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Jeudi,  8e  jour  de  mai  1828. 
Samuel  Gale^  écuyer,         -      p.  11 

Mardi,  13e  jour  de  mai  1828. 
Samuel  Gale,  écuyer,  -  21 

Jeudi,  15e  jour  de  mai  1828. 
Edward  EllicCy  écuyer,        -  37 

Samedi,  17e  jour  de  mai  1828. 
Edward  EllicCy  écuyer,        -  53 

Mardi,  20e  jour  de  mai  1828. 
John  Neilson,  écuyer,  -  67 

Samedi,  24e  jour  de  mai  1828. 
John  NeilsoUy  écuyer,  •  79 

Mardi,  3e  jour  de  juin  1828. 
M.  Simon  McGillivrai/y        -  100 

Jeudi,  5e  jour  de  juin  1828. 
John  Neiison,  écuyer,         -  114 

Samedi,  7e  jour  de  juin  1828. 
JoJm  Neilson,  écuyer,         -  131 
J)e7iis  Benjamin  VigeVy  écuyer,  140 

Mardi,  10e  jour  de  juin  1828. 
Denis  Benjamin  Viger,  écuyer,  148 

Jeudi,  12e  jour  de  juin  1828. 
Aiistin  Cuvilliery  écuyer,        -  161 

Samedi,  14e  jour  de  juin  1828. 
Le  révérend  Crosbie  Morgell,  176 
Lord  vicomte  Sandon,         -  184 
Austin  Cuvillier,  écuyer,       -  185 


Mardi,  17e  jour  de  juin  1828. 
Le  révérend  Anthony  Hamiltony     p.  190 
M.  James  Charles  Granty       -  194 


Jeudi,  19e  jour  de  juin  1828. 

M.  James  Charles  Grant,        -  209 

Le  révérend  John  Lee,  d.  d,     -  212 

M.  Robert  Gillespie,       -        -  216 

M.  George  Ryerson^       -       -  222 


Samedi,  21e  jour  de  juin  1828. 
James  Stephen,  junior,  écuyer,  231 
]M.  William  Parker^        -        -  239 


Mardi,  24e  jour  de  juin  1828. 
James  Stephen,  junior,  écuyer,  246 


Jeudi,  26e  jour  de  juin  1828. 

M.  Williarn  Hamilton  Merritt,  263 

Samuel  Gale,  écuyer,        -       -  271 

M,  James  Charles  Granty  -  281 


Samedi,  28e  jour  de  juin  1828. 

John  Neilson,  écuyer,        -       -  288 

Le  révérend  Harry  Leith,  -  298 

Le  révérend  John  Lee,  d.  d.      -  301 

Mardi,  1er  jour  de  juillet  1828. 

Le  révérend  Robert  Aider,         -  306 

Le  très  honorable  R.  J.  W,  Horton,  310 

Mardi,  15e  jour  de  juillet  1828. 

John  Neilson,  écuyer,        -  329 
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RAPPORT. 


LE  COMITE'  CHOISI  constitué  pour  s'enquérir  de  l'état  du  gouver- 
nement civil  du  Canada,  tel  (jii'éîabll  par  l'acte  31  Geo.  ill,  et  pour 
sur  ce  faire  rapport  de  ses  observation^  à  la chanibrc  )  et  auquel  ont 
été  référé^-)  di^érentes  pétitions  i/Our  chang-eiDent  dans  ie  gou- 
verncinent  actuel  ; — A  examiné  les  objets  à  lui  référés^  et  est  con» 
venu  du  RAPPOR  T  suivant  : 


VOTRE  comité  a  commencé  son  investigation  sur  l'état  du  gouvernement  civil  du 
Canada,  par  examiner  les  diverses  pétitions  des  habitans  des  deux  provinces,  qui 
lui  avaient  été  référées  par  la  chambre.  La  pétition  des  Townsliips  de  la  province  imé- 
rieuro,  portant  environ  10,000  signatures,  se  plaint  du  manque  de  cours  dans  leurs  pro- 
pres limites,  et  de  l'administration  des  lois  françaises  dans  les  lois  françaises.  Qu'ils  ne 
sont  pas  représentés  dans  la  Chambre  d'xlbsembiée  du  Bas-Canada  ;  et  que  des  émigrés 
d'erclractiou  anglaise  ont  été  détournés  de  s'établir  dans  la  province.  Et  îiaalenienc  ils 
demandent  une  union  législative  entre  le  îlaiic  et  le  Bas-Canada. 

Votre  comité  ensuite  a  examiné  la  pétition  si^^née  par  environ  87,000  habitans  du  Bas- 
Canada,"  établis  sur  les  seig-neuries,  qui  se  plaignent  de  la  conduite  arbitraire  diî  g-ouver- 
neur  de  la  province — de  l'appropriation  iJlégaîe  qu'il  a  faite  de  l'argeat  public — de  proro- 
gations et  dissolutions  violentes  du  parieruf-nt  provincial — f^t  des  obstabies  Cju'il  amis 
à  la  pass-r'/  ion  de  plusieurs  actes  utiles,  dont  ils  fout  rémunération. 

Tisse  plaignent  au?si  de  ce  qu'un  receveur-général  a  été  maintenu  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  pendaiit  plusieurs  années  après  que  son  insolvabilité  avait  été  connu  au  gou- 
vernement. Qu'il  avait  existé  de  semblables  abus  à  l'ég-ard  de  la  charge  de  shérif.  Èt  il 
est  de  plus  avancé  que  les  droits  des  pétitionnaires  ont  été  injuriés  par  quelques  actes  du 
parlement  impérial,  surtout  ])ur  l'acte  de  commerce  du  Canaila  et  l'acte  passé  dans  la 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majijsté,  chap.  59,  qui  affecte  la  tenure  des  terres. 

Pour  plus  ample  connais^^ance  des  griefs  dont  on  so  plaint,  votre  comité  prend  la  li- 
berté de  renvoyer  aux  pétitions  qui  se  trouvent  dans  l'Appendice. 

Avant  que  votre  comité  en  vienne  à  expliquer  ou  discuter  ces  sujets  importans,  il  croit 
devoir  dire  que  les  pétitions  du  Kaut-Cantida  furent  aussi  référées  à  sa  considération. 
Ces  pétitions  demandent,  que  les  produits  de  la  vente  de  certaines  terres,  réservées  pour 
un  clerg-é  protestant,  ne  soient  pas  appiii|uées  a  l'uscige  exclu&if  du  clcrg-é  de  l'église  d'An- 
gleterre, (dont  les  raembi'Gs  répandus  pu-  toute  la  province  seraient,  en  contradiction  ans 
représeutations  de  l'archidiacre  -ytrac  i  us,  en  bien  pelit  nombre  comparativement  aux 
autres  églises,)  mais  qu'il  soient  ap;jU  ] avti  au  maintien  du  clergé  protestant  d'autres  dé- 
nominations, et  à  l'éducation  générale. 

CoDmie  ces  pétitions  paraissent  comprendi^a  les  principaux  sujets  de  l'agitation  récenti 
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des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  votre  comité  a  cru  que  la  meilleure  marche 
qu'il  avait  à  suiv>'e  rtait  d'examiner  des  témoiiis  à  l'égard  de  cliaqiie  l'étiiion  successive- 
ment, 1 1  (  V.  comniinniquaiit  ù  ki  cl  ^imbrc  Ick  informations  qu'il  a  recueilli»  s,  cl  tes  ojtiuions 
qu'il  a  /-té  iiiduit  à  former,  à  l'égard  du  {iouvernemont  civil  du  Cnada,  il  traitei<iies  dlf- 
féreus  sujets,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  qui  les  a  examinés. 

Votre  comité  a  examiné  le  système  particulier  de  loi  établi  dans  le  Bas-Canada,  et  sur 
lequel  la  pétition  des  To\»  nsh!j)s  a  j.'articuîièrement  porîé  son  attention.  Votre  comité 
est  entré  dans  nu  examen  trîs  détaillé  sur  ce  sujet,  et  il  eu  est  venu  à  trouver  qu'il 
existe  depuis  longtemps  de  l'incertitude  Sjir  des  points  de  loi  relatifs  àhitenure  de  la  pro- 
priété foncière  en  cette  partie  de  la  province.  Il  parait  que  peu  de  temjis  après  la  cession 
de  la  province,  le  roi  d'Anj>leterre,  dans  ime  proclamation  en  date  du  7  octolire  17G3, 
(qui  se  il  on  ve  dans  l'Appendice),  déclara  entre  autres  choses,  "  que  tous  les  habitans  de 
lu  piovince  et  tous  ceux  qui  iraient  s'y  établir,  pouvaient  se  re])Oser  sur  la  protection 
royale  pour  la  jouissaiice  des  avanfaj^es  des  lois  d'Angleterre,"  et  il  annonça  qu'il  avait 
donné  des  ordres  pour  l'érectioii  de  couis  de  judicature,  avec  appel  à  Su  Majesté  en 
conseil. 

En  l'année  1774-,  fut  passé  le  premier  acte  du  parlement,  pour  pouvoir  au  meilleur  ^on- 
vernement  de  cette  j.aî  tie  des  possessions  britarniiques.  Cet  acte  conserva  la  loi  crimi- 
riello  d'A^ngleterre.  Riais  il  fui-  statné,  que  dans  toutes  les  matières  relatives  à  la  propri- 
été et  aux  droits  civils,  on  recourr.dt  aux  lois  du  Canada,  comme  règle  de  décision  à  l'é- 
gard d'iceux,  et  que  toutfrs  les  causes  qui  seraient  instituées  dans  aucune  cour  de  justice, 
à  être  établie  en  la  province,  seraient  a  l'égard  de  la  propriété  et  de  ces  droits,  détermi- 
nées conformément  aux  dites  lois  et  coutume  du  Canada.  Il  y  a  cependant  une  exception 
à  cette  concession  des  lois  fr.iuçaises,  c'est  "  qu'elles  n'auraient  pas  d'application  aux 
terres  qui  avaieut  été,  ou  qui  seraient  depuis  concédées  eu  franc  et  commun  soccage." 

Après  un  intervîi'le  de  sept  ans,  cet  acte  fut  suivi  de  l'acte  constitutionnel  de  1791. 
Les  dispositions  de  cet  acte  important  ne  tou(;hent  au  sujet  sous  considéiation,  qu'en  ce 
qu'il  pourvoit,  à  l'ég'aj'd  du  Bas-Caîiada,  à  ce  qu'on  concédera  des  terres  en  franc  et 
couimnn  soccage,  si  on  le  désire.  Et  de  plus,  que  telles  concessions  seraient  sujettes  aux 
chaugemens  que,  d'a})rès  la  nature  et  les  conséquences  de  la  tenure  soccagère,  pourra 
faira  la  législature  provinciale,  avec  rap})robation  et  le  consentement  de  Sa  Majesté;  mais 
ou  n'a  fait  aucun  Je  ci  s  chaugemens. 

Après  avoir  examiné  la  manière  dont  on  a  appliqué  ces  dispositions  législatives  dans 
la  province,  il  parait  qu'il  a  existé  non-seulement  des  doutes  snr  la  vraie  manière  de  les 
interpréter — mais  qu'il  a  été  de  pratique  générale  dans  la  colonie  de  transporter  la  pro- 
priété réelle  dans  1(  s  townsldps  d'après  les  formes  canadiennes  ;  et  qu'elle  a  descendu 
aux  liéri tiers  selon  cette  loi,  dont  elle  a  subi  tous  les  incidens.  En  1826,  le  parlement 
britannique  passa  un  acte  qui  mettait  sa  propre  interprétation  de  ces  statuts  l.ors  de  dis-, 
pute.  C!et  acte,  communément  appelé  l'acte  de  tenuie  du  Canada,  déclara  que  la  loi 
anglaise  était  la  règle,  par  laquelle  on  devait  ci-après  régkr  et  administrer  la  propriété 
réelle  dans  les  tov.nships.  Eu  offrant  aucunes  recommandations  sur  des  points  si  diffici- 
'  C'ies  et  si  iraportans,  votre  comité  connait  pleinement  sa  position  désavantageuse  et  l'in- 
c  ipacité  où  il  se  trouve,  par  la  manque  d'informations  techniques  et  locales  suffisantes, 
pour  entrer  avec  succès  dans  tous  les  détails  iatriqués  du  sujet  en  question.  Cela  ne 
l'enipêchera  pas  cependant  d'oftVir,  comme  son  opinion,  qu'il  serait  aA^antageux  de  rete- 
nir les  dippositions  doclaratoires  des  actes  de  tenure,  à  l'égard  des  terres  tenues  en  franc 
et  commiui  socca<;e  ;  Que  les  hypothèques  soient  spéciales  et  que  dans  le  mode  de  trans- 
port des  terres,  on  adopte  les  formalités  les  plus  simples  et  les  moins  dispendieuses,  d'a- 
près les  piincipes  de  la  loi  d'Angleterre;  le  mode  existant  dans  le  Haut-Canada,  étant 
probablement  sous  tous  les  rapports,  le  Kieiilcur  qu'on  pût  ciioisir;  Qu'on  établisse 
me  dans  le  Haut-Canada,  l'enrégistrement  dts  contrats  relatifs  aux  terres  scc- 
cîgères. 

Votre  comité  est  de  plus  d'opinion  qu'il  foudrait  trouver  des  moyens  pour  mettre  en 
opération  effective  la  clause  de  l'acte  de  tenure,  qui  pom  ^^it  au  changement  de  tenure  ; 
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et  il  n'a  aucun  doute  de  l'înexpédience  de  retcuir  les  droits  seigneuriaux  de  îacoiironne, 
■  dans  la  vue  d'en  retirer  du  pro^t.  Ce  serait  ua  bien  petit  sacrifice  de  la  part  de  la  cou- 
ronne, et  qui  ne  pourrait  souffrir  comparaison  avec  l'avantage  qui  résulterait  aia  colonie 
d'une  pareille  concession. 

En  addition  à  ce  qui  précode,  il  parait  à  désirer  d'établir  une  jurisaiction  compétcnta 
pour  entendre  et  décider  l»'s  causes  qui  s'élèveront  sur  cette  espèce  de  propriété  ;  et  da 
former  dans  les  town^hips  des  cours  de  circuit  pour  les  marnes  objets. 

Le  comité  ne  peut  trop  fortement  exprimer  l'opiuiou  où  il  est,  que  les  canadiens 
d'extraction  française,  ne  soient,  le  moins  du  monde,  troublé  dans  la  jouissance  paisible 
de  leur  religion,  de  leurs  lois  et  privilèges,  tels,  qu'ils  leur  sont  garantis  p?.r  les  actes  du 
parlement  britannique  ,  et  bien  loin  d'ex  ger  d'eux  qu'ils  tiennent  leurs  terres  d'après  la 
tenure  anolaisc,  il  est  d'avis  que  lorsque  les  terres  en  seigneurie  seront  occupées,  si  les 
descendans  des  premiers  colons  préfèrent  encore  la  teiuiro  en  lief  et  seigneurie,  il  ne  voit 
aucune  objection  à  ce  qu'on  leur  accorde,  en  cette  dernière  tenure,  d'autres  portions  de 
terres  inhabitées  dans  la"  province,  pourvu  que  ces  terres  soient  séparées  des  tov/n- 
ships,  n'y  soient  pas  enclavées. 

Votre  comité  désire  en  venir  maintenant  au  système  représentatif  dn  Bas-Canada,  et  à 
l'éirard  de  cette  branche  de  son  enquête,  tous  les  partis  semblent  convenir  de  la  nécessité 
de  quelques  changeniens.  If  désire  f^iire  ressouvenir  cette  chambre  que  par  les  dispositions 
de  l'acte  de  1 7  la  division  de  la  province  pour  faciliter  l'exercise  de  la  franchise  élective 
fut  laissée  au  gouverneur  ;  et  il  parait  que  sir  A.  Clarke  régla  la  représentation  sur  la  po- 
pulation, comme  la  scnle  base  de  ses  calculs,  et  forma  un  comté  de  toute  portion  de  terre 
qui  offrait  un  nombre  donné  d'habitans.  Sur  le  littoral  du  Saint-Laurent  chargé  d'une  po- 
pulation dense,  une  pe^tr  étendu  de  terrain  suHisait  pour  un  comté,  tandis  que  dans  les 
parties  plus  éloignées  il  i'Ala'ii  une  vaste  étendu  de  territoire,  pour  obtenir  la  population 
requise.  De  cette  manière  il  est  arrivé  que  le  ccmté  de  Kent,  Surry,  Montré;  !,  Leinster 
et  Wiirwick,  ne  forment  pas  réunis  la  même  étendue  de  terrain  qrte  le  seul  comté  de 
Buckinghamshire,  De  plus  le  peîits  comtés  consisiiteut  entièrement  en  terres  tenues 
en  seigneurie. 

L'assemblée  avait  passé  un  bill,  dont  l'objet  ét;cit  d'augmenter  en  noir.bre  l'ar.-emblée 
représentative.-- Ce  bill  ne  fut  pas  passé  en  loi,  et  il  pai-ait  avoir  été  basé  ssir  le  mCme 
principe,  et  renfermait  la  mêiue. erreur  que  î'arivrjgement  originaire  de  sir  Aiured  Ciaike. 
Il  a  été  déposé  ]?ar  un  des  témoins,  que  la  division  proposée,  am-ait  donné  une  angraenta- 
tion  disproportionnée  aux  rcprésentans  des  soigneuries. 

En  formant  un  systèr.ie  représentatif  pour  les  habitans  d'un  pays,  qui  embrasse  gradu- 
ellement dans  ses  limites  des  territoires  novivellement  habités  et  étendus,  il  doit  néce.^sai- 
rement  résulter  de  grandes  imperfections,  si  l'on  prend  d'abord  la  population,  comme 
base  unique.  Dans  le  Haut-Canada  on  a  élevé  un  système  représentatif  sur  les  bases 
combinées  du  territoire  et  de  la  populaticn — nous  pensons  qu'on  pourrait  adopter  ce  prin- 
cipe avec  avantage  dans  le  Bai;-Cauada. 

Un  des  obstacles  qu'on  donne  pour  arrêter  grandement  l'avancement  du  pays,  c'est  le 
pratique  qui  a  prévalu  de  conc-édrr  de  grandes  étendues  de  terre  à  des  individus,  qui  te- 
naient des  siiuatioiis  otîicielles  dans  la  coîouio,  et  qui  se  sojit  soustraits  aux  coud  tions  de 
l'octroi,  qui  les  obligeaient  de  pourvqir  à  la  culture  des  terres  ;  conditions  jusqu'à  pré- 
sent tout-à-fait  négligées,  malgré  le  pouvoir  de  conîlscation  en  ce  cas,  dont  a  été  ré(.em-* 
ment  revêtu  le  gouvernement  ;  et  tout  en  croyant  qu'on  pourrait,  avec  certaines  modi- 
fications, faire  une  usage  avantageux  de  ce  ;)ouvoiy,  nous  sommes  néanmoins  d'avis  qu'on 
devrait  adopter  un  système  semblable  a  celui  qu'on  suit  dans  le  Haut-Canada,  et  qui  con- 
siste à  prélever  annuellement  un  droit  léger  sur  toutes  les  terres  non  arnéiiorées  ui  habi- 
tées, en  contravention  aux  conditions  de  rojîroi. 

^  Il  est  maintenant  du  devoir  de  votre  comité  d'en  venir  aux  pétitions  signées  par  les  ha- 
bitane  des  seig-neuries,  et  aux  objets  importans  qu'elles  renferment.    Il  a  cru  à  propos 
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d'entendro  M.  Noilson,  M.  Viger  et  M.  Cuvillier,  nicnabres  tle  rafiscmblée  du  Bas-Cana- 
da, qui  avaient  été  eiivoyés  ea  ce  pays  pour  chorchsr  le  remède  aux  maux  dont  se  plai- 
f-^naieut  los  p^'ti.ioiiiiaires 

Par  le  téinoi-^-najifo  de  ces  Messieurs,  nous  avons  appris  avec  le  plus  profond  reofret,  que 
le?  diapiiteÂ  qui  s'rtaieat  élevées  entre  le  «ouveruenieat  et  la  char.jljre  d'assemblée,  ori- 
p-îuant,  à  ce  qu'il  parait,  de  doutes  sur  le  droit  d'aj)piopriat:on  et  la  reddition  des  comptes 
d'une  portion  considérable  des  revenus  ])ublîc,  on  conduit  ^adminis^ration  des  affaires  pu- 
bliques en  cette  colonie  à  un  état  de  confusion  et  de  diîiicuité,  qui  demande  un  remède 
prompt  et  décisif. 

Dans  la  vue  de  se  mettre  complètement  an  fait  des  points  de  cette  dispute,  votre  comité 
a  soig-neusement  examiné  les  différentes  sources  du  revenu  prélevé  dans  le  Bas-Canada, 
et  il  a  examiné  aui-si  les  documens  publi«,'s,  ce  qui  l'a  mis  en  état  de  déf-ouvrir  les  i.rf^cédés 
successij's  adoptés  par  les  parties  contendantes  dans  le  cours  de  ces  disj)utes.  Votre  co- 
mité prend  la  liberté  de  référer  aux  témoignages  de  M.  Neilsou  et  de  M.  Wilmot  Horton, 
pour  l'état  détaillé  de  l'origine  et  des  pro;^rès  de  ces  dîificuités. 

Sur  cet  important  sujet,  votre  comité  a  senti  qu'il  no  serait  pas  sa^^e  de  borner  sa  vue 
à  l'examen  critique  du  sens  précis  que  comportent  les  paroles  des  differens  statuts — il 
jette  plutôt  les  yeux  sur  les  circonstances  où  se  trouve  le  Bas-Canada — sur  l'esprit  de  la 
constitution — sur  la  position  et  la  nature  du  (--ouvernement  local — et  sur  les  pouvoirs,  les 
privilèges  et  les  devoirs  des  deux  branches  de  la  législature. 

Bien  que  d'après  l'opinion  donnée  par  les  officiers  de  la  couronne,  votre  comité  doive 
coTtslure  que  le  di'oit  légal  d'appro])rier  les  revenus  provenant  de  l'acte  de  1774  appar- 
ti«-nt  à  la  co.i^  onne,  il  est  préparé  à  dire  que  les  vrais  intérêts  des  provinces  seraient 
micTix  consultés,  en  plaçant  la  recette  et  la  dépense  de  tout  le  revenu  public  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  la  chambre  d'assemblée. 

D'un  autre  coté,  tout  en  recommandant  cette  concession  de  la  part  de  la  couronne, 
votre  comité  est  fortement  convaincu  de  l'avantage  de  rendre  le  g-ouverneur,  les  membres 
du  conseil  e^^écutif  et  les  juges,  indépeudans  des  votes  annuels  de  ia  chambre  d'assemblée, 
pour  leurs  salaires  respectifs. 

Votre  comité  n'ignore  pas  les  objections  qu'on  peut  raisonnablement  faire,  en  princi- 
cipe,  contre  la  pratique  de  voter  des  salaires  permanens  à  des  jugées  amovibles  au  bon  plai- 
sir de  la  couronne  ;  nuiis  convaiiicu  qu'il  serait  inexpédient  que  la  couronne  fut  dépouillée 
de  ce  pouvoir  de  destitution,  et  ayant  bien  considéré  l'inconvénient  public  qui  pourrait 
résulter  de  les  laisser  dans  la  dép8ndar:ce  d'un  vote  annuel  de  l'assemblée,  il  s'est  décidé 
à  rocommander  en  leur  faveur  un  vote  permanent. 

Quoique  votre  comité  connaisse  qu'on  ait  recommandé  l'octroi  de  salaires  permanens 
à  un  noîiibre  de  personnes,  liées  au  gouvernement  exécutif,  plus  considérable  que  celui 
qu'il  a  renfermé  dans  sa  recommandation,  il  n'hésite  pas  d'avancer,  qu'il  n'est  pus  néces- 
•  saire  d'en  comprendre  un  si  g'rand  nombre,  et  si  les  ofîiciers  ci-dessus  énumcrés  sont 
placés  sur  le  pied  recommandé,  il  est  d'opinion  que  tous  les  revenus  de  la  pi  ovince,  (les 
revenus  territoriaux  et  héréditaires  exceptés^)  soient  mis  sous  le  contrôle  et  à  la  disposition 
de  l'Assemblée  législative. 

Votre  comité  ne  peut  tenniner  ses  observations  STir  cette  branche  de  son  enquête,  sans 
appeler  l'Attention  de  la  chambre  à  la  circonstance  importante,  que  dans  le  progrès  de  ces 
disputes,  le  g-ouvernement  local  a  cru  nécessaire,  pendant  un  bon  nombre  d'années,  d'a- 
voir recours  à  une  mesure  que  la  pius  absolue  nécessité  pouvait  seule  justifier,  savoir 
l'appropriation  annuelle,  faite  de  son  autorité  privée,  de  soniines  considérables  de  deniers 
de  la  province,  se  montant  à  une  somme  de  pas  moins  de  «£140,000,  sans  le  consentement 
dos  représentans  du  peuple,  sous  le  contrôle  desquels  la  constitution  a  placé  l'appropria- 
tion de  cet  ai'gent. 

Votre 
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Votre  comito  no  peut  s'empôcîier  d?  rogrot^er  fortement,  que,  dans  une  colonie  an- 
golaise, ou  ait  laissé  subsister  un  tel  état  de  cIio«es,  pendant  un  si  grand  noiubre  d'an- 
nées, sans  faire  au  parlement  aucune  communication  à  ce  sujet. 

Votre  comité  a  a,ttendus  des  témoins  sur  tous  les  dilFérens  points  des  objets  de  sa  réfé- 
rence, et  relatifs  à  l'oliice  du  receveur  «général,  des  shérifs,  et  aux  biens  des  jésuites. 
Les  faits  de  l'affiiire  du  receveur  <rénéral,  M.  Caldvvell,  sont  détaillés  dans  le  témoignage 
de  M.  Neilson. — M.  Caldweil  a  failli  en  1823  pour  £96,000  de  l'argent  public  de  la  pro- 
vince.— D'après  notre  examen  d<^s  compt<?'s  de  l'assemblée,  on  n'a  pu  trouver  de  déchargée 
du  trésor  plus  récente  que  ISI4 — quoiqu'il  soit  établi  quelques  balances  jusqu'en  1819, 
et  il  a  appert  par  des  documons  alors  produits  que  son  insolvabilité  avait  été  connu 
longtemps  avant  sa  suspension. 

Votre  comité  recommande  pour  l'avenir  de  ju'endre  des  mesures,  par  des  cautionne- 
mens  suffisans  et  un  «audit  régulier  des  comptes,  pour  prévenir  le  retour  de  semblables 
pertes  et  difficultés  en  la  province. 

A  cause  de  la  liaison  de  cet  objet  avec  cette  branche  de  l'enquête,  votre  comité  recom- 
mande de  prendre  les  m^jmes  précautions  à  l'égard  des  shérifs,  vu  qu'il  parait  qu'en  peu 
d'années  il  y  a  eu  deux  exemples  de  l'irisolvabiiité  de  ces  oiiiciers,  pendant  qu'en  vertu  de 
leur  charg-e  ils  avaient  eu  main  des  sommes  d'argent  considérables. 

A  Fég-ard  des  biens  appartenant  ci-devant  aux  jésuites,  votre  comité  regrette  de  n'a- 
voir pas  plus  de  renseignemcns,  mais  il  parait  à  désirer  que  les  re^'enus  en  soient  appli- 
quées à  l'éducation  générale. 

L'un  des  ])lus  iniportans  sujets  de  son  enquête  a  été  l'état  des  conseils  législatifs  des 
deux  Canadas,  et  la  manière  dont  ces  corps  ont  répondu  aux  lins  de  leur  institution.  Vo- 
tre comité  recommande  fortement  de  donner  à  ces  corps  un  caractère  pins  indépendant  ; 
que  la  majorité  de  leurs  membres  ne  soit  pas  composée  de  personnes  en  places  so'.is  le  bcu 
plaisir  de  l'exécutif  ;  et  il  est  d'avis  que  toutes  autres  mesures,  qui  tendront  à  lier  d'in- 
térêts avec  les  colonies  cette  branche  de  la  constitution,  seront  suivies  des  plus  heureux 
résultats. — Quant  aux  ji'ges,  à  en  excepter  le  juge  en  chef  seul,  dont  la  présence  peut 
être  nécessaire  on  certaines  occasions,  votre  comité  est  décidément  d'opinio  i  qu'il  leur 
aurait  mieux  valu  de  ne  s'être  pas  immiscés  dans  les  affaires  de  la  chambre.  eus  les 
mêmes  ra]>ports,  il  parait  à  votre  comité  qu'il  n'est  pas  à  désirer  que  les  juges  siègent 
dans  le  conseil  exécutif. 

Votre  comité  désire  graver  dans  la  mémoire  le  principe  qui,  selon  son  avis,  doit  être 
appliqué  à  tous  les  changemens  à  faire  dans  la  constitution  des  Canadas,  qui  leur  a  été 
accordée  par  un  acte  formel  de  la  législature  de  1791.  Ce  principe  est  de  borner,  autant 
que  possible  les  altérations  qu'il  serait  désirable  de  faire  par  aucun  acte  britannique  sub- 
séquent, aux  points  qui,  d'après  les  relations  qui  existent  entre  la  Mère-Patrie  et  les 
Canadas,  ne  peuvent  être  ajustés  que  par  l'autorité  souveraine  de  la  législature  britanni- 
que, et  il  est  d'opinion  que  tous  les  autres  changemens  soient  opérés,  s'il  est  possible,  par 
les  législatures  locales  elles-mêmes,  et  en  s'entendant  amicalement  avec  le  gouvernement 
local. 

Votre  comité  a  entendu  sur  la  grande  question  de  l'union  des  deux  Canadas  une  longue 
suite  de  témoignages,  auxquels  il  désire  appeler  l'attention  de  la  chambre.  Vu  la  dispo- 
sition gcr.érale  des  esprits  qui  parait  prévaloir  dans  ces  colonies  à  l'égard  de  cette  ques- 
tion importante,  votre  comité,  sous  les  circonstances  présentes,  n'est  pas  préparé  à  re- 
commander cette  mesiu-e. 

Votre  comité  croit  néanmoins  à  désirer  qu'il  soit  fait  entre  les  deux  Canadas  quelque 
arrangement  satisfaisant,  et  s'il  est  possilie  d'une  nature  permanente,  a  l'égard  de  i'im- 
position  et  du  partage  des  droits  prélevés  dans  le  Saint-Lam'ent.    Il  espère  cependant 
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qna  lorsque  Kf»ra  appaisée  l'irritation  qui  exlsto  mulheureasemout,  un  J)areil  arran^'emeat, 
pourra  se  faire  à  l'amiable. 

H  nous  reste  maintenant  à  mettre  devant  la  cham!)re  le  résultat  de  nos  reclierches  sur 
les  réserve??  du  clorg-é,  qui  paraissaient  être,  d'après  îe.s  allég-ués  des  pétitioiiuaires  du 
Haut-Canada^  la  cause  de  beaucoup  d'anxiété  et  de  mécoateutcment  en  cette  pro- 
vince. 

Par  l'acte  de  1791,  le  |!;-ouvernour  reçoit  ordre  de  faire,  d'entre  les  terres  de  la  cou- 
ronne dans  lo.s  dites  province.^,  l'as.si^natiou  et  appropriation  de  terres  pour  supporter  et 
maintenir  un  cierj|;é  protestant  en  icelic.s,  e.n  projtortiou  convenable  avec  la  quantité  de 
terre  en  icelles,  qui  en  aucun  temps  ont  été  coiicédées  ])ar  ou  sous  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté. E.til  est  de  pins  pourvu,  que  telles  terres  ain.si  a.s.signées  et  appropriées  seront,  au- 
tant que  la  circonstance  et  la  nature  du  cas  pourront  le  permettre,  de  la  m.  me  qualité  que 
les  terres  à  l'égard  des  quelles  elles  sont  ainsi  assignées  et  appropriées,  et  seront  autant 
que  les  dites  terres  pourront  être  estimées,  lors  de  la  concession  de  telles  terres, 
égale  en  valeur  à  un  septième  des  terres  ainsi  concédées. 

Les  instructions  ainsi  données  ont  été  strictement  mises  à  effet  de  bonne  heure,  et  le 
résultat  en  est  que  les  portions  séparées  de  terre  ainsi  réservées  sont  éparses  sur  toutes 
les  parties  dé^à  concédées. 

Les  auteurs  de  cet  acte  espéraient  sans  doute  que,  les  autres  parties  de  terres  concédée^ 
étant  cultivées  et  en  train  d'amélioration,  les  parties  réservées  produiraient  un  reveui?, 
et  que  des  profits  ainsi  réalisés  on  ponirait  former  un  fond  considérable  pour  le  maintien  . 
d'un  cierge  protestant.  Cette  attente  ce{)er'dant  li'a  pas  encore  été  ni  ne  parait  pas  devoir 
être  réalisée  de  sitôt  ;  car  à  en  juger  par  les  rer.seii'-nemens  que  le  comité  a  pu  se  })r<5curer 
sur  le  sujet,  il  ne  doute  nullement  que  ces  terres  réservées,  dispersées  t-elles  qu'elles  sont 
maintenant  sur  la  face  du  pays,  retardent  pins  que  tonte  autre  circonstance  l'avancement 
de  la  colonie,  situées  comme  elles  sont  en  portions  séparées  en  chaqiuî  town.sliip,  et  pla- 
cées entre  les  habitations  actuelles  dont  les  habitans  n'ont  aiicun  moyen  d'ouvrir  des 
chemins  à  travers  les  bois  et  les  marais,  q^îi  les  séparent  de  cette  manière  de  leurs  voi- 
sins ;  la  reserve  de  CCS  portions  de  terres  dé!>artes  a  dans  le  fait  beaucoup  pins  H-min-ié 
la  valeur  des  six  parties  concédées  à  ces  colons,  que  l'amélioration  des  terres  défrichées 
n'a  augmenté  la  valeur  des  réserves  ;  cela  devient  frappant  par  les  résultats  des  tenciiives 
qu'on  a  faites  pour  disposer  de  ces  terres.  Il  s'est  formé  dans  la  province  une  corporation 
composée  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  qui  a  été  autoiisée  à  concéder  ces  terres 
pour  un  terme  n'excédant  pas  21  ans.  Il  parait  que,  dans  la  provi.ice  inférieure  seule- 
ment, la  quantité  totale  des  réserves  du  clergé  est  de  4b8,594  aores,  dont  75,6'à9  acres 
sont  concédés  â  bail,  do  nt  les  conditions  sont  qu'on  payera  annuellement  pour  chaque 
lot  do  200  acres,  8  mino;s  de  blé  ou  25s.  pour  les  7  premières  années,  16  minots  on  50s. 
annuellement  pendant  les  7  années  suivantes,  et  21  minots  ou  75s.  annuellement  pendant 
les  7  dernières  années.  Sous  ces  circonstances,  la  rente  nominale  des  réserves  du  clergé 
est  de  £930  par  an  ;  la  recette  actuelle  des  trois  dernières  aiuîées  n'a  été  que  de  £50  par 
an.  La  grande  diiférence  qui  se  trouve  entre  la  recette  nominale  et  réelle  vient  de  la 
^ande  dilliculté  qu'il  y  à  a  recueillir  les  rentes,  et  aux  tenanciers  qui  se  cachent.  Nous 
sommes  aussi  informés  que  les  ecclésiastiques  résidens  agissent  comme  agens  locaux  pour 
la  levée  des  rentes  ;  qu'une  somme  de  £\75  avait  été  déduite  pour  les  dépenses  de  la  levée 
des  rentes;  et  qu'à  la  date  de  la  dernière  communication  à  ce  sujet;  il  restait  £250  entre 
les  mains  du  receveur-général — étant  le  produit  entier  de  tout  le  revenu  de  488,594  acres 
de  terre. 

On  a  fait  la  tentative  de  disposer  de  ces  biens  par  rente.  'l^a  compagnie  du  Canada 
établie  par  la  0,  Oeo.  IV,  chap.  75,  était  convenue  d'acheter  une  grande  partie  de  ces 
réserves  à  un  prix  à  être  fixé  par  des  commissaires  ;  Ss.  6d.  l'acre  fut  le  prix  de  l'estima- 
tion," et  à  ce  prix  l'église  refusa  de  disposer  de  ces  terres. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  est  entré  en  arrangement  avec  la  compagnie,  et  il  a  été 
depui*  jpassé  un  acte  autorisant  la  vente  de  ces  terres  à  aucune  personne  ^ui  désirerait 
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en  acheter,  pourvu  que  la  quantité  vendue  n'excède  pas  100,000  acres  chaque  année. 

Votre  comité  ne  dœite  nnUement  que  la  réserve  d.;  Ces  terres  eu  uiain-morte  ne  soitiui 
obstacle  sérieux  à  l'avancement  de  la  colonie  ;  il  pense  qu'on  devr.îic  faire  tous  les  ettorts 
possibles  ponr  les  mettre  entre  les  mains  des  personnes  qui  y  rempliront  les  obligations  du 
défrichement,  et  qui  les  mettront  généralemeiil  en  culture. 

Il  neT)out  y  avoir  de  doute  que  la  valeur,  quelle  qu'elle  ne  soit,  doit  être  appliquée  au 
maintien  d'un  clergé  protestant.  Et  votre  comité  regrette  de  voir  que  pour  la  présente 
génération  et  môme  pour  celle  qui  suit,  iî  n'y  ait  pas  lieu  d'espérer  que  les  produits  en  suiii- 
ront  pour  cet  objet,  dans  un  pays  oii  la  terre  inculte  est  concédée  en  fte  pour  presqiie  rien, 
aux  personnes  qui  désirent  s'y  établir— on  doit  espérer  ditnciîement,  à  l'exception  de 
quelques  lots  avantageux,  dô  trouver  des  tenanciers  responsables  qui  voudront  les  pren- 
dre à  bail,  et  qu'on  trouvera  à  vendre  ces  terres  pour  plus  qu'un  prix  nominab 

Votre  comité,  cependant,  voit  avec  plaisir  que  les  principes  de  la  vente  progressive  dô 
ces  terres  à  été  sanctionné  par  un  acte  du  parleracnt  impérial.  Il  ne  peut  s'empêcher  de 
recommander  dans  les  termes  les  plus  fortes,  la  convenance  et  l'utilitc  de  pourvoir  par  la 
suite  aux  besoins  nécessaires  de  la  religion  en  ces  provinces,  j)ar  d'autres  moyens,  que 
par  la  réserve  d'un  septième  des  terres,  selon  les  dispositions  de  l'acte  de  1791.  Il  ob- 
servera aussi  que  les  mômes  objections  s'élèvent  contre  la  réserve  du  septième  qiii  en  pra- 
tique parait  avoir  été  réservé  pour  l'avantxige  de  la  couronne,  et  saur,  doute  il  doit  arriver 
un  temps  où  ces  terres  réservées  auront  acquis  une  valeur  considérable,  par  la  culture  des 
terres  environnantes — mais  cette  valeur  aura  été  acquise  aux  dépens  des  vrais  intérêts  de 
la  province,  et  contribuera  à  retarder  le  cours  de  l'amélioration  «  énérale,  qui  est  la  vraie 
source  de  la  prospérité  nationale.  Votre  comité  est  donc  d'opinion  (j  ne  le  gouvernement 
ferait  bien  de  considérer  si  ces  terres  ne  pourraient  pas  être  aliénées  parmanemcnt,  su- 
jettes à  la  réserve  d'une  rente  modérée,  (soit  en  g)-ain  ou  en  aro  ont,  selon  qu'on  le  de- 
manderait), qui  commencerait  après  la  10e  ou  loe  année  d'occupation. 

Il  n'est  pas  préparé  à  autre  chose  qu'à  offrir  cette  suggestion,  sur  un  sujet  qui  lui  parait 
digne  d'une  investigation  plus  soigneuse,  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  donner;  mais  de 
cette  manière  ou  d'une  autre,  il  est  pleinement  persuadé  qu'orr  doit  disposer  sans  délai  et 
permanemeut  des  terres  ainsi  réservées. 

n  parait  qu'il  y  a  de  nombreux  prétendans  à  uns  propriété  si  vaste  et  si  improductive. 
L'acte  de  1791  ordonne  que  les  profits  provenans  <ie  cette  source,  seront  appliqués  au 
soutien  d'un  clergé  protestant,  et  il  s'est  élevé  des  doutes  pour  savoir  si  l'acte  commande 
au  gouvernement  de  les  appliquer  exclusivement  à  l'usage  de  l'église  d'Angleterre  seule, 
ou  d'y  faire  participer  l'église  d'EcvOSse.  Les  officiers  en  loi  de  la  couroimo  ont  donné 
leur  opinion  eu  faveur  des  droits  de  l'église  d'Ecosse  à  une  telle  participation,  ce  à  quoi 
votre  comité  concourt  entièrement  ;  mais  il  s'est  aussi  élevée  la  question  de  savoir  si  le  cler- 
gé de  toutes  les  dénominations  de  chrétiens,  les  catholiques  romains  exceptés,  ne  pour- 
rait pas  être  compris. 

Il  n'appartient  pas  à  votre  comité  d'émettre  une  opinion  sur  l'exactitude  que  compor- 
tent légalement  les  paroles  de  l'acte.  Il  ne  doute  pas  cej)endant  que  l'intention  de  ceux 
qui  amenèrent  la  mesure  devant  le  parlement,  ne  fut  de  doter  le  clergé  de  l'église  d'Angle- 
terre de  presbitères  et  de  glèbes  y  attachées,  à  la  discrétion  du  gouvernement  local  ;  mais 
à  l'égard  de  la  distribution  du  produits  des  terres  réservées  généralement,  il  est  d'opinion 
de  laisser  au  gouvernement  le  droit  d'appliquer  l'argent  au  profit  d'aucun  clergé  protes- 
tant, s'il  le  trouve  à  propos. 

Le  comité  n'apas  grande  raison  d'espérer  que  le  revenu  annuel  à  provenir  de  cette  sour- 
ce, puisse  vraisemblablement,  à  aucune  époque  à  la(|uelle  il  jette  les  yeux,  suffire  à  sup- 
porter un  clergé  protestant  dans  ces  provinces.  Mais  il  ha/arde  de  presser  la  considéra- 
tion du  sujet  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  la  vue  de  iixer  d'une  ma- 
nière satisfaisante  pour  la  prorince,  le  principe  d'après  lequel  le  revenu  de  ces  teires 
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doit  être  ci -après  appliqué,  et  clans  l'application  juste  et  prurlonte  de  ces  forid«,  le  pou- 
vernoment  sera  nécessairement  influence  par  l'état  do  la  popifiation,  sous  le  rapport  drs 
opiîiions  reiîg-if  usoss  du  t(;jv.jfs  où  la  décision  aura  lieu,  l'our  le  pré.-.ent,  il  est  certain 
que  li'S  membres  de  l'église  d'Angleterre  forment  une  bien  petite  minorité  dans  la  pro- 
vince du  Haut-Canada.  De  la  part  de  l'église  d'Ecosse,  il  a  été  fait  de  fortes  réclama- 
tions à  cause  de  son  établissement  dans  l'empire,  et  vu  le'nombre  de  ses  a;îliércns  dans 
la  province.  A  l'égard  des  autres  sectes  religieuses,  le  comité  a  rencontré  beaucoup  de 
difficulté  à  s'assurer  exactement  de  la  proportion  numérique  qu'elles  ont  les  unes  avec  les 
autres  ;  mais  les  témoignages  le  portent  à  croire  que  ni  l'église  d'Angleterre,  ni  l'église 
d'Ecosse  ne  forment  le  corps  religieux  le  plus  nombreux  dans  la  province  du  Haut- 
Canada. 

L'attention  du  comité  ayant  été  appelée  sur  l'établissement  de  l'université  de  King's 
Collège  à  York,  dans  lo  liant-Canada,  il  a  cru  devoir  exaujiner  la  charte  accordée  -a  ce 
collège.  Cette  charte  fut  accordée  sous  le  grand  sceau,  et  il  est  à  observer  qu'elle  n'im- 
pose pas  aux  étudians  l'obligation  de  souscrire  aux  39  articles,  ce  qui  a  été  fiiit  à  l'ég-ard 
dos  autres  collég-es  de  l'Amérique  Septentrionale.  Votre  comité  voit  qu'il  y  ait  ])ourvu, 
entre  autres  arrangemcns  pour  la  conduite  et  le  gouvernement  de  cette  institution,  que 
l'archidiacre  de  York,  pour  le  temps  d'alors,  sera  tii  tous  temps,  en  vertu  de  son  office, 
président  du  dit  collège. 

Il  est  de  plus  ordonné,  qu'il  y  aura  dans  le  dit  collég-e  ou  corporation  un  conseil,  qui 
sera  appelé  et  connu  snus  le  nom  de  conseil  du  collège,  composé  du  c  ancelier,  du  pré- 
sident et  de  sept  profe  -seurs  en  arts  et  facultés  dans  le  dit  collège,  et  que  les  dits  tels 
professeurs  seront  membres  de  l'église  établie  d'Ang-loterrc  et  d'Irlande,  et  avant  leur  ad- 
mission, souscriront  aux  39  articles  de  la  relig-ion.  Toute  la  conduite  du  collège  est 
confiée  à  ce  conseil.-  Votre  comité  est  le  plus  fortement  persuadé  de  l'avantag-e  qui  ré- 
sulterait à  la  province  dû  rétabîi;;ement  d'uncoilége  destiné  à  l'éducation  générale;  il  re- 
grette seulement  que  cette  institution  soit  constituée  de  manière  à  borner  considérable- 
ment le  cercle  de  son  utilité. 

Votre  comité  pense  qu'il  n'est  pas  à  douter  que,  la  conduite  et  le  gouvernement  du 
collège  devant  être  confies  à  dos  incrabres  de  l'église  d'Angleterre,  on  ne  montre  inévi- 
tablement de  la  prédilection  pour  les  membres  de  cette  église  dan.s  le  choix  des  profes- 
seurs; et  dans  un  pays  où  une  petite  partie  seulement  des  liabitans  adiiérent  à  cette 
ég-lise,  cela  créera'  nécessairement  des  jalousies  et  des  soupçons  d'intervention  reli- 
gieuse. 

Pour  ces  raisons  et  d'autres  encore,  votre  comité  désire  émettre  l'opinion  où  i!  est 
qu'il  résulterait  un  grand  bien  à  la  province  d'un  chang-emeut  dans  la  constitution  de 
ce  corps. 

Il  pense  qu'on  devrait  nommer  deux  professeurs  de  théologie,  dont  l'un  de  l'église 
d'Angleterre  et  l'autre  do  celle  d'Ecosse  — (aux  leçons  de  qui  ceux  qui  se  destineraient 
aux  ordres  sacrés  seraient  obligé  d'assister  respectivement) — mais  qu'à  l'èg-ard  du  prési- 
dent, des  professeurs,  et  des  a;itros  personnes  liées  à  l'établissement,  on  ne  devrait  requé- 
rir aucune  profession  de  foi  quelconque. 

Que  dans  le  cîîoix  des  professeurs  on  ne  devrait  sui^To  d'autre  règle,  n.'avoir  d'autre 
objet  en  vue,  que  de  nommer  les  personnes  les  plus  éclairées,  et  les  plus  sag-es,  et  qu'à 
l'égard  de  la  religion  ils  signeraient  une  décîaratiorr,  qu'en  autant  qu'il  serait  nécessaire 
dans  le  cours  de  leurs  leçons  de  toucher  à  des  sujets  i-eiigieux,  ils  reconnaitraient  distinc- 
tement la  vérité  de  la  révélation  chrétienne,  mais  qu'ils  s'aLstiendraieut  d'inculquer  au- 
cunes doctrines  particulières. 

Quoique  votre  comité  ait  disposé  maintenant  des  objets  les  plus  importans  de  sa  réfé- 
rence, il  sait  qu'en  cxann:iant  les  pétitions  et  les  témoignages,  on  rencontrera  beaucoup 
d'autres  matières  dignes  de  considération. 

Le 


SUR  LE  GOUVE-RNEiMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


0 


Le  comité  croit  aussi  nécessaire  d'observer  que  les .  rer/seignemens  du  Haut-Canada 
n'ont  pas  été  aussi  amples  ni  aussi  satisfciisans  que  ceux  (jii'il  a  eu  l'avantage  de  recevoir 
du  Eas-Canada. — Votre  comité  cependant  désire  fixer  l'attention  du  gouvernement  sur 
l'acte  de  sédition,  (s'il  n'est  pas  encore  expiré,)  dont  le  ran]>el  parait  avoir  été  depuis 
longtemps  l'objet  des  efibrts  de  la  Chambre  d'Assemblée  du  Haut-Canada. 

Votre  comité  désire  aussi  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  le  mode  dont  les 
jurys  sont  composés  dans  les  Catiadas,  dans  la  vue  do  remédier  aux  défectuosités  qui  peu- 
vent exister  dans  le  système  actuel. 

Votre  comité  re/rrette  que  l'époque  avancée  de  la  session  oîi  il  a  été  nommé,  ne  lui  ait 
pas  permis  d'entrer  dans  les  détails  de  toutes  les  parties  des  sujets  qui  lui  ont  été  référés. 
Il  croit  aussi  que  si  les  Assemblées  législatives  et  le  gouvernement  exécutif  du  Canada 
peuvent  être  mis  sur  un  meilleur  pied,  on  trouvera  dans  la  province  un  moyen  de  remé- 
dier aax  moindres  griefs.  Néanmoins  il  est  disposé  à  recomi.nander  d'accorder  la  deman- 
de du  Bas-Canada  pour  la  nomination  d'un  agent,  de  la  même  manière  que  sont  nommés 
les  ag-ens  des  autres  colonies,  qui  ont  des  lég-islatures  locales  ;  et  que  le  même  avantage 
soit  étendu  au  Haut-Canada,  si  la  colonie  le  désire. 

Dès  le  commencement  de  son  investigation  votre  comité  a  vu  que  son  attention  devait 
être  dirigée  sur  deux  branches  distinctes  d'enquête  :  1  ®  Jusqu'à  quel  dég-ré  les  ditïicultés 
et  les  mécontentemens  qui  existent  depuis  longtem.ps  dans  les  C'anadas,  sont  dus  aux  im- 
perfections du  système  de  lois  et  de  constitutions  établies  en  ces  colonies.  2  ^  Jusqu'à 
quel  degré  ces  maux  devaient-ils  être  attribués  à  la  manière  dont  le  système  exist^mt  était 
administré. 

Votre  comité  a  clairement  émis  l'opinion  où  il  était  qu'il  y  avait  dans  ce  système  des 
défectuosités  sérieuses,  et  à  bazardé  de  suggérer  plusieurs  altérations,  qui  lui  ont  paru 
nécessaires  ou  convenables.  Il  admet  aussi  pleinement,  que  d'après  ces  circonstances  et 
beaucoup  d'autres  le  gouvernement  de  ces  colonies,  surtout  le  Bas-Canada,  n'a  pas  été 
une  tâche  aisée  ;  mais  il  sent  qu'il  est  de  son  devoir  de  dire  qu'il  est  d'avis  que  c'est  à  la 
seconde  des  causes  ci-haut  mentionnées,  que  sont  dus  en  grande  partie  ces  difficultés  et 
ces  mécontentemens.  Il  désire  faire  bien  ressouvenir  qu'il  est  complètement  convaincu 
que  ni  les  suggestions  qu'il  a  pris  sur  lui  de  faire,  ni  aucune  autre  amélioration  dans  les 
lois  et  les  constitutions  des  Canadas,  ne  seront  suivies  de  l'effet  désiré,  à  moins  qu'on  ne 
suive  envers  ces  colonies  loyales  et  importantes  un  système  de  g-ouvernement  impartial, 
conciliatoire  et  constitutionnel. 


Votre  comité  avait  clos  son  enquête  et  reconsidérait  son  rapport,  lorsqu'il  est  devenu  de 
son  devoir  d'entrer  dans  une  nouvelle  enquête  à  l'égard  d'une  pétition  à  lui  référée  par  la 
chambre,  et  signée  par  les  agens,  qut  avaient  apporté  en  ce  pays  la  pétition  de  87, 
000  liabitans  du  Bas-Canada,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  une  partie  précédente  du 
rapport. 

Cette  pétition  et  la  preuve  dont  elle  est  accompag-née  contiennent  les  allégations  les 
plus  graves  contre  l'administration  de  lord  Dalhousie,  depuis  le  temps  que  ces  Messieurs 
sont  partis  de  la  colonie. 

Ces  plaintes  tombent  principalement  sur  la  destitution  d'un  grand  nombre  d'officiers  de 
milice,  à  cause  de  l'exercise  constitutionnel  de  leurs  droits  civile-; — sur  la  réorganisation 
subite  et  étendue  de  la  commission  de  la  paix  pour  servir  (comme  il  est  allégué)  à  des 
fins  politiques  ;  sur  le  système  A^exatoire  de  poursuites  pour  libelle,  à  l'instance  du  pro- 
cureur-général— et  sur  l'esprit  oppressif  et  inconstitutionnel  avec  lequel  ces  poursuites 
ont  été  conduites. 

Votre  comité  a  senti  jusqu'ici  qu'il  s'acquitterait  mieux  et  p'us  avantag-eu sèment  de 
«es  devoirs,  en  s'abstenant  avec  soin  de  commenter  sur  la  conduite  officielle  des  individus  ; 

mais 
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mais  il  ne  peut  s'empêcher  d'appeler  l'attention  sérieuse  et  immédiate  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  à  ces  plaintes  et  ces  allégués. 

Votre  comité  croit  devoir  insister  et  de  la  manière  la  plus  pressante  auprès  du  g-ouver- 
nement  de  Sa  Majesté,  sur  la  nécessité  qu'il  voit  de  faire  une  enquête  stricte  et  prompte 
sur  toutes  les  circonstances  qui  ont  accompa^^-ué  ces  poursuites,  dans  la  vue  de  donner  à 
cet  égard  des  instructions  conformes  à  la  justice  et  à  la  saine  politique. 

Votre  comité  apprend  avec  le  plus  vif  regret  qu'il  s'est  récemment  élevé  dans  le  Haut- 
Canada,  entre  le  gouvernement  local  et  l'assemblée  législative,  des  disputes  qui  ont  ame- 
né une  clôture  brusque  de  la  session  de  la  législature  en  cette  colonie. 


11 
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Jeudi,  Se,  jour  de  Mai,  16î28. 
Le  Très  Fîonorable 
THOMAS  FRANKLAND  LEWIS, 

A  LA  CHAIRE. 


Samuel  GaUy  ccuyer,  introduit;  et  examiné.  Sm»vpî  Gak^ 

écuver. 

Quelle  connaissance  avez- vous  du  Canada  ? — J'y  ai  résidé  presque  depuis  mon  en-,  — ^  » 

fani-e.  8  mai  1828. 

Etes-vous  né  en  Angleterre  ? — Non,  je  suis  né  à  St.  Augustine  dans  la  Floride  Ori- 
entale. 

Avez-vous  occupé  quelques  situations  publiques  en  Canada? — Oui. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  dire  quelles  ? — Celle  de  président  des  sessions  de  quar- 
tier pour  la  cité  et  le  district  de  Montréal. 

Décrivez  la  nature  de  cette  situation  :  par  qui  avez-vous  été  promu  ? — Par  le  gouver- 
neur en  chef. 

^  Y  a-t-il  quelque  salaire  attaché  à  cette  place  ? — Oui. 

Avez-vous  jamais  occupé  aucune  aviti  e  situation  publique  dans  ce  pays-là  ? — Je  pense 
que  non,  A  la  vérité  j'ai  été  lequis  une  ibis,  par  quelques  communications  non  sous  le 
sceau,  d'agir  en  qualité  de  commissaire  au  sujet  des  lignes  frontières  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  ;  il  y  avait  eu  quelques  diliérends  par  rapport  à  ces  lignes,  et  on  m'avait  écrit 
d'agir  en  qualité  de  commissaire. 

Ètes-vous  propriétaire  en  Canada  ? — Oui  ;  je  possède  des  terres  dans  les  seigneuries  et 
dans  les  townsliips. 

Ainsi  vous  êtes  au  ftut  de  la  division  du  Canada  sous  le  rapport  de  la  représentation 
dans  la  cli ambre  basse  de  l'Assemblée  ? — Je  le  suis. 

Pouvez-vous  établir  la  proportion  comparative  des  personnes  qualifiées  à  voter  qui  ré- 
sident dans  les  seigneuries  et  de  celles  qui  résident  dans  les  townships  ? — Il  me  serait  im- 
possible de  répondre  à  cette  question.  Je  puis  dire  seulement  que  la  condition  qui  d'a- 
près le  statut  qualifie  une  personne  à  voter,  est  la  possession,  pour  son  propre  usage  et 
avantage,  d'une  maison  habitable  et  d'un  lot  de  terre  dans  une  ville  ou  to\vnship,  de  la 
valeur  annuelle  de  £5  sterling,  ou  la  possession  de  terre  en  franc-aleu,  ou  en  fief,  ou  en 
roture,  de  la  valeur  annuelle  de  40s.  sterling,  ou  au-dessus.  Je  ne  pourrais  prendre  sur 
moi  qu'avec  difficulté  de  dire  combien  il  y  a  dans  la  province  d'individus  qui  tombent 
dans  cette  description. 

Quel  est  le  plus  grand  nombre  de  votes  que  vous  sachiez  avoir  jamais  été  reçu  à  aucu- 
ne élection  dont  vous  avez  eu  connaissance? — Ceci  est  encore  un  fait  auquel  j'ai  fait  très 
peu  d'attention,  et  je  pouri-ais  à  peine  prendre  sur  moi  de  répondre  ;  je  crois  qu'il  y  a 
une  grande  différence  dans  le  nombre  des  électeurs  en  diiférens  endroits  ;  en  quelques  en- 
droits il  a  été  donné  plus  de  3,000  votes  ;  en  d'autres,  comme  à  Sorel  et  aux  Trois-Riviè- 
res,  quelques  centaines  seulement 

La 
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Samurl  Gale  ^^^^^         tient  l'élection  dans  les  comtes  est-elle  généralement  dans  les  limites  des 

éc'uyer.    '  Seigneuries  ? — Je  n'en  connais  aucune  qui  ne  soit  dans  les  limites  des  sei^rncuries. 

 ^  ^     Et  sans  doute  le  long-  du  lîeuve  Saint  Laurent  '? — Généralement  le  long-  du  fleuve  St. 

8  mai  1828.    Laurent;  il  y  a  quelques  uns  de  ces  endroits  dans  les  seig-neuries,  qui  sont  plus  ou  moins 
éloig-nés  du  St.  Laun«nt. 

Les  voteurs  qui  résident  dans  les  townships  assistent-ils  généralement  aux  élections  ? — 
Ils  n'assistent  pas  généralement  aux  élections. 

Qui  les  empêche  d'y  assister  '? — La  distance  où  ils  sont  des  chefs-lieux  d'élection  ;  la 
difficulté  de  communication  produite  par  le  mauvais  état  des  chemins,  qui  obligerait  hi  j)lu5 
grande  partie  des  habitans  des  townships,  s'ils  votaient  aux  élections,  d'entreprendre  des 
voyages  de  trois  jours,  pour  aller  et  venir,  et  à  dire  vrai  peu  d'entre  eux  auraient  quel- 
que inclination  à  faire  ce  voyage,  quand  ils  seraient  sûrs  d'y  rencontrer  un  nombre  d'au- 
tres voteurs  présens,  suffisant  pour  rendre  le  vote  qu'ils  auraient  à  donner  parfaitement 
inutile. 

Quels  autres  voteurs  ? — Les  voteurs  dans  les  seigneuries.  11  y  a  une  variété  de  raisons 
qui  les  em))ijcheraient  de  partir  de  leurs  résidences  dans  les  townsliips  pour  aller  voter 
aux  chefs-lieux  d'élection  ;  la  dépense  en  est  une  bien  visible,  la  difficulté  des  commu- 
nications en  est  une  autre,  et  l'inutilité  du  vote  s'il  était  donné  serait  une  troisième 
raison. 

Vous  avez  cité  comme  une  des  raisons  le  mauvais  état  des  chemins  ;  y  a-t-il  quelque 
raison  particulière  pour  laquelle  il  ne  se  fait  pas  de  chemins  des  townships  aux  seigneu- 
ries jusqu'aux  villes  où  se  tiennent  les  élections? — La  principale  cause  pour  laquelle  les 
chemins  ne  sont  ])as  meilleurs  est,  à  ce  que  je  crois,  le  manque  de  lois  suffisantes  au  sujet 
des  communications  ;  je  crois  que  les  lois  ont  été  faites  do  manière  à  être  adaptées  à  la 
confection  de  chemins  dans  les  ^«eigneuri'^s,  où  les  terres  sont  concédées  d'après  un  mode 
particulier;  ces  lois,  quoiqu'elles  puissent  peut-être  suffire  par  rapport  aux  seigneuries 
(c'est  à  dire  au  moins  qu'elles  soient  meilleures  qu'elles  ne  seraient  pour  les  townships) 
sont  tout  à  fait  insuffisantes  par  rapport  aux  townsdiips  ;  elles  obligetit  chaque  individu 
dans  les  seigneuries  à  faire  un  chemin  sur  le  front  de  sa  terre.  Les  terres  sont  générale- 
ment divisées  en  lots  de  trois  arpens  de  front  ;  le  bût  original  était  que  la  terre  de  chaque 
propriétaire  individuel  aboutît  en  front  au  lleuve.  Les  lots  s'étendent  sur  les  derrières 
généralement  à  la  distance  d'environ  30  arpens  ou  un  mille,  de  sorte  que  chaque  individu 
])ropriétaire  d'un  lot  de  terre  dans  les  seigneuries,  peut  avoir  un  chemin  à  faire  sur  un 
front  de  trois  arpens  ;  mais  dans  les  townships  les  lots  sont  disposés  d'une  manière  bien 
différente,  et  il  y  a  des  réserves  enti-e  les  différens  lots  ;  de  sorte  qu'il  doit  être  parfaite- 
ment évident  que  des  lois  qui  obligent  les  individus  à  faire  des  chemins  sur  le  front  de 
leurs  terres,  ne  pourraient  jamais  convenir  à  établir  des  communications  entre  une  partie 
du  pays  et  une  autre  dans  les  townships. 

La  législature  a-t-elle  fait  quelques  tentatives  pour  améliorer  le  système  de  l'ouver- 
ture des  chemins  dans  les  townships  ? — Il  s'est  passé,  je  crois,  près  de  25  ans  sans  qu'on  ait 
donné  peut-être  plus  de  ^£  1,000  pour  l'ouverture  des  chemins;  depuis  l'époque  oii  la 
constitution  a  été  établie,  en  1791,  jusqu'en  1815,  je  crois  qu'on  n'a  pas  appliqué  plus  de 
^1,000  sur  les  chemins  en  général  pour  ouvrir  des  ommunicatioas.  En  18l5  et  en  1817, 
je  crois,  on  a  voté  des  soiumes  d'argent  considérables  pour  l'amélioration  des  communi- 
cations intérieures  ;  depuis  ce  tems,  dans  les  dix  dernières  années,  je  pense  qu'on  n'a  pas 
consacré  à  cet  objet,  ou  autorisé  à  y  employer  plus  d'environ  ^3000. 

Vous  dites  que  les  lois  pourraient  convenir  passablement  bien  pour  les  seigneuries  ; 
fait-on  de  bons  chemins  sous  l'autorité  de  ces  lois  dans  les  seigneuries  ? — Un  anglais  les 
regarderait  certainement  comme  très-mauvais. 

Sont-ce  des  chemins  praticables  — Ce  sont  des  chemins  praticables. 

N'y  a-t-11  ])as  un  système  pour  la  confection  des  chemins  dans  les  seigneuries,  dirigé 
sous  le  système  de  lois  qui  y  prévaut  par  un  officier  constitué,  nommé  le  grand-voyer, 
pour  la  direction  des  chemins  dans  les  seigneuries  ? — Le  graud-voyer  est  la  personne  qui 
trace  les  chemins  ;  il  y  a  un  grand-vQyer  dans  chaque  district. 

Peut-on  faire  quelques  chemins  sans  son  autorité  ? — Aucun  établi  légalement  dans  le 
pays. 

Son  autonté  s'étend-elle  aux  townships  ? — Elle  s'y  étend. 
Comment  est-il  nommé  ? — Ces  officiers  sont  nommés  par  le  gouverneur. 
A-t-il  le  pouvoir  de  faire  onti'etenir  les  chemins  quand  ils  sont  faits  ? — Il  y  $.  des  per- 
sonnes. 
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sonnes,  sons-voyers  et  autres,  nommées  poiir  la  surveillance  ;  le  grand-voyer  dresse  son  Sarnvd  Gâte, 
procès-verbal  pour  établir  les  chemins;  ce  procès-verbal  est  soumis  à  la  cour  de  sessions  écuyer. 

de  quartier,  et  y  est  conlirraé  ou  rejetté.    Cependant  il  y  est  généralement  confirmé,  en,^  ^  ^ 

autant  que  la  cour  ne  se  considère  autorisée  à  rejetter  que  ceux  oii  les  formes  légales    S  mai  1828. 
n'ont  pas  été  suivies  ;  on  est  d'opinion  que  le  grand-voyer  est  saisi  presque  exclusive- 
ment du  droit  de  décider  de  l'expédience  ou  de  l'inexpédience  du  chemin. 

Quand  il  a  décidé  de  l'expédience  d'établir  un  nouveau  chemin,  de  quelle  manière  se 
procure-t-on  les  fonds,  d'abord  dans  les  seigneuries,  et  ensuite  hors  des  seigneuries  dans 
les  townships  ? — Le  grand-voyer  ordonne  à  chaque  individu  propriétaire  de  contribuer 
pour  tant 'de  jours  de  corvée  ou  pour  une  telle  proportion  de  travail  (ou  de  faire  des 
ponts  quand  "il  est  nécessaire  de  iaire  des  ponts)  ;  le  procès-verbal  désigne  les  individus 
qui  seront  tenus  de  taire  les  chemins  et  les  ponts  et  de  les  tenir  en  bon  état. 

Y  a-t-il  quelques  ronds  d'afiectés  à  cet  objet  ?— Il  n'y  a  aucuns  fonds  d'atfectés  ;  l'ou- 
rrage  est  fait  par  les  propriétaires  suivant  la  répartition  qu'il  en  ordonne. 

Tant  dans  les  seigneuries  que  dans  les  townships  ? — Tant  dans  les  seigneuries  que  dans 
les  townships  l'ouvrage  se  fait  suivant  la  répartition  que  le  grand-voyer  ordonne.^ 

Cette  répartition  est-elle  proportionnée  à  l'étendue  des  propriétés  individuelles  à  travers 
lesquelles  le  chemin  doit  passer? — Sans  doute,  le  grand-voyer,  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs,  tâche  de  repartir  les  contribuables  au  chemin  suivant  l'avantage  qu'ils  en  doivent 
retirer. 

Voulez-vous  dire  que  l'autorité  du  grand-voyer  est  absolue  quant  à  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  individu  est  obligé  de  contribuer  aux  frais  du  chemin  ? — On  peut  regar- 
der qu'il  a  beaucoup  de  pouvoir  à  sa  discrétion. 

Agit-il  sous  l'autorité  de  quelque  loi  ? — Il  agit  sous  l'autorité  d'une  loi,  mais  la  loi  ne 
désigne  pas  toujours  à  quels  travaux  il  obligera  les  individus,  au  delà  de  l'injonction  de 
le  faire  aussi  équitablement  que  possible,  eu  égard  au  degré  d'avantage  que  l'individu  re- 
tirera du  chemin,  et  à  l'étendue  de  sa  propriété. 

Ce  système  des  grands-voyers  est  il  satisfoisant  pour  la  province  ? — Je  crois  que  le  sys- 
tème est  assez  satisfaisant  dans  les  seigneuries,  mais  il  n'est  pas  satisfaisant  dans  les 
townships,  si  j'en  juge  d'après  ce  que  j'ai  entendu  dire. 

Vous  dites  qu'en  1816  et  en  1817  il  a  été  voté  des  sommes  considérables  d'argent; 
connaissez-vous  le  montant  de  ces  sommes  ? — Je  crois  qu'en  consultant  un  papier,  je 
pourrai  établir  le  montant.  En  1815  c'était  entre  ^8000  et  £9000,  et  en  1817  environ 
^€55,000, 

Est-ce  un  système  qu'occasionne  des  plaintes  de  la  part  des  townships  ? — Il  en  occa- 
sionne, sans  aucun  doute. 

A  quels  objets  ont  été  appropriées  les  sommes  qui  ont  été  votées  en  certaines  années,  et 
qui  les  a  rendues  nécessaires,  vu  qu'il  parait  que  les  habitans  eux-mèriîes  sont  obligés 
de  faire  les  chemins  ? — Leurs  travairx  li'auraiciit  pas  été  sv.ffisans  en  ditiorentes  parties 
du  pays,  à  cause  de  la  di^.^ance  des  établisseniens,  de  la  longueur  des  chemins,  et  pour 
d'autres  raisons.  L'aide  que  la  législature  a  donné  aurait  pu^  jusqu'à  un  point  bien  mé- 
diocre, être  destinée  à  suppléer  à  cette  insuffisance  ;  mais  je  crois  que  les  deniers  ont  été 
en  grande  partie  dépensés  pour  des  chemins  dans  les  seigneuries.  Ils  ont  été  appropriés 
peu  judicieusemcMit  pour  des  objets  locaux  au  lieu  des  oljjets  généraux,  pour  les  villes  et 
autres  places  établies  plutôt  que  pour  les  nouveaux  établissemens. 

Pourquoi  ce  système  est-il  satisfaisant  dans  les  seigneuries  et  non  dans  les  townships  ? 
— Le  pouvoir  du  grand-voyer  et  la  manière  d'obliger  les  propriétaires  aux  travaux,  est 
un  iuode  qui  s'adaptait  mieux  aux  seigneuries,  à  cause  de  la  manière  dont  les  tenues  se 
concèdent  dans  les  seigneuries,  qu'il  ne  s'adaptait  aux  tov/nships,  à  cause  de  la  manière 
dont  les  terres  des  townships  avaient  été  divisées. 

Voulez-vous  dire  que  la  proportion  des  travaux  pesait  plus  fort  sur  les  townships, 
parcequ'ils  ont  une  étendue  et  une  largeur  plus  considérables  ? — La  proportion  des  tra- 
vaux pesait  sans  doute  plus  fort  de  cette  manière,  mais  elle  pesait  aussi  ]>!us  fort  pour 
d'autres  raisons  ;  il  était  nécessaire  que  les  chemins,  au  lieu  de  passer  le  long  de  la  ligue 
des  concessions  dans  les  townships,  traversassent  très  souvent  les  lots  diagonalement,  et 
passassent  à  travers  les  réserves.  H  y  a  aussi  cepeîidant,  qu'on  peut  dire  que  les  terres 
des  seigneuries  sont  plus  communément  de  niveau  ;  c'est  pourquoi  on  peut  faire  des  che- 
mins dans  une  direction  donnée  avec  une  plus  grande  facilité  ;  et  ils  suivent  sans  beau- 
coup d'inconvéniens  les  lignes  des  concessions  qui  sont  généralement  des  lignes  droites. 
La  surface  du  pays  est  toute  différente  dans  les  townships;  elle  y  est  diversifiée  par  des 
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Samuel  Gale,  ^^^s  et  des  montag-nes  et  dos  clmtes  d'eau  ;  et  il  n'est  pas  possible  de  faire,dcs  chemins  le 
écuyer.      loug"  de  la  lig-ne  des  concessions.    En  autant  que  j'ai  étendu  mes  observations,  je  ne 

t  ^  \C0iuiais  aucun  townsliip  où  la  chose  fût  praticable;  c'est  pourquoi  le  système  qui  convient 

8  mai  1828.  jj^ng  ^^^^  p^ys  uni,  où  on  peut  taire  un  chemin  sans  beaucoup  de  détoiu's,  ne  conviendra 
pas  dans  un  pays  qui  ne  permet  pas  de  faire  ainsi  les  chemins,  et  oii  les  chemins  doivent 
traverser  les  lois  sur  la  lon;^ueur  ou  dia;j;onalement. 

En  matière  de  fait,  le  besoin  de  chemins  dans  les  townships,  et  le  désir  d'obtenir  un 
mode  différent  de  traverser  les  chemins  et  de  former  d'autres  communications,  ne  sont- 
ils  pas  un  des  ^rriefs  des  townships  qui  ont  été  amenés  devant  la  législature,  et  auxquels 
on  n'a  pas  pourvu  ? — Je  crois  que  c'est  un  de  ces  g-riefs.  Je  n'ai  pas  assisté  à  l'Assem- 
blée moi-même,  ainsi  je  ne  puis  parler  que  sur  l'information  d'autnii  ;  mais  je  com- 
prends que  c'est  là  le  cas. 

A-t-on  Jamais  fait  parvenir  des  pétitions  au  parlement  à  ce  sujet  ? — Je  crois  qu'oui  ;  on 
m'a  ainsi  informé. 

^  Il  paraîtrait  par  vos  réponses  que  les  chenin^  sont  en  g^énéral  dans  une  dire(rtion  paral- 
lèle au  fleuve;  en  est-il  ainsi  ? — Les  chemins  le  lon^^  du  fleuve  en  suivent  «généralement 
le  cours,  et  les  chemins  le  lon^  des  concessions  suivantes  vont  généralement  eu  lijjne 
droite. 

En  lione  formant  des  angles  droits  avec  le  fleuve  ? — Pas  toujours  à  angles  droits  avec 
le  fleuve. 

Vous  rappelez-vous  quelque  cas  où  l'on  ait  appelé  de  la  décision  du  grand-voyer  ;  com- 
ment procède-t-il  ? — Comme  je  l'ai  dit  ci-devant  le  grand-voyer  donne  son  ordre  pour 
chaque  nouveau  chemin  ;  cet  ordre,  qu'on  aj)pelle  procès  verbal,  est  soumis  à  la  cour  de 
sessions  de  quartier  pour  y  être  confirmé  ;  il  est  souvent  opposé  dans  la  cour  de  sessions 
de  quartier,  mais  on  l'y  confirme  presque  universellement,  nonobstant  toute  opposition, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  défaut  de  forme.  La  loi  ex'v^i  Tobservance  de  certaines  for- 
malités, telles  que  l'obligation  pour  le  grand- voyer,  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée, 
de  faiie  donner  avis  à  la  porte  de  l'église,  après  le  service  divin,  qu'il  se  rendra  sur  les 
lieux,  et  de  requérir  toutes  les  personnes  intéressées  au  chemin  de  donner  leur  avis  ou 
leur  opinion  à  l'égard  de  la  confection  du  chemin  ;  s'il  y  avait  quelque  défaut  d'attention 
dans  ces  formalités,  et  dans  quelques  autres  qiu»  la  loi  requiert,  la  cour  alors  rejett<'rait 
îe  procès-verbal,  ce  qui  obligerait  le  grand-voyer  de  le  recommencer  avec  ces  formalités  ; 
mais  si  l'objection  élevée  par  la  partie  opposante  roulait  sur  rex])édience  et  la  justice  des 
chemins  et  des  répartitions,  la  cour  se  liasarderait  rarement  à  renvoyer  sur  ces  chefs, 
parce  qu'on  considère  que  le  grand-voyer  est  juge  de  ces  matières.  Il  y  a  eu  quelquefois 
des  appels  de  la  cour  de  sessions  de  quartier  à  celle  du  banc  du  roi,  et  la  cour  du  banc  du 
roi  a  soutenu  les  mêmes  doctrines  sur  l'a'îtorîté  dont  le  grand-voyer  est  investi. 

Ainsi  les  liabitans  des  townships  ne  se  considèrent  nullement  grevés  par  l'état  présont 
de  la  loi  qui  règle  les  chemins  dans  le  J3as-Car!ada,  qu'en  autant  que  la  chose  est  le  résul- 
tat nécLc-iire  de  la  manièro  dont  b^s  tov»  nships  anglais  ont  été  divisés? — Je  ne  puis  dire 
que  ce  soie  .t  là  les  seules  plaintes  que  j'ai  entendues. 

De  quelle  manière  les  habitans  des  townships  anglais  considèrent-ils  qu'ils  ont  été  niai- 
traités  par  la  législature  au  sujet  des  chemins  dans  le  Bas-Canada  ? — Ils  considèrent  que 
la  législature  aurait  dû  faire  des  dispositions  mieux  adaptées  à  la  situation  des  townships, 
que  ia  loi  qui  subsiste  déjà.  Ils  considèrent  aussi  qu'il  aurait  été  parfaitement  juste  de  la 
*  part  de  la  législature,  d'avoir  approprié  de  l'argent  pour  faire  ces  communications,  et  a- 
près  leur  confection,  d'avoir  poul'^'u  par  ua  imjmsition,  tant  que  cela  aurait  été  nécessai- 
re, aux  moyens  destinés  à  leur  entretien,  jusqu'à  ce  que  les  habitans  fussent  en  état  de  le 
faii-e. 

Le  comité  doit-il  comprendre  de  ce  que  vous  avez  dit,  qu'il  est  |)lus  difficile  d'entrete» 
nir  de  bons  chemins  et  de  bonnes  communications  d'après  la  manière  dont  les  townships 
sont  divisés,  qu'il  ne  l'est  d'après  la  division  des  séigneuries  ?— Il  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile d'ouvrir  les  chemins  nouveaux,  ainsi  que  de  les  entretenir. 

Vous  avez  dit  que  la  législature  avait  jusqu'en  1817  pourvu  libéralement  aux  chemins 
de  la  province,  et  que  depuis  ce  tems,  on  n'y  avait  pourvu  qu'imparfaitement? — Ce  que 
j'ai  dit  était  qu'on  n'y  avait  pourvu  en  aucune  manière  dont  je  me  souvince,  excepté  au 
montant  d'environ  .£1,000,  pendant  l'espace  de  25  ans,  depuis  1701  jusqu'en  1815;  en- 
guite  en  1815  et  en  1817,  l'emploi  de  sommes  considérables  fut  ordonné  par  un  acte  de 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


15 


la  législature  pour  l'amélioration  des  communications  intérieures  ;  et  depuis  ce  tems  je  ^^^^^^^^  Q^fg 
croiîTqu'on  n'a  dévoué  à  cet  objet  qu'enriron  £3,000.  ,         ,     .  écuyer. 

A  quoi  attribuez-vous  que  la  législature  ait  donné  moins  depuis  1817  qu'elle  n'avait  ...  ^ 

fait  auparav  ant  ? — Je  ne  me  rappelle  pas  à  présent  les  causes  auxquelles  je  l'ai  entendu    8  mai  1828. 
attribuer. 

Depuis  l'année  1817  y  a-t-il  eu  des  bills  d'appropriation  pour  les  chemins  de  passés  dans 
aucune  des  branclies  de  la  législature,  qui  n'aient  pas  reçu  la  sanction  de  l'autre  ? — Je  ne 
puis  dire  s'il  y  en  a  eu  ou  s'il  n'y  eu  a  pas  eu. 

Avez-vous  considéré  le  besoin  de  communications  dans  les  townships  comme  un  des 
griefs  que  vous  deviez  représenter  ? — Certainement  je  l'ai  fait. 

A  quoi  avez-vous  attribué  le  besoin  de  communications,  et  quelles  suggestions  aviez- 
vous  à  offrir  pour  y  remédier  ? — Sans  aucun  doute  j'ai  généralement  entendu  donner 
comme  une  des  raisons  auxquelles  on  doit  attribuer  les  difficultés  de  communications, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  difficultés  qui  pèsent  sur  les  townships,  à  un  manque  de  dis- 
positions de  la  part  de  la  Chambre  d'Assemblée  provinciale  à  encourag-er  de  tels  établisse- 
mens.  J'ai  entendu  trc-s'souveut  considérer  cela  comme  une  des  raisons  ;  beaucoup  de 
personnes  croient  que  c'est  là  une  raison. 

Y  a-t-il  eu  quelques  propositions  de  faites  dans  la  législature  pour  l'appropriation  de 
fonds  à  l'amélioration  des  communicitions  intérieures  dans  les  townships  depuis  l'année 
1817  V — Il  y  en  a  eues  ;  et  je  pense  que  des  sommes  au  montant  d'environ  <£3,000  peu- 
vent avoir  été  appropriées  pour  des  chemins,  l'emploi  d'une  partie  desquelles  a  été  or- 
donné pour  les  townships. 

Le  gouverneur  a-t-il,' depuis  l'année  1817,  jamais  rappelé  à  l'attention  de  la  législature 
la  nécessité  d'améliorer  les  communications  intérieures  r — Oui,  fréquemment,  je  crois, 
dans  ses  discours  ou  dans  ses  messages- 
Quel  cas  a-t-on  fait  de  cette  recomraendation  ? — Comme  j'ai  dit  ci-devant,  n'étant  pas 
membre  de  la  législature,  je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  le  dire  ;  on  considère  que  les 
procédés  qu'on  aurait  du  adopter  sur  cet  objet,  ont  été  négligés. 

Voulez-vous  détailler  quels  sont  les  procédés  qui  à  ce  que  vous  pensez  auraient  du  être 
adoptés  r — Je  considère  que  la  loi  aurait  dû  être  changée  de  manière  à  l'adapter  à  la  si- 
tuation des  townships. 

Quelle  loi  ? — La  loi  qui  subsiste  maintenant  dans  la  province  au  sujet  des  chemins,  sa- 
voir, l'acte  de  la  36e.  de  George  3. 

Pense-t-on  généralement  dans  les  toAvnships  parmi  les  colons  anglais,  que  si  on  faisait 
quelques  unes  des  principales  lignes  de  communication,  on  faciliterait  considérablement 
la  formation  d'établissemens  dans  ces  townships  V — Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  là 
dessus. 

Est-on  d'opinion  que  c'est  afin  de  prévenir  de  tels  établisseraens,  qu'on  embarasse  de 
difficultés  la  formation  de  semblables  chemins  ? — Un  grand  nombre  de  personnes  le 
croient. 

Vous  avez  détaillé  d'autres  griefs  que  vous  désiriez  représenter,  et  qui  pèsent  considé- 
rablement sur  les  colons  britanniques  dans  les  townships  ;  quels  sont  ces  griefs  ? — Je 
pourais  peut-être  offrir,  comme  un  mode  plus  succinct  f' :  indiquer,  une  pétition  qui 
fut  dressée  et  signée  par  plus  de  10,000  personnes  au  te-,  :  r  on  demanda  l'union,  afin 
(l'obtenir  du  secoux-s  contre  ces  difficultés.  La  pétition  qu'elles  dressèrent  contenait  tout 
ce  qu'on  considérait  généralement  parmi  elles  comme  des  griefs  ;  c'est  pourquoi  il  se- 
rait plus  court  de  les  lire  d'après  cette  pétition  que  de  les  détailler  d'aucune  autre  ma- 
nière. 

Quelle  est  la  date  do  cette  pétition  ? — Elle  a  été  envoyée  des  townships  en  1823. 

Croyez-vous  que  c'est  un  juste  détail  de  ce  dont  on  se  plaint  généralement? — Je  crois 
que  c'est  un  juste  détail;  elle  est  intitulée  la  pétition  des  habitans  de  naissance  et  d'ori- 
gine britannique  dans  Durham,  Stanbridge,  et  ainsi  de  suite,  comprenant  un  grand 
nombre  de  lieux  dans  le  Bas-Canada. 

[Le  témoin  délivra  copie  de  la  pétition,  laquelle  fut  lue.] 

Quant  à  ce  qui  y  est  mentionné,  je  n'ai  qu'à  dire  que  je  ne  connais  aucun  changement 
dans  la  condition  des  townships,  excepté  seulement  qu'il  a  été  établi  pour  une  certaine 
partie  d'entre  eux,  une  cour  qui  décide  des  causes  jusqu'à  un  montant  très  limité  ;  ce- 
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Samvd  Gale  V^^^^^àiït  ceci  u'alTccte  qu'une  partie  des  tovvuships  compris  dam  ce  qu'on  appôU©  U  dis- 
écuyer.      trict  inférieur  de  8t.  Françoir». 

t  ^  j     Par  qui  a  été  établie  cette  cour  ? — Elle  a  été  établie  par  la  lég-islature.    Je  crois  quo 

8  inàï  1829.  son  Excellence  a  re(^omniendé  l'établissement  d'une  cour  en  cet  endroit,  et  la  législature 
l'a  établie  ;  elle  est  cependant  constituée  par  un  acte  temporaire  qui  expirera  Tannée 
prochaine.  ' 

Sous  l'acte  de  1791  n'a-t-on  pas  permis  à  toute  personne  qui  le  désirait  d'avoir  l'octroi 
de  sa  propriété  en  franc  et  commun  soccage,  hors  des  sei^^-neuries  ?~Oui. 

Est-ce  sous  cet  acte  que  les  townsliips  se  sont  élevés  ? — Je  reg^arde  que  sans  cet  act« 
le  g-ouvernement  aurait  été  aussi  libre  d'ét^iblir  ces  tovvnships. 

Toutes  les  terres  que  contienneiit  les  townsliips  ne  sont-elles  pas  tenues  en  franc  et  com- 
mun soccag-e  ? — Elles  le  sont,  mais  je  conçois  que  e'était  une  tenure  établie  dès  le  com- 
mencement du  temps  où  le  Canada  devint  une  colonie  anglaise.  Eu  l'année  1763,  la  pro- 
clamation de  Sa  Majesté  promettait  à  tous  ses  snjets,  tant  en  Angleterre  que  dans  les  co- 
lonies, l'avantage  des  lois  de  l'Angleterre  s'ils  voulaient  aller  s'établir  en  Canada. 

En  quel  temps  a-t-on  commencé  à  octroyer  des  terres  en  franc  et  commun  soccag-e  en 
Canada  ? — Je  crois  qu'on  en  a  ainsi  accordés  quelques  années  après  la  conquête. 

Toutes  les  terres  que  contiennent  les  townsliips  sont-elles  tenues  en  franc  et  commun 
soccage  ? — Toutes. 

Voulez-vous  décrire  la  position  de  la  contrée  ? — Les  s^'igneuries  forment  im  espace  é- 
troit  de  chaque  cuté  du  ileuvo  Saint  Laurent  ;  la  profondeur  varie  de  dix  milles  à  qua- 
rante milles.  Les  townships  ont  été  concédés  depuis  1791  sur  les  derrières  de  ces  sc;i- 
g-neuries,  dans  la  province  du  Bas-Canada. 

Ayez  la  bonté  de  dire  jusqu'à  quelle  dist -nce  les  seig'neuries  s'étendent  à  l'est  ou  vers 
l'embouchure  du  fleuve,  en  supposant  que  le  cours  de  ce  dernier  soit  de  l'iîst  à  l'ouest  Y  — 
Elles  s'étendent  du  côté  nord  en  lig-ne  continue  jusqu'à  la  rivièie  de  la  Malbaye,  et  jus- 
qu'à De  Fieras  ou  Métis  de  l'autre  côté  du  fleuve.  Il  y  a  môme  au  delà,  de  chaque  côté 
du  fleuve,  des  seig-neuries  détachées. 

Et  à  l'ouest  elles  s'étendent  juaqu'au  Haut-Canada? — Oui. 

Sont-elles  continues  tout  le  long-  de  cette  lig-ne  ? — Elles  sont  continues  depuis  Métis 
d'un  côté  du  fleuve  Saint  Laurent,  et  la  Malbaye  de  l'autre,  jusqu'un  peu  plus  haut  que 
Montréal. 

Sans  aucun  intervalle  ? — Sans  aucun  intervalle  le  long  des  bords  du  fleuve. 

A  l'ouest  de  Québec,  et  dans  les  profondeurs  à  courir  du  fleuve  vers  la  frontière  amé- 
ricaine, les  seigneuries  s' étendent-elles  dans  toute  la  distance  ? — Non. 

La  partie  qui  avoisine  immédiatement  la  frontière  américaine  est-elle  en  seigneurie  ou 
en  township  ? — Généralement  en  twnsliip,  mais  pas  nul', ersellement. 

Y  a-t-il  une  lig-ne  de  seig-neiuries  qui  s'étende  le  long-  des  bords  de  la  rivière  Richelieu  ? 
—Oui. 

Cette  lig-ne  s'étend-elle  le  long  de  la  rivière  Richelieu  jusqu'à  la  frontière  américaine  ? 
^Elle  s'y  étend. 

Cette  ligne  isole-t-elle  et  sépar?-t-elle  les  townships  qîii  sont  dans  les  demères  des 
seigneuries  dans  la  province  inférieure  à  partir  de  la  province  supérieure  ? — Les  seigneu- 
ries se  trouvent  entre  les  townships  et  la  province  supérieure. 

Et  forment-elles  une  ligne  continue  jusqu'à  la  frontière  américaine  ? — Oui  sur  les  bords 
de  la  rivière  Richelieu. 

Voulez- vous  dirig-er  votre  attention  sur  cette  partie  de  territoire  qui  est  à  l'oncst  de  la 
rivière  Richelieu,  et  entre  le  Saint  Laurent  et  le  Haut-Canada  ;  y  a-t-il  quelques  toîm- 
ships  dans  ce  quartier,  ou  est-il  entièrement  occupé  par  des  seigneuries  ? — Il  y  a  qiîelquss 
tovvnships. 

Pouvez-vous  dire  du  tout  quelle  est  la  largeur  de  la  ligne  de* seigneuries  qui  est  de  cha- 
que côté  de  la  rivière  Richelieu,  près  de  la  ligne  frontière  de  la  province  qui  divise  la 
grande  étendue  des  tovvnships,  au  sud  du  Saint  Laurent,  et  à  l'est  du  Richelieu,  à  gagner 
jusqu'aux  townsliips  au  sud  du  Saint  Laurent  et  à  l'ouest  du  Richelieu  ? — La  largeur  des 
deux  côtés  peut  étr^e  d'environ  six  ou  huit  lieues. 

La  partie  do  terre  qui  est  immédiatement  à  l'ouest  de  la  rivière  Richelieu  est  appelée 
le  comté  d«  Huntingdon,  n'est-ce  pas  ? — Il  y  a  trois  comtés  entre  le  Richelieu  et  le  Saint 
Laarcsît,  Huntingdon,  Kent  et  Surrey. 

Xn?s  tovvnships  <l.an&le  coïRté  de  Hunting^don  joignent-ils  immédiatement  les  toTrn ships 

du 


ÉtSR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


n 


<ia  î-îaut^Canada,  ou  se  trouve-t-il  des  sei>ïiouries  d'interposées  ?— Us  y  toucheraient  im-  Samurl  Gale, 
médiatemert,  si  ce  n'ctait  que  du  iîeuve  Saint  Laurent  qdi  les  en  sépart.  écuyer. 

Mais  n'y  a-t-il  aucune  ssig-nemie  ent  e  ? — Aucune.  <  

Tçv.t  lo  côté  sud  du  tleuve  Saint  Laurent  entre  l'embouchure  de  la  rivière  Richelieu    ^  *828, 
èt  le  peint  oh  le  Bas-Canada  touche  aux  Etats-Unis,  est-il  en  seîn^neurir-s  ? — Non,  pas  en 
fentier  ;  on  doit  en  excepter  le  tGV/nship  de  Godmanchester,  sur  le  lac  St.  François. 

Ainsi  les  seigneuries  atîieif^aent  le  township  de  Godmanchester? — Oui. 
-  Pouve2-vous  établir  le  nombre  probable  d'habitans  qui  occupent  à  présent  ce  district 
des  to;vnshi7)s  qm  est  situé  à  l'est  de  la  rivière  Richelieu  ? — Us  en  estiment  eux-mêmes 
le  montant  à  40,000. 

La  partie  du  i>ays  qui  er>t  occupée  par  les  tcwnships  est-elle  toute  concédée  en  lots,  ou 
en  reste-t-il  encore  quelques  parties  dans  les  mains  du  gouvernement  ? — Je  crois  qu'il  y 
a  de  ce  côté  des  terres  non-concédécs  d'une  étendue  considérable. 

L'espace  de  terrein  qu'occupent  les  townships  excède-t-il  de  beaucoup  celui  qu'occu» 
pent  les  seigneuries  ? — Oui. 

Le  sol  des  tou'nships  est-il  d'une  qualité  bien  inférieure  à  celui  des  seigneuries  ? — J'ai 
vu  plusieurs  endroits  o.\  il  est  aussi  bon  qu'aucun  sol  pui?-se  être.  En  général  la  surface 
du  pays  est  beaucoup  plus  diversifiée:  les  seigneuries  sont  généralement  un  pays  plat; 
dans  les  townships  on  trouve  des  collines  et  des  lacs  beaucoup  plus  fréquenmient  que  dans 
les  seigneuries. 

Y  a-t-il  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  capitale  ou  à  une  ville  principale  dans  ce 
district  de  townships  ? — Il  n'y  en  a  point. 

Y  a-t'il  quelque  village  considérable  ? — Il  y  a  différens  villages  ;  je  ne  sais  pas  qu'au- 
cun d'eux  mérite  l'épithcte  de  considérable  ;  il  y  en  a  un  cependant  qui  est,  je  crois, 
aussi  grand  que  les  autres  villages  du  Canada,  savoir;  Stausîead. 

Y  a-t-il  aucune  ville  considérable  où  il  se  tienne  un  marché  ? — Non. 

Y  a-t-il  quelques  seigneuries  dispersées  enclavées  dans  les  townships  ? — Aucune. 
Voulez-vous  détailler  l'état  des  bennes  est  des  townships  ;  jusqu'où  s'étendeut-ils  àl'est 

par  rapport  à  la  rivière  Saint  Jean  ? — lis  s'étendent  jusqu'à  l'Etat  de  Maine  ;  et  le  point 
oh.  commence  cet  Etat  est  une  affaire  disputée. 

Qu'est  le  district  de  Gaspé,  est-il  en  townships  ou  en  seigneuries  ? — Il  y  a  là  difTérens 
iov  nships  et  quelques  seigrieiiries. 

Quand  la  proviiice  du  Bas-Caaada  a  été  divisée  en  comtés,  sur  quel  principe  a-t-on  fait 
cette  division  ? — il  est  naturel  de  supposer  qu'on  a  fait  cttce  division  en  égard  à  la  popu- 
lation d'alors. 

Le  résultat  de  cette  division  est-il  que  quelques  uns  des  comtés  qui  consistent  exclusi- 
vement en  seigneuries  ont  de  très  petites  dimensions,  et  que  d'autres  comtés  qui  consis- 
tent principalement  en  townships  ont  une  graiide  étendue  ?~-Oui. 

Nommez  quelques  uns  des  comtés  de  peu  d'étendue  qui  consistent  en  seigneuries  ? — Il 
y  a  le  coraté  de  Sun'ey  et  le  comté  de  Kent  ;  je  suppose  que  le  comté  de  Buckingham  est 
égal  en  étendue  à  une  douzaine  de  comtés  comme  ces  deux  là. 

Le  comté  de  Bujddngham.  dcpute-t-il  deux  membres  ? — Il  ne  députe  que  deux  mem- 
bres. Il  y  a  quelques  seigneuries  dans  le  comté  de  Buckingham,  mais  sa  principale  éten- 
due consiste  en  terres  en  townships.  Il  y  a  le  comté  de  Northumberîand,  qui  s'étend  de- 
puis le  Saint  Laurent  jusqu^ aux  territoires  de  la  Baie  d'Hudson,  et  a  une  étendue  escale  à 
celle  d'un  royaume. 

N'est-ce  pas  une  étendue  à?,  désert  ?— Fresque  entièrement  à  présent. 

Non  divisée  en  tov/nships  ? — Non. 

Le  comté  do  Kent  ou  le  comté  de  Surrey,  quoique  petits  sous  le  rapport  de  l'étendue, 
ont-ils  en  ce  moment  une  population  plus  considérable  que  le  comté  de  Backinghani  ? — 
Je  mets  que  le  comté  de  Buckingham  possède  une  beaucoup  plus  grande  population  qu'au- 
cun d'eux. 

Il  y  a  eu  un  recensement  delà  population  fait  en  1S25;  de  quelle  manière  l'a-t-on  . 
pris*^,  par  comtés  ou  par  districts  ?~-C'était  je  crois  la  population  des  comtés.  , 

Avez-vous  ce  document  sur  vous  ?-^Je  ne  l'ai  pas. 

L'avez-vous  en  Angleterre  ? — Je  pense  que  je  puis  me  le  procurer. 

Si  dans  les  townships  un  individu  a  un  procès,  ou  aucune  affaire  à  une  ville  de  comté, 
quelle  facilité  a-t-il  de  communiquer  cette  affaire  :  y  a-t-il  des  chemins  directs  au  chef-lieu 
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Samuel  Gale        comté  ? — Noiis  n'avoiis  là  aucune  cour  de  comli-  ;  les  cours  sont  toutes  des  couru  àë 
éciiyer.    '  district. 

 ^  ^     Où  se  tiennent  les  cours  de  district? — A  Montréal,  aux  Trois-Iiivières,  et  à  Que- 

a  mai  1828.  bec. 

Ne  se  tient-il  aucune  cour  du  tout  dans  les  comtés  V — Nous  n'avons  ancnne  cour  tenue 
dans  les  comtés  ;  la  ])rovince  a  été  divisée  en  comtés  pour  la  députation  de  représentans  ; 
c'est  l'ancienne  division  qui  a  été  faite  en  1791. 

Où  est  le  chef-lieu  d'élection  dans  chaque  comté  ? — A  un  endroit  fixé  par  la  législa- 
ture.   Je  ne  me  rappelle  pas  les  noms  de  tous. 

Chaque  comté  a-t-il  un  chef-lieu  d'élection  dans  ses  limites  ?— Oui,  un  chef-lieu  ou  des 
chefs- lieux. 

Et  ils  sont  tous  dans  les  limites  des  seigneuries  ?■ — Tous  ;  excepté  peut-être  à  GasjTr. 

Les  habitans  des  tovvnships  ont-ils  présentés  (juelques  pétitions  à  la  léf>fislature  pour 
l'introduction  dans  les  tovvnships  de  cours  britanni((nes  et  d'une  jurlsdiction  britannique? 
— Je  crois  qu'ils  en  ont  présenté  bcaucou})  pour  réta))lisseuu»nt  d«î  cours. 

Quelle  réception  ont-elles  trouvée  ? — Je  com|>rends  qu'elles  ont  été  traitées  avec  né- 
gligence ;  qu'on  n'y  a  jamais  fait  attention  du  tout,  excepté  quant  à  l'acte  temporaire 
pour  St.  François. 

Est-il  à  votre  connaissance  qu'on  ait  ûiit  des  applications  pour  l*enréj»istrement  des 
frauc-teuanciers  et  des  contrats? — Résidant  toujours  à  Montréal  et  la  lé<rislnture  siégeant 
à  Québec,  je  puis  difficilement  dire  que  la  chose  est  à  ma  connaissance  personnelle  ;  mais 
je  comprends  et. je  crois  que  c'est  le  cas,  que  des  applications  répétées  ont  été  faites  à  la 
législature  coloniale  pour  des  bureaux  d'enrégistrenient^ 

A-t-on  éprouvé  beaucoup  d'inconvéniens  par  le  défaut  d'enrégistrement  dans  les  town- 
ships  ? — De  très  grands  certainement.  Ou  considère  connne  essentiel  à  la  sûreté  de  la 
propriété,  où  on  ne  peut  donner  une  longue  suite  de  titres  (comme  c'est  le  cas  dans  un 
pays  nouveau),  qu'une  personne  ait  des  moyens  de  savoir  si  celui  qui  était  auparavant 
propriétaire  de  la  terre  en  a  disposé  autérieurement  ou  non,  et  s'il  peut  donner  un  bon 
titre. 

Y  a-t-il  quelques  cours  civiles  dans  les  tovvnships  autres  que  celles  qui  sont  dans  les 
se'gneuries  formées  sous  le  système  français? — Aucune,  excepté  dans  le  distri(;t  inférieur 
de  St.  François,  qui  est  un  district  qui  comprend  un  certain  nombre  de  tovvnships  et  qui 
a  été  établi  récemment,  depuis  qu'on  a  signé  la  pétition  que  j'ai  produite. 

Supposant  qu'un  hal)itant  des  tovvnships  en  poursuive  un  autre  sur  une  question  de 
propriété  civile,  lui  faut-il  intenter  sou  action  dans  les  cours  françaises  ? — Il  lui  faut  in- 
tenter son  action  dans  les  cours  françaises. 

Et  poursuivre  et  être  poursuivi  en  huigue  française  ? — Les  avocats  ou  hommes  de  loi 
qui  sont  anglais  se  servent  généralement  de  la  langue  anglaise  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  les 
empêche  d'établir  leur  demande  en  anglais,  et  c'est  cette  langue  que  je  considère  être  le 
langage  légal  des  writs  ;  mais  la  loi  d'après  laquelle  se  doit  défenuiner  la  demande  est 
française,  généralement  parlant. 

Comment  la  loi  française  s'applique-t-elle  aux  terres  en  franc  et  commun  soccage  ?-^A 
présent  elle  ne  s'aj>plique  pas  du  tout  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage;  ces 
terres  sont  exemptes  de  l'opération  de  la  loi  française. 

Alors  par  quelles  lois  sont-elles  régies  ? — Elles  ne  pourraient  être  régies  que  par  la  loi 
•   anglaise  en  conformité  aux  statuts  impériaux. 

Par  quelles  cours  ?— La  justice  y  doit  être  administrée  parles  cours  qui  existent  main- 
tenant, ou  ne  pas  être  administrée  du  tout  ;  elle  doit  être  administrée  par  les  cours  de 
Montréal,  de  Québec  et  des  Trois-Rivières. 

Les  juges  ne  sont-ils  pas  en  grande  i>artîe  anglais  ? — Ils  le  sont  ;  il  y  a  cependant  troi« 
juges  canadiens. 

Les  juges  en  chef  sont-ils  tous  deux  anglais,  ou  l'un  d'eux  ? — Je  crois  que  le  juge  en 
chef  de  la  province  est  venu  de  Massachusetts,  et  je  crois  que  le  juge  en  chef  de  Mont- 
réal est  Ecossais. 

Quelle  loi  administront-ils  ? — La  loi  française  quand  cette  loi  n'a  pas  été  altérée  par  des 
dispositions  britanniques  ou  provinciales. 

Quelle  est  la  loi  qui  s'applique  aux  douaires,  aux  testamens,  et  à  toutes  les  transac- 
tions et  les  relations  qui  naissent  du  transport  de  la  propriété  et  de  sa  descente  par  succes- 
sion ? — La  loi  française  existe  dans  le  Bas-Canada,  excepté  où  la  loi  an^^flaise  a  été  intro- 
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infp  \     xA  ico  •  H  loi  crinnnelle  Pnoiaise  existe  dii>8  le  Bas-Canada,  et  la  loi  civile  fran-  g^^^^j,,  Cale. 
ç^ïl^;  iTv'a  eu  ^^l^l^uo;  mo^ticaticms  a  la  loi  civile  française  par  des  statuts  provinciaux^  écuver. 
et  des  ordonnances  pvovimiales.  ^  r>^rr^rY^^^r^  cnp^'^fre  ces* 

Dans  toutes  les  questions  au  sujet  des  ten^s  tenues  en  franc  .^^^«"^^^X'nif're ^^^^^ 
questions  ne  doivent-.ll^s  pas  être  décidées  dans  les  cours  an-r  a,.es  ou 
lois  anoluises  v-^^oils  n'en  avons  aitcin,<3  qui  soit  distinguée  des  couis  ou  on  administre 

lïlivr^t^^ture  du  procès  la  décisioh  n'e.t  elle  pas  donné  d'après  la  loi  ^n^ise  m 
dWsialoianolaise,y--PréclBémeiit;  ce  sont  les  mêmes  cours  du  banc  du  loi  et  les 
môn  ^si  ovs.  baus  les  cours  criminelles  les  décisions  sont  portées  suivant  les  lois  au- 
nlaisesi  dîins  les  cours  civiles  elles  sont  portées  suivant  les  lois  trançaises  excepte  en 
iutant  que  des  statuts  p.aticuliers  ont  introduit  la  loi  anglaise  ou  chang-e  la  loi  française 

Sont-ce  les  mêmes  individus  qui  administrent  la  loi  française  comme  jups  par  rapport 
aux  terres  qui  sont  tennos  suivant  la  coutume  de  Pans,  et  celles  qui  sont  tenues  en  tranc 
et  commun  soccay-é      Précisément  les  nlênles.        ,  .  ^ 

Tous  ces  messieurs  sont-ils  des  jurisconsultes  anoiais      Non.    ^    ^  ^  -i 

Sont-ce  des  jurisconsultes  français  ?— Tous  ces  juges  sont  des  jurisconsultes  français: 
Il  va  quelques  canadiens  français,  mais  la  majorité  est  composée  d  ano-lais  ;  cependant 
la  loi  qu'ils  administrent  principalement,  est  la  loi  française,  vu  qu  elle  est  la  loi  du 

^^La  loi  française,  la  loi  du  pavs,  ii'est  elle  pas  applicable  à  toutes  les  terres  situées  dans 
les  tovvnsliii)s  anglais,  et  à  tous  les  occUpans  de  ces  terres^  quoique  le  système  des  sei- 
gneuries ne  prévalent  pi/s  quant  à  la  tenure  des  terres,  et  quels  sont  les  droi  ;s  matrimo- 
niaux Le  statut  britanni(jue  appelé  acte  des  tenures  doit  avoir  décide  cette  question  ; 
et  il  est  expressément  déclaré  dalis  ce  statut,  que  la  loi  française  ne  peut  s'appliquer  aux 
terres  octroyées  en  franc  et  commun  soccaire.  Il  y  a  entre  autres  deux  espèces  de  droite 
Vnatrimoniaùx,  à  moins  qu'on  ne  fasse  avant  le  mariage  des  stipulations  au  contraire  ^af 
un  contrat,  l'un  desquels  s'appelle  le  douaire,  et  l'autre  là  communauté.  Le  dotiaire  dif- 
fère jusqu'à  certain  point  de  la  loi  anglaise  du  douaire,  aussi  Men  quant  quantum  des 
immeubles,  que  quant  à  la  disposition  ultérieure  de  la  propriété  ;  il  consiste  en  la  moitié 
des  biens-fonciers  qui  appartiennent  au  mari  du  temps  du  maringe,  soit  qu'il  les  ait  acquis 
lui-même  ou  autrement,  et  aussi  en  la  moitié  des  biens  fonciers  qui  peuvent  lui  adveuiiT 
"par  liéritage  pendant  le  mariage;  Le  douaire  appaftiont  d'une  manière  inaléni?tbîé  aux 
enfans  is^as  du  maria<re  ;  la  veuve  n'a  droit  qu\'»u+  fruits  et  aux  revenus  du  douaire  pour 
sa  vie  durante;  et  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  i\'è  iliiiriage  tous  les  biens  sont  sujets  ou  au 
douaire  ou  à  la  communauté.  j 

Voulez-vous  dire  tous  les  bieris;  iarii  des  canadiens  que  des  nouféaiïx  colons,  «ans  les 
to^vnships  ? — Non,  je  ne  veux  pps  dire  que  tous  les  colons  des  townships  soient  sujets  à 
ces  deux  espèces  de  droits  5  mais  une  portion  de  leurs  biens  est  sujette  à  un  de  ces  droits^ 
celui  de  communauté.  ;  nti  moitis  quelques  uns  le  soutiennent  ;  ce  sont  là  des  points  qu'il 
serait  bien  à  désiref  tte  voir  réglés. 

Votre  observation  s'étend-elle  à  la  fois  à  la  propriété  mobilière  et  immobilière  ? — Un 
douaire  ne  consiste  que  dans  la  propriété  immobilière  ;  une  communauté  comprend  les 
meubles  aussi  bien  que  les  immeubles. 

fS'applique-t-elle  également,  suivant  lé  Cas,  dans  des  circonstances  semblables,  au  colon 
ang-lais  établi  dans  les  townships  aussi  bien  qu'au  canadien  dans  les  seigneuries  ? — Je 
pense  que  l'acte  des  tenures  du  Canada  a  confirmé  l'exclusion  du  douaire  français  des 
townships,  en  autant  que  le  douaire  consiste  en  immeubles  ;  mais  quant  à  la  communau- 
té, quelques  uns  soutiennent  qu'elle  existe  dans  les  townships  excepté  lorsqu'il  s'ag-it 
d'immeubles.  La  communauté  së  compose  partie  de  la  propriété  mobilière,  ei  partie  dé 
la  propriété  immobilière  ;  ellcJ  se  compose  de  toiite  la  propriété  mobilière,  et  de  toute 
l'immobilière  qui  n'est  pas  sujette  au  douaire.  La  femmé  a  droit  à  la  moitié  de  la  com- 
munauté, c'est-à-dire  à  la  moitié  des  biens  meubles  du  mari  ét  à  lat  moitié  des  immeubles 
qu'il  a  acquis  durant  son  mariage. 

Ceci  passe-t-il  aux  héritiers  de  la  femme  ?-^Si  là  femnie  décède  avant  le  mari,  les  en- 
fans  auront  droit  à  sa  part  de  communauté,  c^est-à-dire  à  la  moitié  d'icelle  à  l'instant  de 
sa  mort,  même  quoique  le  mari  eût  acquis  to'ute  cette  communauté  ;  et  la  conséquence 
en  est,  très  fréquemment,  des  procès  entre  lés  parens  et  les  enfans;  j'ai  vu  souvent  des 
eufans  intenter  des  procès  à  leurs  parens. 

B  %  Supposani^ 
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8^-*myel  Gale       Supposant  que  les  enfans  meurent  avant  la  femme,  à  la  raort  de  la  femme  la  propriété 
é  uyer.  *  va^t-eîle  aux  héritiers  des  enfans  ou  à  ceux  delà  femme  ? — S'il  y  avait  des  petits-enfans 
— vivans,  c'est  à  eux  qu'elle  irait  ;  mais  en  supposant  que  la  femme  mourût  sans  avoir  eu 
8  mai  1828.    d*enfans,  elle  irait  à  ses  héritiers  quoiqu'ils  fussent  étranperF  au  mari  ;  de  sorte  que,  sup- 
posant qu'une  fem.me  meure,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  contrat  antérieur  au  mariîig-e,  ses  parens 
peuvent  reclamer  du  mari  la  moitié  des  fruits  de  son  travail  quoique  la  femme  ne  lui  eût 
rien  apporté.  , 

Un  contrat  antérieur  au  mariage,  produit  dans  les  cours  françaises,  serait-il  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  communauté  ? — Sans  doute  le  droit  de  communauté  serait  détruit 
s'il  y  avait  un  contrat  de  mariag^e  antérieur  qui  la  mît  de  côté  ;  mais  pour  faire  un  con- 
trat de  mariag-e  antérieur,  il  faut  avoir  quelque  idée  de  la  loi,  et  la  plupart  des  anglais  qui 
vont  dans  ce  pays  en  savent  bien  peu  là  dessus. 

Même  dans  le  cas  oii  il  n'existerait  pas  de  contrat  de  mariage,  le  mari  aurait-il  le  pou- 
voir de  changer  cette  disnosition  par  testament,  ou  ce  pouvoir  ne  s'applique-t-il  qu'aax 
cas  oij  une  des  parties  est  décédée  ab  intestat  et  où  il  n'y  avait  pas  de  contrat  de  ma- 
riage ? — Je  ne  conçois  pas  que  le  mari  ait  le  droit  de  disposer  de  la  communauté  par  tes- 
tament ;  il  peut  la  dépenser  ou  en  disposer  pendant  sa  vie,  mais  non  par  testament,  com- 
me je  conçois. 

Vous  avez  dit  qu'il  n'est  pas  décidé  dans  le  pays  si  cette  communauté  s'applique  tou- 
jours aux  colons  an^rlais  des  townships  ;  la  question  a-t-elle  jamais  été  amenée  devant  les 
cours  ? — Je  n'ai  moi-même  aucune  connaissance  qu'elle  y  ait  été  amenée  contradictoire- 
ment.  Je  ne  sache  pas  fju'il  existe  aucun  cas  où  on  l'ait  décidée,  ou  on  ait  fait  opposi- 
tion sur  ce  que  la  loi  n'était  pas  applicable.  Les  cours,  comme  de  suite,  l'appliquent 
lorsqu'on  ne  fait  pas  d'objection  ;  mais  je  Reconnais  pas  qu'on  y  ait  objecté,  et  qu'une 
décision  formelle  soit  intervenue  sur  l'objection. 

Quel  est  le  tribunal  où  l'on  appelle  des  jugemens  des  cours  du  Canada  sur  la  loi  fran- 
çaise ? — L'appel  se  fait  d'abord  à  la  cour  d'appel  à  Québec,  et  ensuite  ici  au  Roi  en  con- 
feil. 

Y  a-t-il  eu  des  appels  au  Roi  en  conseil  sur  des  points  de  loi  française  dans  les  seigneu- 
ries ? — En  quelques  occasions. 
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Mardi,  13e  jour  de  mai  1828. 


Samuel  Gale,  écuyer,  réintroduit  ;  et  examiné. 

Quand  vous  avez  comparu  dernièrement  devant  le  comité  vous  lui  avez  soumis  unê 
pétition,  signée  par  un  grand  nombre  des  habitans  des  townships  dans  le  Bas-Canada  ;'  il  Samuel  Gale, 
est  dit  dans'cette  pétition  que  "  les  tou-nships  sont  peuplés  par  des  personnes  qui  habitent  écuyer. 

des  terres  octroyées  sous  la  tenure  britannique  de  irauc  et  commun  soccage,  qui  ont  un'  — ^— — 

clergé  protestant  pour  le  soutien  duquel  une  portion  de  ces  terres  est  mise  en  réserve,  et  ^^^^ 
qui," nonobstant,  sont  sujettes  aux  lois  françaises  auxquelles  elles  n'entendent  rien.'* 
Suivant  la  loi  statuée  qui  est  en  force  en  Canada,  les  personnes  qui  demeurent  dans  les 
townships  ne  sont-elles  pas  sujettes  à  la  loi  civile  anglaise  aussi  bien  qu'à  la  loi  criminelle 
anglaise  ? — J'ai  entendu  quelques  jurisconsultes  soutenir  qu'ils  regaident  les  townships 
comme  a)^ant  droit  à  la  loi  civile  anglaise  in  toto  ;  j'en  ai  entendu  d'autres  nier  cet  avan- 
cé. Voici  quelques  uns  des  ch£.ngemens  de  la  loi  opérés  dans  la  colonie  ;  d'abord,  la  pro- 
clamation de  Sa  Majesté,  en  l'année  1763,  déclarait  que  tx)us  ses  sujets  qui  iraient  au  Ca- 
nada auraient  droit  aux  avantages  des  lois  de  ses  domaines  d'Angleterre  ;  le  statut  de 
177-1  donnait  les  lois  françaises  aux  seigneuries,  mais  exceptait  de  l'opération  de  ces  lois 
le  reste  de  la  province  accordé  ou  à  accorder  en  soccage,  t  ?nure  des  tov/nsîiips.  On  a  agi 
d'après  les  lois  anglaises,  comme  on  l'a  dit,  depuis  i7G3  jusqu'en  177i<;  ceux  qui  sou- 
tiennenf  que  les  lois  anglaises  sont  maintenant  en  j)leine  force  dans  les  townships,  se  fon- 
dent sur  la  proclamation,  sur  la  pratique  pendant  les  onze  années  suivantes,  et  sui*  l'ex- 
ception dans  le  statut  de  1774. 

Quelles  sont  les  dispositions  du  statut  de  1774  à  ce  sujet? — Après  avoir  introduit  dans 
les  seigneuries  le  code  du  droit  français,  ce  qui  était  regardé  dans  le  statut  comme  l'éta- 
blissement d'une  loi  non  alors  en  existence  en  Canada,  on  y  déclare  que  rien  dans  cet  acte 
ne  s'étendra  ou  ne  sera  entendu  s'étendre  aux  terres  octroyées  ou  à  être  octroyées  sous  la 
tenure  anglaise,  c'est  à  dire  en  franc  et  commun  soccage. 

N'est-il  pas  reçu  distinctement  que  cela  limite  l'opération  de  la  loi  française  aux  seigneu- 
ries et  à  leurs  habitans  ? — Oui  par  quelques  jurisconsultes. 

Sur  quels  motifs  d'autres  personnes  soutiennent-elles  que  la  loi  française  a  quelque  effet 
sur  les  townships  ? — Il  y  en  a  qui  nient  que  les  lois  anglaises,  excepté  le  droit  criminel, 
aient  jamais  été  légalement  introduits  dans  le  Bas-Canada,  soit  anterieui-ement  au  statut 
de  1774,  ou  par  les  dispositions  de  ce  statut. 

Nient-ils  que  le  statut  de  1774  ait  aucun  effet  ou  aucun  pouvoir  dans  les  Canadas  ?— 
Leurs  conclusions  vont  à  cela,  quant  à  ce  qui  regarde  les  exceptions  du  statut  *u  sujet  de 
la  loi  civile  anglaise  peur  les  townships.  Ils  nient  que  les  lois  anglaises,  pour  les  affaires 
civiles,  comme  ci-dessus  mentionné,  aient  été  légalement  introduites  en  Canada,  et  en 
conséquence  ils  maintiennent  que  l'acte  de  1774,  en  autant  qu'il  prétend  introduire  les 
lois  françaises  dans  les  seigneuries,  était  simplement  un  ouvi'age  de  surérogation,  puisque, 
suivant  eux,  les  lois  françaises  étaient  légalement  en  force  da::s  les  seigneuries  avant  et 
jusqu'à  l'acte  de  1774,  et  comme  conséquence,  ils  soutisraient  que  l'exception  dans  l'acte 
qui  déclare  que  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ne  s'étentendra  ni  ne  sera  entendu  s'étendre  aux 
terres  en  franc  et  commun  soccage,  comme  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  en  autant  que  les 
lois  françaises  y  étaient  alors  en  force  au  lieu  de  devoir  leur  existence  à  cet  acte.  Si  l'acte 
avait  établi  les  lois  anglaises  par  les  termes  d'une  disposition  positive  au  lieu  de  le  faire  par 
des  paroles  d'exception,  ils  admettraient  que  la  loi  anglaise  serait  en  farce  dans  les  town- 
ships. C'est  d'après  ces  subtilités  légales  que  les  tov.-nships  ont  courra  ie  danger  d'être 
privés  de  l'avantage  des  lois  que  l'acte  avait  intention  de  leur  donner. 

Cette  dénégation  est-elle  simplement  un  sujet  de  conversation  ordinaire,  ou  les  cham- 
bres ou  l'assemblée  législative  vont-elîes  jusqu'à  reçonuaitre  cette  dénégation  dans  leur 

Eratique  ? — Dans  quelques  uns  des  actes  passés  dans  l'assemblée,  elle  a  paru  considérer 
i  loi  française  comme  en  force  dans  les  townships. 

Voulez-vous  dire  des  actes,  ou  des  bills  ? — Je  veux  dire  des  actes.  Il  y  a  eu  un  acte 
en  1823,  qui  établissait  une  cour  avec  une  jîirisdicîion  de  peu  d'étendu©  dans  une  cer- 
taine partie  des  townships,  savoir  ;  une  juris  lictioa  limitée  à  £20  ;  et  il  se  trouve  dan» 
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Samuel  Gaky  oxprpsiîions  4ont  on  pourr:iH  condiiro  qu'on  regardait  l.\s  lois  fi-anraises  corn, 

ocjver.      m©  «n  oi)<»ratiou  dairs      to\vnshi^)s^  '  ^ 

 ^     Oti  s(î  tient  cctt*'  /'miv  V— Cette,  t(j»r,  je  crois,  se  tient  à  Sherbrooke. 

13  mai  181.8.  Pouvez-von.s  di^r  aueun  aut^e  at.to  d'où  on  puisjse  conclure  que  les  membres  de  l'as- 
^eii\blée^sontienut;jit  que  la  loi  française  est  en  force  dans  les  to^vnsllil).s,  nonobstant  l'acte 
(de  1774?— Je  ue  nie  rappelle  on  ce  nionieiit  d'anciin  acte  qui  ait  été  passé,  mais  je  p(uise 
iqu'ii  y  en. a,  et  j«  crois  que  ditTéivns  bil^s  qui  ont  été  iviswés  dans  l'us^icmblée  feraient  voir 
<|ue  telle  et^î(:  #.on  interprétation. 

^  PoJive?-r^»ns  référer  à  autre  c1k>so  qu'à  ces  actes,  d'où  on  puisse  conclure  que  c'est 
l'opinio.n  4es  chefs  de  marq,^^i  ^\xm\  les  Canadien^,  (pie  les  dispositions  de  l'acte  de  177+ 
n'on^  jf»as  d'autorité,  et  ne  devraient  ])as  pi  évaloir  dans  le  Bas  Canada  Jo  ne  me  rap^. 
pt4ie  en  ce  moment  rien  (i<»lîi  de  simples  opinions  oénérales  exprimées  en  conversation, 
par^ces  messieurs  ;  ils  a^Vv,ient  do  la  peine  à  trouver  des  vices  ou  des  lacunes  dans  les  dis-. 
positions  de  cet  acte,  lorsqu'elles  contjnuî^ient  ou  ivtublissaient  les  institutions  françaises  ; 
on  ne  iiîeridt  l'elfet  ije  l'acte  que  quand  il  fait  de<i  exceptions  en  faveur  des  institutions 
civiles  ano] aises. 

Pouvez-yous  me.ntrouuer  aucun  acte  de  cett<î  nature,  et  menant  à  cette  conclusiou,  qui 
ait  été  passé  eu  Canada  depuis  la  passation  d(j  l'acte  des  tenui  es  ?— Non,  je  ae  me  ?appell& 
d'aucun  passé  depuis. 

Ainsi  par  la  p;vssation  dç  l'acte  dos  tennres,  cette  question,  en  autant  que^léfu^ijjlature 
du  Caîiiuia  y  e„st  intéressée,  parait  civini"  été  mise  hors  (h^  discussion  Non,  cette  ques-x 
tion  n'a  été  mise  hors  de  discussion  par  l'acte  des  tennres  que  quayd  à  lî^  propriété  fou> 
ciére. 

.En  quelle  année  passa  l'acte  des  tennres  ? — En  1820» 

.  Savt':«-vous  s'il  y  a  eu  quehjue  décision  dans  les  cours  «Je  jns>ice  sur  ia  fjaestion  a  lu  loi 
auglîîi^e  prévaut  ou  ne  prévaut  pas  dans  les  townsh.ips  V-r-J^e  ne  connais  pas  que  cetto 
question  soit  devenue  le  sujet  d'une  contestation  litigieuse;  il  peut  y  avoir  eu  des  procès^ 
dt?  décidés  sur  ce  prin(?ipe;  mais  si  la  question  n''a  )->a«>  (^k  élevée,  on  ne  peut  tirer  pour 
r.établissement  du  principe  aucune  conséquence-  de  cçs  décisions. 
Vous  êtes  avociit  ? — Je  le  suis. 

3?>aus  l'interA'alIe  entre  la  j)rocUimatioï»  ef  l'acte  de  1774,  M,  Hay  n'était-il  pas  jug-e  eu 
chef  de  la  province  de  Québec  ? — h'  crois  qu'il  l'était, 

.  Pouvcz-vous  dire  quelle  était  la  forme  de  sa  commission,  quant  à  Tadministration  de  la 
loi  suivant  la  pratique  des  cours  d'Angleterre  V-r-Je  ne  me  rapj)elle  pa^s  comment  était  sa 
commission,  mais  je  regarde  comme  admis  qu'elle  a  dû  être  conforme  à  la  proclamation.^ 
en  ijtiel  cas  elle  doit  avoir  été  d'administrer  les  lois  d'une  manière  aussi  rapprochée  que 
possible  des  lois  d'Augieterve. 

Pouvez-vous  dire  s'il  a  été  ainsi  décidé  aucune  cause  au  siijf  t  de      propriété  de  quel- 
aue  espèce  que  ce  soit,  soit  dans  les  seigneuries  ou  dans  les  to\n<hips,  sous  cette  prochi- 
I       tion  ? — Je  n'ai  vu  aucune  des  décisions  de  M.  Hay  dont  je  me  souvii^nue  à  présent  ;  oii. 
Àf       'ias  publié  les  procédés  des  cours  en  Canada, 

li^a  <  ^  savez-vous  d'aucune  pétition  qui  ait  été  présentée  à  l'assemblée  pour  demander 
(^v      iction  dans  les  townships  de  cours  de  justice  britanniques  et  de  lois  britanniques  ? 

Vinti'f>fi>'  ites  pétitions  ont  été  présentées  ;  quelques  unes  envoyées  en  Angleteire  pour 
DittV'pp.     'es  cours  ang-laises  et  des  lois  anglaises;  et  d'autres  à  l'assemblée  pour  demau-. 

demandei:  U        des  bureaux  d'enrégistrement,  et  une  représentation. 

dev  couX^>  'X  quelque  chose  en  conséquence  de  ces  p.étitions  qui  demandaient  des. 
'  A-tî-V»,  Çte  ^  nnais  rien  de  plus  que  l'établissement  d'une  c04ï,  à  une  époque  très  ré-, 
jpouvs  V— Je  Tife  çv  ^^^g  faible  jurisdiction  de  ^20  eu  matière  perspunelle,  pour  une  pe-, 
çeiite,  én  18'23y  7^  iships. 

tite  portion  des  t^^^  »>  ^ownships  aaccès  à  cette  cour  ? — Je  crois  que  c'est  princii)alement  la. 

Quelle  portipïv  ,v;v  uée  dans  la  partie  du  comté  de  Buckingham  qui  est  dac^  le  dis- 
portion des  town^lups^*>^^  ^  i 

XvXiii  des  Trois-BiVli^l*^^  ^      •  ^^nctement  à  ce  district  ? — Elle  l'est,  et  sa  jurisdiction  ne. 

Otte  cour  est-elle  W^çf-  i*^*^*-  el  au  delà  de  10  ;  de  sorte  que  c'est  une  jurisdic- 
y;'^tend  pas  m  delà  c^e  £'20,  m  sai.1.5  '  ^  ^ 

m  bari'eîvu  <le  Londres, 
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Mot-on  les  lois  anoflaises  en  pratique  dans  cette  cour? — Je  n'y  STiis  pas  allé  ;  et  comme  Samuel  Gale 
il  n'y  a  aucun  rapport  des  causes  jujL^ées,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  j'imagine  que  ses  déci-      écuyer.  * 

siens  dans  ces  causes  personnelles  sont  toutes  suivant  la  loi  française,  excepté  en  autant ,  y 

qu'elle  peut  avoir  été  modifiée  par  des  statuts  provinciaux.  ^i**  1828. 

La  chambre  d'iissemblée  n'a-t-elle  pas  passe  un  bill  pour  introduire  le  procès  par  jury 
dans  les  causes  civiles  ? — Après  que  le  conseil  législatif  eut  passé  antérieurement  plu- 
sieurs bills  de  judicature,  l'assemblée  en  passa  un,  oii  des  procès  par  jury  d'nn  ordre 
nouveau  étaient  à  la  vérité  introduits,  mais  où  aussi  on  abolissait  des  procès  par  jury  d'un 
ordre  précédemment  établi;  bill  qui  dans  mon  opinion,  lorsque  j'en  ai  ci-devant  examiné 
les  dispositions,  pouvait  être  justement  considéré  comme  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
sarictionné  et  exécuté  qu'au  détriment  du  pays. 

Quelle  était  la  nature  des  mauvaises  conséquences  qu'il  y  avait  à  craindre  ? — On  ne  le 
croyait  pas  convenable  à  l'état  de  la  province. 

Savez-vous  sur  quels  motifs  particuliers  on  fondait  cette  opinion  ? — Je  ne  m'en  rappelle 
pas  maintenant  exactement  ;  il  y  a  lonfçtemps  que  je  n'y  ai  reg-ardé.  Le  bill  paraissait 
devoir  introduire  un  système  compliqué  et  difficile.  Il  établissait  à  la  vérité  dans  quel- 
ques causes  civiles  un  jury  dont  les  mem])res  pouvaient  être  moins  qualifiés  pour  ce  de- 
voir, mais  parmi  lesquels  l'unanimité  était  l'equise,  au  lieu  des  jurés  tels  que  maintenant 
établis,  qui  peuvent  être  mieux  qualifiés,  et  dont  neuf  peuvent  rendre  un  verdict.  Son 
opération  aurait  exclu  différens  tOAvnships  dont  les  habitans  appartenaient  à  la  jurisdic- 
tiou  et  auraient  pu  Tire  parties  aux  procès,  de  fournir  des  jures.  Il  ne  touchait  nulle- 
ment au  vice  principal  du  système  actuel,  en  ne  formant  pas  un  tribunal  suffisant  pour 
donner  de  la  certitude  et  de  l'uniformité  à  la  jurisprudence  du  pays,  qui  n'ayant  pas  quant 
H  la  loi  française  le  correctif  perpétuel  d'un  corps  d'interprètes  vivans  dans  la  mère-patrie, 
doit  requérir  plus  spécialement  dans  le  pays  un  tribunal  d'appel  éclairé  et  permanent. 

Avez-vous  le  bill  ? — Le  bill  est  en  ma  possession. 

Ainsi  c'était  une  approximation  de  la  loi  anglaise  qui  a  passé  dans  la  chambre  d'assem- 
blée et  qui  a  été  rejetée  par  le  gouverneur  et  le  conseil  législatif? — Je  ne  sais  pas  si  le 
bill  est  jamais  parvenu  devant  le  gouverneur;  mais  je  crois  qu'on  ne  l'a  pas  rejeté  sur  le 
motif  de  son  approximation  des  lois  anglaises. 

Un  bill  annoncé  comme  un  amendement  à  ce  bill,  a-t-il  jamais  été  introduit  ou  pris  son 
origine  dans  le  conseil  législatif? — Le  conseil  a  passé,  pendant  plusieurs  sessions,  un  bill 
pour  établir  une  judicature  différente,  comme  il  est  admis  de  tous  les  côtés,  que  la  judi- 
cature qui  existe  à  présent  dans  le  Bas-Canada  est  dans  un  état  bien  défectueux.  Les  pre- 
miers bills  qui  ont  été  passés  pour  amender  la  judicature,  ont  été,  à  ce  que  je  comprends, 
passés  plusieurs  années  de  suite  dans  le  conseil  législatif. 

Ce  bill  de  judicature  introduit  dans  l'assemblée  avait-il  rapport  à  toute  la  province  dans 
une  opération  uniforme,  ou  avait-il  rapport  à  une  opération  distincte  dans  les  townships  ? 
— Il  avait,  je  crois,  rapport  aune  opération  uniforme  dans  les  townships  et  dans  les  sei- 
gneuries. 

Pouvez-vous  fournir  au  comité  copie  des  bills  auxquels  vous  avez  fait  allusion  ? — Je 
produirai  des  copies  de  quelques  uns. 

Les  contrats  et  les  actes  légaux  que  les  habitans  exécutent  dans  les  townships,  sont-ils 
dans  les  formes  anglaises  ou  dans  les  formes  françaises,  quoique  les  habitans  vivent  sous  la 
■loi  an<rlaise  et  tiennent  leurs  terres  en  franc  et  commun  soccage  ? — Je  n'y  réside  pas,  et  je 
ne  puis  dire  queîïe  pratique  y  règne  maintenant, 

.  Quel  est  le  mode  de  transport  employé  ? — Je  sais  que  le  transport  a  eu  lieu  fréquem- 
ment suivant  la  foniie  française.  Mais  j'ai  toujours  considéré  la  chose  comme  illégale, 
même  avant  qu'on  eût  passé  en  Angleterre  l'acte  des  tenures  du  Canada,  et  c'est  pourquoi 
quand  j'avais  quelque  chose  à  faire  en  matière  de  transports,  j'avais  toujours  coutume  de 
les  faire  exécuter  suivant  les  formes  anglaises. 
,    Quelle  forme  ? — Généralement  celle  de  lease  et  release.. 

Comment  pouvait-on  appliquer  les  formes  canadiennes  au  transport  des  terres  en  franc 
et  commun  soccage  ? — On  allait  chez  un  notaire  comme  on  aurait  fait  pour  des  terres  si- 
tuées dans  les  seigneuries,  et  on  faisait  passer  au  notaire  ce  qu'on  appelle  un  acte,  et  le 
notaire  en  faisait  ensuite  une  copie  sous  sa  signature,  laquelle,  s'il  se  fut  agi  de  terres  dans 
les  seigneuries,  aurait  été  un  contrat  suffisant  ;  mais  je  ne  crois  paâ  qu'elle  aurait  été  un 
çontrat  suffisant  sous  les  lois  anglaises. 

N'y  a-t  il  pas  une  des  formes  de  tenure  sous  les  lois  françaises,  qui  est  presque  la  même 
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Samuel  Gale   ^^^^'^      ^^^^  ^ÏP-^     franc  et  cônnr.im  soconp^e  y — Je  ne  k*  conçois  pas.    Il  y  on  a  tiiîc 
cciiyer       qu'on  i!i\)^,ç^û?:  f ranc-aleii,  mais  elle  rst  do  doux  espccef;;  le  franc-^dtu  nohlc  ot  le  franc- 

^  roturier  ;  la  franc-aleu  noble  e.-st  une  c^fière  de  seijrneurie,  avec  beaucoup  des  condi- 

15  mai  1528.  tions  et  des  droits  g-onéraîoinoiit  attachas  aux  sï'î<,nieuries  ;  et  on  même  temps  il  gérait 
soumis  aussi  bien  quo  le  franc-aleu  roturier  à  toutes  les  snjettioiis  do  la  loi  françiiise  ù. 
d'autres  éi^ards,  telles  que  le  douaire  ot  la  coinjnuufm'o  et  I os  hypothèques  par  devant 
notaires,  auxquelles  les  terres  dans  les  soignearirs  sont  sujettes. 

Etes  vous  d'opinion  qne  ces  tenures  no  ressemblent  pas  au  franc  et  commun  ^occag^  f 
—Non  ;  elles  sont  sujettos  conime  tcnures  frauj;aises  à  une  variété  de  sujcttions  auxquel- 
les cette  tenure  aii<»biise  n'est  pas  sujette. 

Si  un  anglais  décède  à  Québec  ab  iyitestatyne:  laissant  que  des  biens  meubler,  suivant  quelle 
loi  ces  biens  seraient-ils  divisés  V — Comme  de  raison,  suiviint  lu  loi  française  pour  tous  les 
ang-lais  domiciliés  dans  les  sei^^'ueuries  ;  et  si  c'était  dans  les  townships,  ur.e  partie  des  ha- 
bitans  du  Bas-C.^inada  soutient  qu'ils  y  seraient  aussi  partaîrcs  suivant  la  loi  francise,  mais 
une  autre  partie  des  sujets  du  Canada,  c'est  à  dire  les  an-^luis,  soutient  qu'ils  devraient 
f  tre  distriljués  suivant  les  lois  anprlaises. 

N'y  a-t-il  eu  ancune  décision  d'une  cour  sur  cette  question  ? — Je  ne  connais  pas  que  la 
question  particulière  ait  été  le  sujet  d'une  contestation  litigieuse;  il  peut  y  avoir  eu  des 
décisions  touchant  la  propriété  mobilière  dans  les  townships,  lesquelles  décisions  peuvent 
avoir  été  reiulues  suivant  les  lois  fran^-aises;  n-ais  ce  n'était  peut-être  pas  des  décisions 
rendues  dans  des  cas  où  cet  question  particulière  et  coite  objection  particulière  étaient  é- 
levées  devant  la  cour;  de  sorte  que  ces  décisions  ne  détermineraient  rien. 

Dans  le  cas  où  un  anglais  décéderait  h  Québec  laissant  des  biens  meubles,  aurait-il  le 
pouvoir  d'en  disposer  par  testament  ? — Sans  aucun  doute,  s'il  n'était  pas  marié. 

Supposant  qu'il  fût  marié  avant  de  venir  à  Québec  f — Je  croirais  que  si  le  mariage  avait 
eu  lieu  hors  du  Ciiiuida,  toutes  les  sujettions  qui  suivent  io  mariage  seraient  conformes  à 
la  loi  de  l'endroit  où  le  maria^rc  aurait  été  contracté,  à  moins  que  le  mari  n'eût  été  aupa- 
ravant établie  en  Canada,  qu'il  allât  se  marier  dans  un  autre  pays,  et  qii'il  vînt  reprendre 
sa  résidence  en  Canada;  en  ce  cas  je  suppo.serais  que  les  sujettions  qui  suivent  le  mariage 
seraient  réglées  d'après  les  lois  du  Canada. 

Supposant  qu'un  individu  émigré  d'Anpi^leterre  à  Qué'oec  y  épouse  une  dame  qui  a  aussi 
émigré  d'Angleterre  à  Québec,  et  qu'ils  po.-:sèdent  tous  deux  des  biens  meubles  ;  le  mari, 
d'après  les  lois  qui  y  sont  en  force,  aurait-il  d-rius  le  cas  où  il  décéderait,  n'y  aj'ant  pas  de 
contrat  de  mariage,  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  ? — ^^Je  crois  qu'il  peut 
j  avoir  des  opinions  diîférentes  sur  ce  point;  pour  moi  je  croirais,  la  loi  telle  qu'elle  est, 
que  le  mari  n'aurait  pas  d;ins  ce  cas  le  droit  de  disposer  de  tous  ses  -biens  meubles  ;  qu'il 
ne  pourrait  disposer  de  la  partie  qui  appartient  à  la  femme  qui  a  droit  à  la  coimnunauté. 

Voulez-vous  donner  les  raisons  qui  vous  portent  à  cette  opinion  ? — Pendant  sa  vie  le 
mari  peut  vendre  les  biens  qui  composent  la  communauté  et  en  disposer,  mais  à  son  décès 
la  femme  est  saisie  de  l'exercice  de  son  droit  préexistant  dans  une  moitié  d'iceux;  et  quoi- 
que la  loi  autorise  le  mari,  comme  maitre  de  la  communauté,  de  disposer  inter  vivos,  et 
en  exerçant  les  droits  de  sa  femme  aussi  bien  que  les  siens,  des  biens  qui  appartiennent  à 
la  communauté,  on  pourrait  difficilement  prétendre  que  cotte  autorité  s'étendît  au  legs 
testementaire  des  biens  qu'on  considère  appartenir  à  un  autre,  et  dent  le  droit  de  gestion 
commence  sur  iceux  au  m^oment  de  la  mort  du  mari.  Son  testament  n'a  d'eliet  qu'à  sa 
mort  ;  mais  dans  le  cas  où  l'événement  donnerait  effet  à  son  testameu^  sa  femme  parai- 
trait  avoir  droit  d'exercer  ses  droits  préexistans  sur  la  moitié  de  la  connnunauté.  C'est 
pour  cette  raison  entre  antres,  que,  les  droits  de  la  fi  mnie  étant  préexistans  quoiqu'elle 
ne  puisse  en  avoir  l'exercice  qu'au  même  moment  où  le  testanîent  du  mari  devient  en 
force,  je  conçois  que  le  mari  n'a  pas  droit  de  la  priver  par  son  testament  de  sa  moitié  de 
la  communauté. 

Cette  distribution  est-elle  fondée  sur  quelque  partie  de  la  Coutume  de  Paris  ? — Sur  la 
Coutume  de  Paris,  qui  établit  la  communauté.  Dans  un  cas  où  une  femme  mourut  sans 
avoir  fait  de  testament  et  sans  cnfans,  les  parons  de  la  femme  reclamèrent  du  mari  la  moi- 
tié de  ses  biens,  se  montant  à  plusieurs  milliers  de  louis,  quoique  la  femme  ne  lui  eût  ap- 
porté aucuns  deniers  quelconques. 

Les  mêmes  conséquences  auraient-elles  lieu  si  une  personne  mourait  en  quelque  en- 
droit (Uins  les  townships,  Québec  étant  dans  les  limites  des  seigneuries  ? — Cela  détiendrait 
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entièrement  de  savoir  si  c'est  la  loi  anglaise  ou  la  loi  française  qui  doit  prévaloir  dans  les  Samuel  Gale 
townships  quant  à  la  propriété  mobilière.  ^  ^  écuyer. 

Qu'en  est-il  dans  le  fait? — J'ai  déjà  dit  que  dans  le  fait  plusieurs  considèrent  la  chose,  ^  . 

conimo  douteuse.    Si  la  loi  française  existe  dans  les  townships,  il  n'y  a  aucun  doute  que    î.'3  mai  1828. 
tout  ce  droit  de  communauté  et  ses  conséquences  y  existerajent.    Si  les  lois  anglaises  ont 
été  introduites  dans  les  townships  in  totOy  au  lieu  d'être  limitées  simplement  aux  propri- 
étés foncières,  ce  droit  de  communauté  n'y  existe  pas  alors. 

Dans  le  cours  des  temps  personne  n'est-il  mort  ab  intestat  dans  les  townships,  de  sorte 
que  cette  question  ait  été  amenée  pour  être  décidée  dcA'ant  la  cour  ? — Je  puis  bien  dire 
que  des  gens  sont  souvent  morts  ab  intestat.  J'ai  dit,  dans  ma  réponse  à  la  question  pré- 
cédente, que  je  ne  suis  au  fait  d'aucun  cas  oii  l'exception  précise  ait  été  jusqu'ici  plaidée 
dans  une  cour  de  justice. 

Ainsi  on  a  laiîisée  dans  le  fait  préraloir  la  loi  française  ? — On  l'a  laissée  souvent  préva- 
loir, mais  je  connais  bien  des  cas  où  les  parties  ont  pris  d'accord  des  arrangemens  au  su- 
jet de  la  propriété  mobilière. 

Qu'arriverait-il,  supposant  qu'une  personne,  propriétaire  d'immeubles  dans  les  sei- 
gneuries, vînt  à  nionrir  sans  testament  ? — Si  ses  immeubles  étaient  des  biens  roturiers, 
ils  seraient  également  partagés  entre  ses  enfans  ;  si  c'était  des  biens  nobles,  c'est  à  dire 
si  c'était  un  fief  ou  une  seigneurie,  ils  ne  seraient  pas  partagés  tout  à  fait  également, 
mais  le  tils  aîné  aurait  une  part  plus  considérable  ;  c'est  à  dire  qu'il  aurait  les  deux  tiers 
s'il  n'y  avait  qu'nn  enfant  outre  lui,  et  il  en  aurait  la  moitié  s'il  y  avait  plusieuî's  en- 
fens. 

Quel  pouvoir  une  personne  a-t-elle  sur  ses  immeubles  pour  faire  des  dispositions  testa- 
mentaires dans  ces  deux  cas  ?— Cela  dépendrait  en  grande  partie  des  précautions  que  la 
personne  aurait  prise  avant  de  se  marier. 

Supposant  qu'il  meure  sans  s'être  marié  ?— S'il  meurt  sans  s'être  marié  il  peut  faire  ce 
qu'il  lui  pîait  de  tout  son  bien,  il  peut  le  léguer  en  entier  mais  s'il  meurt  après  s'être 
marié,  le  droit  qu'il  a  sur  ses  biens  dépend  de  la  précaution  qu'il  a  prise  ou  non  d'établir 
son  droit  par  contrat  avant  son  mariage.  Si  dans  son  contrat  il  s'est  réservé  une  maitrise 
parfaite  et  entière  et  le  pouvoir  de  disposer  de  tout  son  bien,  en  ce  cas  il  a  droit  de  le  lé-v 
guer  en  entier  par  testament.  S'il  n'a  pas  fait  cette  démarche,  soit  par  manque  de  prudence 
ou  par  l'ignorance  des  sujettions  dent  ses  biens  seraient  grevés  faute  d'avoir  fait  un  con- 
trat, alors  il  ne  peut  disposer  d'une  portion  considérable  de  ses  biens. 

Do  quelle  proportion  '? — Il  ne  pourrait  disposer  de  ceux  qui  seraient  sujets  au  douaire, 
qui  serait  de  la  moitié  de  tons  les  immeubles  qu'il  possédait  au  temps  du  mariage  ou  qu'il 
aurait  acquis  par  héritage,  ainsi  que  de  quelques  autres. 

Que  devient  le  douaire  après  la  mort  de  la  veuve  ? — Le  douaire  appartient  alors  aux 
pnfans. 

Supposant  qu'il  n'y  en  ait  pas  ? — Alors  il  retourne  aux  parons  du  mari. 

Supposant  qu'une  personne  ait  la  maîtrise  compîette  de  ses  immeubles,  quel  est  le  mode 
à  adopter  pour  en  transpoi'ter  la  propriété  à  une  autre  quand  elle  les  a  vendus  ? — La  prati- 
que comnmne  est  de  faire  dresser  un  acte  de  vente  par  un  notaire,  à  peu-près  de  la  même 
manière  que  nos  actes  simples,  où  sont  détaillés  les  motifs  et  la  convention  ;  les  parties  le 
signent,  et  il  demeure  pour  tonjours  entre  les  mains  du  notaire.  Lorsqu'il  se  prisse  des 
contrats  devant  notaire,  on  ne  donne  pas  généralement  d'acte  original  aux  parties,  et  le 
notaire  en  donne  des  copies  certifiées;  ces  copies  certifiées  équivalent  à  une  preuve  dans 
les  cours  de  justice;  on  les  considèrent  comme  des  documens  authentiques  qui  prouvent 
par  eux-mêmes,  à  peu-près  connne  les  procédures  d'une  des  cours  d'Angleterre  seraient 
réputées  authentiques  dans  une  autre  des  cours  d'Angleterre» 

Cet  acte  est-il  enrégistré  dans  quelque  bureau  publia  que  ce  soit  oii  on  puisse  subsé- 
quemment  avoir  accès  Non  ;  on  a  beaucoup  désiré  des  bureaux  d'enrégistrement,  par- 
ceque  sans  cela  il  est  impossible  de  savoir  si  un  homme  n'a  pas  transporté  sa  propriété  une 
douzaine  eu  une  centaine  de  fois  auparavant. 

Toutes  les  transactions  subséquentes  qui  regardent  le  transport  des  immeubles  doivent-; 
elles  être  faites  chez  le  même  notaire  qui  a  passé  la  transaction  originale  ? — Non,  il  y  a 
250  notaires,  ou  environ  ce  nombre,  dans  la  province  du  Bas-Canada,  et  une  personne 
peut  aller  trouver  celui  d'entre  eux  qu'il  lui  plaira,  et  chacun  d'eux  est  obligé  de  garder  le 
secret  sur  les  trasïwtions  qui  ont  lieu  pardevant  lui. 

Comment 
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p      „i  n^i^      Comment  connaissez-vous  1  état  antérieur  du  titre  d  un  immeuble  que  vous  voudnex 
étuvir.      aclieter  r — 11  n  y  a  aueune  poNsil>ilite  de  le  connaître. 

 ^  ^     Empruntez-vous  de  rarf>ent  sur  hypothèque  ? — Il  y  a  beaucoup  de  difficulté  à  le  faire, 

13  mai  lb28.  en  voyant  que  le  [)ivteur  ne  peut  obtenir  aucune  certitude  qu'il  a  un  {?a<»e  sûr  dans  l'im- 
meuble. Un  individu  peut  aller  devant  un  notaire  et  hypothéquer  son  bien  ;  cette  hypo- 
thèque peut  n'être  qu'une  simple  déclaration  pardevant  notaire,  qu'il  est  dû  une  certaine 
somme  par  celui  qui  constitue  l'hypothèque  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  et 
le  même  individu  peut  aller  devant  chacun  des  250  autres  notaires  dans  le  Bas-Canada,  et 
hypothéquer  sa  pro|)rlété  de  la  même  manière,  et  il  n'y  a  aucune  possibilité  de  savoir  s'il  a 
consenti  ou  non  d'autres  hypothèques  antérieunîs. 

Vos  observations  s'appliquent-elles  aux  terres  des  sej<,nieuries  seulement,  ou  aussi  aux 
terres  tenues  dans  les  tovvnships  ?-t-Aux  terres  des  sei{>^neuries  maintenant,  parceque  l'ac- 
te des  tenures  du  Canada  a  déchargée  les  terres  des  townships  de  l'opération  des  lois  fran- 
çaises au  sujet  de  l'hypothèque. 

Y  a-t-il  quehjue  formalité  spécifique  nécessaire  pour  constituer  une  hypothèque  ^ — Il 
Kuflit  simplement  que  le  constituant  déclare  qu'il  doit  une  somme  spécifiée,  et  qu'il  hypo- 
thèque ses  bitîus,  ce  qui  comprend  tous  hîs  biens  qu'il  possède  alors  ou  qu'il  pourra  ac- 
quérir à  l'avenir  ;  la  loi  en  «rêve  tous  les  biens  sur  un  acte  contenant  cette  simple  décla- 
ration et  signé  }>ar  les  parties  devant  un  notaire. 

N'est-il  })as  de  fait  qu'un  individu  peut  aller  chez  un  notaire  consentir  une  hypothèque, 
et  qu'il  peut  le  jour  suivant  vendre  sa  ]>ropriété  sans  que  celui  en  faveur  de  qui  il  a  cons- 
titué l'hypothèque  ait  de  moyens  d'en  être  informé  ? — Oui,  mais  je  comprends  que  ce  se- 
rait l'acheteur  qui  en  soutt'rirait  et  non  le  prêteur,  part^eque  le  premier  en  date  est  le  pre- 
mier en  droit. 

Cela  ne  doit-il  pas  conduire  à  un  grand  nombre  de  procès  ?-^A  un  nombr*  immense  do 
procès  et  de  fraudi's.  J'ai  vu  des  veuves  et  des  orphelins,  dont  l'argent  avait  été  prêté 
sur  hypothèque,  déj)oiiiilé«  de  tout  leur  ])atrimoine,  Il  se  passe  i\  peine  un  terme  dans 
.      aucune  des  cours,  sans  qu'un  grand  nombre  de  ces  fraudes  soit  rais  uu  jour. 

Entendez-vous  que  (;e  système  par  rapport  aux  hypothèques  découle  nécessairement  de 
l'établissement  de  la  loi  française  ;  entendez-vous  qu'il  prévaut  ainsi  en  France,  ou  s'il 
dépend  de  statuts  locaux  ? — Toutes  les  lois  sous  lesquelles  s'opèrent  les  hypothèques  da-. 
vaut  notaire,  sont  dérivées  de  la  Coutume  de  Paris  ou  des  institutions  françaises.  En  Fran^ 
ce  cependant,  ces  pratiques  frauduleuses  pourraient  avoir  été  plus  rares,  parcequ'il  y  avait 
une  loi  criminelle  qui  soumettait  à  une  punition  ceux  qui  trompaient  ainsi  les  autres. 
Cette  loi  criminelle  n'existe  plus  en  Canada  depuis  l'acquisition  du  pays  par  les  anglais, 
purceque  la  loi  criminelle  anglaise  a  été  substituée  à  la  française.  Mais  cette  diï«position 
de  la  loi  française  n'était  en  aucune  manière  suffisante  pour  prévenir  les  fraudes  ;  à  la  vé-^ 
rité  elle  pouvait  après  l'offense  commise  punir  les  individus  qui  s'en  étaient  rendus  cou- 
pables; mais  le  but  à  désirer  est  de  les  prévenir  tout  à  fait,  ce  qu'on  pourrait  faire  au 
moyen  de  bureaux  d'enrégistrement. 

Le  mode  do  transport  que  vous  avez  mentionné  s'applique-t-il  aux  biens  tenus  noble- 
ment ? — A.  toutes  les  terres  dans  le  Canada  seigneurial. 

Quelque  membre  a-t-il  jamais  introduit  un  bill  dans  la  chambre  d'assemblée  pour  amen- 
^  ^  der  l'état  présent  de  ces  lois,  à  votre  connaissance  ? — Oui,  il  a  été  introduit  dans  la 
chambre  d'assemblée  un  bill  pour  l'établissement  de  bureaux  d'enrégistrement.  Un  bill 
pour  le  même  objet  pour  les  townships,  a  aussi  été  introduit  et  passé  actuellement 
dans  le  conseil  législatif;  mais  je  crois  que  le  bill  introduit  dans  l'assemblé  était  un 
bili  général  pour  l'établissement  de  bureaiix  d'enrégistrement,  et  ce  bill  a  échoué  dans 
l'assemblée. 

A-t-il  été  perdu  par  une  g-iande  majorité  ?— Je  ne  me  rapelle  pas  par  quelle  majorité, 
mais  je  sais  que  quelques  unes  des  raisons  données  pour  le  rejet  de  ce  bill,  publiées  dans  un 
discours  donné  pour  avoir  été  prononcé  dans  l'assemblée,  étaient  que  "  les  principes  reli- 
gieux et  les  habitudes  du  peuple  étaient  opposées  à  la  pratique  du  prêt  à  intérêt;"  et 
*'  qu'il  mettrait  le  petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  de  l'argent,  à  même  de  nuire  au 
gland  nombre  qui  était  en  besoin."  Et  on  demandait  "  s'il  ne  serait  pas  mieux  pour  le 
riche  avide  de  |)erdre  une  portion  de  son  superflu  s'il  prêtait  son  aro-ent,  que  pour  le  pau- 
vre d'être  exproprié."  C'était  là  quelques  unes  des  raisons  publiées  comme  ayant  été  j 
djOnnées  par  nu  avocat  dans  la  chambre  d'assemblée.    J'ai  ici  cette  publication.  ! 

y^ut-ce  h  l'occasion  de  la  perte  de  ce  bill  dans  la  chambre  d'assemblée  qu'un  bill  pour  le  ! 

îïiêm«  j 
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mémo  ol)jet  mais  dont  l'effet  était  limité  aux  townships,  fut  introduit  dans  le  conseil  lé-  Samuel  Gale 
gislatif  ':' — Non,  je  pense  que  le  bill  avait  été  d'abord  introduit  dans  le  conseil  législatif,  écuyer. 

mais  je  n'en  suis  pas  certain.  ^  ^  

A-t-il  été  rtjetté  parla  chambre  d'assemblée? — Elle  n'a  pas  procédé  dessus  du  tout,  à  iz  mai  1828. 
ce  que  j'ai  compris. 

Est-ce  eu  conséquence  de  la  dissolution  soudaine  du  parlement,  ou  parcequ'elle  avait 
entamé  des  sujets  qui  ont  rendu  impossible  la  continuation  des  affaires  publiques  ? — Je  ne 
sais  pas  si  c'est  en  conséquence  de  la  prorogation  soudaine  du  parlement,  mais  je  crois 
qu'il  y  a  eu  des  sessions  subséquentes  où  la  chose  aurait  pu  être  reprise  si  on  l'avait  juo-é 
è  propos.  C'est  il  y  a  environ  un  an  que  l'assemblée  a  rejetté  son  propre  bill  d'enrégis^ 
tremeut. 

En  quelle  année  est-ce  que  ces  bills  sont  passés  dans  le  conseil  législatif  ?■ — Je  pense 
que  le  bill  d'enrég-istreraent  a  été  passé  par  le  conseil  législatif  en  1826,  mais  je  ne  suis  pas 
tout  à  fait  certain  si  c'est  en  l82o  ou  en  1826,  Cependant  on  l'avait  demandé  nombre  de 
fois  par  pétitions  pendant  plusieurs  années. 

Est-ce  subséquemmcnt  au  temps  oii  sir  Francis  Burton  tint  provisoirement  les  rênes  du 
gouvernement  ?— Je  ne  puis  me  rappeler  si  c'est  cette  année  là  ou  après. 

Etes-vous  d'opinion  que  les  lois  civiles  du  Canada  pourraient  être  matériellement  chan- 
gées sans  affecter  considérablement  les  intérêts  existans  dans  la  province  ?■ — J'imagine- 
rais que  les  lois  civiles  pourraient  être  changées  sans  affecter  considérablement  les  intérêts 
existans  ;  le»  droits  de  ceux  qui  ont  ces  intérêts  maintenant  pourraient  être  conservés  par 
une  clause  dans  aucun  acte. 

Le  mode  de  transport  que  vous  avez  décrit  comme  existant  dans  les  seigneuries,  em- 
barasse-t-il  du  tout  la  transmission  de  la  propriété  foncière  ? — Il  la  rend  toujours  très  in- 
certaine et  très  peu  assurée.  Et  j'ai  connu  nombre  de  personnes  qui  étaient  venues 
d'Angleterre  pour  s'établir  eu  Canada,  qui  av  aient  ai)porté  de  l'argent  pour  acheter  des 
biens,  quitter  en  conséquence  le  Bas-Canada.  J'en  ai  connu  qui  avaient  £1,000  et  d'au- 
tres plus.  Il  chasse  les  individus  hors  du  pay  •  Us  ne  peuvent  penser  à  s'établir  et  à 
appliquer  de  l'argent  à  l'achat  de  terres,  lorsqu'àprès  avoir  possédé  une  terre  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  ils  peuvent  rencontrer  un  individu  qui  y  a  une  hypothèque  par 
laquelle  ils  sont  dépouillés  de  leurs  droits. 

Quel  effet  a-t-il  sur  l'intérêt  de  l'argent  prêté  sur  hypothèque  ? — Il  a  cet  effet  qu'il 
est  généralement  tiTs  difficile  et  souvent  tout-à-fait  impossible  d'en  avoir  sur  hypothè- 
que ;  et  cela  retarde  l'amélioration  du  pays  ;  parce  que  si  on  ne  peut  emprunter  d'ar- 
gent sur  le  crédit  fonciers,  il  doit  y  avoir  un  grand  vide  djins  le  capital  requis  pour  être 
iemployé  à  son  amélioration. 

Connaissez-vous  s'il  exi.Site  quelques  propriétés  qui  renferment  des  terres  dans  les  sei- 
gneuries et  d'autres  dans  les  tovvnships,  appartenant  au  même  individu,  contigiies  les 
unes  aux  autres  ? — Il  y  a  divers  individus  qui  possèdent  de  terres  dans  les  seigneuries 
et  dans  des  townships  contigiies  les  unes  aux  autres. 

Suivant  quelles  formes  les  terres  passent-elles  d'une  personne  à  une  autre  dans  les 
townships  A  piésent  je  crois  que  personne  ne  voudrait  faire  de  transport  autrement 
que  suivant  les  fbrnies  anglaises.  Auparavant  aussi,  beaucoup  de  personnes  prudentes 
avaient  coutume  de  faire  les  transports  d'après  les  formes  anglaises,  mais  il  était  d'usage 
parmi  un  grand  nombre  de  les  faire  d'après  les  formes  françaises, 

Cette  pratique  est-elle  passablement  établie  à  présent  dans  les  tovvnships  ? — N'y  ayant 
pas  été  dernièrement,  je  ne  puis  le  dire  d'après  mes  observations  personnelles,  mais  je 
u'en  ai  aucun  doute.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  je  pense,  puisqu'aucun  autre  transport  ne 
P^un-ait  être  légal  à  présent.  " 

La  pratique  d'emprunter  de  l'argent  sur  hypothèque  prévaut-elle  dans  lest  townships  ? — 
JSaus  doute  un  grand  nombre  désireraient  emprunter  de  l'argent  sur  hypothèque  s'ils 
pouvaient  en  avoir,  mais  comme  il  n'y  a  pas  là  de  bureaux  d'enregistrement,  les  habitans, 
même  dans  les  townships,  quoique  non-assujettis  à  toutes  les  difficultés  qu'occasionne- 
raient les  hypothèques  seigneuriales,  doivent  trouver  une  difficulté  extrême  à  emprunter 
de  l'argent  sur  hypothèque. 

Si  un  particulier  achète  un  bien  dans  les  townships,  le  titre  qu'on  lui  fait  îndique-t-il, 
ou  parait-il  indiquer  les  transports  précédens  que  cette  propriété  a  éprouvés,  ou  s'il  in- 
dique le  titre  original  de  la  propriété  ?— Il  n'y  a  pas  de  moyens  de  donner  une  longue  suite 
titres  pour  les  terres  des  tovvnships,  cle  mî^iuère  à  assurer  l'acheteur  dans  sa  propriété 

ou 
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Samuel  Cnle        ^      mettre  à  môin<î  do  savoir  s'il  y  était  sûr.    Ea  Angfletern»,  on  peut  donner  un© 
écuver'    '  longue  suite  de  titroy,  mais  dans  un  pays  qui  n'est  établi  que  d'hier,  oii  un  particulier 

^  Â_      -_^ppiit  iivoir  reçu  un  octroi  de  quelques  milliers  d'acres,  dont  il  transporte  peut-être  deux 

mai  1828.  cens  ou  wwe  autre  petite  portiou  à  la  fois,  il  est  impossible  que  les  anciens  titres  aillent 
^vec  les  nouveaux  ;  il  est  impossible,  à  moins  d'avoir  des  bureaux  d'enregistrement, 
qu'on  puisse  savoir  s'il  n'a  pas  précédemment  transporté  la  rar-me  terre  à  quelque  autre  ; 
et  pour  ces  raisons  et  [>our  d'autres  les  townsliips  désirent  des  bureaux  d'enrégistrement 
sur  des  priiici[)es  sorabiubles  à  ceux  d'après  lesquels  il  en  est  d'établis  généralement  dans 
le  reste  de  1' Améri(j'ie. 

Suivant  queilos  îoi'mes  les  biens  peuvent-ils  être  distribués  par  testament  ? — On  peut 
faire  un  testiinieat  maintenant,  et  on  pouvait  le  faire  avant  la  passation  de  l'acte  de  tenu- 
res  du  Canada,  suivant  l.îs  formes  franyaisos  ou  suivant  les  formes  anj^Iaises, 

Quelles  prévalent  dans  la  pratique  r — Je  crois  que  c'est  une  pratique  générale  parmi 
les  habîtans  anglais  de  faire  leiu's  testamens  suivant  la  forme  anglaise. 

En  cas  de  décès  ab  inir.stat,  les  propriétés,  dans  les  toMuships  sont-elles  divisées  sui- 
vant la  loi  a^îiglaise  ;  le  droit  d'uiuesse  prévaut-il  V — Je  conçois  qu'il  prévaut  dans  les  pro- 
priétés foncières. 

Le  droit  de  douaire  prévaut^il  ery  la  mémo  forme  et  avec  la  même  latitude  qu'en  An- 
glctin-re  V — Heureusement  ce  droit  est  )naintenant  précisément  le  même  dans  les  tovva- 
fships  qu'en  An  .j^l€teri  o. 

Le  comité  voit  dans  la  pétition  qu'on  fait  allusion  à  un  bill  que  le  conseil  législatif  avait 
passé  dans  la  session  de  1825  dausîe  but  d'introduire  dans  les  to^vnships  la  loi  anglaise  du 
douaire  et  ries  transiwts  do  propriété,  de  rendre  les  charges  spéciale,  et  d'établir  des  bu- 
reaux publics  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  mutations  de  la  propriété  foncière  et 
de  toutes  les  hypothèques  sur  icelhî.  C(i  bill  a-t-il  été  rejeté  par  l'assemblée  ? — Il  n'a  pas 
été  )>assé. 

Jusqu'à  quel  j^oint  l'acte  des  tenures  du  Canada  passé  par  le  parlement  impérial  sup-^ 
pléc-t-il  aux  dispositions  de  ce  bill  ? — 11  a  tout  établi  excepté  l'enrégistrement. 

Q;i;uit  au  m;;de  d'emprunter  de  l'argent  dans  les  to\vnships,  remettez-vous  les  vieux 
titres  lorsque  le  transport  est  par  hase  et  rehasCy  comme  on  le  fait  en  ce  pays  ? — Là  tous 
les  titres  soiit  nouveaux.  Le  îitre  embrasse  souvent  beaucoup  plus  que  le  vendeur  ne  cède, 
et  ainsi  il  garde  son  titre  p;ir  devers  lui,  il  ne  peut  s'en  départir  en  faveur  de  celui  à  qu'il 
ne  vend  que  la  dixièuic  partie  de  ce  qu'il  a. 

Lo  vendeur  ne  convient-il  pas  de  produire  les  titres  ? — Il  aurait  peu  d'objection  à  pren- 
dre un  tel  engagemeiît,  niais  cet  engagement  n'est  rien  de  plus  qu'une  garantie.  Il  ne 
donne  aucune  sûreté  à  racheteur  dans  le  cas  oii  le  vendeur  en  a  fait  une  vente  an^ 
térieure. 

Ne  savez-voiis  pas  que  c'est  la  pratique  journalière  en  AngleteiTe,  lorsqu'on  vend  de 
grande;  biens,  de  prendre  l'eiigagement  de  produire  les  titres,  et  que  cela  n'est  une  ob-? 
]8ction  à  aucun  titre  en  ce  pays  ? — Voiis-avcz  en  ce  pays  une  sûreté  qu'on  ne  peut  mal- 
iieureusement  attendre  dans  un  pays  nouveau  ;  vous  avez  le  caractère  des  individus  qui 
possède  de  grandes  propriétés,  vous  avez  leur  grande  fortune  pour  sûreté.  Là  les  ven- 
<ieui  s  de  terres  sont  souvent  ceux  qui  vendent  tout  ce  qu'ils  possèdent  quand  ils  en  ven- 
dent un  petit  inorceau  ;  dans  tous  les  cas  on  agit  d'après  l'opinion  universelle,  dont  la 
'  pratique  a  proîivé  l'exactitude,  que  sans  l'enrégistrement  il  est  impossible  d'établir  si  le 
titre  d'une  })ropiiété  est  valide  ou  non,  ou  si  les  charges  imposées  sur  une  terre  sont  ou 
ne  sont  pas  sûres. 

Dapuis  la  passation  de  l'acte  des  tenures  du  Canada,  la  question  de  l'établissement  de 
bureaux  d'enrégistreraent  a-t-elle  été  de  nouveau  agitée  dans  aucune  des  chambres  ? — Je 
crois  que  c'est  depuis  cette  époque  qu'elle  a  été  rejetée  dans  l'assemblée. 

La  population  anglaise  du  Bas-Canada  a-t-elle  quelque  désir  de  troubler  la  routine  de 
la  loi,  ou  de  faire  changer  les  coutumes  des  Canadiens  français  dans  les  seigneuries  ? — 
Non  :  Si  les  Canadiens  français  désirent  maintenir  le  joug  de  leurs  aucionnes  lois  dans 
les  seigneuries,  les  anglais  je  crois  n'y  désireraient  aucun  changement,  excepté  ceux  qui 
seraient  nécessaires  à  la  s{\reté  de  la  propriété,  ou  d'accord  avec  les  inclinations  des  Ca- 
nadiens françaisi    Mais  il  est  dur  d'imposer  ces  lois  françaises  à  l'autre  portion  de  la 

Frovince,  quand  la  chose  est  désagréable,  et  doit  être  désavantageuse  au  commerce,  à 
auiélioration,  et  à  la  masse  des  habitans  de  cette  portion  ;  et  qu'elle  serait  une  violation 
i^lté Heure  des  assurances  données  solennellenjent  par  le  gouvernement  britannique  pour 
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rétablissement  de  lois  anolaises,  à  tous  ses  sujets  anglais,  ajoutée  à  îa  violation  de  ces  g^^^^^  ^^^^ 
assurances  qui  a  déjà  eu  lieu  par  l'acte  de  1771  qui  établit  les  lois  françaises  dans  les  sci-      'écuyer.  * 

gneuries,  i   .      ,  i  .  ^  -      -  -       '  — 

Imaoinez-vous  que  les  sentimens  de  la  population  des  townsiups  anglais  soient  univer-  ^3  jj^^i  i^^Si 
sellement  en  faveur  du  chau^^cment  de  la  loi  ? — Oui  ;  il  y  a  quelques  petites  déviations 
de  la  loi  et  de  la  pratique  qui  existent  en  ce  pays,  dont  ils  seraient  conteus  comme  de  rai- 
son ;  mais  ce  sont  des  modifications  qu'on  pourrait  faire  après  en  Canada.  Mais  les  ha- 
bitans  des  townships  vouii-aient  avoir  les  mêmes  bases  de  lois  qui  existent  dans  tout  le 
reste  de  l'Amérique,  excepté  dans  le  Eas-Car.ada. 

Aimeraient-ils  mieux  emprunter  à  la  loi  ccrri«,'ée  des  Etats-Unis  qu'à  la  loi  d'Angle- 
terre ?  Ils  aimeraient  mieux  emprunter  à  la  loi  corrigée  des  Etats-Unis,  ou  plutôt  à  la 

loi  con-igéedes  provinces  anglaises,  qu'à  la  loi  d'Angleterre,  parce  que,  comme  de  suite, 
la  loi  corrigée  est  simplement  l'adaptation  des  fondemens  de  la  loi  Anglaise  à  l'état  de 
choses  qui  existe  en  Amérique. 

Un  bill  pour  accorder  aux  prisonniers  l'avantagée  d'une  défense  par  conseil  n'a-t-il  pas 
passé  dans  la  chambre  d'assemblée,  et  été  rejeté  par  le  conseil  législatif  ?— J'ai  entendu 
parler  d'un  bill  de  cette  espèce;  mais  je  n'y  ai  pas  fait  beaucoup  d'attention,  et  je  puis 
a  peine  dire  s'il  a  passé  dans  l'assemblée,  ou  s'il  a  passé  dans  le  conseil  législatif.    Je  ne 


rique  du  Nord,  une  préférence  decidemment  marquée  poi 

Slutôt  que  dans  le  Bas-Canada? — Je  crois  qu'on  peut  dire  que  la  majorité  des  anglais  et 
es  écossais  montre  une  préférence  décidée  à  s'établir  partout  ailleurs  que  dans  le  Bas-Ca- 
nada. Il  semble  qu'on  pi'éfère  non-seulement  les  provinces  britanniques,  mais  aussi  les 
Etats-Unis,  au  Bas-Canada  dans  son  état  présent. 

Beaucoup  de  personnes,  nées  dans  les  Etats-Unis,  ne  montrent-elles  pas  une  disposition 
à  s'établir  dans  le  Haut- Canada  *? — Je  crois  qu'un  grand  nombre  de  gens  ont  émigré  des 
Etats-Unis  dans  le  Haut-Canada. 

Est-il  arrivé  que  beaucoup  de  personnes  venues  dans  le  Bas-Canada  avec  l'intention  de 
s'établir  dans  cette  province,  ont  renoncé  à  cette  intention  après  s'être  mis  au  fait  de  l'é- 
tat de  choses  que  vous  décrivez,  et  ont  traversé  la  frontière  pour  s'établir  dans  les  Etats- 
Unis  ? — Un  grand  nombre.  On  trouvera  dans  les  journaux  de  la  chambre  d'assemblée 
l'observation  suivante  du  comité  des  terres  :  "  Depuis  mai  1817  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1820,  il  est  arrivé  au  port  de  Québec  39,163  émigrans  ;  la  grande  majorité  d'entre  eux, 
intimidée  parla  longueur  et  la  rigueur  de  l'hyver  de  ce  pays,  et  n'en  connaissnt  pas  les 
lois  et  le  langage,  a  remonté  le  Saint-Laurent,  et  est  maintenant  dispersée  sur  les  terres 
du  Haut-Canada  et  des  Etats-Unis,  oii  elle  a  trouvé  un  climat  plus  doux,  sa  propre 
langue,  et  des  institutions  analogues  à  celles  auxquelles  elle  était  accoutumée."  C'est  là 
un  extrait  d'un  rapport  du  comité  de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas- Canada.  L'hiver,  en 
plusieurs  endroits  du  Bas-Canada,  n'est  pas  de  nature  à  détourner  les  émigrans  de  s'y 
étahlir,  comme  on  peut  le  voir  dans  d'autres  rapports  de  l'assemblée. 

Quel  objet  croyez-TOUs  que  le  comité  avait  en  faisant  ce  rapport  ? — Je  soumettrais  que 
le  rapport  devrait  s'expliquer  lui-même.  Je  conçois  qu'il  est  bien  évident  que  le  fait 
BU  est  donné  de  manière  à  ne  laisser  aucune  intention  de  prendre  quelques  mesures  dans 
l'assemblée  législative  pour  diminuer  ceux  des  inconvéuieus  cités  auxquels  il  aurait  été 
en  son  pouvoir  de  remédier,  ni  d'encourager  les  émigi-ans  ;  et  un  défaut  d'encouragement 
dans  tonte  autre  partie  de  l'Amérique  serait  regardé  comme  deshonorant.  Qu'il  leur 
paraissait  juste  d'adhérer  à  tout  ce  qui  empêchdt  les  émia^rans  de  la  Grande-Bretagne  ou 
des  autres  parties  des  domaines  britanniques,  <le  venir  s'établir  dans  le  pays  désert. 

Pensez-vous  que  c'est  un  calcul  trop  haut  de  supposer  que  100,000  émigrans  se  seraient 

Srobablement  établis  dans  le  Bas-Canada,  si  les  lois  avaient  été  autres  qu'elles  ne  sont  ? — 
e  ne  crois  pas  que  ce  calcul  sont  trop  haut,  puisqu'il  en  a  émigré  un  nombre  beaucoup 
plus  grand  dans  le  Bas-Canada. 

De  quelle  nation  étaient  ces  émigrans  ? — Ils  venaient  d'Angleten*e,  d'Ecosse  et 
d'Irlande. 

Quelques-uns  d'eux  étaient-ils  citoyens  des  Etats-Unis  ? — De  ceux  dont  on  parle  ici. 

En  matière  de  fait>  plusieurs  des,  citoyens  des  Et^ts-Unia  n'ont-ils  pas  traversé  leur 
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propre  frontière  pour  venir  s\^tal)Hr  dans  la  province  du  Bas-Canada  ? — Nombre  d'entre 
eux  l'ont  fait. 

  N'y  a-t-il  pas  un  ^jfrand  nombre  des  terres  au  sud  du  Saint-Laurent  d'étiblics  par  des 

13  mai  1828.  ^^^^^J^'"^  Etats-Unis  ? — L^ii  «frand  nombre.  Apri^s  la  passation  de  Taete  de  1791,  il 
émana  des  proclamations  dans  le  Bas-Canada  en  conformité  aux  instructions  reçues  du 
|rouvernement  ici,  invitant  les  loyalistes  américains  à  venit*  s'établir  dans  les  townshijf» 
du  Bas-Canadaj  leur  olîVant  des  octrois  de  tenues,  et  lés  encourageant  à  s'y  éfablir;  et  eu 
.conséquence  dé  cela,  nombre  de  vieux  loyalistes  vinrent  en  avant  et  firent  application  pour 
avoir  des  terres,  et  des  terres  leur  furent  accordées  •  et  ceux  qui  habitent  maintenant 
ces  terres  sont  ou  ces  loyalistes  eux-mêmes,  oU  leur  descendauS,  ou  les  personnes  aux- 
quelles ils  les  ont  vendues. 

Voulez-vous  dire  qu'aj)rès  la  séparation  des  deux  provinc(*s  du  Haiit  et  du  Bas-Canada 
en  1791,  l'objet  de  laquelle  était  de  donner  la  possession  exclusive!  de  là  province  infé- 
rieure aux  Canadiens  français,  et  de  la  province  supérieure  aux  coîoUs  anirlais,  on  flt  des  * 
propositions  pour  en(!onra«jer  l'établissenlent  des  américains  dans  le  Bas-Canada  ? — Je 
veux  dire  que  ces  proclamations  furent  faites  a]jrés  la  division  des  provinces  du  Haut  et 
du  Bas-Canada  ;  et  je  veiix  avancer  quoi  ce  n'était  pas  et  que  ce  ne  pouvait  être  l'objet  du 
statut  de  1791,  de  réserver  la  provinc<e  du  Bas-Canada  aUx  canadiens  français,  d'autant 
que  c'aurait  été  faire  plus  pour  Une  colonie  française  qite  la  (irande-Breta;;-ne  ne  lit  jamais^ 
pour  une  colonie  aujulaise,  et  d'autant  qu'on  fit  des  dispositions  expresses  do  réserves' 
pour  le  eler;5-é  |>rotestant,  etautres  choses  imcompatibles  avec  un  tel  but,  et  aussi  doutaut 
que  M.  Pitt  déclara  expressément  que  son  intention  était    d'assimiler  les  Canadiens  à  la 
langue,  aux  moeurs,  aitx  liabitiuîes,  et  j^ar  dessus  tout  aux  lois  et  à  la  constitution  de  la 
Grande-Bretagne."    Il  dit  expres>sément  ceci  en  parlement  dans  le  tems  que  l'on  discii- 
tait  en  ce  pavs  le  bill  d<î  1791;  et  je  suis  convaincu  qu'une  nation  quelconque,  que  ce 
soit  la  France  ou  l'Angleterre,  qui  cherchera  à  établir"  ou  à  élever  une  nation  française 
dans  l'Amérique  du  Nord,  encourra  finalement  l'inimitié  durable  non-seùlement  de  cette' 
branche  de  la  grande  famille  nationale  ang-laise  qui  existe  en  Amériçjjue  d'une  manière' 
indépendante,  mais  aussi  de  uos  propres  colonies  ;  puisque  les  dernières  seraient  (inale- 
ment  exposées  à  autant  de  préjudice  ])ar  l'existance  d'une  nation  française  dans  l'Amé- 
.  rique  du  Nord,  que  le  seraient  les  Etat!>  l"nis. 

Quelle  est  la  pratique  actuelle,  les  citoyens  des  Etats-Unis  sont-ils  dans  l'habitude  de 
s'établir  dans  la  province  du  Bas-Canada  ?  — Ils  y  viennent  dans  l'occMsion  et  y  achètent, 
des  terres,  mais  non  de  la  même  manière  qu'on  l'avait  anticipé  lors  de  l'émanation  de  ces 
proclamations. 

Ces  proclamations  leur  offraient  ifiT  errcoufagemcnt  spécifique,  et  maintenant  fl  n'y  vien-^ 
draient  que  comme  acheteurs  ou  colons' au  mêmes  termes  que  les  autres  ? — Oui. 

Dans   le  fait,  n'y  viennent-ils  pas  maintenant  en  nombre  considérable  ? — -Je  n'ai 
pas  résidé  dans  les  townships  depuis  an  tems  considérable,  et  je  ne  puis  dire  en  quel 
nombre  ils  viennent,  mais  plusieurs  d'entre  eirx  doivent  être  des  colons  à  désirer  pour 
.  une  nouvelle  colonie. 

Les  townships  les  mieux  établis  ne  sont-ils  pas  ceiïx  qui  bordent  la  frontière  américain 
ne  ? — Ce  sont  le^  plus  populeu'x  des  townships. 

Ne  vendent-ils  pas  généralement  leurs  produits  du  côté  américain,  et  n'en  retirent-ils 
pas  leurs  articles  manufacturés  ? — Ils  le  font  très  fréquemment,  et  dans  le  fait  ils  ne* 
pourraient  faire  autrement  sans  se  passer  entièrement  d'article  manufacturés,  parce  qu'il 
y  a  à  peine  des  chemins  par  où  ils  puissent  communiquer  pendant  l'été  avec  les  marchés- 
du  Canada,  et  il  y  a  des  chemins  par  oii  ils  peuvent  communiquer  avec  les  marchés  d'aiï-- 
leurs  ;  de  sorte  qu'ils  sont  soirvent  nécessairement  oblig^és  de  s'approvisionner  en- 
Amérique. 

La  conséquence  n'est-elle  pas  qu'il  sont  approvisionnés  par  des  articles  de  manufacture* 
américaine,  ou  de  manufacture  ang-laise  q?ii  oTit  passé  un  droit  au  gouvernement  améri- 
cain ? — Je  puis  dire  que  c'est  le  cas  fréquemment. 

Ne  sont-ils  pas  séparés  des  seigneuries  par  de  larg-es  contrées  de  terrein  inhabité  ? — • 
Les  townships  les  plu«  près  des  seigneuries  sont  les  moins  habités.  Je  ne  puis  dire  que 
les  townships  soient  divisés  des  seigneuries,  parce  qu'ils  y  touchent  ;  mais  la  partie  qui  est 
près  des  saignouries  est  généralement  inhabitée,  et  ceux  qui  sont  à  distance  sont  les  mieux 
habités. 

La  grande  difficulté  que  rencontrent  les  émigrans  ang-lais  ne  vient-elle  pas  de  ce  que 
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lue 


nt  là  une  des  difficultés 


ecuyer. 


De  quelle  manière  désire-t-oa  qu'on  lève  les  fonds  pour  faire'  ces  chemins  ? — Il  y  a 
ditlérentes  manières  de  lever  un  fonds,  qui,  j'o«e  le  dire,  les  satisferaient.  Si  on  impo-'  15  mai  1828. 
s;iit  une  petite  t<ixe  sur  toutes  les  terres  qui  ont  été  octroyées,  soit  qu'elles  appartien- 
nent maintenant  à  des  absens  ou  à  d'auti'esy  (ce  que  je  crois  être  le  cas  dans  le  Haut- 
Canada),  pour  l'appliquer  il  l'amélioration  des  chemins,  je  crois  que  cela  satisferait. 

L'a-t-on  jamiis  proposé  dans  la  chambre  d'assemblée '? — Je  ne' crois  pas;  cependant 
ie  n'en  sais  rien. 

Pensez-vous  qu'il  y  aurait  quelque  partie  qui  y  mît  objection  ? — J'ose  dire  que  oui. 

Les  personnes  qui  possèdent  les  parties  du  pays  qui  ne  sont  pas  établies  à  présent,  ne 
soraient-elles  pas  les  principaux  opposans  ? — Quelques-uns  d'entre  eux  seraient  très  pro- 
bablement au  nombre  des  opposans,  niais  je  ne  puis  dire  que  toits  y  seraient.  Piudaut 
])Our  moi  même,  qui  n'y  suis  pas  résident  et  qui  y  ait  des  terres,  je  me  réjouirais  certaine- 
ment qu'on  imposât  pour  des  chemins  toutes  les  terres  que  j'ai,  pourvu  seulement  qu'on 
imposât  pareillement  toutes  les  autres  terres. 

Cette  mesure  n'aurait-eile  pas  un  meilleur  effet  que  la  loi  de  confiscation  qui  a  été  passée 
dans  le  parlement  impérial  ? — Je  ne  vois  pas  qu'une  des  lois  dût  empêcher  l'opération  de 
l'autre  ;  je  pense  qu'elle  pourroient  exister  toutes  deux  en  même  tems  avec  avantage,  si 
elle  étaient  sur  des  principes  convenables  et  efficaces. 

Une  telle  loi  ne  serait-elle  pas  plus  elBcace  pour  ramélioi'ation  du  pays  ? — Je  pensé 
qu'elle  serait  plus  efficace  pour  l'amélioration  du  pays,  si  elle  était  exécutée  universelle- 
ment et  impartiel leraent,  et  comme  propriétaire  non-résident,  je  s«rais  content  d'une 
taxe  pour  cet  objet. 

Vous-avez  dit  qu'il  serait  à  désir<îr  de  leTer  une  taxe  g-énérale  pour  faire  des  chemins 
de  communication  ;  ne  ci^'oyez  vous  pas  qu'il  serait  beaucoup  à  désirer  que  les  terres  ré- 
servées à  la  couronne,  et  les  réserves  app<irtenant  au  clergé,  fussent  sujettes  à  la  même 
nécessité  de  contribuer  au  chemins  dans  leur  voisinage  immédiat  ?- — Tout  cela  serait  sans 
doute  très  avantageux  au  public  ;  c'est  autre  chose  si  ce  serait  convenable  envers  la 
couronne. 

N'a-t-on  pas  imposé  dans  le  Haut-Canada  une  petite  taxe  foncières  sùr  les  terres  et  le» 
propriétés  particulière  non  défrichées  ? — Je  crois  qu'on  l'a  fait. 

Pouvez-vous  dire  quel  a  été  le  résultat  de  cette  taxe  ? — Je  ne  puis  ;  Je  crois  qu'elle  n'a 
])as  été  longtems  en  opération  ;  mais  je  n'ai  aucun  doute  que  si  on  l'eût  imposée  sur  des 
principes  convenables,  de  manière  à  la  faire  exécuter  pleinement  et  honnêtement,  le  résul- 
tat aurait  été  très  avantageux,  parce  qu'il  est  prouvé  qu'il  l'a  été  dans  tout  le  reste  de" 
l'Amérique  du  Nord. 

Par  rapport  au  Haut-Canada,  les  réserves  du  clergé  et  de  la  couronne,  autant  que  vou& 
le  savez,  ont-elles  empêché  considérablement  l'établissement  de  grandes  lignes  de  com- 
munication ? — Je  crois  que  ces  réserves  ont  considérablement  empêché  les  lignes  de  com- 
munication, et  c'est  inévitable. 

Les  pétitionnaires  demandent  qu'on  établisse  des  cours  de  jurisdiction  dans  les  town- 
ships  pour  l'administration  de  la  justice,  en  confctinité  aux  lois  d'Angleterre  ;  ceci  ne  ren- 
ferme-t-il  pas  l'établissement  des  juges  et  tout  le  sj^stêrae  anglais  de  judicature  Je 
supposerais  que  c'est  leur  intention. 

Dans  le  cas  où  une  guerre  s'allumerait  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et 
qu'on  fit  une  attaque  sur  le  Canada,  ne  pense-t-on  pas  généralement  que  la  ligne  du  Ri- 
chelieu est  celle  par  où  l'entrée  du  Canada  est  la  plus  accessible,  et  celle  qu'il  est  le  plus 
à  désirer  de  fortifier  et  de  mettre  à  l'abri  ? — ^^Je  crois  qu'on  l'a  toujours  pensé  ainsi  ;  on 
y  a  fait  des  fortifications.  Du  tems  des  français  on  y  fit  des  fortifications,  et  on  a  tou- 
jours continué  à  en  faire  sur  cette  rivière  depuis  l'acquisition  du  Canada  par  les 
anglais. 

Ne  serait-il  pas  à  désifer,  dans  le  bût  de  la  défense' du  Canada,  que  les^  tow-nships  fus- 
sent peuplés  et  renforcis  le  plus  que  possible  ? — Je'  considère  que  la  sûreté  d'un  pays  ré- 
pose sur  les  bras  et  l'affection  de  ses  habitans  ;  et  je  conçois  qu'en  remplissant  le  pays 
d'une  population  loyale,  on  a  des  moyens  de  défense  infiniment  meilleurs,  que  tout  l'ar- 
gent qu'on  y  pourait  dépenser  en  fortification. 

La  ligne  de  la  rivière  Richelieu  n'est-ellepas  principalement  occupée  à  présent  par  des 
seigneuries  ? — Oui, 
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Le  district  des  townsbips  dans  le  Bas-Canada  n'est-il  pas  situé  entre  la  frontière  ame/i- 
Samuel  Gnle,  caine  et  la  ligue  des  seigneuries  sur  le  Saint-Laurent  r* — Oui,  du  côté  sud  du  fleuve. 

éciiver.  (Quoique  la  ligne  immédiate  de  la  rivière  liirhelieu  soit  maintenant  occupée  par  les  sei- 

"  »  gneuries,  le  Canada,  dans  le  cas  d'une  attîiquo  le  long  de  cette  vallée,  serait-il  pas  ia- 

*3  mai  1828.  ^ÏQiiyitjnt  plus  assuré  si  la  contrée  qui  est  derrière  les  seigneuries,  maintenant  tenue  en 
tOAvnships,  était  remplie  d'une  population  puissante  et  active  ? — Tout  ce  que  je  puis  dire, 
comme  je  l'ai  dit  déjà,  c'est  que  les  bras  et  l'attachement  d'un  peuple  loyal  sont  le  meil- 
raeure  défense  d'un  pays,  et  plus  le  nombre  en  est  grand,  mieux  c'est. 

N'êtes-vous  pas  d'opinion  qu'une  amélioration  dans  la  loi  conduirait  à  la  colonisation 
de  cette  partie  du  paj's  que  vous  croyez  le  plus  à  désirer,  pour  les  raisons  que  vouis  avez 
données  y — Il  n'y  a  aucun  doute  là  dessus  ;  elle  se  peuplerait  quatre  fois  plu»  rapidement 
si  on  le  faisait. 

Connaissez-vous  la  pai  tic  du  pays  qui  est  la  plus  voisine  des  Etats-Unis  ? — Oui,  je  la 
connais.  / 

N'y  a-t-ii  pas  un  nombre  considérable  d'américains  de  basses  conditions,  qui  font  des 
empiétations  sur  ce  district  ? — La  partie  du  pays  à  laquelle  vous  faites  allusion  semble 
être  une  partie  du  pays  dans  le  district  de  Québec,  sur  laquelle  je  n'ai  pas  de  con- 
naissance. 

La  question  a  rapport  au  district  de  Montréal  ? — Il  n'y  a  pas  de  dispute  sur  la  ligne  en 
ce  quartier  là. 

N'ya-t-ilpas  une  espèce  do  pauvre  population  venue  des  Etats-Unis,  qui  empiète  sur 
ce  district  en  s'y  établissant  furtivement  — Quant  à  une  population  pauvre  on  aurait  de 
la  peine  à  en  trouver  en  Amérique,  mais  il  y  a  une  certaine  population  de  colons  parasites 
qui  sert  de  pioniers  à  toute  espèce  d'amélioration  presque  dans  toute  l'Amérique  ;  il 
s'en  introduit  sans  dmito  quelques  uns  de  tems  à  autre  dans  le  Bas-Canada,  mais  non  en 
grand  nombre  ;  plus  tard  ce  sera  universellement  le  cas  que  les  terres  qui  ne  sont  pas  prise 
et  améliorées,  par  ceux  qui  y  ont  de  bons  titres,  seront  envahies  furtivement  pour  des 
gens  semblables,  qui  n'ont  pas  de  titres. 

N'est-il  pas  pour  cela  beaucoup  à  désirer  de  peupler  ces  frontières  de  citoyens  reconnus 
de  leur  propre  province'? — Sans  doute,  des  personnes  d'un  caractère  reconnu,  de  propri- 
été, ou  d'industrie  ;  il  est  certainement  très  à  désirer  de  les  ]>eupler. 

Ce  système  d'intrusion  furtive  lie  fait-il  pas  constamment  des  progrès  ? — Je  ne  connais 
pas  qu'il  y  ait  maintenant  en  Canada  un  plus  grand  nombre  de  ces  colons  furtifs  qu'il  n'y 
en  avait  il  y  a  dix  ans.  ' 

N'avancent-il  pas  dans  leurs  établissemens  ? — Ils  précèdent  généralement  l'avancement 
des  établissemens  ;  ces  colons  parasites  appartiennent  à  cette  première  classe  de  pioniers, 
qui  ouvrent  les  établissemens  dans  chaque  nouveau  district. 

Par  l'acte  de  1791,  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  d'assemblée  n'a-t-il  pas  été 
fixé  à  50,  et  de  ceux  du  conseil  législatif  à  15  ? — La  chambre  d'assemblée  ne  doit  pas  avoir 
moins  de  50  membres,  ni  le  conseil  législatif  moins  de  15. 

Quel  est  le  nombre  actuel  des  membres  du  conseil  législatif? — Enviroii  28, 

Qael  est  le  nombre  actuel  des  membres  de  l'assemblée  ? — Cinquante. 

Est-il  toujours  resté  fixe  à  50  depuis  la  proclamation  de  Sir  Aiared  Clavke  ? — Oui. 

Quel  est  le  nombre  des  membres  des  campagnes,  et  le  nombre  de  ceux  qui  représen- 
fent  les  cités  et  les  villes  ?  —  Il  y  a  39  membres  députés  par  21  comtés,  et  1 1  membres  par 
les  cités  et  le  s  vilies  ;  Montréal  en  députe  quatre,  Québec  quatre,  les  Trois-Rivières 
deux,  Sorel  un. 

A-t-on  pourvu  au  cliangement  ou  à  l'augmentation  graduelle  du  nombre  des  membres 
de  la  chambre  d'assemblée,  au  tems  oii  l'acte  de  1791  a  été  mis  à  exécution? — Nor,  il 
n'y  a  rien  eu  de  semblable,  rien  n'a  fixé  l'ascroissemeat  prog-ressif  de  la  législatiu-e  ;  si 
on  le  désire  je  puis  dire  comment  cet  accroissement  progressif  aurait  lieu  de  l'autre  côté 
dans  le  voisinage  du  Canada 

Quelle  disposition  a-t-on  faite  dans  le  Haut- Canada  pour  adopter  graduellement  le  nom-  I 
bre  des  représentans  à  l'accroissement  d'étendue  et  à  l'accroissement  d'habitans  dans  les  ji 
townships  à  mesure  qu'ils  s'établissent  ? — On  m'a  dit  qu'il  y  avait  certaines  divisions  ter-  j 
ritoriales,  d'une  étendue  à  peu  près  semblable,  qui  ont  droit  de  députer  un  membre  quand  i 
elles  ont  atteint  un  certain  degré  de  population,  et  deux  quand  elles  ont  un  plus  iiaiît  ! 
degré  de  populaêion  ;  elles  n'augaientent  pas  ensuite  le  nombre  à  moins  qu'elles  ne  soient  i 
subdivisée». 
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De  quelle  nianièro  y  a-t-on  pourvu  ;  est-ce  par  un  rvcte  du  parlement  britannique  ?— •  ^^^^^^^^  ^^^^ 
Paruu  acte  du  parleraoat  provincial  à  ce  que  je  comprend.  ^    '    écuyer.  ' 

Voulez -vous  dire  autant  que  vous  le  pouvez,  comment  on  a  pourvu  dans  les  Etats-Unis  \  ^ 

à  la  représentation  des  contrées  désertes  qui  se  peuplent  graduellement  "? — Dans  l'état       ^ai  1828. 

de  Vennont,  et  qui  sert  principalement  de  borne  sud  au  Bas-Cauiida,  le  pays  est  divisé 

en  sections  d'une  éti^ale  étendue,  qu'on  appelle  je  crois  villes  ou  tovvnships  ;  chacune  de 

ces  sections  envoie  un  représentant,  quoique  la  population  de  quelques  unes  soit  décuple 

de  celle  des  autres  ;  le  but  est  (et  il  convient  beaucoup  à  un  pays  nouveau)  de  donnei" 

aux  setttions  du  pays  pour  lesquelles  on  a  fait  moins  précédemment,  et  sur  lesquelles  on  a 

moins  de  renseigncmens  antérieurs,  les  moyens  de  faire  connaître  plutôt  leurs  besoins  à 

la  léofislature,  et  d'atteindre  plutôt  une  amélioration  fii\ale. 

L'état  de  Vermont  n'a-t-il  pas  déjà  une  popul  iHon  serrée,  dans  presque  toutes  ses  parties? 
— Non  ;  la  population  n'est  pas  très  dense  dans  tous  les  endroits.  Il  y  a  quelques  town- 
ships  où  les  colons  ne  sont  pas  du  tout  nombreux  ;  il  y  en  a  quelques  uns,  à  ce  que  je  con- 
çois, qui  étaient  habités  principalement  par  des  Ecossais,  qui,  quand  ils  s'établissaient 
dans  ces  to^vnships,  avaient  droit  après  doiTze  mois  de  résidence  d'envoyer  des  représen- 
tans  à  l'assemblée  de  l'état,  et  étaient  habiles,  après  deux  années,  à  être  eux  mêmes  re- 
présentons. Tel  est  l'encouragement  qu'on  a  là  donné  à  la  colonisation  au  moyen  d'é- 
miorans. 

Généralement  parlant,  appelez-vous  Vermont  une  des  parties  de  l'Union  les  plus  an- 
ciennement établies  ? — Vermont  n'était  pas  au  nombre  des  treize  états,  comme  on  les  ap- 
pelait ;  c'est  un  des  états  nouveaux. 

La  chambre  d'assemblée  a-t-elle  en  aucun  tems  montré  la  disposition  ou  exprimé  le 
désir  de  faire  aucun  changement  à  l'état  de  la  représentation  du  Bas-Canada,  ou  d'aug-- 
menterle  nombre  de  ses  membres  ?— Elle  Ta  fait;  elle  a  montré  une  disposition  à  altérer 
le  svstv'-rae  de  représentation,  dans  la  vue,  comme  elle  disait,  de  donner  une  représenta- 
tion aux  tovvnships.  L'assemblée  introduisit  un  bill  que  les  habitans  de  cette  partie  ont 
depuis  déclaré  n'être  quant  à  eux  qu'une  délusion  et  une  moquerie  ;  quoique  d'abord  ils 
eussent  exprimé  leur  satisfa(;tion  quand  ils  furent  seulement  informés  généralement  que 
l'objet  en  était  de  leur  donner  des  représeutaus. 

Qu'est-ce  que  le  bill  proposait  ? — C'était  un  bill  par  lequel  le  nombre  entier  des  repré- 
sentans  devait  être  augmenté,  mais  je  ne  puis  dire  jusqu'à  quel  nombre,  n'ayant  pas  le 
bill  sur  moi,  mais  je  crois  que  c'était  d'environ  vingt  ou  au  dessus.  Le  total  des  membres 
actuels  est  député  par  les  seigneuries,  et  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  de  ce 
nombre  additionnel, auraient  été  parce  bill  ajoutés  aux  membres  des  seigneuries. 

Voulez-vous  dire  absolument  aux  seigneuries,  ou  s'il  devaient  être  ajoutés  aux  comtés 
qui  députent  maintenant  sous  l'iniiueuce  des  habitans  des  seigneuries  ?— Dans  le  fait  lët 
grande  partie  de  l'augmentation  aurait  été  députée  par  les  seigneuries  ou  sous  leur  in- 
fluence. On  faisait  dans  ce  bill  une  nouvelle  division  des  comtés;  on  changeait  le  nom 
des  anciens,  et  on  substituait  des  noms  français  aux  noms  anglais  qu'ils  portent  mainte-^ 
Ttant  ;  sous  cette  division,  peut-être  près  de  vingt  nouveaux  membres  auraient  été  ajou- 
tés aux  membres  des  seigneuries  qui  font  maintenant  toute  la  députation  à  la  chambre 
d'assemblée,  tandis  qu'on  en  aurait  donné  que  quatre  ou  cinq  en  total  aux  townships  qui 
maintenant  n'en  envoient  aucun  à  l'assemblée  ;  ceux  qui  les  envoient  tous  n'auraient 
guère  besoin  d'une  augmentation  ;  et  la  conséquence  d'une  telle  division  ferait  voir,  d'a- 
près ce  que  je  viens  de  dire,  qu'un  anglais  ou  un  écossais  qui  s'établirait  dans  un  nouveau 
township  dans  l'état  de  Vermont,  aurait  en  proportion  un  di'oit  infiniment  plus  grand 
dans  la  représentation  après  une  année  de  résidence,  qu'un  anglais  ou  un  écossais  qui 
s'établirait  dans  les  nouveaux  townships  du  Canada  n'en  aurait  dans  la  représentation  de 
cette  province  britannique  en  y  demeurant  toute  sa  vie. 

La  chambre  d'assemblée  n' a-t-elle  pas  deux  fois  passé  des  bills  pour  étendre  la  repré- 
sentation sur  le  principe  de  faire  servir  la  population  de  règle  à  cette  extension? — Je  crois 
que  c'étaient  là  les  bases  originales,  et  je  crois  qu'il  y  a  eu  des  bills  d'introduits  sur  ce 
principe.  Quand  on  introduit  de  semblables  bills  dans  les  Etats-Unis,  même  suivant  le 
principe  démocratique  de  suffrage  universel,  ce  qui  ne  pourrait  être  justifiable  pour  le 
Canada,  on  étabht  toujours  un  correctif  pour  tous  les  changemens  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  la  population.  On  ne  base  pas  les  lois  qui  donnent  une  représentation  proportionnée 
à  la  population,  d'une  manière  permanente,  sur  la  population  lors  du  tems  où  les  actes 
sont  passés,  mais  on  pourvoit  en  môme  tems  à  un  recensement  qui  se  fait  tous  les  trois  ou 
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Vj  uel  Cale  ^l'i^^re  ans,  suivant  lequel  la  roproscntation  s'ailupte  de  manière  ù  ce  que,  s'il  survient 
'  éiuyer.   *  dans  l'espace  de  trois  ou  quatre  ans,  nnc  dilïérence  dans  la  population  des  districts  rrs- 

 A  ^pectits,  il  Y  a  un  correctif  a«-issant  par  lui-même  appliqué  à  la  représentation.    Ce  n'était 

13  mai  1828.  pas  le  cas  dans  ce  bill  dans  le  Bas-Canada,  c'était  un  bill  à  peu-près  fondé  sur  l'état  de  la 
population  à  répotjuc  actuelle,  qui  peut  changer  dans  un  nouveau  pays  et  devenir  tota- 
lement différente  dans  l'espace  de  quatre  ou  cinq  ans,  et  on  ne  faisait  aucune  dis- 

f>osition  pour  une  altération  semblable.  En  outre  même  dans  plusieui*s  des  Etats-Unis, 
e  principe  du  suffhif^e  universel  est  reg-ardé  comme  trop  démocratirme  dans  ce  j)ay8  dé- 
mocratique, comme  il  parait  par  ce  que  j'ai  dit  avoir  lieu  dans  Vermont  où  la  repré- 
sentation est  territoriale  ou  coinposée  en  raison  du  territoire  et  de  la  population. 

Ce  qu'on  appelle  le  parti  fiançais  dans  la  chambre  d'assemblée  n'a-t-il  pas  déclaré  sa 
disposition  à  renoncer  aux  avantag-es  qu'il  i)eut  avoir  de  ce  que  la  propriété  est  principH- 
lenient  entre  ses  mains,  et  à  procéder  en  rendant  la  population  la  base  de  la  représentation 
dans  le  pays  ? — ^Quant  à  la  propriété  je  ne  connais  ni  ne  crois  qu'ils  aient  en  leurs  mains 
une  proportion  plus  considérable  ou  même  aussi  considéralde  de  la  propriété  foncièie  ;  et 
je  crois  que  les  anglais  seuls  désirent  une  représentation  territoriale,  c'est-à-dire,  que  le 
pays  fut  divisé  en  comtés  d'une  certaine  étendue  fixe,  ce  qui  est  une  pratique  qu'on  a 
quelquefois  suivie  même  dans  les  Etats-Unis;  que  les  comtés  fussent  aussi  égaux  que 
possible,  et  que,  quand  les  comtés  auraient  une  certaine  population  ils  députassent  alors 
des  membres,  mais  non  avant  d'avoir  une  certaine  propoition  de  population. 

Cebi  n'aurait-il  pas  l'effet  de  doiuier  dans  la  chambre  d'assemblée  une  influence  indue 
aux  comtés  nouvellement  ])oup!és  ? — Non,  une  influence  indue  en  aucune  manière.  On 
considère  juste,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  les  comtés  sur  lesquels  on  a  moins  de  ren- 
seigneraens  antérieurs  et  pour  lesquels  on  a  moins  fait  précédemment,  ayent  les  moyens  de 
faire  connaitre  leurs  besoins  et  d'y  faire  pourvoir,  et  les  circonstances  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  Bas-Canada  en  démontrent  la  nécessité,  parce  que  pendant  une  longue  suite  d'années  les 
habitans  des  townyhips  ont  travaillé  vainement  à  obtenir  de  la  chambre  d'assemblée  le  re- 
dressement de  leurs  griefs  ;  ils  ont  employé  il  y  a  quelques  années  un  agent  à  Québec  pour 
cet  objet,  comme  on  emj)loeirait  un  agent  pour  faire  des  représentations  dans  un  pay» 
éloigné,  mais  il  ne  pouvait  que  solliciter  sans  avoir  l'occasion  de  rien  amener  en  avant 
dans  la  législature. 

Croyez  vous  donc  que  les  habitans  des  townships  Anglais  devraient  avoir  un  nombrer 
de  membres  dans  la  chambre  d'assemblée  au  delà  de  la  proportion  de  leur  population  à  la 
population  de  la  partie  française  du  pays  ?— Je  ne  pense  pas  que  dans  un  pays  nouveau,  le 
règlement  de  la  représentation  d'après  la  population  soit  un  mode  qui  tendît  beaucoup  à 
sou  avancement  ;  le  mode  le  plus  avantageux,  suivant  ce  qui  me  parait,  doit  être  celui 
par  lequel  il  p«ut  être  député  des  représentans  aussitôt  que  convenable  par  les  nouveau» 
établissemens  qui  ont  plus  besoin  de  législation  et  de  secours  que  les  anciens. 

Ainsi  vous  pensez  qu'une  représentation  composée  sur  la  population  et  le  territoire  est> 
la  représentation  plus  convenable  aux  besoins  d'un  nouveau  pays  ? — Je  pense  que  c'est 
la  seule  représentation  qui  convient  aux  besoins  d'un  nouveau  pays. 

Quant  à  ce  que  vous  avez  dit  au  sujet  de  Vermont,  savez-vous  comment  les  choses  en 
sont  à  cet  égard  dans  les  autres  états  de  l'Amérique  du  Nord  ? — Je  ne  sais  pas  ce  qui  en 
est  en  général.  J'ai  ])assé  dans  l'état  de  Vermont  pour  venir  en  ce  pays,  et  eu  y  passant, 
j'ai  fait  naturellement  des  recherches  sur  l'état  de  la  représentation,  et  je  l'ai  trouvé  tel 
'  que  j'ai  mentionné.  On  a  autant  de  raison  dans  l'état  de  Vermont,  d'être  jaloux  de  ne 
pas  refuser  ce  droit  territorial  dans  la  représentation  aux  étrangers  qui  s'y  établissent  et 
résident  une  couple  d'années,  qu'une  colonie  anglaise  aurait  droit  d'être  jalouse  d'ac- 
çorder  une  représentation  aux  sujets  nés  britanniques. 

Croyez-vous  qu'il  y  ait  quelque  autre  état  de  l'Union  dont  les  parties  nouvelles  etfai* 
blement  peuplées  aient  obtenu  dans  la  représentation,  une  proportion  plus  grande  en 
égard  à  leur  population  que  celle  des  parties  de  l'état  les  plus  anciennement  peuplées  ?—» 
Je  crois  que  c'est  le  cas. 

Pouvez-vous  en  mentionner  quelque  autre  exemple  ? — Je  n'en  puis  citer,  aucun  exem-^ 
pie  positif.  J'ai  compris  que  le  cas  était  que  dans  quelques  uns  des  états  on  forme  des 
comtés  d'une  égale  étendue,  même  avant  qu'ils  soient  tous  habités,  et  que  la  loi  établit 
qu'aussitôt  qu'un  comté  contiendra  un  certain  nombre  d'habitans  il  aura  droit  d'avoir  un 
représentant.  Si  ceux  qui  dans  plusieurs  de  leurs  états  permettent  à  des  étrangers  de  se 
naturaliser  par  une  deux  ou  ti'ois  années  de  résidence,  n'objectent  pas  à  ce  mode  d'envoyer 
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des  représentans,  on  pourrait  difficilement  croire  qu'on  pût  y  objecter  dans  une  colonie  s^j^^iel  Gale, 
ang-laise,  où  les  colons  en  faveur  desquels  on  le  désire  sont  Anolais  ou  Ecossais  .  écuyer. 

N'est-ce  pas  là  à  présent  la  loi  du  Îlaut-Canada  ? — Je  puis  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  ^  ^— 

de  semblable.  Dans  le  Haut-Canada  on  n'aurait  probablement  aucime  forte  objection  à  13  mai  182» 
la  division  dont  je  parle  ;  et  il  n'y  aurait  guère  d'objection  dans  le  Bas-Canada,  excepté 
celle  qui  procéderait  du  désir  d'exclure  les  représentans  anglais.  Ces  considérations  peu- 
vent influer  dans  les  pays  oii  les  sections  qui  députent  des  réprésentans  sont  formés  d'une 
certaine  étendue  fixe  ;  on  considère  que  quoique  d'abord  le  nombre  des  représentans  puis- 
se n'être  pas  proportionné  à  la  population,  cependant  c'est  un  défaut  qui  décroit  chaque 
année,  et  qui  est  compensé  à  quelques  égards  par  l'égalité  du  territoire,  et  c'est  le  mode 
qui  est  le  mieux  adapté  aux  progrès  des  nouveaux  établissemens. 

Quelle  est  l'étendue  du  comté  d'Orléans  ? — Je  crois  qu'il  n'est  pas  égal  en  étendue  à 
un  seul  township  de  1 0  milles  en  quarré  ;  il  députe  un  représentant. 

Quelle  est  l'étendue  du  comté  de  Buckingham  ? — Il  contient  nombre  de  seigneuries, 
et  je  crois  environ  70  to^vnships  en  addition  aux  seigneuries. 

Quel  est  le  nombre  de  membres  qu'il  députe  au  parlement  ? — Il  en  députe  deux. 

Quelle  est  l'étendue  de  chacun  des  townships  ? — Je  crois  que  la  règle  générale  est  ÎO 
milles  en  quarré.  - 

Pouvez-vous  foTirnir  au  comité  une  copie  du  f-ecensenient  de  la  population  atiquel  il  a 
été  référé  dans  votre  examen  précédent  ? — J'en  livrerai  une  copie  fie  témoin  la  délivra.) 
Je  crois  qu'en  ce  qui  regarde  les  tovvnships  il  y  a  de  l'inexactitude  dans  ce  recensement  ; 
il  ne  pouvait  y  avoir  les  mêmes  facilités  pour  établir  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  dis- 
persés sur  une  immense  étendue  de  terrein,  qu'il  y  en  avait  à  établir  le  nombre  de  ceux 
qui  habitent  les  bords  du  fleuve,  où  il  est  comparativement  aisé  de  faire  l'énumération. 

Si  on  appliquait  dans  le  Bas-Canada  un  système  semblable  à  celui  que  vous  avez  décrit 
comme  existant  dans  le  Haut  Canada  et  dans  l'état  de  Vermont,  savoir,  de  donner  le  droit 
de  députer  des  représentans  à  tous  les  townships  qu  i  pourraient  dans  la  suite  être  établis  et 
habités,  suivant  l'échelle  composée  du  territoire  et  de  la  population,  est-il  probable  que 
par  la  suite  il  s'établirait  dans  cette  immense  étendue  de  terre  qui  est  au  nord  du  Saint- 
Laurent,  un  nombre  de  townships  suffisant  pour  rendre  l'assemblée  de  beaucoup  trop 
Nombreuse  ? — Je  ne  conçois  pas  que  l'assemblée  fût  plus  nombreuse  de  cette  manière, 
(chaque  comté  étant  composé  de  plusieurs  tovvnships,  et  n'ayant  droit  à  la  représentation 
qu'après  avoir  acquis  une  certaine  population,)  qu'on  aurait  pu  supposer  qu'elle  l'aurait 
été  lorsqu'on  agita  une  certaine  mesure  il  y  a  quelques  années  dans  le  parlement  de  ce 
pays  :  eu  outre,  si  les  comtés  actuels  doivent  être  diminués  en  étendue,  il  ne  serait  pas 
mal  de  diminuer  le  nombre  de  leurs  membres,  ce  qui  en  laisserait  avoir  quelques  uns  aux 
nouveaux  comtés,  sans  ponrtant  augmenter  le  nombre  total  des  représentans. 

Faites  vous  allusion  à  l'Union  ? — Oui.  Il  y  a  eu  je  crois  une  recommandation  au  comité 
de  la  chambré  d'assemblée  de  prendre  en  considération  la  convenance  d'autoriser  le  gou- 
verneur à  diviser  les  townships  en  comtés,  formant  un  comté  de  chaque  six  townships, 
et  à  l'autoriser  à  émaner  des  writs  pour  l'élection  des  membres. 

Quand  ce  projet  a-t-il  été  soumis  à  la  considération  du  gouvernement  ? — Ce  fut  en 
l'année  1823  qu'un  comité  de  la  chambre  d'assemblée  reçut  instruction  de  s'enquérir  s'il 
ne  serait  pas  expédient  d'autoriser  le  gouverneur  à  former  de  temps  à  autre  de  nouveaux 
comtés  dans  les  townships,  chaque  comté  devant  comprendre  six  townships;  Je  crois  que 
ces  instructions  furent  données  au  comité  de  la  chambre,  en  conséquence  d'un  message 
du  gouverneur,  vu  qu'il  y  avait  eu  une  grande  variété  de  plaintes  de  la  part  des  town- 
ships, exposant  qu'il  n'étaient  pas  représentés. 

Savez-vous  si  les  habitans  des  townships  exercent  la  franchise  élective  ? — En  général 
certainement  ils  ne  l'exercent  pas,  parce  que  leur  distance  du  chef-lieu  d'élection  est  si 
considérable  ;  et  en  outre  s'il  n'exerçaient  la  franchise  élective  que  par  rapport  à  un 
du  deux  membres,  cela  serait  parfaitement  inutile. 

Concevez-vous  que  sous  un  autre  système  on  put  remédier  à  ce  mal,  causé  par  la  dis- 
tance qui  les  empêche  d'aller  voter  ? — Si  on  ne  remédiait  qu'à  ce  mal,  cela  ne  vaudrait 
pas  la  peine  d'y  remédier  sous  le  présent  système. 

Est-il  probable  que  quelque  portion  do  ce  district  appelé  Northumberland  soit  prochai- 
nement établie  ? — J'ai  entendu  dire  qu'il  y  a  plusieurs  millions  d'acres  de  terre  très  pro- 
pres à  la  culture,  et  qu'on  pourrait  y  faire  des  établissemens  florissans  et  considérables. 

Pouvez-vous  parler  du  district  qui  est  entre  la  rivière  Saguenay  et  l'Ottawa  ? — Je  ne  le 
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puis  d'après  mes  connaissances  personnelles.    Je  n'ai  pas  voyagé  moi-môme  dans  cette  par- 
écuver'^     tie  du  pays.    J'ai  entendu  dire  qu'il  est  probable  qu'on  pourrait  établir  et  améliorer  la 

 [j_  '•  contrée. 

On  vous  a  entendu  dire  que  vous  aviez  raison  de  supposer  que  lera|)port  de  la  popula- 
tion anglaise  des  to^vnsllips  était  au  dessous  de  la  réalité  ;  n'avez-vous  pas  aussi  raison  de 
supposer  que  les  Canadiens  était  fort  peu  empressée  à  dormer  leur  nombre,  de  crainte 
que  le  g-ouvernement  n'imposât  une  capitatiou  ? — Je  n'ai  jamais  rien  entendu  de  sembla- 
ble dont  je  me  souvienne. 

Comment  sont  distribués  les  habitans  Ang'lais  ;  son^-ils  distribués  de  manière  à 
former  une  majorité  dans  aucun  comté  ? — je  crois  que  ce  n'est  le  cas  nulle  part  excepté  à 
Gaspé. 

Vous  avez-dit  que  vous  étiez  président  dos  sessions  de  quartier  ? — Je  le  suis,  pour  le 
district  de  Montréal. 

Est-ce  par  Lord  Dalhousie  que  vous  avez  été  promu  à  cette  place  ? — Oui. 
De  quelle  manière  tenez-vous  cette  situation  ? — Je  crois  que  toutes  les  situations  en 
Canada  sont  durant  bon  plaisir.  Puisqu'on  m'interroge  sur  cette  nomination,  on  me 
permettra  de  dire  que  je  ne  l'ai  pas  sollicitée;  on  me  l'a  offerte;  sur  cette  offre,  je 
me  suis  excusé,  mais  je  l'ai  acceptée  après  qu'on  a  eu  renouvelé  l'offre  d'une  manière 
pressante- 

Votre  salaire  est-il  payé  à  même  la  14-e  de  Georg-e  3,  ou  sur  les  fonds  appropriés  par 
la  législature  ? — Je  considère  comme  de  raison  qu'il  forme  partie  de  la  dépense  du  sou- 
tien du  oouvernement civil  et  de  l'administration  de  la  justice.  Je  considère  comme  ad- 
mis qu'il  doit  otrereg-ardé  comme  payable  à  même  les  fonds  appropriés  d'une  manière  per- 
manente. 

Connaissez-vous  du  tout  les  établissemcns  d'éducation  dans  le  Ba.s-Canada  ? — Il  y  a 
quatre  collèges  romRins  f  liomish J  ou  séminaires  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Il  y 
aussi  un  nombre  de  corporations,  une  dans  chaque  paroisse  ;  par  un  acte  de  la  législa- 
ture en  1824,  la  fabrique  de  la  paroisse,  comme  on  l'oppelle,  forme  une  corporation 
autorisée  à  recevoir  des  donations  et  des  legs  et  à  acquérir  des  fonds  en  main-morte 
jusqu'à  un  montant  limité,  pour  l'avancement  de  l'éducation.  Ce  sont  les  paroisses 
catholiqvies  romaines  ;  les  fonds  ainsi  perçus  sont  à  la  dispoition  de  la  fabrique  pour  les 
objets  de  l'éducation. 

A-t-on  pris  jusqu'ici  quelques  démarches  dans  l'application  de  ces  fonds? — Je  ne  sais 
pas  si  on  a  jusqu'ici  réalisé  des  fonds  considérables.  Il  n'y  a  pas  de  collèges  anglais  dans  le 
Bas-Canada,  mais  il  y  a  eu  un  acte  de  passé  pour  l'avancement  de  l'éducation-dès 
l'année  1801,  sous  lequel  sont  nommés  un  nombre  de  maîtres  d'école  ordinaires. 

Voulez-vous  dire  des  maîtres  d'école  Anglais  ? — Je  crois  généralement  Anglais. 
C'est  une  langue  qu'il  est  fortement  nécessaire  d'enseigner  dans  le  Canada  seigneurial. 
Qui  les  nomme  ? — Je  pense  que  c'est  le  gouverneur  qui  nornrae  ces  maîtres  d'école. 
Quels  établissemcns  y  a-t-il  pour  l'éducation  des  classes  inférieures  dans  la  partie  Fran- 
ç^iise  du  Bas-Canada  ? —  i  ous  les  séminaires  et  collèges  dont  j'ai  parlé,  outre  nombre 
d'écoles  sous  l'acte  de  1801,  et  les  écoles  qui  peuvent  être  établies  sous  l'acte  qui  a  rap- 
port aux  fal}riques,  en  donnant  à  ces  corporations  le  droit  de  recevoir  en  main-morte. 

N'y  a-t-il  pas  des  biens  considérables  dans  le  Bas-Canada  que  les  jésuites  du  Bas-Ca- 
nada possédaient  avant  leur  expulsion  ?  —  Oui. 

Quand  les  jésuites  ont  été  expulsés,  ces  biens  sont-ils  passés  dans  les  mains  du  gouver- 
nement?— Un  décret  du  Pape  anéantit  l'ordre.  Mais  je  crois  que  le  gouvernement  An- 
glais a  toujours  permis  aux  missionnaires  jésuites  d'en  demeurer  en  possession  jusqu'à  la 
mort  du  dernier  d'entré  eux  ;  à  la  mort  du  dernier  de  l'ordre,  le  gouvernement  comme 
de  droit  prit  possession  des  biens. 

Comment  ces  biens  ont-ils  été  appliqués  depuis  qu'ils  sont  entre  les  mains  du  gouver- 
nement?— La  grande  pai'tie  du  revenu  net  retiré  de  ces  biens  a  été  employée,  comme  je 
l'ai  compris,  h  l'avancement  de  l'éducation. 
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Le  comité  entend  que  vous  êtes  propriétaire  de  terres  dans  le  Bas-Canada  ? — Je  suis 
propriétaire  de  terres  tant  dans  le  Haut  que  dans  le  Bas-Canada. 

Possédez-vous  des  terres  dans  les  seigneuries  du  Bas-Canada  aussi  bien  que  dans  les  Edward  FAlice, 
tovvnships  V— Dans  les  unes  et  les  autres.  ^  .   ecijyei%  

En  quelles  parties  du  Bas-Canada  sont-elles  situées  ? — Je  possède  la  dernière  seigneu-'  ^" 
rie  voisine  du  Haut-Canada,  appelée  Beauharnais  ;  elle  est  à  environ  18  milles  au  dessus 
de  Montréal,  sur  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent. 

L'avez-vous  acquise  par  achat  ?— Non,  j'en  ai  hérité. 

Etes-vous  allé  fréquemment  dans  la  province  du  Bas- Canada  ? — Je  suis  allé  deux  fois. 
Pour  un  tems  considérable  ?— J'ai  été  dans  le  Bas-Canada  et  dans  l'état  de  New-York 
qui  en  est  voisin,  pendant  environ  un  an  chaque  fois. 

^  Avez-vous  fait  beaucoup  d'attention  à  l'administration  des  biens  et  à  l'état  de  la  loi  dans 
le  pays  ? —Passablement  assez,  y  étant  moi-môme  très  intéressé. 

Vous  savez  que  par  un  acte  qu'on  appellait  "  Acte  des  Tenures  du  Canada,"  des 
pouvoirs  ont  été  donnés  de  transporter  les  terres  tenues  en  seigneurie  à  ceux  tenues 
sous  la  tenure  en  franc  et  commun  soccage  ? — Une  clause  à  cet  effet  a  été  passée  à  ma 
Ruo^gostion  dans  l'acte  du  commence  du  Canada  en  1822,  et  subséquemment  l'acte  dts 
Tenures  du  Canada  a  été  passé  en  1^25. 

Avez-vous  agi  sur  ces  actes  ? — J'ai  essayé  à  agir  sur  l'un  et  sur  l'autre;  mais  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  rencontrées  à  prendre  avantage  des  dispositions  de  ces  actes  ont  été  si 
considérables,  que  désespérant  totalement  do  pouvoir  obtenir  la  mutation  de  tenure,  j'ai 
l'année  dernière  ordonné  de  continuer  les  établissemens  d'après  l'ancien  système,  quoi- 
que je  conçoive  qu'il  soit  grandement  au  désavantage  du  pays  et  de  la  propriété  elle- 
même. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  décrire  ce  que  vous  entendez  par  le  mot  établissemens  ? 
J'entends  la  location  à  des  tenanciers,  de  fermes  à  même  les  terres  non  occupées  aupara- 
vant, ou  non  mises  en  état  de  culture.  Depuis  la  mort  de  mon  père,  en  1804,  jusqu'en 
1826,  période  de  22  années,  j'ai  donné  ordre  de  ne  pas  faire  de  nouveaux  baux,  espérant 
qu'à  quelque  époque  future  la  tenure  serait  changée  ;  et,  agissant  sur  ce  principe,  j'ai 
fait  un  grand  sacrifice  de  revenu  pendant  ce  tems.  En  1826,  après  des  efforts  inutiles 
pour  obtenir  un  changement  de  tenure,  d'abord  sous  l'acte  de  1822  et  ensuite  sous  l'acte 
de  1825,  j'ai  ordonné  à  mesagens  de  procéder  à  la  concession  des  terres  suivant  l'ancienne 
tenure  ;  et  par  un  rapport  que  j'ai  reçu  des  concessions  faites  en  1827,  je  trouve  que  228 
nouvelles  fermes  ont  été  concédées  à  autant  de  tenanciers,  formant  une  surface  de 
près  de  20,000  acres  de  terre,  et  pour  lesquels  je  reçois  une  rente  perpétuelle  d'environ 
500 1.  par  an. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  décrire  la  nature  des  empêcliemens  qui  ont  prévenu 
l'effet  et  Texécution  des  dispositions  de  l'acte  appelé  "  Acte  des  Tenures  du  Canada  ? — 
On  envoya,  comme  je  crois,  des  instructions  an  gouvernement  local  pour  la  mise  à  effet 
des  dispositions  de  l'acte  de  1822.  Le  gouverneur  soumit  ces  instructions  à  son  conseil 
exécutif,  qui  fut  d'avis  qu'on  devrait  requérir  comme  la  condition  de  la  cession  des  droits 
de  la  couronne  en  ce  cas,  le  payement  d'un  cinquième  de  la  valeur  des  biens  dont  on  dé- 
sirerait le  changement  de  tenure.  Considérant  que  c'était  plus  de  cinq  ou  six  fois  la  va- 
leur de  l'échange,  je  m'y  refusai.  Je  fis  ensuite  application  au  département  colonial,  énon- 
çant le  peu  de  probabilité  qu'il  s'opérât  aucun  changement  de  tenure  tant  qu'on  y  mettrait 
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15  mai  1828.  poser  la  mutation  aux  termes  rebaissés  de  cinq  par  cent  sur  la  valeur,  et  j'aurais  été  dis- 
posé pour  donner  r<'Xomple  au  pays,  à  accepter  le  chanf»'em<rnt  à  ces  termes,  mais  mon 
ag-ent  trouva  tant  d'autres  difficultés  imposées  par  les  autorités  locales,  que  toute  autre 
tentative  me  parut  sans  espoir;  et  il  me  représenta  le  peu  de  ciiance  qu'il  y  avîiit  qu'aucun 
arrang^omeut  final  à  ce  sujet  paya  grands  saeritices  de  revenu  que  je  faisait  tout  le 
tcms,  en  retardant  l'établissement  des  terres. 

Ne  connaissez-vous  pas  un  acte  qui  a  été  passé  dans  le  parlement  britannique  en  1825 
dans  le  but  exprès  de  facilit(!V  la  mutation  de  tenure  r — J'ai  déjà  dit  que  je  le  connaissais, 
et  en  conséquence  de  l'acte  je  requis  mon  agent  de  renouveler  les  tentatives,  lui  donnant 
en  même  teins  des  instructions  pour  la  continuation  des  établissemeiis  suivant  l'ancienne 
tenure,  si  S(^s  efforts  étaient  encore  inutiles  ;  en  conséquence  de  quoi  put  été  faits  les  nou- 
veaux établissemens  de  18ji7. 

Pouvez-vous  dire  quelles  raisons  on  donnait  pour  expliquer  l'impossibilité  de  mettre 
l'acte  à  exécution  ? — Je  ne  puis  dire  sans  avoir  recours  aux  lettres  particulières,  mais  l'im- 
pression qui  m'en  est  restée  dans  l'esjmt,  est  que  mon  agent  qui  désirait  beaucoup  rem- 
plir mes  désirs  en  obtenant  un  changement  de  tenure,  m'écrivait  généralement  que  la 
chose  était  tout  à  fait  sans  espoir. 

Concevez-vous  que  les  difticultés  à  changer  la  tenure  depuis  la  passation  de  l'acte  de 
1825  venaient  de  quelque  défaut  dans  cet  acte  ? — Les  difficultés  à  chanj^er  la  tenure  ne 
venaient  dans  mon  opinion  d'aucun  défaut  dans  l'acte  de  1823  ni  dans  celui  de  1825;  elles 
venaient  probablement  d'une  cause  très  g-énérale  de  difficultés  dans  le  pays,  de  la  crainte 
qu'avaient  les  autorités  locales  d'agir  sur  leur  propre  responsabilité,  vû  les  instructions 
défectueuses  qu'elkvs  recevaient  d'ici  ;  et  le  mal  était  aggravé  par  les  allées  et  venues 
perpétuelles  des  renseignemens  entre  le  gouvernement  et  le  secrétaire  colonial,  dans  l'es- 
poir d'en  pourvoir  venir  eulia  à  un  accord  sur  les  moj'cns  d'exécuter  les  dispositions 
de  la  loi. 

Le  comité  doit-il  entendre  que  les  pouvoirs  donnés  dans  cet  acte  du  parlement  ne  sont 
pas  suffisammenv  clairs  ])our  mettre  le  gouverneur  à  même  de  les  mettre  à  effet,  sans  avoir 
recours  de  ce  côté  de  l'océan  pour  aucun  doute  sur  son  autorité  ? — A  mon  avis  les  dis- 
positions de  l'acte  de  1822  étaient  suffisamment  claires  pour  un  g-ouvernement  qui  aurait 
voulu  ag-ir  avec  quelque  promptitude  et  quelque  énerg^ie,  et  qui  aurait  rais  de  l'intérêt  à 
l'objet  en  vue. 

Vous  avez  dit  que  votre  appplication  avait  été  renvoyée  à  la  considération  du  conseil 
exécutif  ;  de  quelles  personnes  le  conseil  exécutif  est-il  composé  ? — Je  n'ai  fait  que  dire 
que  j'avais  compris  qu'elle  avait  été  ainsi  renvoyée.  Le  conseil  exécutif  se  compose  du 
juge  en  chef  et  autres  personnes,  doiït  le  devoir  est  d'aviser  le  gouverneur  au  sujet  de 
l'administration  du  pays. 

Les  membres  du  conseil  exécutif  ont-ils  un  salaire  en  cett  ?  qualité  ?— Je  suis  porté  à 
penser  qu'ils  en  ont  un,  mais  je  n'en  suis  pas  certain. 

Savez-vous  par  hazard  si  quelque  autre  tentative  pour  le  changement  de  la  tenure  des 
.  terres  d'après  cet  acte  a  réussi,  quoique  votre  propre  tentative  ait  manqué  ? — Je  suis  sûi* 
qu'il  n'a  pas  été  fait  d'autres  tentatives.  En  suggérant  la  clause  pour  le  changement  vo- 
lontaire des  terres  en  1822,  je  voulais  montrer  l'exemple  au  pays,  coirnno  y  étant  moi- 
môme  considérablement  intéressé  dans  les  biens-fonds,  et  je  ne  m'attendais  pas  que  dès 
l'abord,  ou  avant  d'être  conv  aincus  des  avantages  d'une  mutation  de  tenure,  un  grand 
nombre  des  propriétaires  du  Canada  dussent  suivre  mon  exemple. 

Dans  votre  manière  de  voir,  serait-ce  un  procédé  avantageux  que  de  changer  la  tenure 
des  terres  des  seigneuries  qui  sont  en  état  de  culture,  aussi  bien  que  les  terres  qui  ne  le 
sont  pas  ? — En  considérant  l'état  des  biens-fonds  et  l'amélioration  du  pays  au  moyen  d'un 
changement  de  tenure,  mes  vues  avaient  pour  but  principal  les  deux  grandes  cités  de 
Montréal  et  de  Québec,  et  les  biens-fonds  dans  Pisle  de  Montréal.  La  couronne  ou  l'é- 
glise, mais  maintenant  je  crois  la  couronne  seule,  a  le  droit  de  seigneurie  sui-  ces  deux 
propriétés,  et  comme  de  raison  a  le  pouvoir  de  céder  ses  droits  à  aucuns  tenues  qu'on 
pourrait  trouver  avantageux  au  pays.  Le  principal  obstacle  à  l'amélioration  du  Bas-Ca- 
iuida  vient  des  objections  qu'ont  les  sujets  nés  britanniques  à  appliquer  sur  des  biens-fonds 
les.  profits  considérables  qu'ils  ont  retirés  du  commerce  du  pays,  et  des  ei^ipêchcmens  op- 
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posés  à  la  circulation  du  capital  ainsi  appliqué  parles  dispositions  de  la  tenure  féodale  ^^Edivanl  Elhoe, 
les  primes  considérables  exig-ées  à  chaque  aliénation.    Il  ne  se  peut  vendre  une  maison  à  écuyer. 

Montréal  ou  à  Québec,  ni  une  terre  dans  l'isle  de  Montréal,  sans  le  payement  d'une  prime,,—  — » 

considérable,  et  ce  qui  rend  la  «hose  pire,  il  a  jusqu'ici  existé  un  doute  sur  le  droit  15  mai  1828. 
qu'a  d'exiger  ces  primes  le  séminaire  qui  possède  la  seigneurie  de  Montréal  ;  mais  aucun 
acheteur  n'accepterait  un  titre,  à  moins  que  la  prime  due  par  l'acheteur  précédent  n'eût 
été  volontairement  payée.  La  prime  est  de  i  2|  pour  cent,  mais  elle  est  fréquemment 
modifiée  par  compromis.  Comme  la  population  de  l'isle  de  Montréal  se  compose  d'envi- 
ron 50,000  personnes,  et  celle  de  Québec  d'environ  25,000,  proportion  considérable  de  la 
population  totale  du  Bas-Canada,  et  comme  il  y  a  une  masse  de  capital  plus  considérable 
dans  ces  deux  villes  que  dans  tout  le  reste  du  Canada,  il  me  paraissait  d'une  grande  im- 
portance d'essayer  à  débarasser  la  propriété  immobilière  des  fers  de  l'ancienne  tenure,  de 
sorte  qu'on  pût  y  appliquer  des  capitaux  et  les  employer  à  son  amélioration,  au  lieu 
de  les  faire  sortir  du  pays  pour  les  appliquer  en  Angleterre  comme  c'est  maintenant  inva- 
riablement le  cas.  J'espérais  que  la  couronne,  munie  du  pouvoir,  aurait  consulté  les  in- 
térêts notoires  du  pays  en  encourag-eant  des  mutations  de  tenure  à  des  termes  faciles,  et 

?ue  par  deg-rés  les  propriétaires  des  autres  districts  auraient  été  convaincus,  par  la  prospé- 
é  et  l'amélioration  croissante  des  villes  et  des  terres  voisines,  des  avantag-es  d'un  meilleur 
système,  et  auraient  été  engagés  à  promouvoir  le  chang-ement  gfénéral.  Je  puis  ajouter  que 
la  valeur  des  propriétés  dans  les  villes  a  éprouvé  depuis  quelques  années  une  baisse  for- 
midable, et  je  ne  puis  rien  voir  dans  l'état  présent  du  Canada,  qui  promette  un  état  de 
choses  différent,  excepté  par  l'éloig-nement  des  obstacles  actuels  â  l'application  des  capi- 
taux à  l'amélioration  du  pays.  Je  conçois  que  si  le^tenures  de  l'isle  de  Montréal  étaient 
changées  en  franc  et  commun  soccag^e,  et  qu'il  fût  pourvu  à  l'enrég-istrement  des  titres  et 
des  hypothèques,  que  l'amélioration  de  cette  partie  du  Canada,  et  ses  progrès  en  richesse 
et  en  population,  seraient  aussi  rapides  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  aucune  autre 
partie  de  l'Amérique. 

Y  avait-il  quelque  doute  sur  le  pouvoir  qu'avait  la  couronne  d'accorder  ces  mutations  ? 
— Il  n'y  a  jamais  eu  aucun  doute  que  la  couronne  aurait  pu  faire  un  accord  équitable  avec 
le  Séminaire,  pour  donner  au  gouvernement  le  pouvoir  d'agir  suivant  son  plaisir  au  sujet 
des  biens-fonds  dans  la  seigneurie  de  Montréal. 

Y  a-t-il  eu  quelque  ajustement  de  fait  sur  ce  point  ? — Je  crois  qu'il  y  en  a  eu  un  der- 
nièrement. 

Pouvez -vous  décrire  la  nature  de  la  réclamation  des  jésuites  ? — Je  comprends  que  la 
seigneurie  de  l'isle  de  Montréal  avait  d'abord  été  accordée  au  Séminaire  de  Montréal  pour 
des  objets  liés  à  l'église  catholique  romaine,  et  pour  l'éducation  sous  sa  direction.  Sub- 
séquemment  il  s'est  élevé  des  doutes,  pendant  la  révolution  française,  sur  les  droits  de^ 
personnes  qui  se  prétendaient  les  successeurs  des  concessionnaires  originaux,  et  comme 
de  raison  si  ces  droits  étaient  éteints  la  propriété  serait  retournée  à  la  coiu'onne. 

Quand  vous  avez  parlé  d'une  réclamation  de  la  part  du  clergé,  aviez  vous  en  vue  le 
clergé  catliolique  romain  < m  le  clergé  protestant? — Le  clergé  catholique  romain;  et  je 
pense  qu'il  est  nécessaire  de  dire  que  quand  je  parle  des  réclamations  du  clergé  catholi- 
que romain  du  Canada,  je  f»e  crois  pas  qu'il  existe  en  aucun  pays  un  corps  de  ministres 
chrétiens  plus  libéral  plus  bienveillant  ou  plus  charitable,  ou  dont  la  conduite  et  les  habir 
tudes  soient  plus  exemplaires  ou  plus  dignes  de  louanges;  et  je  suis  persuadé  qu'on  les 
trouvera  en  tout  temps  disposés  à  se  prêter,  d'une  manière  compatible  avec  les  intérêts 
de  leur  religion  et  de  leur  église,  à  quelque  mesure  que  ce  soit  pour  l'amélioration  et  l'a- 
vantage de  leur  pays. 

Y  îi-t-il  quelque  raison  de  supposer  que  c'est  la  crainte  de  la  perte  que  souffrirait  h 
propriété  publique,  qui  fait  hésiter  le  gouvernement  à  opérer  ces  mutations  ?— Il  n'en 
peut  être  ainsi.  Cependant  je  recommanderai  au  comité,  connue  la  meilleure  réponse  à 
(Cette  question,  de  demander  un  rapport  du  revenu  que  la  couronne  a  retiré  de  toutes  ses 
propriétés  en  Canada  pendant  les  trente  dernières  années, 

Savez-vous,  comme  matière  de  fait,  s'il  s'est  élevé  quelques  disputes  au  sujet  des  titres 
de  propriété  dans  l'isle  de  Montréal,  comme  entre  la  couronne  ou  le  clergé,  et  les  parti- 
culiers possesseurs  de  ces  propriétés  ? — Il  y  a  quelques  années,  je  pense  quatre  ou  cinq 
ans,  une  personne  bâtit  un  moulin  dans  l'isle  de  Montréiil  ;  et  comme  le  comité  le  sait, 
parmi  les  autres  droits  seig-neuriaux  le  droit  de  mouture  en  est  un  remarquable.  Le  sé 
jminaire  croyant  que  la  bâtisse  de  ce  moulin  empiétait  sur  «es  privilèges,  intenta  une  ac 
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Edward  EUice  ^^^^  contre  celui  qui  le  bâtissait,  soit  en  dommagfe,  ou  poitr  faire  abattre  le  moulin.  Le 
écuyer.     'propriétaire  fit  ses  défenses,  et  ju>ieu:«^nt  fut  rendu  contre  lui  ]>ar  la  cour  de  Montréal  de- 
t—m  — — ^vant  laquelle  la  cause  avait  été  di  .fistée.    Le  propriétaire  ea  ai)po!a  à  la  cour  d'appel  à 
J5  mai  ibi^s.  Qu('bec.    A  l'au^lition  de  l'apjK"!,  1rs  ju;4es  fiançais  préi>eiis  m:  iutinrent  tous  le  jugement 
de  la  cour  inférieure  ;  les  juges  anglais  y  olîjectérent.    Il  n'y  a  pas  encore  eu  de  déci- 
sion, et  l'alFairc  est  encore  pendante,  le  propriétaire  du  moulin  en  demeurant  en  possec- 
sion. 

La  même  espèce  d'inceriitude  prévaut-elle  g^énéralement  au  sujet  delà  tenure  dos  pro- 
priétés dans  les  seigneuries,  on  est-ce  ^eulemeut  un  cas  particulier  et  isolé  ? — Je  dois  dire 
que  le  point  particulier  sur  lequel  roulait  cette  action,  était  de  savoir  si  l'église  pouvait 
poursuivre  comme  corporation.  "Ainsi  ocla  n'affecterait  quji  les  propriétés  situées  de  la 
même  manière. 

A.insi  dans  les  cas  où  un  particuli(!r  pourrait  poursuivre,  il  n'existerait  pas  de  sembla- 
ble incertitude  ? — Je  tiens  que  moi-mé»i;e  connue  seig-neur,  non  seulement  je  pourrais 
empêcher  une  personne  de  bâtir  un  moulin,  mais  aussi  un  tenancier  de  mener  moudre  son 
g-rani  à  aucun  autre  moulin  qu'au  moulin  seij^neurial.  Une  partie  principale  du  revenu 
du  seigneur  se  retire  du  droit  de  mouture. 

Pouvez-A  ous  établir  la  proportion  de  la  proprié  ;é  foncière  dans  les  grandes  villes  de 
Québec  et  de  Montréal,  possédée  en  seig-neurie  par  des  individus  britanniques  ou  par  la 
couronne  ? — C'est  ou  la  couronne,  ou  la  couronne  et  l'église,  qui  possèdent  en  entier 
comme  seigneurs  les  vi!î.  s  de  Montréal  et  de  Québec  ;  personne  iiutre  que  la  couronne 
n'a  aucun  (iroit  supéi  ieur  dans  ces  villes. 

Pouvez-vous  dire  quelle  proportion  est  possédée  par  des  personnes  de  naissance  ou  d'or 
rigine  britannique,  pour  les  distingurr  des  canadiens  français,  connue  tenanciers  immé- 
diats de  la  couronne  ? — Je  ne  puis  mr-me  le  dire  à  peu  près,  mais  je  penserais  plutôt  que 
la  plus  g-rande  quantité  de  biens-fonih^  est  en  la  possession  d<'S  canadiens  français,  les  ha? 
bitans  ang-lais  ayant  des  objections  à  appliquer  leurs  biens  sur  de  semblables  titres. 

Pouvez-vous  indiquer  queiqrics  uns  des  moyens  ^)ar  lesquels  on  pourrait  faire  disparaî- 
tre les  difticultés  qui  s'opjîosent  maintenant  à  ce  cnangement  de  tenure  ? — J'ai  toujours 
été  d'opinion  qu'une  instruction  détaillée  en  transmettant  l'acte  de  1822  au  g;ouvorne- 
ment  du  Canada,  telle  instruction  étant  fondée  sur  l'information  légale  des  principaux 
officiers  en  loi  de  la  couronne  eu  Canada,  auraient  été  suffisante  ;  et  j'avisai  dans  le  temps 
de  dresser  une  proclaniatioa  en  ce  pays  pour  la  transmettre  eu  Canada  et  l'y  émaner  pour 
cet  objet. 

Vous  vous  êtes  servi  de  rexprcssioa  *'  instruction  détaillée,''  pouvez-vous  désigner 
quelles  dispositions  ces  détails  devraient  contenir  > — Des  dispositions  telles  que  les  auto- 
rités légales  compétentes  alors  sur  les  lieux  auraient  avisées  être  suffisantes  pour  mettre 
à  efïet  les  dispositions  d'mi  acte  qu'elles  avaient  elles-mêmes  dressées. 

Pensez-vous  qu'il  serait  à  dé^^irer  que  la  co'.uonne  fit  les  mutations  sans  prendre  au- 
cune prime  quelconque  ? — Sur  les  principes  généraux,  je  pense  que  la  ronronne  devrait 
faire  la  mutation  aux  conditions  qui  paraîtraient  devoir  le  mieux  sati^faire  la  masse  des 
personnes  qui  possèdent  des  biens  sous  l'ancienne  tenure,  et  être  les  pins  propres  à  les 
encourager  à  accepter  la  mutation. 

Quoique  vous  ne  connaissiez  pas  en  matière  de  fait  aucun  autre  empêchement  exact 
qui  entrave  ces  mutations,  pouvez-vous,  d'api  ès  votre  connaissar.ee  du  sujet,  en  imaginer 
quelqu'un  que  vous  pensez  l'avoir  probablement  entravée  r — Je  n'en  puis  concevoir  d'au- 
tres que  ceux  que  j'ai  détaillés. 

Quel  est  suivant  votre  supposition  la  valeur  <'e  l'intérêt  delà  couronne  dans  les  propri- 
étés qu'on  propose  ainsi  de  chang-er  ? — La  couronne  a  droit  à  un  cinquième  de  la  valeur 
^  de  toutes  les  seigneuries  dont  on  dispose  par  vente;  mais  l'énormité  delà  prime  est  elle- 

même  un  empêchement  à  de  fréquens  transports  de  propriété.  Il  a  été  payé  depuis  qua-r 
rante  ans  une  prime  d'environ  £900  sur  la  seigneurie  que  j'ai  en  Canada.  Il  y  a  aussi  des 
moyens  d'évader  la  prime,  et  le  montant  en  est  dans  le  fait  plus  apparent  que  réel,  parce- 
que  généralement  un  compromis  a  lieu  avant  la  vente.  Le  seigneur  peut  en  concédant 
sa  propriété  se  réserver  la  plus  petite  rente  nominale  possible,  de  sorte  que  la  prime  de  la 
couronne  sur  le  transport  de  cette  petite  rente  réservée  serait  peu  considérable  ;  mais  on 
pourrait  avoir  un  estimé  général  de  la  valeur  totale  de  ces  ])rimes  pour  la  couronne  en  Ca- 
nada, au  moyen  d'un  rapport  de  leur  montant  depuis  qiK3  le  pays  est  en  notre  possession. 
J^e  droit  du  seigneur  à  la  prime  d'un  douzième  à  chaque  mutation  est  d'une  valeur  beau- 
coup 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


41 


coup  plus  ^aade,  parceqiie  le  tenancier  n'a  aucun  moyen  quelconque  de  l'évader.  H^^^.^^^  ^m^g 
arrive  naturellement  des  mutations  de  petites  propriétés  soit  par  vente  forcée  ou  par  ven-      écuyer.  ' 

te  pour  le  partage  entre  les  familles.    La  prime  du  seigneur  augmente  aussi  avec  la  valeur^  r — . — ^ 

croissante  des  améliorations  sur  la  propriété,  de  sorte  qu'en  matière  d'intérêt  direct  le  15  mai  182§. 
titre  sous  lequel  le  seigneur  tient  ses  terres  par  les  lois  françaises,  est  plus  avantageux 
qu'il  lie  le  serait  sous  un  changement  de  tenure.  La  terre  est  louée  moyennant  une  rente 
l)erpétuelle  réservée,  avec  d'autres  droits,  tels  que  les  droits  de  mouture,  de  retrait,  et 
les  primes  sur  les  mutations,  ce  qui  pris  en  somme  lui  rapporte  un  plus  grand  revenu  que 
la  rente  ;  au  lieu  que  s'il  disposait  de  ses  terres  en  franc  et  commun  soccag-e  dans  un  pays 
iiouveau,  il  ne  pourrait  probablement  retirer  plus  que  la  rente  qu'il  reçoit  maintenant, 
sans  les  autres  sources  de  revenu. 

Nonobstant  la  valeur  de  ces  avantag-es,  auriez  vous  été  d'accord  comme  seig-neur  à  souf- 
frir que  la  mutation  de  tenure  eût  lieu  sur  vos  propres  propriétés,  et  de  laisser  des  parti- 
culiers tenir  des  terres  sous  vous  en  franc  et  commun  soccag-e,  quoique  par  là  vous  eussiez 
renoncé  à  votre  droit  ? — Sans  aucun  doute  j'en  aurais  été  d'accord,  parceque  cela  aurait 
conduit  à  l'introdnction  de  plus  grands  capitaux,  et  à  l'amélioration  de  partie  de  la  pro- 
priété, ce  qui  m'aurait  donné  de  grands  avantages  pour  disposer  du  reste. 

Pouvez-vous  donner  au  comité  une  idée  du  prix  auquel  se  serait  vendu  en  franc  et 
commun  soccage  un  acre  des  terres  que  vous  avez  dit  avoir  louée  pour  8d.  l'acre  ?— Je 
supposerais  (qu'elles  se  seraient  vendues  depuis  15s.  à  une  guinée  l'acre;  je  possède  com- 
me je  l'ai  déju  expliqué  au  comité,  une  grande  quantité  déterres  en  franc  et  commun 
soccage  dans  le  voisinage  immédiat  de  ma  seigneueurie.  Il  s'est  rencontré  quelques  diffi- 
cultés au  sujet  du  titre  de  cette  propriété,  ce  qui  m'a  empêché  pendant  bien  des  années 
d'essayer  à  i' établir.  Ces  difficultés,  je  pense,  après  vingt  années  d'application,  ont  été 
abattues  parle  gouvernement  de  Québec,  et  je  travaille  maintenant  à  établir  ces  terres  sur 
les  termes  auxquels  je  me  proposais  d'établir  la  seigneurie  si  j'avais  réussi  à  obtenir  un 
changement  de  tenure  ;  mais  ce  qui  démontrera  encore  plus  fortement  les  avantages  qui 
résulteraient  pour  le  pays,  d'un  changement  de  système  et  d'institutions  plus  libérales, 
est  le  fait  qu'on  ne  trouve  aucune  difficulté  à  faire  des  ventes  de  terres  d'une  qualité  in- 
férieure et  beaucoup  moins  avantageusement  situées  pour  les  moyens  de  communication 
et  les  marchés,  dans  la  partie  voisine  de  l'Etat  de  New- York,  à  un  prix  au  moins  double 
de  celui  qu'on  peut  se  procurer  en  Canada  dans  le  voisinage  immédiat.  J'ai  sur  moi  un 
rapport  des  ventes  de  10,000  acres,  formant  partie  d'entre  40,000  et  50,000  acres,  joi- 
gnant ces  terres  du  Canada,  mais  heureusement  situées  de  l'autre  côté  de  la  ligne,  qui 
ont  donné  prix  moyen  30s.  par  acre,  et  l'agent  m'annonce  que  ce  peut-être  là  la  valeur 
moyenne  de  tout  le  reste. 

Le  droit  seigneurial  de  la  couronne  n'était-il  pas  d'un  cinquième  dans  l'origine  ? — ■ 
Oui. 

On  comprend  que  vous  ayez  dit  que  quand  la  couronne  s'est  proposé  de  céder  ses  droits 
seigneuriaux  elle  se  proposait  de  prendre  cinq  par  cent  ? — Elle  l'a  fait  par  la  dernière  ins- 
truction. 

L'f)bjet  étant  d'induire  le  seigneur  à  dégager  de  son  côté  les  terres  de  ces  redevances 
de  la  tenure  seigneuriale,  êtes  vous  d'opinion  qu'il  serait  juste  que  la  couronne  accordât 
la  franchise  au  seigneur  à  un  taux  moindre  que  cinq  par  cent  ? — Je  ne  puis  répondre 
exactement  à  cette  question,  au  delà  de  l'exposition  de  mon  propre  cas,  et  de  ce  que  je 
consentait  à  payer  cinq  par  cent;  mais  j'ai  beaucoup  de  doute  si  je  n'étais  pas  le  seul  sei- 
gneur du  Canada  qui  aurait  accepté  une  mutation  à  de  semblables  termt s.  Je  crois  que 
quant  aux  termes,  c'est  moi  qui  ai  suggéré  les  réglemens,  et  je  désirais  seulement  alors, 
comine  je  le  désire  encore,  qu'ils  eussent  formé  partie  de  l'acte  du  parlement,  et  qu'on  ne 
les  eût  pas  laissés  au  gouvernement  ici  ou  en  Canada,  pour  qui  ces  instructions  sont  jus- 
qu'à présent  demeurées  une  lettre  morte. 

Etes  vous  d'opinion  que  si  la  couronne  avait  été  disposée  à  accorder  des  termes  plus 
faciles  aux  tenanciers  immédiats,  ces  tenanciers  auraient  été  disposés  à  rendre  les  termes 
plus  faciles  à  leurs  sous-tenanciers  ? — Je  ne  crois  pas  que  cela  eût  fait  la  moindre  ditfé- 
reuce.  Les  droits  du  seigneur,  comme  je  l'ai  déjà  expliqué  au  comité,  sont  pour  lui 
d'une  grande  valeur,  et  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  n'est  que  nominale  en  prati- 
que, et  si  la  couroiine  ne  donne  pas  de  grands  encouragemens,  excepté  dans  les  villes  de 
Montréal  et  de  Québec  où  des  particuliers  peuvent  désirer  d'appliquer  utilement  des  ca- 
pitaux, peu  de  mutations  auraient  lieu. 
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Edward  EUice,  personnes  qui  tiennent  des  terres  d'un  seigneur  n'ont-elles  pas  droit  par  la  Ce. 

écuyer.     *  Geo.  4,  de  forcer  le  scig^neur  à  une  mutation  de  titre  — Quand  je  sug-gérai  d'ahord 

 .  ce  chan^-ement,  c'était  dans  la  vue  de  l'amélioration  générale  du  pays  ;  et  la  cession 

15  mai  J823.  des  droits  de  la  couronne  en  faveur  du  seig-neur  serait  peu  de  chose  en  comparaison 
pour  conduire  à  ce  résultat,  à  moins  que  le  tenancier  n'ait  quelques  moyens  de  s'émanci- 
per lui-même  des  entraves  de  sa  tenure.  Il  résulterait  un  bien  plus  pjand  avantage  d'unp 
renonciation  générale  des  seigneurs  à  leurs  droits  féodaux,  que  de  l'émancipation  par  la 
couronne  de  seigneurs  individiiels. 

Concevez-vous  (|ue  la  grande  masse  des  vassaux  dans  les  seigneuries,  désire  aucun 
changement  à  cet  égard,  ou  non  ? — Je  conçois  que  pendant  longues  années  il  n'y  aurait 
qu'une  très  petite  partie  de  la  population  des  cam))agnes  qui  prit  avantage  de  ce  change- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elle  fût  convaincue  de  l'avantage  que  ses  voisins  retireraient  de  n'être 
sujets  à  payer  aucune  prime  sur  les  mutations;  et  par  sa  propre  expérience  acquise  par  lo 
payeuu3ni  réitéré  de  ces  primes  dont  les  terres  voisines  seraient  exemptes. 

Le  principe  de  la  coutume  française  de  Paris  de  décourager  autant  que  possible  les  mu- 
tîitions  des  propriétés,  n'est-il  pas  exactement  le  principe  qui  attache  la  population  fran- 
çaise à  l'état  présent  des  lois  dans  le  pays  ? — Ce  principe,  si  contraire  à  tous  les  principe^ 
bur  lesquels  le  gouvernement  britannique  a  procédé  dans  le  gouvernement  de  ses  autres 
(colonies,  a  tendu  à  retarder  l'amélioration  du  Bas-Canada,  pendant  c(ue  l'amélioration  des 
autres  parties  de  l'Amérique  a  avancé  à  grands  ])as;  et  quoique  je  sois  aussi  opposé  qu'aur 
cun  autie  à  vouloir  maitriscr  par  la  force  les  préjugés  et  les  sentimens  des  Canadiens,  qui 
y  sont  certainement  attachés  a  la  conservation  de  leur  système  actuel,  et  qui  s'imaginent 
y  avoir  intérêt,  cependant,  comme  matière  de  nécessité,  on  en  agira  ainsi  à  leur  sujet 
i«vec  le  temps,  a  moins  qu'il  ne  puissent  s'accommoder  d'une  amélioration  graduelle,  soit 
sous  notre  gouvernement  ou  sous  quelque  autre. 

Y  a-t-il  quelque  chose  daïis  cet  acte  qui  irait  au  delà  de  mettre  la  chose  à  l'option  des 
parties,  et  les  Canadiens,  s'ils  aiment  cette  tenure,  n'auraient-ils  pas  la  pleine  liberté  de 
continuer  à  y  êti-e  soumis  ? — J'ai  déjà  dit  qu'en  suggérant  ce  cliangement  dans  le  prin- 
cipe, je  no  voulais  en  aucune  manière  de  rien  qu'on  pût  supposer  être  compulsoire,  et 
que  souicment  je  proposerais  maintenant  d'en  agir  avec  les  Canailiens,  en  leur  faisant 
voir  les  avantages  qu'ils  retireraient  d'un  meilleur  S3'stême  qui  prévaudrait  chez  leurs 
voisins. 

Pouvez-vous  dire  si  la  tenure  sous  laquelle  sont  régies  maintenant  les  terres  des  town- 
ships,  est  sujette  à  quelque  objection  ? — Il  y  a  eu  des  doutes  considérables  quant  aux  ti- 
t;es  des  propriétés  tenues  dans  le  Bas-Canada  en  vertu  d'octrois  britanniques,  et  quant 
^nx  lois  qui  les  affectent.    Jusqu'à  l'acte  des  tenures  du  Canada,  en  1825,  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  propriétaire  d'immeubles  eu  franc  et  commun  soccage  dans  le  Canada,  sût  bieri 
])ar  quelles  lois  sa  propriété  était  régie.    Je  ne  pourrais  non  plus  dire  si  les  immeubles 
que  je  possédait  en  franc  et  commun  soccoge,  auraient  été  partagés  ou  régis  par  la  loi  ci- 
vile française  ou  par  la  loi  d'Angleterre.    Toutes  les  transactions  au  sujet  de  ces  propri-r 
étés,  à  très  peu  d'exceptions  près,  ont  été  conduites  sur  le  principe  qu'elles  étaient  ré- 
gies par  les  lois  anglaises  ;  mais  nulle  décision  à  ma  connaissance  n'avait  été  rendue  dans 
aucune  cour  du  Canada,  jusqu'à  ce  que  le  bill  de  1825  ait  fait  cesser  cette  question.  On 
a  aussi  exprimé  des  doutes  quant  aux  droits  et  aux  pouvoirs  des  seigneurs  de  concéder 
leurs  propriétés  ou  d'en  disposer  suivant  les  lois  françaises,  lesquels  sont  fréquemment 
l'objet  de  discussions  publiques  dans  des  temps  d'exaltation,  mais  qui  n'ont  jamais  été  a- 
menés  à  une  décision  judiciaire.    Quelques  uns  des  jurisconsultes  français  témoignent 
leurs  doutes  que  les  seigneurs  C[ui  ont  été  en  possession  depuis  l'occupation  du  Canada 
par  les  anglais,  et  qui  ont  change  et  augmenté  leurs  rentes  suivant  les  circonstances  des 
temps,  eussent  quelque  droit  de  le  faire.    Ils  allèguent  que  ces  propriétés  ne  sont  tenues 
qu'en  fidéi-comrais,  pour  les  faire  établir  par  les  classes  plus  pauvres  des  habitans,  et 
qu'une  ordonnance  du  roi  publiée  il  y  a  plus  d'un  siècle,  mais  à  laquelle  on  ne  s'est  ja- 
mais conformé  en  Canada,  devrait  régler  maintenant  toutes  les  transactions  entre  le  sei- 
gneur et  le  tenancier,  et  que  le  seigneur  n'a  aucun  droit  d'exiger  ou  de  recevoir  une  rente 
j>lus  forte  que  celle  qui  était  alors  d'usage.    La  pratique  du  pays  a  été  entièrement  oppo- 
sée à  cette  règle,  mais  dans  les  dernières  disputes  qui  ont  eu  lieu  en  Canada,  quelques  uns 
de  mes  tenanciers  avait  été  conseillés  de  se  refuser  sur  ces  motifs  au  payement  de  cette 
»'ente  ;  ils  s'y  refusèrent,  et  mon  ageiU  fut  obligé  d'avoir  recours  à  la  loi  pour  les  obliger 
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à  pa3'er  la  rente  ;  in<iis  les  procédures  furent  arrêtées  dans  leur  marche  parceque  les  te-  p^^^^g^^  Ellice.^ 
nanciers  se  soumirent.  ^  ^       ^  écuyer. 

La  clause  déclaratoire  de  l'acte  des  tenures  du  Canada  affectait-elle  les  droits  d'un^^  — 

nombre  considérable  de  Canadiens  ? — Je  ne  vois  pas  comment  elle  pouvait  affecter  leurs  ir,  mai  1828. 
droits,  vu  qu'il  n'avait  jamais  été  établi  d'une  manière  certaine  que  les  terres  en  franc  et 
commun  soccage  fussent  sujettes  aux  dispositions  de  la  loi  civile  française  ;  mais  certaine-? 
ment  si  elles  y  avaient  été  sujettes,  les  droits  des  plus  jeunes  membres  des  familles,  ou 
des  porteurs  de  l'hypothèque  d'un  fils  cadet  sur  sa  proportion  des  biens  de  son  père,  au- 
raient été  laissés  sans  protection  quelconque  par  les  dispositions  decet  acte. 

Y  avait-il  beaucoup  de  Canadiens  français  qui  possédant  des  terres  dans  les  townships, 
ont  été  affectés  pir  cette  clause  déclaratoire  ? — Bien  peu,  je  penserais  ;  et  je  n'aurais  au- 
cune objection  à  m'engag-er  pour  une  très  petite  somme  à  indemniser  moi-même  toutes  les 
personnes  qui  pourraient  avoir  été  lésées  d'après  cette  clause. 

Le  comité  doit-il  comprendre  que,  telle  qu'est  maintenant  la  loi,  les  terres  des  town- 
ships pourraient  être  convenablement  et  sûi'ement  transportées  suivant  les  formes  ang-lai- 
ses  de  transports  ? — Connue  je  l'entends,  les  propriétés  foncières  en  franc  et  commun 
soccage  seraient,  par  les  dispositions  de  cet  acte,  régies  par  les  lois  anglaises  qui  concer- 
nent la  propriété  immobilière,  à  l'exception  d'un  changement  bien  nécessaire,  que  la  terre 
fut  sujette  aux  simples  dettes  par  contrat,  et  de  plus  que  toute  terre  dont  le  titre,  de  sou- 
mis qu'il  était  à  la  tenure  féodale,  serait  transporté  sous  celle  en  franc  et  commun  soc- 
cage,  serait  régie  de  la  même  manière  ;  et  c'aurait  été  un  grand  motif  pour  moi,  comme 
ce  le  serait  pour  tous  autres  d'obtenir  une  mutation  de  tenure. 

Sous  ces  circonstauv'es  une  personne  pourrait-elle  emprunter  de  l'argent  sous  l'hypo- 
thèque de  sa  propriété  dans  les  townships  ? — Je  croirais  qu'il  serait  extrêmement  difficile 
d'emprunter  de  l'argent  sur  des  biens-fonds  dans  les  townships  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
une  cour  pour  l'enrégistreraent  des  titres,  par  où  on  pourrait  connaître  les  charges  aux- 
quelles les  immeubles  seraient  sujets.  Par  les  dispositions  de  la  loi  civile  française,  tout 
acte  passé  devant  notaire  (et  bien  peu  d'actes  qui  ont  rapport  à  des  arrangemens  pécuni- 
aires en  Canada  sont  passés  autrement  que  devant  notaire)  est  censé  produire  un  droit 
hypothécaire  qui  affecte  les  immeubles  des  parties  ;  et  il  est  à  présent  impossible  de  se 
mettre  à  couvert  des  risques  qui  résultent  de  cette  circonstance. 

S'il  était  passé  une  loi  pour  établir  l'enrégistrement  de  tous  les  transports  de  propriété 
en  Canada,  devrait-elle  dans  votre  opinion  être  limitée  aux  townships  ou  aux  terres  qui 
seraient  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  ou  devrait-elle  s'étendre  aux  seigneuries  ? — r 
Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  que  pour  la  sûreté  de  la  partie  commerçante  de  la  société,  et 
pour  induire  les  capitalistes  à  appliquer  et  avancer  leur  argent  sur  les  terres,  elle  devrait 
s'étendre  généralement  à  tous  les  biens  ;  et  plus  particulièrement  vu  qu'il  est  impossible 
d'imaginer  quel  tort  pourrait  résulter  aux  propriétaires  de  terres  sous  la  tenure  féodale, 
s'il  y  avait  des  archives  pour  le  dépôt  des  ventes  et  des  charges  qui  les  affectent.  J'ajoute- 
rai que  dans  l'état  de  New- York  il  y  a  des  cours  de  record  dans  chaque  comté,  et  qu'ayant 
acquis  moi-même  beaucoup  d'expérience  et  éprouvé  quelque  trouble  en  cherchant  des  ti-^ 
très  de  propriété  en  différentes  parties  de  cet  état,  j'ai  rencontré  la  plus  grande  facilité  en 
recourrant  aux  régistres  où  sont  consignées  toutes  les  mutations  des  propriétés. 

Vous  dites  que  dans  les  dernières  années  les  biens-fonds  ont  éprouvé  une  grande  baisse 
dans  les  villes  de  Québec  et  de  Montréal  ? — C'est  le  cas. 

Quelle  a  été  la  cause  de  cette  baisse  en  valeur  ? — Je  pense  que  c'est,  entr'autres  causes, 
parceque  le  capital  a  été  retiré  du  pays  pour  être  appliqué  en  Angleterre,  et  en  raison  de 
quelques  craintes  de  manque  de  sûreté  causées  par  les  dissentions  qui  existaient  dans  le 
gouvernement  en  addition  aux  obstacles  que  j'ai  déjà  détaillés  au  sujet  des  charges  sur  les 
biens-meubles. 

Attiibuez-vous  cela  aux  disputes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  paj'^s  ?— Certainement  j'en  at- 
tribue une  partie  à  ces  disputes. 

Les  marchands  qui  continuent  à  résider  en  Canada  n'ont-ils  pas  éprouvé  de  grandes 
pertes  ? — Comme  de  raison  tous  les  possesseurs  d'immeuhles  ont  éprouvé  de  grandes  per- 
tes par  leur  dépréciation;  je  ne  connais  pas  d'autres  pertes,  excepté  celles  qu'ont  éprou- 
vées tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  ont  fait  le  commerce  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées. 

Connaissez-vous  les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  accorde  des  terres  dans  les 
I  townships  du  Bas-Canada  ? — Je  suis  au  fait  de  ce  sujet  comme  du  plus  grand  grief  prati^ 

qup 
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Edward  Ellice,^^^  dont  la  population  industrieuse  du  Canada  ait  à  se  plaindre.    Ces  octrois  ont  été  fait»  I 
écuyer.      en  parties  considérables  très  inconsidérément  et  an  liazard  à  des  personnes  attachées  au  i 

r-  "  Ng-onvernement,  sans  leur  iinposer,  ou  au  moins  sans  les  leur  faire  exécuter  après  les  avoir  j 

1-5  mai  imposées,  les  conditions  convenables  pour  l'établissement  et  la  culture  de  ces  terres,  ou  i 

sans  les  taxer  pour  la  vaste  étendue  de  propriété  dont  ils  sont  en  possession,  et  qui  de-  ' 
meure  en  arrêt  et  sans  amélioration,  au  grand  détriment  du  pays  et  à  la  jurande  nuisance  ' 
des  habitans  d'alentour.  ; 

Jusqu'à  quel  point  ceci  a-t-il  eu  lieu  ?  -  J'ai  à  craindre  que  dans  le  Haut  et  le  Bas-Ca-  i 
nada  cette  i)ratique  n'ait  eu  lieu  jusqu'à  un  point  si  formidable,  qu'une  grande  partie  des 
terres  de  valeur  et  faciles  à  améliorer  est  entre  les  mains  de  personnes  absentes,  tandis 
qu'elles  auraient  pu  autrement  être  occupées  par  d'actifs  et  industrieux  colons. 

Les  terres  ont-elles  été  octroyées  en  partis  considérables  ? — En  partis  considérables. 
Je  pense  qtie  le  comité  ferait  bien  de  demander  un  rapport  de  toutes  les  concessions  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  tems  du  g-énéral  Prescott,  «au  moins  depuis  que  c'est  devenu  la  mode  ' 
presque  pour  chaque  conseiller  ou  chaque  olïicier  attaché  au  gouvernement,  d'obtenir  | 
ïin  octroi  depuis  5,000  à  20,000  acres.  j 
La  condition  de  confiscation  à  la  couronne  de  toutes  les  terres  non  améliorées,  n'a-t-  I 
elle  pas  une  opération  constamment  progressive  ? — Je  pense  que  c'est  le  plus  mauvais  ! 
procédé  possible  j)Our  remédier  au  mal  de  ces  larg-es  concessions  ;  un  remède  beaucoup  } 
plus  si ni!)le  serait  de  suivre  l'exemple  de  l'état  de  New- York,  en  taxant  les  terres  non  ' 
eu  cultun^ 

Par  qui  ces  concessions  ont-elles  été  faites  ? — Par  le  g^ouvernement  du  lieu  ou  par  des  } 
instructions  remues  d'An^ç'leten-e. 

Cette  pratique  a-t-elle  existé  pendant  un  temps  considérable  ?  —Elle  existe  depuis  qu'on  i 
^  supposé  que  les  terres  du  Canada  avaient  quelque  valeur.    C'était  un  moyen  aisé  de 
récompenser  des  services  ou  dô  satisfaire  le?  agioteurs. 

Ne  savez-vous  pas  que  des  obli^^atioas  d'établissement  étaient  imposés  dans  ces  conces- 
sions ? — -Je  sais  fort  bien  qu'en  quelques  cas,  non  en  tous,  on  a  imposé  des  oblig-ations 
.^'établissement;  mais  il  arrive  par  quelque  accident  étrange  qu'on  ne  les  a  jamais  faits 
exécuter,  et  la  puis  grande  p.irtic  de  ce5>  terres  n'est  à  présent  qu'un  désert,  étant  rare 
gaele:*  propriétaires  appliquent  des  capitaux  à  leur  amélioration.  Dans  les  deux  ou  trois 
4-eiuièr<*s  années  on  a  a'itiré  sur  ces  abus  l'attention  du  gouvernement  ;  on  a  eu  recours 
fi.m\  système  d'échottes,  et  on  croit  qu'il  a  été  envoyé  dt.'S  directions  pour  procéder  à  la, 
confiscation  de  toutes  les  terres  sur  lesquelles  les  obligations  de  l'établissement  n'ont  pas 
l^té  roini>4Îes.  L'objection  à  ce  mode  de  procéder  est  que  vu  qu'on  a  laissé  dormir  si  ' 
iongtenip.-;  Igs  conditions  auxqîielles  ces  octrois  avaient  été  accordés  dans  le  principe,  lesj 
propriétaires  les  out  presque  entièrement  oubliées  :  et  si  on  doit  insister  sur  un  système 
fi^onreux  de  pro<r^ilé:i  de  la  part  de  la  couronne^  elle  produira  un  tort  aussi  grand  et  aussi 
séiieux  au  pays,  comme  Fa  été  jusqu'ici  la  négligence  à  exécuter  les  dispositions  pour 
l'araélionition  des  terres. 

Saus  quel  rapport  servirait-il  a  faire  du  tort  au  pays  ? — Des  personnes  qui  ont  de  l'in-j 
îluence  soit  dans  le  pays  ou  ici  (et  il  *  en  a  beaucoup  qui  sont  au  nombre  des  concession-j 
paires  de  ces  terres,)  feraient  des  remontrances  contre  ces  procédés,  et  suivant  la  prati-i 
que  qui  prévaut  en  ces  ca-s,  on  se  rendrait  aux  demandes  des  uns  et  non  à  celles  des  au-j 
très,  et  il  résulterait  nécessairement  des  plaintes  de  la  moindre  partialité  apparente,  les-j 
quelles  mêmes  pourraient  être  justifiées  dan?  des  cas  particuliers.  Il  serait  impossiblei 
do  se  reposer  sur  l'exécution  de  pouvoirs  aussi  à  discrétion,  avec  quelque  espoir  qu'ils! 
seraient  exercés  d'une  manière  satisfaisante  par  les  autorités  locales.  j 
Y  a-t-il  beaucoup  de  ces  concssionnaires  qui  ont  ainsi  négligé  de  remplir  les  condi-1 
lions  an?f quelles  ils  avaient  reçu  les  octrois  de  terres,  qui  résident  en  Canada,  ou  si  cei 
sont  principalement  des  absens  ? — Je  crois  que  ce  sont  principalement  des  absens  ;  quel- 
ques gouverneurs  de  la  colonie  ;  et  plusieurs  concessions  ont  été  faites  par  le  gouverne?! 
ment  comme  une  récompence  de  services  publics.  j 
Ces  parties  de  terres  ne  sont-ils  pas  en  plusieurs  cas  dans  les  meilleures  situations  de] 
toute  la  colonie  ? — Ils  sont  principalement  composés  des  terres  les  plus  voisines  des  sei-| 
gifeuries  qui  n'avaient  pas  été  octroyées  sous  la  tenure  féodale,  et  comme  de  suite  dans 
une  situation  qui  en  rend  l'accès  plus  facile,  qu'il  ne  l'est  pour  les  terres  plus  éloignées  qm 
ont  été  accordées  aux  colons  actuels.  | 
Ces  concessionnaires  ont-il  négligé  de  ren^plir  les  obligations  de  l'établissement  aussi 
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bieu  que  celles  de  la  culture,  en  négligeant  de  fiiire  des  chemins  sur  leurs  teiTes  ?— Le  Edward  Elltct^ 
plus  «rrand  mal  de  tous  vient  de  la  négligence  à  faire  les  chemins.    Le  mal  plus  grand  écuyer 

encore  des  octrois  faits  à  l'église,  ou  personne  n'est  tenu  de  remplir  les  obligations  de  l'é-,  — 

tablissement,  me  reste  encore  à  citer  ;  et  le  pays  demeure  fourré  et  impénétrable  en  1*^2». 
conséquence  de  toutes  les  parties  à  exécuter  cette  amélioi'ation  vraiment  nécessaire. 

Quelle  est  l'étendue  d'aucune  des  concessions  ainsi  faites;  quelle  est  la  plus  grande 
mesure  de  terre  qui  ait  été  accordée  à  un  particulier  ?— Je  croirais  que  dans  quelques 
cas  elle  s'est  montée  jusqu'à  20,000  ou  30,000  acres. 

Résulte-t-il  de  grands  inconvéniens  des  seules  dimensions  de  ces  concessions  ? — Il  est 
naturel  que  les  inconvéniens  augmentent  en  proportion  des  dimensions. 

Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  concessions  semblables  qui  aient  eu  lieu  pendant  les  der- 
!  nières  années  ? — Non  ;  on  avait  tant  fait  d'octrois  à  même  la  partie  du  pays  qui  était 
I  d'une  plus  grande  valeur,  que  les  concessions  à  des  distances  éloignées  devinrent  de 
;  moindre  prix  et  furent  moins  recherchées  ;  et  je  crois  que  les  yeux  du  gouvernement 
j  s'ouvrirent  peu  de  tems  après  sur  le  mal. 

I  Savez-vous  si  la  clause  de  la  6e  Geo.  4,  qui  autorise  le  gouvernement  à  échetter,  a 
I  été  mise  eii  opération  ? — Je  sais,  comm«  matière  de  fuit,  qu'on  m'en  a  menacé  au  sujet 
!  de  quelques  terres  que  mon  père  avait  achetées,  parce  qu'elles  étaient  voisines  de  sa  sei- 
;  gneurie,  de  quelques  soldats,  sergens,  et  officiers  subalternes  à  qui  elles  avaient  été  accor- 
'  dées  en  petits  lots  pour  les  récompenser  de  leurs  services,  lorsqu'ils  furent  réformés  à 
i  la  lin  de  la  guerre  Américaine.  On  a  fait  quelque  objection  au  titre  de  ces  gens,  qui  a 
!  été  renouvelé  après  une  postulation  continuelle  à  Québec  pendant  14  à  15  ans;  et  après 
que  j'ai  eu  un  titre  qui  me  mettait  à  même  de  vendre  les  terres,  on  m'a  menacé  de  l'é- 
i  chette,  que  j'ai  cependant  prévenue  en  faisant  ce  à  quoi  je  suis  tout  à  fait  disposé,  en  tra- 
I  vaillant  à  l'établissement  du  pays. 

}      Savez-vous  si  des  échettes  de  terres  ont  eu  lieu  en  vertu  de  cet  acte  ? — Aucune  qui 
'  soit  venue  à  ma  connaissance. 

Pouvez-vous  suggérer  quelque  mode  par  lequel  on  pourrait  remédier  à  ce  grand  mal  ? — 
Le  seul  remède  efficace  est  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  terres  non  occupées,  et  le  soin 
de  la  part  de  la  couronne,  de  faire  procéder  à  la  vente  des  terres  pour  les  arrérages  de 
cette  taxe,  en  cas  de  non-payement. 

Est-ce  là  la  pratique  dans  les  Etats-Unis? — Oui,  constamment. 

Le  pouvoir  d'imposer  une  telle  taxe  existe-t-il  quelque  part  que  dans  l'assemblée  locale" 
de  la  province  ? — Non,  à  moins  que  nous  ne  soyons  obligés  de  suivre  la  marche  dans  la-- 
1  quelle  nous  avons  été  malheureusement  jetés,  en  législatant  en  ce  pays  à  toute  occasioa 
pour  le  gouvernement  intérieur  des  Canadas. 

Voyez-vous  quelque  objection  aux  pouvoirs  de  l'échette,  pourvu  qu'on  donne  avis  aux 
parties  qu'on  a  intention  de  mettre  la  loi  en  force  à  cet  égard  ? — Les  objections  sont  in-* 
nombrables  ;  d'abord  parce  qu'on  rendrait  les  titres  incertains  ;  ensuite  à  cause  de  la 
difficulté  de  préciser  les  bornes  et  d'établir  la  preuve  qui  devrait  servir  de  base  aux  pro* 
cédés  :  et  enfin,  la  dépense,  et  probablement  l'exécution  vexatoire  de  la  loi. 

Voyez-vous  quelque  objection  à  ce  qu'on  mit  en  opération  un  principe  qui  rendraient' 
Péchette  conditionnelle,  la  faisant  dépendre  de  la  continuation  de  l'état  inculte  de  la  pro* 
I  priété  ? — Je  suis  opposé  à  mettre  dans  les  mains  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  dans 
ces  colonies  les  moyens  de  vexer  légalement  qui  que  ce  soit,  lorsqu'on  peut  l'éviter;  et 
i  je  pense  qu'on  peut  l'éviter  par  un  remède  beaucoup  plus  efficace  pour  ce  mal,  lequel  j'ai 
j  j  suggéré. 

,      A-t-on  suggéré  un  semblable  remède,  soit  dans  le  conseil  ou  dans  l'assemblée  ? — Pas 

dans  le  conseil  à  ce  que  je  penserais,  parce  que  les  membres  en  sont  généralement  propri- 

étaires  de  terres  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'on  l'ait  ftut  dans  l'assemblée. 
^      Votre  proposition  ne  revient-elle  pas  à  peu  près  à  la  même  chose;  n'est-elle  pas  dans 
^  1«  fait  une  échette  en  cas  de  détresse  pour  le  manque  de  payer  la  taxe  ? — Je  dois  dire 
^   qu'il  y  a  cette  différence  bien  remarquable,  que  la  saisie  d'une  propriété  ne  pourrait  alors 

avoir  lieu  qu'à  défaut  de  l'exécution  d'une  condition,  ce  qui  est  une  matière  de  fait  actuel 
^  à.  la  connaissance  de  parties  ;  et  les  procédiu-es  publiques  par  échette  ne  peuvent  avoir 
^  lieu  que  sur  preuve  que  les  conditions  de  l'établissement  n'ont  pas  été  remplies,  et  les 
^  paxties  peuvent  différer  et  différeront  sur  le  sens  et  la  signification  de  l'obligation  d'éta- 

olissement  qui  leur  est  imposée. 
'       Ne  ?avez-T0us  pas  que  la  couronne  a  maintenant  le  pouvoir  d'imposer  quelques  condi- 
j  tionai2 
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Édward  EUice,  tîons  d'établissement,  en  autant  que  les  conditions  orig-inales  n'ayant  pas  été  remplies, 
écuyer.      ces  terres  sont  actuellement  échettées  ? — Je  ne  suis  au  fait  d'aucun  pouvoir  qu'ait  la  cou- 

 ^  ronne  d'imposer  de  nouvelles  conditions  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  actuellement  échetté  les 

î5  mai  1828.  terres,  et  qu'elle  les  ait  fait  vendre  sur  exécution. 

Ne  s'éleverait-il  pas  une  question  de  fait  avant  qu'on  put  imposer  une  taxe  sur  les  ter- 
res non  en  état  de  culture  ?— Cela  dépendrait  des  rég-lemens  de  la  loi,  mais  les  j)roi)rié- 
taires  seraient  obligés  de  produire  des  certificats  de  l'occupation  actuelle  des  terres  au  bif- 
reau  de  taxe  du  comté,  afin  de  s'exempter  de  la  taxe. 

Savez-vous  comment  cette  mécanique  opère  danS  les  Etats-Ûniâ  ? — Sans  la  moindre 
difficulté. 

Arrive-t-il  souvent  que  Inexécution  ait  lieu  sur  ces  terres  dans  l'état  dé  New- York,  afin 
de  recouvrer  le  montant  de  la  taxe  ?— Il  n'est  arrivé  à  moi-même  que  par  la  nég-ligence 
de  mon  agent,  le  receveur  du  comté  avait  actuellement  pris  possession  de  ma  terre,  et  je 
ne  connais  pas  qu'aucune  difficulté  ait  jamais  eu  lieu  dans  l'état  de  New- York,  soit  pour 
la  perception  de  la  taxe,  ou  les  procédés  pour  la  vente  des  terres  sur  lesquelles  la  taxe  n'a- 
vait pas  été  payée. 

Sous  c[uels  réglemens  cette  taxe  est-elle  imposée  ? — La  taxe  est  imposée  sur  toutes  les 
terres  désertes  et  non  établies,  par  un  acte  de  la  lég^islature  de  l'état  de  New- York  ;  je 
n'ai  pas  en  ma  possession  les  rég^lemens  détaillés  d'après  lesquels  la  taxe  se  lève  et  se! 
perçoit,  mais  je  tacherai  de  les  procurer  au  comité. 

Supposant  qu'un  district  de  terre  en  non-culture  soit  accordé  à  un  particulier,  lui  est- 
il  alloué  qirelqùe  tems  pour  mettre  sa  terre  en  culture;  la  taxe  a-t-elle  lieu  incontinent,! 
oua-t~il  droit  de  la  tenir  im  certain  nombre  d'années  avant  qu'il  y  devienne  sujet  ? — Sîl 
un  tel  délai  a  jamais  été  accordé,  il  y  a  longtems  qu'il  est  expiré  dans  l'état  de  New- 
York,  où  on  fait  attention  à  l'administration  intérieure  des  attaires  avec  une  précision  Ci 
ûne  régularité  extrêmes. 

Achète-t-on  la  terre  sujette  à  la  condition  du  payement  de  cette  taxe  ? — En  recourrant 
aurégistre  de  chaque  comté  on  peut  toujours  trouver  si  la  taxe  a  été  payée,  ou  jusqu'à 
quel  tems  remontent  les  arrérages. 

Comme  vous  avez  dit  que  suivant  votre  opinion  une  taxe  sur  les  terres  en  non-culture 
était  un  moyen  d'amener  l'établissement  et  la  culture  de  ces  terres,  plus  efficace  qi*e 
tout  autre  procédé  ;  quel  serait  votre  opinion  sur  le  sort  probable  d'un  bill  qui  serait  in-i 
troduit  dans  la  lég^islature  du  Bas-Canada,  dans  le  bût  exprès  d'assimiler  la  loi  en  cette 
province  à  celle  de  l'état  de  New- York  ? — D'après  l'expérience  des  dernières  années,  je 
douterais  fort  du  sort  d'un  bill  que  le  g-ouvernement  introduirait  dans  l'assemblé  du  Bas- 
Canadfi,  telle  qu'elle  est  à  présent  constituée,  poiu*  aucun  objet  que  ce  soit.  i 

Pourquoi  ? — En  conséquence  des  éternelles  disputes  entre  l'assemblée  et  le  pouvoir! 
exécutif,  et  à  cause  de  leur  jalousie  et  de  leur  méfiance  mutuelle.  i 

Indépendamment  de  ces  disputes,  avez-vous  quekjiie  raison  de  penser  qu'un  bill  intro- 
duit pour  effectuer  cet  objet,  fût  sujet  à  être  opposé  par  les  individus  qui  composent  l'assem-l 
blée  ? — Cela  serait  en  grande  partie  suivant  l'intérêt  individuels  des  membres,  et  s'ils  étaienfl 
grands  propriétaires  ;  quant  au  conseil  lég-islatif  la  même  difficulté  pourrait  s'y  rencontrer] 

Quels  seraient  les  intérêts  individuels  d'un  habitant  qui  posséderait  des  propriétés  dans 
les  seigneuries  ?~ Selon  l'étendue  de  terre  non-concédée  qu'il  possède.- 

N'y  a-t-il  pas  dans  les  seigneuries,  une  quantité  assez  considérable  de  terres  non-concé- 
dées,  pour  créer  parmi  les  seigneurs  ou  les  possesseurs  de  ces  terres,  une  opposition  à  une' 
telle  taxe  ?  — Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  cela  créerait  un  tel  intéi'êt,  mais  il  y  a  uncl 
grande  quantité  de  terres  non-(;oncédées  dans  les  seig^neuries  ;  les  seigneuries  allant  er! 
plusieurs  cas  à  six  ou  huit  lieues  en  arrière  du  fleuve,  et  y  en  ayant  en  peu  d'endroits  plusj 
de  deux  d'habitées.  , 

Si  cette  loi  d'écliette  était  mise  en  exécution  jusqu'à  un  certain  degré,  cela  ne  ?endrait  l 
il  pas  la  validité  des  titres  futurs  des  terres  extrêmement  douteuse  et  difficile  à  établii-j 
parce  qu'on  ne  salirait  pas  oii  la  loi  d'échettes  aurait  en  cours  et  où  elle  n'aurait  pas  ei 
cours  ? — D'après  mon  opinion,  cela  embarasserait  tout  le  pays  et  metti'ait  toutes  l«î 
tenures  en  franc  et  commun  soccage  dans  une  confusion  sans  fin. 

Si  on  adoptait  une  taxe  eu  la  manière  que  vous  décrivez,  au  lieu  de  la  loi  de  confisca' 
tion,  la  même  difficulté  aurait-elle  lieu  au  sujet  des  titres  futurs? — Certainement  non.  i 

Quant  à  la  difficulté  qui,  à  ce  que  vous  concevez,  ne  se  ^-encontre  pas  dans  le  systôra*)  I 
d-'une  taxe  sur  les  terres  désertes,  savoir  le  doute  si  les  corulitions  de  l'établissement  onj  I 
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été  remplies,  pourquoi  est-il  probable  qu'elle  aurait  lieu  sous  le  système  d'échettes  plutôt  . 
que  sous  l'autre  système  ? — La  chose  est  beaucoup  plus  probable.    Eu  premier  lieu  il  ^^cuyer, 

de  l'intérêt  des  hommes  de  loi  de  la  couronne  dans  cette  province  de  faire  autant  d'affai-   >,  _  '  , 

res  qu'ils  le  peuvent  pour  eux-mêmes,  et  des  poursuites  de  cette  description  ne  sont  pas^^  mai  1823. 
toujours  sous  le  contrôle  des  autres  autorités. 

Le  point  qui  doit  être  considéré  un  àegré  suffisant  de  ciilture  pèair  exeiffpter  de  1^  taxe 
^e  vous  proposez,  n'est-il  pas  aussi  difficile  à  prouver  que  l'exécution  des  conditions 
d'établissement  ? — Certainement  non  ;  au  moins  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  difficulté  dans 
l'état  de  New-Yoflc,  on  ç'a  toujours  été  la  pratique  depuis  l'indépendance  du  pays. 

Les  conditions  de  l'établissement  fie  sont-elles  pas  très  difficiles  ;  comme  de  faire  un 
chemin  de  front  d'une  certaine  largeur,  et  autres  conditions  ? — Oui  ;  une  personne  dit  :  j'ai 
fait  un  chemin;  et  il  n'est  pas  entretenu,  il  est  repoussé  ;  un  autre  dit  :  j'ai  établi  un  tel 
sur  tant  d'acres  de  terre  ;  il  peut  avoir  vendu  à  un  autre  qui  n'est  pas  encore  établi.  Alors 
comment  prouverez-vous  qu'il  n'y  a  jamais  été  ? — Et  alors  considérez  la  distance  des 
townships  à  Québec,  et  la  difficulté  des  communications.  Le  fardeau  et  les  frais  de  la 
preuve  retombent  sur  le  poursuivant.  Comment  vous  conduirez-vous  avec  un  colon  éta- 
bli sur  des  terres  sujettes  à  l'échette,  qui  a  acheté  son  lot  ? — Chaque  partie  de  la  con- 
cession originaire,  ou  quelle  partie,  est-elle  sujette  à  vos  procédés  ? — Et  alors  l'accomplis- 
sement spécifique  de  vos  conditions  est  susceptible  de  différentes  interprétations. 

Les  conditions  ne  seraient-elles  pas  dans  ce  cas  très  variées  et  très  difficiles  à  prou* 
ver  ? — Certainement. 

Cela  n'assujettirai t-il  pas  la  terre  partiellement  ;  les  parties  non  cultivées  n'y  seraient- 
elles  pas  assujetties,  laissant  les  parties  établies  entre  lés  mains  du  propriétaire  ? — Je  pense 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  fin  aux  difficultés  du  cas. 

Quoiqu'il  puisse  y  avoir  beaucoup  de  difficulté  à  faire  la  preuve  du  fait  des  établîsse- 
mens  passés,  prétendez-vous  dire  au  comité,  comme  votre  opinion,  qu'il  est  difficile 
maintenant  au  gouvernement  par  rapport  aux  nouvelles  concessions,  d'imposer  des  con- 
ditions qui  puissent  débarasser  de  toute  obscurité,  quant  au  fait  de  savoir  si  les  terres  sont 
confisquées  ou  non,  par  le  défaut  d'exécution  de  la  condition  d'établissement  ? — La  ques- 
tion  a  rapport  aux  terres  nouvelles,  et  non  à  aucune  terre  octroyée  jusqu'à  présent,  et 
je  n'ai  pas- fait  d'objection  que  je  sache,  à  des  concessions  nouvelles  à  des  colons  actuelâ 
qui  voudraient  s'y  établir. 

Supposant  que  la  couronue"  accordât  demain  10,000  acres  de  terre  à  un  particulier, 
n'êtes  vous  pas  d'opinion  qu'il  serait  extrêmement  aisé  de  dresser  des  conditions  qui  ne 
tenfermeraient  aucune  obscurité,  lorsque  viendrait  la  question  de  savoir  s'il  les  a  remplies 
ou  non  ? — La  meilleure  condition  es-t  de  n'accorder  à  personne  10,000^  acres  de  terre  ; 
mais  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  imposer  possiblement  de  telles  conditions,  où 
qu'aucune  personne  fût  disposée  à  y  accéder,  en  autant  que  si  le  propriétaire  de  ces  terres, 
sous  un  tel  titre,  avait  besoin  de  vendre  une  portion  de  sa  propriété,  l'acheteur  voudrait 
Savoir  s'il  a  rempli  les  conditions  à  l'égard  du  reste. 

Savez-vous  que  c'est  là  le  principe  sur  lequel  on  impose  certaines  conditions  par  rap- 
'  port  à  chaque  concession  que  fait  maintenant  la  couronne,  afin  de  prévenir  le  retour  du 
inal  dont  on  se  plaint  '? — On  n'a  fait  récemment  à  ma  connaissance  aucune  concession  de 
l'étendue  énoncée  dans  la  question  précédente,  ou  aucune  concession  ex-cepté  aux  per- 
sonnes qui  se  proposaient  de  bonne  foi  d'aller  s'y  établir. 

Considérez-vous  qu'il  y  ait  quelque  objection  en  principe  a  ce  que  la  couronne  accorde 
10,000  acres  de  terre  à  un  particulier  qui  poiu'rait  y  appliquer  un  capital  suffisant  pour  les 
mettre  en  état  de  culture  ? — Certainement  non. 

Est-il  probable  qu'un  individu  serait  capable  d'appliquer  un  capital  suffisant  pour  mettre 
10,000  acres  de  terre  en  état  de  culture  ? — Je  serais  bien  fâché  de  le  faire. 

Si  cette  mesure,  cette  taxe  des  terres  non  occupées,  est  très^  avantageuse  à  l'établisse- 
ftient  général  du  pays,  avez-vous  quelque  doute  qu'un  tel  acte  fût  adopté  et  passé  par  la  lé- 
gislature du  Canada? — ^Un  acte  semblable  jusqu'à  un  certain  point  a  été  passé  par  la  lé- 
gislature du  Haut-Canada,  et  je  croirais  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  ajustement  con- 
eiliatoire  des  difficultés  existantes,  il  y  aurait  peu  de  doute  que  la  législature  du  Bas- 
Canada  en  général  ne  passât  les  actes  qui  seraient  notoirement  à  l'avantage  du  pays. 

Y  a-t-il  quelque  difficulté  qui  empêcherait  les  particuliers  possesseurs  de,  ces  grandes 
partis  de  terre  de  les  mettre  en  vente  par  portions,  et  j  a-t-il  quelque  difficulté  à  faire  un 
titre,  d'après  l'état  du  pays  ? — Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  fair^  un  titre  fondé  sur  une  con- 
cession 
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±,  cession  claire  de  la  part  de  la  couronne,  si  cette  nouvelle  doctrine  d'échettes  n'y  iuter- 

éoiivtr       vient  pas  ;  ruais  tant  que  la  couronne  n'aurait  pas  procédé  à  la  confiscation,  je  re^^ardc 

^  ;:;  ^  comme  admis  que  tous  accopteraieiit  un  titre  sujet  aux  conditions  de  la  concession  ori;^- 

7.5  mni  1828.  nale  ;  reste  l'autre  difficulté  commune  à  tous  les  titres  en  Canada,  le  besoin  d'enrég^is- 
tremeut,  et  les  risquc'S  que  les  propriétés  ne  soient  grevées,  môme  hors  la  connaissance 
du  vendeur,  par  quelque  acte  passé  devant  notaire  auquel  il  aurait  été  partie. 

Ne  serait-ce  pas  un  des  meilleurs  moyens  pour  remédier  à  ce  mal  que  de  faciliter  le» 
ventes  ? — Les  ventes  de  terres  pour  de  l'arg-ent  sont  très  difficiles  dans  le  Bas-Canada. 
Il  me  revient  une  autre  objection  à  toute  procédure  immédiate  d'échette  ;  c'est  qu'avant  la 
passation  de  l'acte  do  1825,  on  n'avait  pas  réglé  le  titre  des  terres  octroyées  précédem- 
ment, ni  la  question  do  savoir  si  elles  étaient  régies  par  la  loi  anglaise  ou  par  la  loi  civile 
française  ;  de  sorte  qu'il  était  incertain,  si  les  enfans  d'un  concessionnaire  original  par- 
tageaient en  commua,  ou  si  la  terre  tombait  au  fils  ainé  comme  héritier  de  droit. 

Eu  matière  défait,  recommanderiez-vous,  comme  le  moyen  le  plus  facile  de  régler  cear 
difficultés  par  rapport  à  la  concession  des  terres,  qu'on  engageât  la  législature  du  Canada 
à  adopter  quelques  dispositions  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  ? — Trèff 
assurément  ;  ce  ne  serait  pas  seulement  la  voie  la  plus  simple,  mais  aussi  la  plus  expé- 
diente  et  la  plus  avantageuse. 

Connaissez-vous  quelque  autre  marche  qu'on  put  adopter,  dont  la  tendance  serait  dtf 
subdiviser  ces  concessions,  et  de  mettre  les  propriétaires  actuels  à  même  de  les  transporter 
en  d'autres  mains,  soit  à  bail  ou  en  tenure  franche,  pour  les  faire  tomber  entre  les  mains 
de  personnes  qui  les  amélioraieut  et  les  cultiveraient  probablement  ? — Je  suppose  qu'ils' 
ne  peuvent  par  la  loi  les  transporter  sous  aucune  autre  tenure  qu'une  tenure  anglaise. 

Pourrait-on  adopter  quelques  moyens  qui  faciliteraient  ce  tratisport  ? — Je  ne  connais  au-r 
cune  ditHculté  qui  s'oppose  maiiitenaut  au  transport,  excepté  les  difïicultés  qui  peuvent 
être  intei'posées  par  les  causes  que  j'ai  mentionnées. 

Les  gens  ne  prendraient-ils  pas  aussi  volontiers  des  concessions  de  terres  des  particu- 
liei's  qui  en  ont  reçu  de  large  partis  du  gouvernement,  que  du  gouvei-nement  lui-même  ?— 
Sans  aucun  doute,  s'ils  étaient  satisfaits  du  titre. 

Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  l'habitude  d'accorler  journellement  des  portions  de  terre 
aux  particuliers  dans  les  pcirties  du  pays  non  établies  ? — Oui,  certainement,  dans  le  Haut- 
Canada,  et,  je  crois,  dans  le  Bas-Canada. 

Ne  considérez-vous  pas  que  l'état  présent  des  lois  dans  le  Bas-Canada  embarasse  dans  I» 
pratique  l'établissement  du  pays  ? — Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  qu'entr'autres  obsta- 
cles à  l'amélioration  du  pays,  l'état  présent  de  la  loi  qui  concerne  la  propriété  foncière  opè- 
re à  un  degré  considérable,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ;  mais  je  dois  mentionner,  au  delà,- 
qu'un  sentiment  d'agitation  et  d'incertitude,  un  manque  de  sécurité,  produit  des  consé- 
quences évidentes  d'un  S}' stême  de  mal-administration  pendant  les  vingt  dernières  années  ; 
que  les  disputes  qui  ont  prévalu,  et  qui  doivent  continuer  et  augmenter  entre  les  deux 
provinces  dans  leur  état  de  division,  au  sujet  du  pouvoir  de  régler  le  commerce,  de  la 
perception  de  droits  sur  le  Sai ut-Laurent,  et  de  la  division  du  revenu,  et  que  l'état 
d'exaltation  et  d'irritation  oà  est  tenu  l'esprit  public,  ont  tendu  dernièrement  à  un  haut 
degré  à  reprimer  la  confiance  et  l'entreprise,  et  l'application  de  capitaux  à  l'amélioration 
de  la  propriété. 

Pensez-^.  cus  que  le  gouvernement  exécutif  soit  responsable  en  quelque  degrés  des  difficul- 
tés qui  s'élè  vent  sur  la  division  des  droits  des  douanes  entre  les  deux  pays? — Certainement 
non.  La  malheureuse  division  des  provinces,  le  conliit  des  réclamations  de  leurs  législatures 
séparées,  et  les  questions  ci-devant  mentionnées  par  rapport  au  droit  de  taxation  et  à 
régler  le  revenu  sur  le  Saint-Laurent  ;  tout  cela  ne  doit  pas  être  imputé  au  gouverne- 
ment. 

Etes-vous  d'opinion  que  les  Canadiens  français  pensent  que,  de  la  manière  dont-ils  en- 
visagent les  intérêts  de  la  province,  les  facilités  données  aux  établissemens  seraient  asse» 
à  l'avantage  du  pays,  pour  donner  quelque  probabilité  d'un  consentement  de  leur  part  à  un 
bill  dont  l'effet  naturel  serait  l'établissement  proi>ressif  et  l'amélioration  de  la  province" 
par  des  colons  anglais  ? — Le  grand  objet  de  la  population  française  et  de  la  législature, 
est  évidemment  de  retenir  ses  institutions  sépar*ées,  ses  lois,  son  église,  et  la  condition 
distinctes  des  peuples  de  l'Amérique  ;  mais  comme  de  raison  quoique  beaucoup  puisse  leur 
être  assuré  par  une  concession  mutuelle,  tous  leurs  objets  ne  peuvent  s'effectuer  qu'aux 
dépens  des  intérêts  de  la  populaiioa  anglaise,  et  par  le  retardement  de  toute  amélioratioir^ 
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dans  le  pays.  Bien  loin  de  les  blâmer  d'avoir  ces  vues  séparées,  probablement  si  j'étais  JT/Z/c^ 
situé  comme  eux  je  serais  disposé  à  adhérer  aux  mêmes  espérances  aussi  longtemps  qu'il  écu*t*r. 

y  aurait  une  probabilité  raisonnable  de  pouvoir  les  maintenir  ;  mais  sentant  que  tôt  ou  <  ^  ^— > 

tard  ils  doivent  former  partie  de  la  orande  famille  cUigiaise  et  américaine,  toute  tentative    15  mai  1828. 
pour  sacrifier  les  intérêts  principaux  de  l'amélioration  et  de  la  civilisation  du  pays  à  leurs 
habitudes  ou  à  leurs  préjugés,  serait  non  seulement  injurieuse  au  reste  du  Canada,  mais 
sans  espoir  quant  à  son  résultat.  _ 

Croyez-vous  qu'indépendamment  d'aucun  sentiment  d'aigreur  qui  existe  entre  la 
chambre  d'assemblée  du  Bas- Canada,  dont  la  grande  majorité  des  membres  sont  Cana- 
diens français,  et  le  g-ouvernement  exécutif,  elle  serait  disposée  à  résister  à  l'introduction 
d'im  bill  pour  taxer  les  terres  désertes,  en  autant  que  le  résultat  de  cette  mesure  ne  pour- 
rait qu'aug-menter  la  population  anglaise  du  -pays  't — Je  crains  qu'elle  ne  fût  guidée  par 
quelque  motif  qui  dans  son  opinion  pourrait  retarder  l'établissement  du  pays  par  une  i.oa- 
velle  population. 

Etes-vous  d'opinion  que  ce  sentiment  est  venu  de  la  manière  dont-ils  ont  été  î^ouver- 
nés  ? — Je  suis  d'opinion  qu'il  vient  de  là  à  quelques  égards,  mais  encore  plus  de  la  raison 
que  j'ai  donnée  tout  à  l'heure,  qu'ils  désirent  maintenir  leur  caste  séparée  aussi  longtems 
qu'il  leur  sera  possible. 

Pouvez-vous  spécifier  quelques  bills  particuliers  qu'ils  ont  passés,  ou  qu'ils  ont  refusé 
de  passer,  d'oii  vous  puissiez  inférer  cette  disposition  de  la  part  de  la  chambre  d'assem- 
blée, ou  si  c'est  seulement  l'impression  générale  que  vous  en  avez  ? — J'ai  compris  qu'ils 
avaient  refusé  de  passer  un  bill  pour  la  mutation  volontaire  des  tenures,  et  un  autre  pour 
l'établissement  de  l'eiirégistrement;  ce  sont  les  doux  seuls  qui  me  reviennent  à  présent, 
mais  jp  suis  certain  qu'jl  y  en  a  beaucoup  d'autres  ;  ces  bills  leur  avaient  été  envoyés  par 
le  conseil  législatif,  et  ils  refusèrent  de  les  passer. 

Leur  manque  de  disposition  à  passer  ces  bills  n'était-ils  pas  fondé  en  grande  partie  sur 
ridée  qu'ils  avaient  que  le  g^ouveruemeut  d'Angleterre  était  intervenu  sur  uu  sujet  qui 
était  plus  proprement  de  leur  ressort  et  de  celui  du  gouvernement  local  du  Canada  ? — 
Le  gouvernement  d'Ang^leterre  n'est  intervenu  qu'après  qu'ils  ont  refusé  de  passer  ces 
bills. 

Voulez-vous  détailler  au  comité  quelles  autres  causes  ont  dans  votre  opinion  produit 
les  difficultés  présentes  dans  le  Canada,  et  embarrassé  l'établissement  et  l'amélioration 
;      g-énérale  de  la  province  ? — Je  conçois  que  la  grande  cause,  comn  e  je  i'iJi  déj  .  dit,  a  été 
i      une  long-ue  série  de  méconduite,  et  uiic  tentative  constante  pour  concilier  des  principes 
I      contradictoires  dans  l'admiriisfrati^Mi  des  affaires  de  ce  Jjays.    La  condition  malheureuse 
I      des  provinces  a  été  suivie  de  i'établ:sscment  d'une  législature  indépendante  placée  entre 
les  mains  d'une  classe  de  ujets,  sans  chercher  à  faire  participer  la  population  anglaise  à 
leurs  droits,  à  mesure  qu'elle  croitrait  en  nombre  et  en  importance.    C'est  à  cette  légis- 
lature, à  droit  ou  à  tort,  que  vous  avez  donné  les"  pouvoirs  et  les  privilèges  les  plus  éten- 
dus, qu'on  a  trouvés  app.tremment  si  peu  convenables  dans  la  pratique,  qu'on  les  a  envahis 
ou  qu'on  y  a  résisté  aussi  souvent  que  l'occasion  ou  une  nécessité  supposée  Font  requis. 
\      Ou  a  insisté  fastidieusement  d'un  côté  siu*  les  droits  de  la  couronne,  et  de  l'autre  on  a 
(     élevé  des  réclamations  de  pouvoirs  et  de  ju'ivilèges  inadmissibles.    Les  choses  en  ont  été 
ainsi  presque  dejmis  le  feras  de  l'adminisiration  du  général  Prescott,  et  les  jalousies  mu- 
tuelles et  les  querelles  ont  aug-nienté,  avec  de  courts  intervalles,  jusqu'à  ce  que  le  mal  soit 
veau    sa  formidable  grandeur  présente.    Je  crois  que  la  conclusion  raisonnable  doit  être 
qu'il  est  arrivé  de  part  et  d'autre  des  choses  qui  sont  beaucoup  à  regretter.  Certaine- 
ment les  Canadiens  se  plai  gnent,  avec  quelque  raison  apparente,  de  quelques  parties  de  la 
i     conduite  da  gouvernement;  un  receveur  anglais  est  nommé,  après  avoir  donné  en  An- 
1     gleterre  des  sûretés  iusurïisantes,  l'assemblée  suggère  le  règlement  de  son  office,  et  sub- 
f     séquemment,  je  crois,  des  bills  ont  été  envoyés  aux  autres  branches  dans  les  termes  d'un 
1^     bill  passé  pour  cet  objet  dans  d'autres  colonies  ;  on  lui  dit  que  c'est  une  empiétatation 
i|     sur  les  privilèges  de  la  couronne,  et  on  rejette  ses  bills.    Le  receveur  avait  précédem- 
îj     ment  failli  envers  le  pul)lic  au  montant  d'environ  100,000/;  et  quand  elle  dit:  "comme 
i     vous  avez  fait  la  nomination  vous-mêmes,  pris  vos  sûretés  en  Angleterre,  et  rejeté  notre 
1;     avis,  il  est  juste  de  votre  part  de  payer  la  défalcation,"  le  gouvernement  insiste  à  ce 
ft     qu'elle  impose  pour  cela  de  nouvelles-taxes  sur  ses  constituans.    En  mênie  tenis  les  Ca- 
V     iiadiens  allèguent  que  l'assemblée  a  envoyé  aux  autres  branches  des  biîls  pour  régler  l'office 
i-     de  shérif,  qu'ils  out  aussi  été  rejetés,  et  que.  deux  shérifs  ont  failli  de  suite,  l'un  enipor- 
•  tan 
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Edward  Fllice  ^^^^^^^  deniers  des  plaideurs  au  montant  de  27,000/.,  et  un  autre  une  moindre  somme, 
écuyer.     'Ce  ne  sont  pas  là  des  maux  en  théorie,  ce  sont  des  maux  pratiques,  et  ils  forment  nu 

f — :  ^  — ajuste  chef  de  plaintes.    Au  milieu  de  ces  disputes,  des  di.fîérends  s'élevèrent  entre  les 

]5  mai  1829.  provinces*  sur  la  division  du  revenu  prélevé  à  Québec.  On  fit  des  tentatives  pour  les 
ré»ler  par  arbitrag-e.  L'assemblée  à  Québec  éleva  les  prétentions  les  plus  inadmis- 
sibles, et  le  sujet  fut  renvoyé  en  ce  pays  pour  une  décision.  Je  dois  offrir  mon  témoi- 
j^nage  pour  prouver  que  dans  ce  cas  le  gouA'^crnement  avait  do  l'aversion  à  recourrir  à 
l  intervention  parlementaire  si  on  avait  pu  l'éviter  ;  mais  lorsqu'il  ne  restait  d'alterna- 
tive que  le  payement  de  toute  la  liste  civile  du  Haut-Canada  à  même  les  fonds  de  l'échi- 
quier Ang-lais,  la  chose  est  devenue  indisj)ensable.  La  question  s'éleva  sur  la  mar- 
che à  suivre  pour  essayer  de  prévenir  un  renvoi  éternel  à  la  chambre  des  communes 
au  sujet  des  disputes  Canadiennes.  On  suggéra  une  union  lég-islative,  et  le  gouverne- 
ment fut  induit  à  adopter  cette  sug'g'estion  par  des  promesses  de  soutien  de  différeus 
côtés.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  l'iâstoire  de  sa  chute.  Elle  était,  et  suivant 
mon  opinion,  est  encore  beaucoup  à  reg'retter.  Lorsque  le  bill  d'union  fut  retiré,  on 
introduisit  et  on  passa  en  1822  une  autre  mesure  d'une  nature  beaucoup  plus  sujette  à 
objection,  le  bill  du  commerce  du  Canada.  Par  ce  bill  toute  les  taxes  qui  existaient 
antéri{MU'ement  furent  continuées  en  force  pour  cinq  ans,  ou,  j«  crois,  jusqu'au  rappel 
de  l'acte  ;  mesure  ]>assablement  forte,  et  qui  ne  pouvait  être  bien  agréable  aux  p<,'i-son- 
nes  qui  avaient  une  aussi  haute  idée  de  leurs  droits  que  l'avait  montré  l'assemblée  à 
Québec.  Comme  le  gouvernement  s'était  décidé  à  exercer  d'une  manière  aussi  étendue 
l'autorité  du  parlement,  il  est  à  regretter  que  sa  prévoyance  ne  l'ait  pas  conduit  un  pas 
plus  loin,  et  qu'il  n'est  pas  pris  le  pouvoir  dans  le  bill  d'appliquer  les  taxes  au  payement 
des  listes  civiles  des  deux  provinces.  L'assemblée  était  alors  convoquée,  eu  fort  mau- 
vaise humeur,  pour  voter  l'application  des  taxes  levées  non-seulement  sans  son  consen- 
tement, mais  pour  des  objets  entièrement  contraires  à  son  vote  et  à  ses  opinions  décla- 
rées. Ceci  ne  tendait  pas  à  concilier  les  différends  antérieurs,  et  de  teras  à  autre  (avec 
une  exception  sous  l'administration  de  sir  Francis  Burton,  qui  l'eng-agea  à  voter  les 
subsides  ])our  une  année  par  la  concession  d'un  principe  pom-  lequel  elle  avait  long-- 
tems  combattu,  savoir  qu'elle  voterait  annuellement  le  salaire  des  jugées  et  autres  offi- 
ciers civils,  les  rendant  ainsi  dépendans  de  ses  pouvoirs,)  l'assemblée  n'a  été  convoquée 
que  ^om  être  prorogée  ou  dissoute,  avec  l'expres^^ion  de  la  part  du  gouverneur  de  la 
désapprobation  de  ses  procédés,  et  sans  pourvoir  du  tout  au  service  public.  Le  gouve- 
iiour  reçut  des  instructions  de  suj)pléer  au  défaut  d'un  bill  d'appropriation  par  ses  pro- 
pres warrants  sur  les  receveurs  auxquels  les  taxes  sont  payées  en  vertu  des  dispositions 
de  l'acte  du  commerce  du  Canada,  mais  il  serait  difficile  de  trouver  par  quelle  loi  ces 
instructi<uis  étaient  sanctionnées.  Telle  a  été  la  marche  des  procédés  depuis  1822  jus- 
qu'en 1828,  et  il  est  beaucoup  à  regretter  que  le  gouvernement  ait  persévéré  si  iong- 
t<>ms  dans  des  mesures,  qui,  quoiqu'on  apporte  pour  excuse  la  nécessité  pressante  dans 
le  premier  cas,  étaient  illégales  et  injurieuses  aux  droits  et  aux  sentimeus  du  peuple. 
Si  ou  ne  pouvait  obtenir  de  remède  en  Canada,  on  aurait  dû  en  aj'peier  plutôt  au  parle- 
ment, et  ou  n'aurait  jias  Jaissé  la  plaie  couler  jusqu'à  ce  que  la  population  française  et 
1:1  population  anglaise  aient  été  presque  amenées  en  collision,  et  qu'une  plus  grande 
contrariété  d'opinions  sur  tous  les  sujets  de  gouvernement  intérieur  et  de  législation  ait 
été  plutôt  encouragée  que  réprimée.  On  a  convoqué  assemblée  sur  assemblée,  dans  les- 
quelles les  autorités  locales  ont  sagement  persévéré  dans  leurs  efforts  pour  enijiorter 
•  leurs  mesures  par  une  minorité  qui  n'a  jamais  excédé  10  et  rarement  la  moitié  de  ce  nom- 
bre, dans  un  corps  de  50  représentaus.  Et  le  comité  doit  toujours  se  ra])peler  que  la 
continuité  de  ces  dissentions  a  fait  de  différends  insignitians  sur  des  points  d'abord  de 
peu  d'importance,  des  causes  additionnelles  de  différcuu's  et  mésintelligence,  que  vû  l'in- 
tlammation  des  esprits,  il  n'est  pas  aisé  maintenant  de  trouver  les  moyens  de  diminuer 
ou  de  faire  disparaître.  La  population  Anglaise  croissante,  dans  le  Haut-Canada,  a 
comme  de  raison  observé  attentivement  ce  qui  se  passait  en  bas  ;  elle  s'est  réunie  aux  * 
habitans  anglais  du  Bas-Canada,  pour  faire  des  réclamations  et  des  plaintes,  et  tous 
ensemble  agissent  maintenant  en  corps,  déterminés  à  poursuivre  leurs  droits  raisonnables 
et  leurs  justes  prétentions  à  leur  part  du  pouvoir  de  régler  le  commerce  du  Saint-Laurent 
et  l'imposition  de  taxes  dans  le  pays.  La  législature  supérieure  ne  sera  jamais  satisfaite 
tant  que  ces  pouvoirs  seront  exercés  exclusivement  par  celle  de  la  province  basse,  et  cette 
difficulté  ne  fait  que  commencer.  Ils  en  ont  été  sur  de  meilleurs  termes  avec  leur  gou- 
vernement 
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Tcrnoraent  exécutif,  mais  le  comité  devrait  aussi  être  informé  de  tous  les  points  de  diiférends Edouard  Ellice, 
qui  se  sout  élevés  dans  la  province  supérieure.  Ouapersévéré  pendant  quatre  ou  cinq  ans  écuycr. 

dans  une  folie  dispute  sur  un  bill  des  Aubaius,  On  avait  découvert  par  des  décisions  en  An-,  ^ 

gleterre,  que  beaucoup  de  personues  qui  avaient  exercé  les  droits  de  sujets  britauniques  15  mai  1828. 
quelquefois  peadant  30  ans,  et  dont  quelques  unes  avaient  siégées  de  fait  dans  la  chambre 
d'assemblée,  pouvaient  être  légalement  regardées  comme  Aubains.  On  introduisit  un  bill 
pour  les  relever  des  incapacités  ou  des  pénalités,  et  pour  faire  des  réglemeus  proportionnés 
et  expédieus  pour  l'avenir,  adaptés  aux  circonstances  d'un  pays  nouveaux.  Une  querelle 
eut  lieu  sur  le  plus  trivial  des  motifs,  je  crois  au  sujet  d'une  expression  dans  la  préam- 
bule du  bill,  et  le  gouvernement  y  persévéra,  contre  les  sentimens  presque  unanimes  de 
l'assemblée,  pendant  une  ou  deux  sessions,  jusqu'à  qu'enfin  lord  Goderich  y  mit  sage- 
ment lin  en  envoyant  une  instruction  qui  accordait  tout  ce  qu'on  désirait,  dans  les  termes 
les  plus  concilians,  et  qu'il  est  impossible  d'imaginer  avoir  pu  être  retardée  mxa  iieure 
par  aucun  gouvernement  ;  je  crois  qu'il  existe  encore  un  autre  grief,  un  acte  fort  ancien, 
/jui  autorise  l'administration  à  faire  sortir  du  pays  toutes  personnes  contre  lesquelles  il 
peut  avoir  été  fait  une  dé]H>sition  ordinaire  de  désatïéction  au  gouvernement.  L'assem- 
blée a  naturellement  passé  des  bills  pour  rappeler  un  tel  acte,  qui  aurait  pu  être  convena- 
ble en  d'autres  circonstances  ;  et  le  procurem*  général  a  reçu  l'injonction  de  voter  dans 
une  minorité  d'un  ou  deux,  et  je  crois  dans  le  fait  plus  d'une  fois  tout  seul,  contre  le 
sens  de  l'assemblée,  et  les  bills  ont  été  constamment  rejetés  dans  le  conseil.  On  n'allè- 
gue pas  que  l'exécution  de  l'acte  ait  été  vexatoire,  ou  même  qu'on  l'ait  exécuté  du  tout, 
excepté  en  un  cas,  celui  de  M.  Gourlay  :  mais  le  peuple  dit  que  c'est  un  reproche  à  sa 
loyauté,  et  il  est  clairement  sujet  à  toutes  les  autres  objections  qu'on  allègue  contre. 
J'appréliende  qu'on  ait  beaucoup  à  craindre  de  jalousie  et  d'opposition  dans  l'assemblée 
lorsqu'on  preud  tant  de  soins  pour  maintenir  l'animosité  des  seutiniens  en  insistant  sur 
<ie  tels  points. .  Mais  la  grande  source  de  ditïicultés  dans  la  province  supérieure,  et  le  fon- 
dement de  disputes  interminables  et  de  ditiérends  sérieux,  est,  l'état  des  terres  de  l'é- 
g-Iise  et  les  prétentions  frivoles  des  principaux  ministres  de  l'église  établie,  et  les  récla- 
mations de  cette  église.  Il  y  a  parmi  la  population  du  Haut-Canada  une  aussi  petite  pro- 
portion de  membres  de  l'église  d'Angleterre,  que  parmi  la  population  d'Irlande.  On 
commence  à  sentir  de  tous  côtés  le  mal  de  pourvoir  par  des  concessions  énormes  ou  des 
réserves  de  terres,  au  maintien  d'un  établissement  exclusif,  et  à  moins  qu'une  main-forte 
ne  les  arrête  et  qu'on  ne  les  fasse  cesser  par  quelque  arrangement  conciliatoire  d'accord 
avec  les  désirs  et  les  sentimens  du  peuple,  il  ne  peut  y  avoir  d'es])oir  de  paix  ni  de  repos. 
Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  les  mêuies  objections  dans  le  Bas-Canada  par  rapport  aux  ré- 
serves du  clergé,  comme  on  les  appelle,  et  le  tout,  à  l'égard  des  deux  provinces,  ne 
pourrait  attirer  trop  tôt  ou  d'une  juanière  trop  décidée  l'intervention  du  parlement.  Il 
y  a  un  autre  sujet  qui  requiert  l'attention  soigneuse  du  comité,  la  composition  et  la 
constitution  des  conseils  législatifs  dans  les  deux  provinces,  et  sur  ce  chef  je  puis  obser- 
ver qu'il  est  beaucoup  plus  aisé  de  trouver  des  objections  que  de  pourvoir  aux  remèdes. 
Le  conseil  du  Bas-Canada,  tel  qu'à  présent  constitué,  contient  une  proportion  considé- 
rable de  g-rands  propriétaires  français.  On  a  énoncé  des  objections  à  ce  que  les  juges  en 
fussent  membres,  et  d'après  les  principes  généraux  cette  objection  est  bien  fondée;  on  a 
aussi  objecté  aux  officiers  salariés  du  gouvernement,  comme  étant  dépendans  de  l'auto- 
rité exécutive;  mais  alors  la  question  est  de  savoir  oii  l'on  pourrait  trouver  dans  les  cir- 
eonstances  actuelles  du  pays,  des  conseillers  qui  ne  fussent  pas  sujets  à  quelques  sembla- 
bles objections  ? — Je  ne  crois  pas  qu'on  pût  ajouter  beaucoup  de  propriétaires  français 
sutïi  saniment  capables  du  côte  des  qualifications  et  de  l'indépendance,  et  les  causes  que 
j'ai  mentionnées  empêchent  la  partie  commerçante  de  la  société  d'acquérir  un  intérêt 
permanent  dans  la  propriété  foncière.  Autrement  on  trouverait  les  membres  les  plus 
inteiiigeus  et  les  plus  actifs  dans  la  classe  mercantile,  et  c'est  un  fait  curieux  et  même  ins- 
tructif, dans  sa  liaison  avec  le  cas  actuel,  que  la  population  française  n'a  jamais  eu  une 
\y,ivt  considérable  dans  le  commerce  du  pays. 

N'y  a-t-il  pas  des  propriétaires  anglais  résidens  ? — Aucun  capitaiist  anglais  n'est  porté 
à  appliquer  ses  fonds  d'une  manière  permanente  dans  le  Eas-Canada,  quoique  presque 
tout  le  commerce,  tous  les  capitaux  qui  y  sont  employés,  et  tous  les  profits  qui  s'en  re- 
tirent soient  entre  les  mains  des  habitans  anglais  ;  et  je  dois  dire  que  depuis  la  révolution 
américaine,  il  y  a  3,  peine  un  exemple  d'un  Canadien  français  qui  ait  occupé  un  poste 
considérable  ou  permanent  dans  le  commerce  du  pays.    C'est  pourquoi  il  serait  extrême- 
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ment  difficile  à  présent  de  remédier  à  ces  défauts,  en  admettant  que  c'en  soient,  dans  Ta 
Edward  ^^/^ice, constitution  et  la  composition  des  conseils.    Que  la  chose  serait  très  à  désirer,  si  elle 
éctiyer.       était  praticable,  il  n'y  aura  de  doute  de  la  part  de  personne  qui  ait  observé  combien  peu 
'  1 5  ai^'~Ï828~^ corps  a,  en  aucun  tems,  montré  d'indépendance  des  autorités  executives. 

'      La  majorité  en  est  elle  composée  de  personnes  en  place  ? — Je  le  pense. 
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Sainedi,  Me.  jour  de  Mai,  1828. 


Edward  JSllice,  écuyer,  réintroduit  ;  et  examiné. 

(^/Onnoissez-vous  du  tout  les  cours  où  s'administre  la  justice  dans  le  Bas-Canada  ? — Je 
les  connais  un  peu,  mais  il  y  alongtems  que  je  n'ai  été  dans  le  pays.  Edward  Ellice 

Sont-elles  organisées  de  manière  que,  dans  votre  opinion,  la  loi  britannique  puisse  y       écuyer.  * 

être  elfoctivement  administrée  ;  ou  sont-elles  principalement  adaptées  à  l'administration^  a!  

de  la  loi  française  ? — Je  penserais,  que  cela  dépend  beaucoup  des  qualilicatious  desjug'es.  17  mai  1828. 
Je  n'ai  jamais  entendu  aucune  plainte  sur  ce  sujet  ;  et  je  connais  quelques  uns  des  jug-es 
qui  sié<(ent  maintenant  en  Canada,  et  qui  sont  des  personnes  respectables  et  habiles,  et 
parfaitement  qualifiées  dans  l'opinion  publique  pour  la  place  qu'elles  occupent. 

Voulez-vous  dire  qualiîiées  à  administrer  la  loi  anglaise  aussi  bien  que  la  loi  fran- 
çaise ? — Il  serait  bien  difficile  de  dire  quelles  sont  les  personnes  entièrement  quali- 
fiées à  administrer  la  loi  fiauçaise.  Si  des  personnes  qui  ont  été  instruites  et  qui  ont 
pratiquées  au  barreau  du  Bas-Canada  ne  sont  pas  qualifiées  pour  adujinistrer  cette  loi,je  ne 
sais  pas  oii  on  en  trouvera  ;  les  principes  et  la  pratique  de  la  France  ayant  été  changés  es- 
sentiellement depuis  la  révolution.  Les  juges  anglais  sont,  comme  je  l'ai  dit,  qualifiés  à 
administrer  la  loi  anglaise 

Les  juges  sont-ils  principalement  des  personnes  qui  aient  pratiqué  dans  le  barreau  du 
Bas-Canada  ? — Je  crois  que  cela  est,  généralement,  dans  le  Bas-Canada. 

Y  a-t-il  fréquemment  des  appels  à  ce  pays  sur  les  décisions  du  Bas-Canada  ? — 11  \'  a  des 
appels  fréqueus  ;  ils  sont  encouragés  par  l'incertitude  qui  prévaut  au  sujet  des  décisions 
sous  la  loi  Française  ;  n'y  ayant  pas  en  Europe  de  pratique  fixe  à  laquelle  ou  puisse  avoir 
recours  à  ce  sujet. 

Les  habitans  des  townships  se  plaignent-ils  que  les  cours  sont  constituées  de  manière  à 
ce  qu'on  n'y  puisse  arlministrer  aisément  et  eifectivement  la  loi  Anglaise  sous  laquelle  ils 
vivent? — Je  ne  connais  pas  les  plaintes  particulières  de  ces  personnes;  mais  je  conçois 
aisément  que  d'après  la  distan(^e  et  les  difficultés  des  communications,  il  existe  de  grands 
obstacles  à  l'administration  de  la  loi  dans  les  townships. 

Est-il  à  votre  connaissance  qu'il  ait  été  dernièrement  établie  dans  les  townships,  avec 
unejurisdiction  très  limitée,  une  cour  qui  siège  à  la  ville  de  Sherbrooke,  oiîla  loi  anglaise 
seule  s'administre  '? — Je  l'ai  entendu  dire. 

Avez-vous  quelque  raison  de  penser  qu'une  augmentation  des  pouvoirs  de  cette  cour  ou 
d'aucune  autre  cour  dans  les  townships  pour  l'administration  de  la  loi  anglaise,  produirait 
quelque  amélioration  ? — Je  suis  tout  à  fait  convaincu  que  rien  ne  tendrait  autant  à  l'éta- 
blissement et  à  la  civilisation  du  pays,  que  l'adoption  d'un  système  simple,  peu  coûteux, 
et  efficient  pour  l'administrïition  de  la  justice. 

Croyez-vous  que  l'établissement  de  l'enrégistrement  des  titres  de  propriétés  serait  une 
grande  amélioration  dans  le  Bas-Canada  ?— J'ai  expliqué  dans  mon  examen  précédent  que 
le  défaut  de  cet  enregistrement  était  un  des  principaux  obstacles  à  l'amélioration  du  Bas- 
Cana  la,  et  je  ne  puis  trop  fortement  faire  sentir  au  Comité  les  difficultés  que  cause  main- 
teaant  dans  les  titres  de  toute  espèce,  ce  défaut  d'enrégistrement.  Je  crois  que  personne 
ne  serait  disposé  à  faire  d'achats  considérables  dans  le  iBas-Canada,  sans  prendre  pour  sa 
sûreté  une  vente  du  sheriff,  qui  purge  toutes  les  charges.  Il  est  impossible  de  constater 
quels  actes  auraient  été  passés  dans  les  bureaux  des  ditiérens  notaires  concernant  la  pro-  » 
priété  achetée  ;  et  une  vente  par  le  sheriff  est  une  procédure  qui  absorbe  quelquefois  une 
omme  égale  à  une  grande  proportion  de  la  valeur  de  la  propriété. 

Serait-il  possible,  si  on  établissait  un  bureau  d'enrégistrement,  que  toutes  les  différen- 
tes transactions  qui  se  rapportent  aux  propriétés  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  devant  notaires, 
pussent  maintenant  être  consignées  dans  ces  bureaux  ? — Cela  serait  très  difficile,  à  moins 
que  les  parties  qui  désirent  établir  clairement  leurs  titres  à  leurs  propriétés,  ne  prissent 
des  soins  pour  cet  objet  ;  et  l'intérêt  des  notaires,  classe  très  influente  parmi  les  Canadiens 
français,  est  opposé  à  aucune  réforme  de  cette  espèce. 

D  3  Cette 
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G+^ttfl  opposition  serait-elle  probablement  pln:-^  «-niii-le  pour  une  disposition  retro-activ<î, 
]■:  livard  Ellkc,  qu'elle  le  serait  môme  pour  une  clisi)osition  prospective  ? — Je  ne  le  conçois  pas.    Le  no- 
ociiyer.^    taire  serait  intéressé  que  parceque  la  rétunne  nuirait  à  sa  pratique  future,  ou  aux  actes 
r?  Tnâi  i"828~^  passés  devant  lui. 

Supposant  qu'une  loi  établit  renrégistreraent,  serait-il  possible  d'opérer  d'une  manière 
rétrog'rade  sur  les  pro])riétés  affectées  par  des  actes  d(!vant  notaires,  en  imposant  des  consé- 
quences pénales  à  quiconque  consentirait  une  liy|)othéquc  avec  enrégistresnent,  dans  le 
cas  où  il  existerait  sur  sa  propriété  des  charges  antérieures  qu'il  aurait  créés  lui-niérae  oiï 
qui  Prissent  à  sa  connaissance? — Je  penserais  qu'il  serait  beaucoup  plus  aisé  de  pourvoir  à 
quelques régiemens,  dans  un  bill  pour  établir  des  cours  de  record,  pour  fUin;  connaitre  les 
charges  existantes.  Si  la  partie  qui  ferait  enrégistrer  un  titre  ou  une  hypothèque  sur  une 
propriété  qui  n'aurait  pas  été  enregistrée  auparavant,  était  obdigé  de  donner  avis  ])ublic 
plusieurs  fois  dans  les  gazettes,  coniuie  on  le  fait  dans  l'administration  en  chancellerie,  et 
d'apposer  des  notices  dans  les  cours  de  justice,  il  ne  pourrait  y  avoir  une  grande  «lurcté  à 
exclure  les  réclamations  après  un  certain  tenis,  et  à  en  passer  record  en  faveur  du  sup- 
pUmt.  Il  y  aurait  moins  de  dilHcultô  au  sujet  des  titres  en  franc  et  common  soï^cage  sur 
les  terres  pour  lesquelles  la  mutation  de  tenure  aurait  eu  lieu,  parceque  ce  serait  au  pos- 
sesseur de  la  propriété  à  (commencer  par  établir  son  titre. 

Tîst-il  à  votre  connaisssance  que  beaucoup  de  personnes  qui  viennent  dans  le  Bas-Canada 
d  uis  l'intention  de  s'y  établir,  aient  été  détournées  par  les  diflicultés  qui  les  embarrassaient, 
à  passer  la  ligne  et  à  s'établir  dans  les  Etats  Unis  r* — Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  J  ai 
vu,  dans  dos  cas  particuliers,  deux  ou  trois  tenanciers  britanniques  et  américains  se  suc- 
céder sur  la  même  terre,  et  après  l'expéaencc  de  la  tenm*e  fran^^aise  et  de  ses  restrictions, 
abandonner  leurs  améliorations  dont  mes  agons  sont  entrés  de  nouveau  eu  possession,  et 
qu'ils  ont  vendues  avec  un  profit  considérable. 

Sous  quelles  circonstances  a  lieu  une  vente  forcée  par  le  ministère  du  shoriff? — En 
vertu  d'un  jugement,  sur  un  décret  des  cours. 

Ne  s'en  sert-on  pas  comme  d'un  moyen  de  transport? — Je  ne  puis  le  dire  de  ma  connais- 
sance personnelle  ;  mais  si,  dans  les  circonstances  présentes,  j'avais  intention  d'acheter 
dos  propriétés  en  Caïuida,  je  désirerais  extrêmement  qu'elles  passassent  par  les  mains  du 
sliéritf,  j)Our  m'assure r  de  mon  titre. 

Les  papiers  ne  sont-Hs  pas  remplis  de  notices  de  ventes  pour  cet  objet  ? — Comme  jeTai: 
déjà  dit,  je  ne  puis  dire  d'après  ma  pi'opre  connaissance  que  ce  soit  pour  cet  objet,  mais  il  y 
a  une  répugnance  générale  à  accepter  des  titres  qui  n'aient  point  passés  par  la  coupelle 
des  procédés  judiciaires 

Le  moyen  le  plus  ai  sé  d'établir  un  enrégistrement,  ne  serait-il  pas  la  passation  d'un 
acte  qui  requerrait  l'enrégistrement  dans  \m  certain  tems  de  toutes  les  113'^pothèques  ac- 
tu-eliement  existantes,  à  défaut  de  quoi  elles  deviendraient  nulles  et  invalides  ? — C'était 
l'intention  d'une  réponse  que  j'ai  déjà  donnée  ;  mais  je  dois  ajouter  que  l'acte  des  tenures  du 
Canada  de  1825,  qui  décide  la  question  quand  à  la  loi  qui  régit  les  terres  en  franc  et  com- 
mon soccage,  donnera  une  facilité  considérable  à  cette  mesure. 

Supposez-vous  que  dans  leur  désir  d'avoir  l'iutrmluction  des  lois  d'Antrk-terre  en  Ca- 
nada^ les  lîtibitans  des  to\vnsln[î6  désirent  la  loi  anglaise  d'ainesse,  et  les  formes  anglaise» 
de  transport,  ou  les  lois  d'Angleterre  telles  qu'elles  existent  aux  Etats-Unis? — Comme 
matière  d'opinion,  je  n'aurais  aucun  doute  que  les  lois  d'Angleterre,  telles  qu'administrées 
au K  Etats-Unis,  ne  s'adaptassent  mieux  aux  circonstances  du  Canada;  mais  je  connais^ 
pas  qu'aucune  opinion  à  ce  sujet  ait  été  exprimée  dans  le  pays. 

Les  formes  des  contrats  par  exemple  ne  sont-elles  pas  infiniment  moins  coûteuses  ei 
plus  simples  dans  l'état  de  New-York,  qu'elles  ne  le  sont  suivant  le  système  anglais  ?— ' 
Je  pense  que  la  substitution  des  formes  anglaises  de  contrats  aggraverait  beaucoup  le  mal 
présent,  et  il  serait  difficile  de  dire  lequel  du  présent  ordre  de  choses,  s'il  était  conti- 
nué, ou  d'un  tel  remède,  serait  un  plus  grand  châtiment.  Eien  ne  peut-être  plus  simple" 
ni  plus  sûr  que  le  système  de  transports  par  contrat  dans  l'état  de  New- York,  ou  l'acte 
s'écrit  «•énéralement  sur  une  demi-feuille  de  papier^ôoZscCT/?,  et  oii,  après  qu'il  a  été  en- 
registré, avec  l'ordre  du  juge  ou  du  maitre  en  chancellerie,  il  importe  peu  ce  que  devient 
l'acte  original  lui-même.  Je  puis  produire  au  comité  différens  actes  de  transport  de  cette 
nature  pour  de  grandes  parties  déterre  et  en  considération  de  valeurs  considérables,  afin 
qu'il  puisse  juger  des  avantages  du  svstème  américain. 

Vous  savez  que  dans  la  pétition  des  townships  à  la  Chambre  des  Communes  on  demande 
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(lés  cours  Popîir('es  pour  radrainistration  de  la  loi  ang'laise  clans  lestowni^liips  ;  ost-co  votre 

opinion  que  les  cours  en  existence  pourraient-être  modifiées,  de  manière  à  ôterla  nécessité  Edward  Elhce, 

de  ces  cours  séparées  ? — Je  crois  que  les  juo  es  actuels  ont  assez  d'occupation  sans  qu'on  les^  ^.cnyeu 

envoie  eu  circuits  dans  les  townships.  C'est  pourquoi  on  en  doit  aug-menter  le  nombre  ou'j~  ^^^j  ^g<,g 
nommer  des  juges  résidens  ;  et  je  pense  que  la  première  mesure  est  la  plus  expédiente.  Il 
jie  serait  pas  nécessaire  qu'avec  un  appel  aux  cours  supérieures  ces  jug-es  fussent  des 
personnes  de  connaissances  très  supérieures.  Dans  l'état  présent  de  la  population  et  des 
propriétés,  ils  ne  seront  pas  appelés  à  décider  des  causes  difficiles  ni  importantes;  et  l'ob- 
jet principal  en  établissant  des  cours  de  cette  nature,  est  de  voir  à  ce  que  la  machine  soit 
aussi  simple  que  possible,  et  les  procédures  faciles,  à  bon  marché,  et  expéditives,  et  non 
embarrassées  de  restrictions  quelconques. 

Si  on  devait  faire  quelque  chang-ementau  mode  des  actes  de  transport  en  Canada,  serait- 
il  mieux  d'adopter  le  sj'^stéme  Anglais  pratiqué  en  ce  pays,  ou  le  système  américain  ? — 
Je  dois  dire  en  addition  à  ma  réponse  précédente,  que  dans  tous  les  cas  oh  on  peut  assimi- 
ler la  pratique  de  la  loi  en  Canada  à  celle  de  l'état  de  New- York  à  l'égard  des  procédures 
et  de  la  propriété,,  il  serait  sa^^e  et  expédient  de  le  faire. 

Connaissez-vous  les  établissemens  d'éducation  publique  en  Canada  ? — Je  ne  connais  pas 
particulièrement  les  établissemens  d'éducation. 

Ni  pour  l'éducation  des  hautes  classes  ni  des  basses  ? — La  seule  institution  que  je  con- 
naisse beaucoup,  est  le  séminaire  de  Montréal,  dont  j'ai  toujours  entendu  parler  comme 
étant  conduit  d'une  manière  qui  fait  extrêmement  honneur  aux  messieurs  qui  le  dirige, 
et  à  la  grande  satisftiction  de  la  société  canadienne. 

Savez- vous  quelque  chose  du  tout  des  écoles  établies  pour  l'éducation  des  basses  classes 
dans  les  townships  ? — J'en  sais  fort  peu  sur  ce  sujet,  excepté  que  si  on  peut  juger  par  le 
résultat,  la  population  anglaise  et  américaine  des  townships,  avec  mcTins  de  moyens  et 
moins  de  ressources,  doit  avoir  des  institutions  meilleurs  on  au  moins  plus  efficaces  à  cet 
égard,  puisqu'ils  sont  une  exception  à  la  règle  qui  prévaut  malheureusement  en  d'autres 
parties  de  la  province  inférieure.  Ils  composent  la  partie  la  mieux  instruite  de  la  popu- 
lation. 

Le  comité  a  été  infonné  qu'il  est  résulté  de  grands  inconvéniens  dans  les  townships  de 
la  manière  très  imparfaite  dont  les  chemins  sont  tracés,  et  de  leurs  comnumications  ex- 
trêmement imparfaites  avec  le  fleuve  St.  Laurent,  pouvez-vous  suggérer  quelque  mode  par 
lequel  on  puisse  améliorer  ce  sj'stême  ? — Le  plus  grand  inconvénient  qu'éprouvent  les 
colons  dans  un  pays  nouveau,  est  le  manque  de  chemins  et  de  bonnes  communications. 
Je  dois  dire  que  la  première  mesure  à  prendre  pour  l'avantage  des  colons  des  townships, 
est  de  pourvoir  à  cet  objet  d'une  manière  efficace.  Dans  l'état  de  New- York  on  a  levé 
récemment  une  taxe  additionnelle  sur  les  possesseurs  de  terres  non  cultivées,  dont  le  pro- 
duit devait  être  appliqué  par  les  autorités  publiques  à  faire  et  à  réparer  les  chemins  à  tra- 
vers ces  terres.  Cet  exemple  pourrait-être  suivi  avec  avantage  ;  mais  on  devrait  d'abord 
commencer  par  appliquer  les  fonds,  et  chercher  ensuite  les  sources  par  oii  ces  sommes 
pourraient  être  refondues  au  trésor.  Les  colons  ont  dans  tous  les  cas  une  juste  réclamation 
contre  le  public  pour  de  bons  chemins  à  travers  les  réserves  delà  couronne  et  du  clergé, 
en  autant  qu'elles  intéressent  les  chemins,  et  même  à  travers  les  autres  terres  accordée» 
en  larges  partis,  là  ou  le  gouvernement  n'a  pas  pris  les  moyens  suffisans  pour  assurer 
l'exécution  de  l'obligation  des  chemins. 

Pouvez-vous  dire  à  quel  mode  on  pourrait  avoir  recours  pour  faire  disparaître  les  incon- 
véniens qu'éprouvent  les  townships  à  cause  des  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé,  en 
autant  qu'elles  intéressent  les  chemins  ? — Je  recommenderais  la  prompte  et  immédiate 
disposition  de  toutes  ces  terres,  tant  des  réserves  de  la  Couronne  que  de  celles  du  clergé  ;  si 
on  ne  pouvait  les  vendre,  je  les  donnerais  aux  colons  qui  voudraient  les  occuper  et  faire 
les  chemins. 

Cette  réponse  s'appliqucrait-elle  également  au  Haut  et  au  Bas-Canada? — Oui. 

Savez-vous  qu'un  acte  du  parlement  a  passé  dans  la  Chambre  des  Communes  l'année 
dernière  pour  la  vente  de  ces  réserves  au  montant  de  100,000  acres  par  année  ? — S'il  a  été 
passé  un  tel  bill,  on  trouverait  absolument  impossible  de  mettre  cette  disposition  à 
effet. 

Voulez-vous  expliquer  pourquoi  vous  avez  dit  dans  votre  réponse  précédente  que  vous 
trouverez  à  désirer  qu'on  dispose  du  tout  immédiatement,  quoique  vous  disiez  que  la  vente 
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de  100,000  acres  par  amH''0  n'est  pas  praticable  ? — La  moitié  des  réserves  du  clergé  dans  le 
Edward  Ellice,  Haut-Canada  a  été  vendue  à  la  Compagnie  du  Canada,  à  un  jtrix  beaucoup  au  delà,  sinon 
éciiyer.     '  double,  de  leur  valeur  eu  ai  gent  ;  et  cepeiu'.ant  l'é-îiise,  mécontente  de  la  vente,  a  engaj^é 

^-  ^ le  département  colonial  à  mettre  (in  à  la  convention.    Je  suis  certain  que  c'est  en  vain 

17  mat  1828.  qu'on  (chercherait  une  autre  occasion  sembia!)le  d'en  disposer,  ou  au  moins  de  la  grande 
masse,  à  des  termes  satisiaisans  jjonr  le  clert^é,  tandis  que  la  terre  s'ocfroie  presque  pour 
rien  aux  colons  actuels  dans  le  pays.  Dans  ma  réponse  précédente  j'ai  dit  que  je  donne- 
rais les  terres  si  je  ne  pouvais  pas  les  vendre. 

Pour  quels  motifs  considérez-vous  que  le  clergé  des  Canadas  ne  consentira  jamais  à  une 
vente  de  ces  réserves,  vu  que  vous  savez  piobablenient  qu'on  lui  a  communiqué  que  tout 
secours  de  ce  pays  cessera  ? — Il  était  g-raud  tenis  qu'on  lui  fit  cette  communication.  Je 
l'avais  fortement  recommendée  à  la  première  o!)îection  que  ces  messieurs  ont  faire  à  la  sen- 
tence des  commissaires,  et  je  prédis  alors  qu'ils  se  repentiraient  promptement  de  la  mar- 
che qu'ils  avaient  prise.  Il  n'y  a  aucune  expéi-ience  qu'il,  puissent  effectuer  une  vente 
de  100,000  acres  annuellement,  ou  m^Mue  du  quart  de  cette  quantité  ;  et  je  doute  beau- 
coup qu'ils  trouvassent  des  colons  pour  cette  quantité  quand  mC'me  ils  donneraient  la  terre. 
Us  ne  font  rien  pour  encourager  les  colons.  Ils  ne  font  pas  de  chemins,  ne  bâtissent  pas 
de  moulins  et  n'appliquent  pas  un  c  elin  de  capital.  Ils  veulent  moissonner  sans  avoir 
semé. 

Ainsi  donc,  si  on  n'eu  peut  vendre  100,000  acres  par  année,  de  quelle  manière  recom- 
mendez-vous  qu'on  disposât  immédiatement  de  toutes  les  réserves? — Je  pense  qu'il  serait 
évidemment  mieux  qu'on  lit  quelque  composition  raisonnable  avec  l'église,  et  qu'on  rejirit 
toute  la  concession  de  terres  qui  sont  maintenant  en  main-morte. 

Où  est  la  distinction  entre  une  composition  faite  avec  l'église,  et  une  vente  au  prix  que 
les  terres  pourront  rajtporter  '? — La  composition  devrait  être  modérée,  et  le  pays  ne  serait 
pas  mal-disposé  à  se  soumettre  à  une  petite  taxe  générale  pour  se  débarrasser  d'une  plus 
grande  nuisance.  L'octroi  libre  des  terres  à  d'industrieux  colons  serait  un  grand  encou- 
ragement. J'ai  compris  aussi  que  dans  le  dernier  bill,  on  avait  fait  une  disposition  pour 
l'application  dans  les  fonds  anglais,  des  deniei-s  provenus  de  la  vente  des  terres  ecclésias- 
tiques, pour  l'avantage  et  la  sécurité  du  clergé.  Assurément  ceux  qui  ont  dressé  cet  acte 
ont  oubhé  l'objection  additionnelle  à  retirer  pour  cet  objet  peu  populaire  aucune  partie  des 
faibles  capitaux  du  pays. 

Dans  l'état  j)résent  des  choses,  ces  réserves  du  clergé  étant  maintenant  toutes  bornées, 
comment  recommanderiez-vous  d'en  faire  la  disposition  la  plus  avantageuse  'f — J'ai  déjà 
dit  que  suivant  moi  la  manière  la  plus  avantageuse  d'en  disposer,  serait,  si  les  ventes 
étaient  impraticables  pour  une  telle  quantité,  de  les  accorder  gratuitement  à  des  personnes 
industrieuses  qui  seraient  disposées  à  s'y  établir,  et  à  entreprendre  d'y  remplir  les  obliga- 
tions des  chemins.  _ 

Vous  avez-dit  qu'on  devrait  faire  une  composition  avec  le  clergé  ;  comment  cette  com- 
position pourrait-elle  s'effectur  si  ce  n'est  par  une  dépense  directe  de  la  part  de  ce  pays  r* — 
Au  delà  des  moyens  que  j'ai  sug'gérés,  on  pourrait  en  trouver  dans  quelques  lots  particu- 
liers des  réserves  du  clergé  dans  le  voisinage  immédiat  des  anciennes  terres  cultivées, 
mais  ils  sont  d'une  petite  étendue.  Les  grandes  masses  des  réserves  du  clergé  sont  ou  en- 
tremêlées avec  les  nouveaux  établisseraens,  à  la  grande  nuisance  et  au  grand  tort  des  co-  i 
Il  •    Ions,  ou  dans  des  parties  du  paysoii  il  n'y  a  aucune  chance  d'enchérisseurs,  à  aucun  prix,  ! 

pour  une  dixaine  ou  une  vingtaine  d'années. 

Par  rapport  à  la  vente  de  1 00,000  acres  par  année,  qu'on  a  regardé  comme  la  vente  an- 
nuelle la  plus  considérable  sur  laquelle  on  pût  calculer,  savez-vous  qu'une  partie  de  l'ar-  j 
rangement  est  que  les  produits  en  seraient  appliqués  à  l'ouverture  des  oliemins  ? — Eu  pre-  t 
mier  lieu  je  nie  la  possibilité  de  vendre  100,000  acres  par  année  aux  émigrans  ;  mais  ceci 
ne  devrait  pas  oter  à  l'église  le  mérite  de  sa  libéralité  et  de  ses  bonnes  intentions,  en  dé- 
vouant sa  propriété  à  un  objet  si  louable  et  si  charitable.    Cet  emploi  des  deniers  serait 
certainement  plus  avautageux  au  pays,  que  de  les  envoyer  en  Angleterre  pour  les  appl 
quer  dans  les  fonds. 

Savez-vous  que  l'Acte  de  1791  appropriait  une  septième  partie  des  terres  de  ces  provinces 
au  soutien  d'un  clergé  protestant  ? — Je  le  sais. 

Et  vous  savez  qu'à  présent  ça  été  un  sujet  de  dispute  de  savoir  si  sous  le  terme  de  clergé 
protestant  il  s'applique  exclusivement  au  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  oti  aussi  au 
4^1ergé  de  l'ég^lise  d'Ecosse  ? — Je  connais  très-bien  les  seutimecsqui  existent  dar.s  le  pay 


I 


SLR  LE  GOUVERNEMENT  DU  CANADA. 


57 


à  ce  siiiet,  et  les  réclamations  dos  différentes  sectes  de  chrétiens  protestans  à  la  partici-  ^ 

pation  de  ce  ionds  ;  mais  jusqu'ici  l'église  d'Aii;>ieterre  et  le  bureau  colonial  se  soat  ac- '^''"'^'^'^^^^^^  * 

cordés  à  interpréter  l'acte  à  ravauta:>e  exclusif  des  ministres  de  cette  église,  et  le  peuple^  ;  

est  «>éuéralement  persuadé  qu'il  existe  une  déteniii nation  d'établir  l'église    anglaise  ^  jj^^^j  lyog. 
comme  l'église  dominante  et  exclusivement  dotée  dans  le  pays,  à  quoi  vous  ne  pouvez 
jamais  attendre  son  consentement  volontaire. 

Pour  quelle  raison  ? — Parceque  la  majorité  de  la  population  n'est  p  is  en  communion 
avec  l'église  établie,  la  beaucoup  plus  grande  proportion  étant  composée  de  dissidens  ;  et 
on  pourrait  courir  le  risque  d'augmenter  le  mal  en  faisant  quelque  tentative  pour  pourvoir 
séparément  et  distinctement  aux  réclamations  de  l'église  d'Ecosse,  si  ou  ne  pourvoit  ea 
môme  tems  à  celles  des  autres  dénominations  de  protestans  qui  croient  y  avoir  droit  d'a- 
près l'acte  de  1791. 

De  quelle  manière  les  ministres  de  l'église  d'Ecosse  sont-ils  maintenant  sontonus  eu 
Canada  ? — Je  crois  que  le  g-ouverneraent  fait  quelques  petites  allouauces  mais  qu'aucune 
partie  de  ces  allouauces  ne  se  retire  maintenant  des  terres  réservées  pour  l'église  protes- 
tante en  Canada. 

Savez-vous  quel  est  le  montant  annuel  en  arg-ent  du  produit  total  des  réserves  en  Ca- 
nada, tel  qu'applicable  au  clergé  anglais  ? — Je  le  suppose  fort  peu  considérable,  mais  il 
aurait  été  très  considérable  si  on  avait  mis  à  etî'et  la  transaction  que  j'ai  citée,  faite  entre 
la  compagnie  du  Canada  et  la  coi.ronne  pour  la  vente  des  réserves.  J'ai  enten'.Ui 
dire  qu'une  partie  des  allouances  faites  au  clergé  Ecossais,  avait  été  payée  à  même  le 
montant  d'autres  terres  du  gouvernement  vendues  par  la  couronne  à  la  compagnie  du 
Canada,  ce  qui  est  fort  propre  à  exciter  de  nouvelles  jalousies  de  la  jiart  des  autres  con- 
grégations i)rotestant es,  comme  étant  une  application  ultérieure  des  deniers  publics  à  l'a- 
vantage exclusif  de  l'église  d'Ecosse. 

De  quelle  manière  les  ministres  des  congrég-ations  dissidentes,  autres -(jue  l'église  d'E- 
cosse, ont-ils  été  soutenus  en  Canada  ? — je  crois  par  le  soutien  volontaire  de  leurs  com- 
munians. 

Connaissez-vous  des  cas  oî^i  on  ait  pom*vu  an  soutien  de  l'église  d'Angleterre  dans  des 
endroits  où  il  y  avait  une  prédominance  d'autres  persuasions? — J'ai  dit  qu'on  le  faisait 
dans  le  Haut-Canada,  oiiil  y  a  une  prédominance  d'autres  persuasions.  Mon  oj)inion  de 
la  prédominance  des  autres  persuasions  est  fondée  sur  une  résolution  de  l'assemblée,  qui 
déclare  que  la  religion  établie  de  l'église  d'Angleterre  n'était  pas  la  religion  de  la  majo- 
rité des  habitans.  A  la  division  dans  l'assemblée  sur  cette  résolution,je  crois  que  la  ma- 
jorité en  sa  faveur  était  d'environ  .38  contre  4  ou  5. 

Le  Haut-Canada  est-il  généralement  divise  en  paroisses  ? — Pas  encore,  je  croirais  ;  il 
est  à  peine  divisé  en  comtés. 

De  quelle  manière  a  lieu  la  collation  du  clergfé  de  l'église  d'Angleterre  à  un  district 
particulier,  ou  sur  une  portion  particulière  des  habitans  ? — Je  ne  sais  pas  comment  sont 
coUatés  l'^s  membres  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  mais  ils  ont  d'autres  avantages. 
Ils  reçoivent  des  allouances  considérables  de  la  société  pour  la  propagation  de  l'évang-iie, 
dont  la  plus  grande  partie  des  fonds  vient  d'un  don  annuel  du  Parlement  l>ritannique. 

.*avez-vou8,  en  matière  de  fait,  comment  le  clergé  de  l'église  d'Angleterre  est  payé  ? — 
Les  salaires  qu'il  reçoit  doivent  provenir  du  Gouvernement,  ou  de  portions  du  fonds  insi- 
gniliant  réalisées  par  la  vente  ou  la  rente  des  réserves  du  clerg  é,  ou  d'allouauces  de  la 
société  pour  la  propagation  de  l'évangile  ;  car  je  crains  qu'il  n'eût  peu  de  chance  d'être 
soutenu,  dans  la  chaleur  présente  des  sentimens,  par  des  contributions  volontaires  de  la 
part  des  habitans. 

Les  terres  que  vous  décrivez  comme  réservées  pour  le  clergé  sont-elles  tenues  par  le 
clergé  de  la  m'^me  manière  que  les  biens  de  l'église  le  sont  ici,  ou  coiume  le  sont  les  terres 
de  glèbe  ;  ou  sont-elles  tenues  par  le  Gouvernement,  et  le  produit  appliqué  au  payement 
du  clergé  r — Je  crois  que  l'église  les  tient  comme  corporation,  et  qu'il  n'y  a  encore  eu 
aucune  division  ni  collation  particulière.  Cette  corporation  agit  à  présent  sous  le  contrôle 
des  derniers  réglemens,  et  j'ai  entendu  dire  qu'elle  s'appui  principalement  du  soutien  des 
évèques  anglais,  pour  la  protection  de  ses  réclamations  exclusives  contre  toute  tentative 
de  la  part  du  gouvernement  pour  altérer  la  nature  de  sa  propriété,  ou  pour  y  faire  parti* 
ciper  les  autres  sectes  réclamantes. 

En  examinant  les  dispositions  de  1791,  au  sujet  du  clergé  et  de  la  manière  dont  ces 
terres  ont  été  mises  à  part  et  des  difficultés  qui  en^ourrent  le  sujet,  quelle  est  votre  opi- 
nion sur  le  meilleur  plan  à  adopter  ? — Je  pense  qu'il  est  de  fort  peu  d'importanc  e  v.  qiu  l 
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titre,  ou  par  qnelîos  dispositions  de  quel  acte  du  Parlement  ces  terres  ont  été  mises  à  part 
^'"écif  ^^^'^^'poTir  le  soutien  d'une  é<rlise  exclusive  en  Canada.  Je  suis  persuadé  que  toute  léfâslation 
pour  un  ajustement  conciliatoire  des  difficultés  qui  existent  en  ce  pays  là,  sera  vaiiu»  à 
r?  mai  182H.  uioinsqu'ou  ne  trouve  quelque  moven  de  mettre  fin  au  titre  de  l'ég-lise  à  ces  terres,  et  de 
"'    les  remplacer  par  quoique  autre  disposition. 

N'y  a-t-il  pas  une  g  rande  portion  des  terres  tenues  comme  réserves  du  clergé,  d'accordées 
en  petits  lots  dans  l'étendue  du  pa3^s,  et  ne  serait-il  p  s  pins  convenable  que  ces  petites 
portions  fussent  éclian<»ées  contre  une  étendue  conti<j;ue  située  ailleurs  ? — Rien  ne  peut- 
être  moins  convenaMe  ou  plus  injurieux  à  une  population  indnstrieuse,  que  la  manière  dont 
ces  réserves  ont  été  disposées.  Ce  sont  des  ])ortions  détachées  de  chaque  townships  qui 
nuisent  par  leur  interposition  aux  occiipations  des  habitans  actiuds,  qni  n'ont  aucuns 
moyens  d'abattre  des  chemins  à  travers  les  bois  et  les  marais  qui  les  séparent  de  leurs  voi- 
sins. Elles  retardent  plus  que  toute  autre  circonstance  la  (tulture  et  l'amélioration  du 
Pays.  Je  ne  pense  pas  cep<uKlantque  dans  l'état  présent  des  sentimens  dans  le  Haut-Ca- 
nada, il  fut  très  expédient  d'essayer  à  remédier  à  ce  vice  en  réservant  d'autres  terres  en 
partis  plus  considérables  pour  le  soutien  du  clerjré. 

Vous  avez  parlé  d'un  contrat  qui  avait  eu  lieu  eîitrela  compan-nie  du  Canada  et  le  <^ou~ 
vernment  pour  l'achat  des  ces  terres  et  aussi  des  portions  des  reserves  de  la  Couronne  ;  vou- 
lez-vous avoir  la  bonté  de  décrire  quelle  était  la  nature  de  ce  contrat  y — Dans  mon  opinion 
c'était  le  contrat  le  moins  couveualjle  qu'on  aurait  pu  faire,  pour  h^s  deux  parties.  L'ob- 
jet du  bureau  colonial  était  de  retirer  une  somme  considérable  de  la  vente  des  terres,  et 
d'encourager  par  l'établissement  delà  compa;rrnio  la  transmission  des  capitaux  pour  l'amé- 
lioration du  Haut-C!anada.  Je  crains  fort,  à  moins  qu'on  ne  mette  beaucoup  de  soin  dans 
l'appropriation  du  fonds  qui  sera  ainsi  reçu,  que  ce  fonds  ne  devienne  une  autre  source  de 
griefs  et  de  plaintes,  et  je  ne  pense  pas  que  l'objection  dût  probablement  être  diminuée  par 
la  concession  d'aucune  partie  d'icelui  pour  le  soutien  des  ministres  d'aucune  dénomination 
particulière  ni  pour  la  fondation  ou  la  dotation  d'écoles  et  decollég-es  sur  des  principes  ex- 
clusifs. La  marche  la  plus  sensée  aurait  été  d'accorder  à  la  compagnie  une  quantité  mo- 
dérée de  terres  à  bas  prix  ou  gratuitement,  à  condition  qu'elle  eût  employé  le  double  de 
leur  valeur  supposée  à  les  établir  et  à  les  améliorer.  Par  ce  m03^en  on  aurait  évité  un 
point  de  contention,  et  le  g-ouvernement  aurait  eu  à  sa  libre  disposition  quatre-cinquièmes 
de  réserves  pour  les  octroyer  et  les  établir  par  d'autres  méthodes,  tandis  que  je  suis  con- 
vaincu que  la  compagnie  du  Canada  aurait  mieux  fait  de  renfermer  sa  première  entreprise 
dans  ses  moyens  probables  de  surveillance.  Tel  qu'il  en  est,  je  crains  qu'une  g-rande  par- 
tie des  fonds  versés  jusqu'ici,  n'aient  été  employés  en  dépenses  non  nécessaires  inhérentes 
à  l'exécution  du  contrat. 

Pouvez-vous  dire  quelle  quantité  de  terre  a  été  transporté  àla  compag-nie  du  Canada  ? 
La  première  fois,  la  moitié  des  réserves  du  clergé  et  toutes  celles  de  la  Couronne  dans  les 
townships  qui  avaient  été  tracés  et  mesurés  dans  le  Haut  Canada,  à  être  payées  ou  prises 
dans  un  certain  nombre  d'années. 

Quel  nombre  d'années  a  été  accordé  ? — Quinze  ans. 

Est-il  probable  que  dans  cette  espace  de  tems  elles  aurait  pu  prendre  possession  de  tou- 
tes les  terres  pour  lesquelles  elle  avait  contracté? — En  conséquence  d'un  cbang-ement 
dans  le  contrat,  rendu  nécessaire  par  l'objection  du  clergé  à  la  sentence  des  commissaires 
nommés  pour  estimer  leurs  terres,  la  compagnie  éprouva  de  grandes  difficultés  à  complé- 
ter ses  arrang-emens,  et  on  eut  recours  à  une  nouvelle  nég-ociation  pour  faire  disparaitre 
ces  difficultés. 

Savez-vous  à  quelle  valeur  les  commissaires  estimèrent  les  terres  ? — Je  pense  que  le 
prix  arbitral  de  2,000,000  ou  3,000,000  d'acres  dans  le  contrat  originaire,  appartenant  à  la 
couronne  et  à  l'église,  était  de  3s.  3d.  courant  par  acre,  ce  cours  étant  de  dix  par 
cent  moindre  que  le  sterling,  et  la  compagnie  donna  ce  prix  pour  les  réserves  de  la  Cou- 
ronne. 

Quelque  contrat  eut-il  lieu  sous  cette  prisée  au  sujet  des  réserves  de  l'église  ? — L'église 
commeje  l'ai  déjadit,  refusa  d'enpasserpar  le  prix  arbitral  après  le  verdict  des  commissaires, 
son  refus,  comme  je  l'ai  dit  aussi,  mit  la  compagnie  dans  la  plus  grande  difficulté;  diffi- 
culté que,  pour  l'accomplissement  de  son  contrat,  elle  peut  encore  avoir  beaucoup  de 
trouble  à  surmonter.  Cependant  le  gouvernement  acquiesça  au  refus,  et  après  beaucoup 
de  discussion,  et  une  consultation  légale  sur  quelque  point  de  pratique  amené  par  l'église 
au  soutien  de  son  objection,  les  directeurs  consentirent  à  libérer  le  Gouvernment  de  cette 
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piii-tlc  du  contrat,  ot  ou  substitua  aux  réserves  du  clerg-é  le  nouvel  octroi  d'un  parti  de 

terres  de  1,000,000  d'étendue  sur  les  bords  du  Lac  Huron,  le  Gouvernement  consentant  ^^''"'/"''^  Elhce^ 

qu'une  partie  considérable  du  prix  du  nouvel  octroi,  fût  employé  à  taire  des  chemins  et 

d'autres  améliorations  sur  l'octroi  même.  ^  mai  '  828/^ 

La  compao-nie  paj'-e-t-elle  annuellement  quelque  somme  d'arg'ent  à  la  couronne? — 7 
crois  que  la  compagnie  a  payé  ou  ordonné  de  payer  à  compte  de  cet  acbat,  deux  paveme 
annuels  au  montant  de  près  de  40,000/.  et  les  autres  payeraens  suivront,  en  vertu  de  l'accord 
actuel,  au  taux  de  15,000/.  à  20,000/.  par  année,  jusqu'au  payement  du  prix  total  excc  - 
dant  350,000/.  ou  que  la  partie  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  ait  été  appliquée  à  l'amélioration 
du  nouvel  octroi. 

La  compagiiio  a-t-elle  le  pouvoir  d'aliéner  les  terres  à  titre  de  redevance? — Certainement 
elle  l'a  ;  mais  il  y  a  maintenant  des  questions  pendantes  entre  la  compagnie  et  le  gcuverne- 
ment  ;  et  atout  prendre  il  n'est  pas  très  clair,  dans  mon  opinion  que  l'obstacle  interposé 
par  le  refus  du  cleroé  de  concourir  (!ans  la  sentence  des  commissaires,  ne  conduise  à  de 
nouvelles  et  de  plus  graves  di  rcnltés. 

La  Compag-nie  du  Canada  doit-elle  faire  quelque  payement  annuel  ? — Elle  doit  pren- 
dre possession  des  terres  au  montant  do  15,000/.  annuellement. 

Est-elle  obligée  de  continuer  le  paj'ement  après  avoir  pris  possession  de  toutes  les 
terres  ? — Non  ;  quand  elle  les  aura  payées  elle  y  aura  un  titre  franc. 

Vous  savez  que  les  commissaires  qui  ont  évalués  les  terres  avaient  reçu  des  instructions 
lesquelles  instructions  furent  également  approuvées  par  la  compagnie  du  Canada  et 
par  le  gouvernement  ?— Je  sais  bien  qu'on  avait  euA^oyé  des  instriîctions  de  cette  espèce  ; 
et  des  instructions  plus  déraisonnables,  quoique  la  compa^^nie  et  la  couronne  en  fussent 
convenues,  n'ont  jamais  été  envoyées  cà  aucun  corps  de  connnissaires. 

Savez-vous  que  la  question  s'éleva  si  les  commissaires  avaient  exécuté  ces  instructions, 
et  qu'on  consulta  un  homme  de  profession  à  ce  sujet  ? — Comme  il  ne  ])Ouvait  y  avoir  de 
principes  certains  sur  lesquels  les  commissaires  pussent  exécuter  leurs  instructions,  i^s'en- 
suivait  que  leur  sentence  laissait  le  champ  libre  à  toute  es])èce  d'objection  que  l'une  ou 
l'autre  partie  voudrait  y  faire  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  l'objection  particulière  qu'y  fit  la 
couronne  ou  le  clergé  aurait  pu  se  maintenir  eu  en  l'éférant  à  deux  individus  quelconques 
dans  la  Grande-Bretagne  compétens  en  connaissances  et  en  prati(|ue  dans  ces  espaces  d'af- 
faires. 

Un  cas  comme  celui-là,  où  d'après  les  circonstances  on  ne  pouvait  établir  aucun  prin- 
cipe absolument  délini,  n'était-il  pas  précisément  un  cas  où  on  pouvait  avoir  recours  àl'ar-^ 
bitrag-e  pour  savoir  si  les  commissaires  avaient  agi  suivant  le  juste  principe  de  leurs  ins- 
tructions ? — Comme  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  le  principe  établi  dans  ces  instructions, 
qui  chargeaient  les  commissaires  d'évaluer  de  deux  à  trois  millions  d'acres  de  terres  dé- 
sertes dans  un  pays  oii  dans  le  fait  elles  ne  pouvaient  avoir  aucune  valeur  en  argent,  n'y 
ayant  même  jaîuais  eu  auparavant,  qiie  je  m'en  rappelle,  aucune  vente  d'une  quantité 
même  de  10,000  acres,  je  ne  puis  voir  quelles  limites  on  aurait  pu  imposer  à  la  discrétion 
des  commissaires,  ou  quelle  autre  règle  que  les  spéculations  les  plus  visionnaires  aurait  pu 
guider  leur  verdict.  Je  suis  certain  qu'ils  ont  fait  plus  qu'ample  justice  au  pays  et  à  l'é- 
glise. 

Quoique  vous  soyez  d'opinion  que  rien  ne  peut-être  plus  absurde  que  ces  instructions, 
n'ont  elles  pas  été  approuvées  par  la  majorité  de  ceux  qui  étaient  intéressés  dans  la  forma- 
tion de  la  compagnie  du  Canada? — La  majorité  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Canada 
a  approuvé  la  commission  elle-même  et  les  instructions.  Elle  avait  projettée  d'abord  par 
des  personnes  très  respectables,  mais  qui  connaissaient  autant  le  Canada  que  le  Japon. 

On  a  compris  que  vous  aviez  dit  au  Comité,  comme  votre  opinion,  qu'on  aurait  mieux 
fait  de  faire  don  à  la  Compag-nie  du  Canada  des  terres  qu'on  lui  a  ainsi  veruluegr,  et  pour  les- 
quelles elle  doit  finalement  payer  la  somme  de  350,000/.  sujette  à  l'imposition  d'obligations 
d'établissement  pour  l'amélioration  générale  de  la  province;  ne  savez-vous  pas  qu'un  des 
objets  avouées  de  la  vente  était  de  décharger  le  parlement  britannique  de  la  nécessité  de 
voter  un  estimé  annuel  pour  le  gouvernement  civil  du  Haut-Canada? — Je  n'ai  pas  dit 
qu'on  eût  mieux  tait  de  donner  à  aucune  compagnie  ou  à  aucun  corps  dans  le  Haut-Canada 
une  étendue  de  deux  à  trois  millions  d'acres  de  terre  ;  mais  j'ai  dit  dans  letems,  et  mon  ojji- 
nion  regardait  les  deux  parties,  que  si  on  eût  donné  ou  vendu  un  demi  million  d'acres  à  un 
prix  modéré,  sans  toutes  ces  procédures  coûteuses  et  peu  satisfaisantes  pour  essayer  à  éva- 
'  ler  ce  qui  n'était  pas  autrement  vendable  dans  le  fait,  et  si  la  compagnie  avait  été  obligée 
/appliquer  une  partie  de  son  capital  à  l'amélioration  de  ce  demi-million  d'acre:-,  l'arrange- 
ment 
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.    ment  îiurait  ot6  très  avanta^oux  aupa3'^R.    .lex)o  vois  pas  la  iK'cessité  où  otaitle  Gouverne- 
Edicnr'l  Ellice,  j^^g,,^      ,jisposî»r  de  cok  terres  pour  le  payement  de  la  liste  (-i  vile  du  Haut-(vanada,et  je  ne  sais 
'  ^^^^  jjQjj  plusquecet  ar<»ent  y  ait  été  jusqu'ici  a  »pliqiié:  maisîl  nepouvait  y  avoir  occasion 

'de  recourrir  à  une  telle  source  de  revenu,  eu  supposant  qu'elle  eu  été  désavantageuses 
d'autres  é->ards,  vû  (pie  U;  revenu  ordinaire  perçu  sur  lecoinmer<  e  du  Canada  a  toujours  ét  é 

Î»art'aitement  sn^HsaDt,  ouanrait  pu  être  rendu  parfaitement  suffisant,  pour  balancer  \vs 
istes  civiles  desdoux  provinces. 

On  comj)ren«l  que  vous  dites  (pi*avec  une  direction  convenable  le  revenu  du  TTant-r'a- 
nada  aurait  été  sufHsant  j)our  le  soutien  de  sa  liste  civile  ;  voulez  avoir  la  bonté  de  détaiii»'r 
de  quelle  manière  cela  pourrait  S(;  faire  ? — Ou  aurait  pu  le  faire  soit  en  auj^mentant  les 
droits  sur  l'importation  à  (Québec  des  arti(des  consommés  en  Canada,  ou  eu  dwnnant  à  cette 
province  une  juste  portion  du  revenu  ;^éiiéral  perçu  à  Québec. 

Ne  savez-vous  pas  (jue  le  (ilouvernement  J3i  itannique  ne  pouvait,  dans  le  but  simple  et 
avoué  d'un  revenu,  impos(»r  des  droits  de  douanes  dans  le  lîas-Cauada  pour  augmenter  le 
revenu  du  Haut  et  le  mettre  à  même  de  balancer  sa  liste  civile  ? — Je  sais  qu'il  y  a  àb?  faire, 
en  fait  de  principes,  les  plus  onmdes  objections  ]>ossibies  ;  mais  je  sais  aussi  qu'en  matière 
de  fait  on  a  psssé  i>ar  dessus  ces  objections,  et  imposé  par  l'acte  du  commerce  du  Canada 
des  droits  presque  éoaux  au  n;ontant  (\vh  dépenses  du  {^(Hiverneraent  civil  des  deux  Pro- 
vinces, sans  eonsuiter  aucune  des  léj^islatrii  es  [irovinciales.  L'acte  du  commerce  du  Ca- 
nada a  été  passé  pour  cet  clyet  trois  ans  a\ant  rarran^rmcnt  avec  la  Compa<>nie  du  Ca- 
nada. 

Ne  savez-vous  pas  que  ce  pays  n'a  pas  le  pouvoii*  de  réjjler  la  distribution  du  revenu 
entre  le  Haut  et  le  Bfis-Canr.da,  excepté  sur  le  princij)e  d'ai  bitraiie  entre  les  deux  pro- 
vinces, et  ({ue  le  résultat  de  cet  arbitraj^ea  été  à  donner  au  Haut-Canada  une  proportion 
de  revenu  insuïîisante  j)Our  b»  soutien  de  cet  établissement  ? — Après  tout,  cette  question 
revient  à  ce  qu'est  le  montant  convenaide  de  la  dépense  du  ^>ouvernement  civil,  et  le  défi- 
cit qu'il  était  nécessaire  et  convenable  de  suppléer,  et  à  savoir  si  on  y  a  su])plée  à  même 
ce  fonds,  et  je  serais  à  même  de  donner  une  opinion  là  dessus  si  je  voyais  l'application  des 
sommiCS  reçues  jusqu'à  présent  de  la  Coni[tag  i)ie  du  Lanada.  Je  pense  que  le  comité  fe- 
rait mieux  ])oivr  sa  satisiaction,  d'avoir  un  rapport  du  montant  reçu  de  la  couipagnie,  et  de 
son  application,  j usqu'à  cette  date. 

Pouvez-voas  informer  le  Comité  si  dans  les  établissemens  des  townships  les  pei*sonne« 
qui  appartiennent  aux  différentes  dénominations  reli^'^ieuses  se  sont  rassemblées  en  diffé- 
rens  districts,  ou  si  elles  sont  g-énéralement  entremêlées  ? — Elles  sont  dispersées  dans  tout 
le  pays 

Les  bornes  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  n'ont-elles  pas  été  établies  en  conséquence  d 
dispositions  de  l'acte  de  17  91  ? — Oui. 

Dans  votre  opinion  ia  ligne  qui  sépare  les  deux  provinces  a-t-elle  été  tiré  d'une  manié: 
convenable  pour  les  deux  ju'ovinces,  ou  la  division  est-elle  opérée  de  manière  à  donnei 
naissance  entre  elles  à  un  conliict  d'intérêts  et  à  une  division  de  sentimens  ? — La  division 
a  été  en  tout  ))oint  très  malheureuse,  et  a  compléten)eiit  véi  iiié  les  prédictions  de  ses  consé- 
quences faites  dans  le  tems  par  l'agent  du  Canada,  et  par  tous  les  témoins  examinés  à  h 
barre  de  la  Cha\nbre.  Le  résultat  du  uiaintien  des  distinctions  entre  deux  classes  de  sujefe 
n'a  pasjusfpi'ici  prouvé  en  faveur  de  la  politique  qui  Taviiit  dicté.  Quant  à  la  ligne  parti 
culière  ou  ■  la  djvision  du  territoire,  cela  est  def<;rt  peude  conséquence,  etje  ne  crois  p^i 
que  par  quelque  cli.mgenjent  à  cet  égard  on  pût  satisfaire  aucun  des  partis  sur  les  questioi 
générales  mamteiiant  en  discussion. 

En  matière  défait,  n'y  a-t-il  pas  eu  entre  les  habitans  des  deux  provinces  une  très  fort< 
collision  de  sen+imens  et  une  expression  de  différences  d'intérêt  ? — La  plus  forte  collisioi 
possible  d'intérêts  a  eu  lieu  au  sujet  du  reveiiu;  et  malheureusement  il  y  a  toute  raison  d 
cr.'indro  qu'elle  ne  soit  qu'à  son  commencement. 

Voule/>vous  bien  détailler  les  principaux  motifs  de  différends  qui  existent  entre  lesdeUî 
provinces  '? — Le  principal  motif  est  la  prétension  élevée  par  la  législature  française  ; 
Québec  de  rèirler  le  commerce  du  St.-Laurent,  et  delever  tous  les  droits  sur  l'exportatioi 
ou  l'importation  des  articles  qui  sortent  ou  entrent  à  cbaqije  point  du  Canada,  sans  consul 
ter  la  province  supérieure,  pour  les  habitans  de  laquelle  ce  sujet  est  dune  profonde  e 
vitale  importance.  Il  est  naturel  que  ce  grief  se  fasse  sentir  d'autant  plus,  eu  proportiôJ 
de  ravaîuenientpro!»Tessif  et  rapide  du  Haut-Canada,  encouragé  par  des  institutions  pluj 
libérales  et  un  meilleur  état  de  lois.    La  ])opulation  française  du  Bas-(  auada  ne  s'es' 
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pas  acrue  ou  n'a  j)as  amélioré  sa  condition  d'aucun!^  ni mièreproportionée  à  celle  de  la  po-  ElHce 
pnlatiou  an;>l  iise  soit  du  Haut  ou  du  Bas-('anada,  et  il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que  leur  écuver. 

nombre  ou  leur  intérêt  danslepu;v's  au  gmente  à  l'avenir  en  proportion  de  l'anoraentation  ^  ^  ^ 

qui  doit  avoir  lieudan.s  les  deux  colonies  parmi  les  habitans  Britanniques  et  dans  les  capi-  17  niai  1828. 
taux  britanniques.  A  mesure  que  l'intérêt  britatmique  augmente  daiis  Tune  et  l'autre 
province,  une  communauté  de  sentinieus  mènera  sans  doute  à  une  connection  plus  intime  ; 
et  je  crains  que,  même  si  c'était  la  détermination  du  parleuient  de  maintenir  l'ascendant 
d'une  classe  de  la  population  du  Bas-Canada,  et  s^^s  ])ouvoirs  excUisits  sur  les  taxes  et  le 
commerce  du  pays,  les  habitar.s  britanniques  d<  s  deux  provinces  ne  cherchassent,  à  un 
tenis  peu  éloiiiué,  quelques  autres  moyens  de  se  libérer  d'un  gi'ief  aussi  intolérable. 

Connaissez-vous  suffisamment  le  cours  du  coni^aerce  sur  le  ISaiut-Laureîït,  pour  savoir 
si  en  matière  de  tait  il  existe  aucun  obstacle  à  réexportation  des  produits  dotit  les  habi- 
tant du  Haut-Canada  ont  à  se  défaire,  ou  si  îes  h.ibitans  du  Haut-Canada  peuvent  expor- 
terleurs  produits  aussi  librement  que  ceux  delà  province  basse  ? — A  présent  il  n'y  a  ])as 
d'obstacles.  Ci-devant  on  avait  tenté  quelqu.'  ivi^lemens  potu*  établir  le  montant  des 
marchandises  envoyées  au  Haut-Canada,  daîis  la  vue,  je  crois,  de  parv-r^nir  à  des  dop.nées 
pour  aider  les  conunissaires  à  partaj^er  le  revenu.    J'ai  aussi  entendu  dire  qu'on  s'était 

i)laint  d'une  taxe  levée  par  l'assemblée  à  Q\u^bec  sur  les  cages  de  bois  qui  descendaient 
es  lapides  en  venant  du  Haut-(^auada,  <la!is  le  but  d'améliorer  la  navi-ration,  et  que  le 
revenu  ainsi  prélevé  n'avait  jamais  été  employé  à  cet  objet:  d'ailleurs  les  habitans  ont 
une  entrée  et  une  sortie  libre  pour  tous  leurs  effets,  sujettes  toujours  aux  ré<*lemens  et 
aux  droits  que  la  législature  du  Bas-Canada  j  u^e  à  propos  dans  sa  discrétion  d'imposer  sur 
l'un  et  sur  l'autre. 

Y  a-t-il  des  droits  d'imposés  sur  que!(|ues  articles  à  leur  exportation  du  Canada  ? — Bien 
peu,  s'il  y  ftu  a. 

Les  droits  qui  sont  perçus  siu^  les  marchandises  iun)f>rtées  à  Québec  et  à  Montréal 
et  qui  sont  imposés  et  ré_;!és  par  l'assi^mblée  dfi  B.ts-Caaada,  sont-i  s  moditiés  jusqu'à 
un  certain  point  par  les  actes  qui  ont  été  passés  en  co  pa  s  pour  le  règlement  du  comnu'r- 
ce'? — J'ai  dit  dans  une  partie  jjrécédente  de  mon  examen,  que  les  disputes  entre  les  deux 
provinces,  sur  des  sujets  liés  à  leur  revenu  commun,  avaient  asuené  l'acte  du  commerce 
du  Canada  de  \^2i;  et  par  les  dispositions  de  Cf;t  acte  ou  abro.v»e  on  effet  hi  partie  la  plus 
importante  de*,  fonctions  (;onstitutiouneib-s  des  deux  léi^islatures  coioniaîes.  L'acte 
passa  presque  unaninxmient  dans  ie  purieuient,  et  reyut  le  soutien  s^;éclal  de  Cîiux  qui 
avaient  opposé  le  bill  d'union. 

Considérant  les  habitudes  et  les  moeurs  respectives  «les  habitans  du  Bas  et  du  Haut-Ca- 
nada, pensez-vous  que  quelque  systênte  de  droits  d'importation  affectât  les  deux  classes 
d'une  manière  bien  différente  quant  au  fardeau  qu'il  pro  luirait  pour  chacun? — Je  pen- 
serais que  non  ;  et  je  suis  presque  sûr  que  s'il  en  était  autrement,  la  meilleure  marche  se- 
rait d'éviter  toutes  distinctions. 

Pensez-vous  que  le  mieux  serait  d'établir  \\n  système  de  droits  de  douanes  qui  par  rap- 
port aux  articles  sur  lesquels  ils  seraient  imposés  porteraiesit  éj^alement  sur  la  population 
des  deux  provinces  ? — D'après  la  nature  du  pays  il  serait  impossible  de  faire  autrement 
quand  même  cela  serait  coîivenable. 

Leur  consommation  est-el'e  semblable  d'après  leurs  habitudes  et  l^urs  besoins  ? — Je 
pense  qu'elle  diffère  à  quelques  égards.  Les  deux  principaux  articles  sur  lesquels  le  re- 
venu se  perçoit  maintenant,  sont  le  ruui  et  le  thé.  Les  Canadiens  français  sont  proba- 
blement les  plus  gj-ands  consommateurs  de  rum,  et  la  population  anglaise  suivaiit  les 
habitudes  de  son  propre  pays  et  de  ses  voisins  d'Amérique,  la  plus  grande  consomma- 
trice de  thé  ;  mais  il  y  a  des  deux  côtés  une  consommation  considérable  de  ces 
articles. 

N'est-il  pas  probable  que  si  on  imposait  un  fort  droit  sur  le  thé  importé  dans  le  Haut- 
Canada,  o\x  réside  principalement  la  population  anglaise,  il  pèserait  beaucoup  plus  sur 
elle  que  sur  les  Canadiens  ? — Une  forte  taxe  sur  le  thé  serait  à  la  fois  sujette  aux  objec- 
tions du  peuple,  et  impoiiîique  ;  mais  le  principal  grief  du  peuple  de  la  province  supé- 
rieure serait  que  l'assemblée  de  Québec  taxerait  son  thé  sans  son  consentement  ;  et  je 
Suppose  qu'on  ne  se  propose  pas  d'adopter  un  système  permanent  de  taxation  par  le  par^ 
lement. 

N'est-il  pas  alK^olaînent  néressaif-e  que  le  même  taux  de  droits  soit  perçu  sur  les  mar- 
chftndise»  nnportées  ttaii*  le  ^Saint-Laurent,  pour  la  consommation  du  Haut  comme  pour 
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Edward  E/lice,  celle  dii  B:is-Caiiada  ;  et  si  on  porcevoit  les  droits  à  difîereiis  taux  dans  les  deux  provinces, 
écuycr.       (.(^[^  jj^.  conduirait-il  pas  inévitablement  à  des  pratiques  insuppoi'laljles  de  contrebande 

{  "  "     entre  les  deux  provinces  ? — Le  résultat  inévitable  d'une  tentative  pour  prélever  des  droits 

17  uui  lyt's.  iin^gaux  dans  les  différens  ports  du  8aint-Laurent  au  dessus  de  Québec,  serait  des  pratiques 
de  contrebande  qui  seraient  assez  considérables  pour  détruire  tout-à  fait  le  revenu,  outre 
les  autres  objections  visibles  auxquelles  un  semblable  système  serait  sujet.  Naturellement 
il  est  nécessaire  que  de  certains  taux  de  droits  soient  peryus  surtout  le  commerce,  à  moins 
que  le  parlement  ne  fût  disposé  à  payer  sans  aucune  nécessité  les  dépenses  du  g-ouverne- 
ment  civil  à  même  le  revenu  de  la  Grande  Bretag-ne. 

Serait-il  possible  de  fixer  quelqu'endroit  pour  en  faire  l'entrepôt  légal  de  toutes  les' 
marchandises  qui  seraient  transportées  au  Haut- Canada,  et  de  taire  quelqu'an-angement 
qui  assurerait  le  transport  de  ces  marchandises  dans  le  Haut-Canada,  sans  (ju'aucune  par- 
tie en  fut  transmises  pour  la  consommation  dans  la  proviiu-e  du  Bas-Canada? — Il  serait 
absolument  impossible,  et  s'il  en  était  autrement,  les  restrictions  et  les  réglemens  sur  le 
commerce  du  Haut-Canada,  serait  une  nuisance  insupportable.  '  A  présent  les  marchands 
et  les  trafiquans  du  Haut-Canada  achètent  l(;ur  assortiment  annuel  de  marchandises  pour 
leurs  chalands  dans  les  villes  et  les  villa<^es,  à  Montréal.  Il  s'exporte  bien  p(;u  de 
m.arcliandises  directement  de  ce  pays  au  Haut-Canada.  Montréal  est  le  grand  dépôt  par 
où  se  fait  et  doit  continuer  de  se  faire  la  plus  grande  proportion  de  tout  le  com- 
merce. 

Si  ces  circonstances  rendent  nécessaire  que  le  même  taux  de  droits  soit  prélevé  sur 
toutes  les  marchandises  qui  remontent  le  Saint-Lam-ent,  soit  pour  la  province  du  Haut- 
Canada  ou  pour  celle  du  Bas,  est-il  possible  de  trouver  un  système  de  division  et  d'ap- 
proj)riation  du  produit  des  droits  de  douanes  prélevés  sur  le  Saint-Laurent,  entre  les 
deux  provinces,  qui  ne  puisse  être  nécessairement  chancelant  et  imjiarfait;  supposant  quç 
la  division  fût  faite  cette  année  entre  le  Haut  et  le  Bas- Canada  dans  une  proportion  par?» 
faite,  calquée  sur  la  coujjommation  respective  des  deux  provinces,  cette  proportion  ne 
deviendrait-elle  pas  nécessairement  imparfaite  les  années  suivantes,  à  cause  des  variations 
qui  auraient  lieu  dans  la  population  et  la  richesse  de  deux  provinces? — Je  suis  d'opinioa 
que  îout  système  semblable  est  impraticable,  et  ne  conduirait  qu'au  renouvellement  des 
plaintes  et  des  disputes.  Nous  en  avons  déjà  eu  quelque  preuve  dans  les  difficultés  qui 
ont  jusqu'ici  accompagné  la  recherche  d'un  mode  satisfaisant  d'arbitrage  entre  les  deux 
provinces. 

Ayez  la  bonté  de  décrire  ces  difficultés  ? — Des  arbitres  avaient  été  nommés  par  les 
deux  gouvernemens  antérieui'oment  à  l'acte  de  1822,  pour  décider  delà  proportion  à  la 
quelle  le  Haut-Canada  avait  droit  sur  le  revenu  total  prélevé  à  Québec.  Quelque  diffé- 
rend ou  quelqu'obstacle  s'opposant  à  un  ajustement,  la  légistature  du  Bas-Canada  refusa 
de  donner  au  gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  l'arrangement  et 
c'est  sur  ce  paj  s  que  se  rejeta  la  province  supérieure  pour  avoir  les  moyens  de  payer  sa 
listé  civile. 

Quelque  bien  disposées  que  fussent  les  parties  à  un  accord  pour  une  division  propor- 
tionnée, une  telle  tlivision  ne  serait-elle  pas  en  elle-même  nécessairement  imparfaite  ? — 
Certainement  elle  le  serait  ;  et  sans  prétendre  donner  mon  opinion  moi  même  sur  le  sujet, 
je  ne  dois  pas  cacher  au  comité  le  fait  que  l'impression  générale  prévaut  parmi  les  haW*- 
tans  anglais  engagés  dans  le  commerce  des  deux  provinces,  que  les  représentaus  député* 
à  la  chambre  d'assemblée  par  la  masse  ignorante  des  Canadiens,  ne  sont  pas  exactemenSf 
les  personnes  les  mieux  qualifiées  pour  décider  sur  les  questions  liées  avec  le  commerce 
ou  avec  le  revenu  qui  l'affecre  ;  et  cette  impression  ne  tend  pas  à  diminuer  les  objections 
à  leur  pouvoir  exclusif  à  ce  sujet. 

Si  on  vous  demandait  de  partager  les  dx'oits  des  douanes  perçus  entre  les  deux  proviuf^ 
ces,  sur  quel  principe  feriez-vons  cette  division  ? — Il  est  impossible  de  déviuer  un  prin- 
cipe sur  lequel  on  pût  fai^i"e  une  division  satisfaisante.    Quand  même  on  ])ourrait  arriver 
à  un  estimé  passable  de  la  consommation  des  articles  particuliers  dans  les  deux  provinces, 
cela  ne  serait  pas  d'un  grand  secours.    Il  y  a  d'autres  consonimateui's,  et  en  un  degré 
considérable,  des  articles,  sur  lesquels  il  se  perçoit  des  droits  à  Québec,  et  le  Bas-Cana-  I 
da  n'a  aucun  droit  de  plus  que  le  Haut  à  une  addition  de  revenu  produite  parle  commerce  4 
général  du  Saint-Laurent.    Les  droits  perçus  sur  le  commerce  entre  les  colonies  et  leur»  ♦ 
voisins,  forment  partie  de  la  masse. 

Quelle  que  soit  la  proportion  fixée,  ne  doit-elle  pas  nécessairement  varier  de  tcms  à  aU-l 
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tyc  ? — Elle  doit  varier  avec  raccroissement  annuel  de  la  population,  qui  fera  des  progrès 

beaucoup  plus  rapides  dans  le  Haut-Canada.  Edward  Ellics, 

Si  le  revenu  doit  être  prélevé  sur  un  même  taux  de  droits,  et  si  ou  ne  fait  qu'une  masse  écuyer. 

du  revenu,  et  qu'uue  division  juste  et  équitable  n'ait  pas  lieu  entre  les  deux  provinces,  ne'  ^ 

s'en  suit-il  pas  qu  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  dépense  ? — Je  pense  que  c'est  là  un  des^^ 
points  les  plus  diiïiciles  du  sujet.  Supposons  qu'on  entretint  quelqu'idées  de  réunir  ces 
provinces,  j'ai  toujours  pensé  que  la  marche  la  plus  prudente  à  ado])ter,  marche  que  justi- 
fierait l'objet  principal  de  prévenir  d'abord  toute  collision  dans  la  Législature  réunie  sur 
les  intérêts  auparavant  séparés  des  parties,  serait  de  fixer  le  revenu  actuel,  et  d'en  ap- 
pliquer pour  un  certain  nombre  d'années  telle  partie  qu'il  serait  nécessaire  à  défrayer  les 
listes  civiles  existîiutes  dans  les  deux  provinces. 

Comment  cela  pourrait-il  s'élfectuer  y — Par  des  dispositions  suffisantes  dans  un  bill 

f>our  l'uuion  des  lé^^islatures,  en  s})éciliaut  dans  les  plus  petits  détails  dans  la  cédule  du  bill, 
es  différentes  charges  à  défrayer,  de  manière  qu'il  ne  pût  y  avoir  aucun  m,otif  de  soupçons 
qu'on  eût  l'intention  ou  d'augmenter  les  charges,  ou  de  donner  à  l'autorité  cxécutive 
quelque  discrétion  dans  le  payement.  Je  pense  qu'on  objecterait  pas  à  cet  arrangement, 
sur  les  bases  que  j'ai  détaillées,  pour  un  tems  limité  de  cinq  à  quinze  ans.  Le  surplus  du 
revenu,  ou  les  deniers  prélevés  })Our  l'amélioration  du  pays,  ou  pour  l'augmentation  des 
établissements  administratifs  eu  proportion  de  l'accroissement  graduel  de  la  population  et 
des  besoins  de  l'administration,  serait  toujours  soumis  au  contrôle  de  la  législature,  et 
à  l'expiration  du  temps  limité  le  pouvoir  entier  de  régler  les  taxes  et  la  dépense  retoui  Jie- 
rait  à  cette  Législature.  On  doit  espérer  qu'avant  ce  tems  on  aurait  presque,  perdue  de 
vue  tous  les  intérêts  et  les  ha!)itudes  séparées  et  la  collision  présente  des  sentimens  et  des 
préjugés  ferait  place  dans  la  Législature  réunie  à  un  désir  général  de  ne  consulter  que  le 
bien  commun  et  la  prospérité  de  pays. 

La  chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada  a-t-elle  exprimé  quelque  désir  de  l'union 
des  deux  pi'ovinces  '? — Je  ne  l'ai  pas  entendu  dire,  et  je  ne  conçois  pas  que  le  fait  soit  d'au- 
cune manière  de  beaucoup  d'importance.  Le  peuple  et  la  législature  désire  seulement 
partager  l'exeiHàie  du  droit  incontestable  du  peuple  entier,  de  prélever  le  revenu  et  de  ré- 
gler le  commerce  pays. 

De  quelle  manière^^daus  le  cas  de  l'union,  pourvoiriez  vous  aux  services  plus  généraux 
et  au  sujet  de  reveiui  qui  resterait  après  la  liste  civile  remplie  ? — Je  les  laisserais  à  la  Légis- 
lature réunie.  Je  suis  parfaitement  convaincu  qu'un  Gouverneur  d'une  disposition  conci- 
liatoire,  d'un  caractère  populaire  et  d'un  grand  bon  sens,  qui  agirait  d'après  des  instnic- 
tions  de  ce  pays  fondées  sur  des  jirincipes  libéraux,  n'aurait  aucune  difHculté  à  balancer  et 
à  conciliez  les  ditïérens  partis  dans  la  Législature,  at  à  en  obtenir  d'amples  moyens  d'a- 
méliorer les  institutions  et  de  promouvoir  les  intérêts  généraux  des  deux  provinces. 

Quand  l'union  des  deux  provinces  fut  proposé  en  Parlement,  les  habitans  du  Bas-Ca- 
nada, ne  se  montrèrent-ils  pas  extrêmement  opposés  de  sentimens  à  cette  mesure  ? — Cer- 
tainement la  population  française  du  Bas-Canada  exprima  des  sentimens  d'opposition, 
mais  non  pas  en  un  degré  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  anticipé. 

Un  des  motifs  sur  lesquels  cette  opposition  était  fondée  n'était-il  j)as  la  crainte  qu'avec 
les  circonstances  de  l'union,  la  oi  pour  le  soutien  du  clergé  catholique  romain  ne  cour- 
j  rut  quelque  danger  ? — Il  y  avait  plusieurs  clauses  mal-avisées  dans  le  bill.    Les  premiers 
I  moteurs  de  la  mesure  avaient  suggérés  insertion  de  quelques  clause,  pour  })rotéger  l'église 
j  catholique  et  les  droits  du  clergé  de  toutes  empiétatioiis  par  quelqji'acte  de  la  nouvelle 
législature.    Cette  intention  ne  fut  pas  remplie  par  la  clause  de  l'acte  qui  fut  interprétée 
par  le  clergé  comme  dirigée  hostilement  contre  son  établissement.    Rien  n'aurait  pu  être 
si^îontraire  aux  sentimens  avec  lesquels  on  avait  suggéré  quelque  mention  de  l'église,  et 
il  serait  également  de  la  justice  et  de  la  politique,  de  pourvoir  distinctement  dans  toutes 
mesiu'es  pour  l'union  des  colonies,  contre  tous  les  dangers  que  le  clergé  pourrait  appré- 
hender à  cet  égard. 

Chacune  de  ces  provinces  ayant  maintenant  une  assemblée  représentative,  serait-il  dans 
votre  opinion  possible  ou  à  désirer  de  laisser  à  ces  assemblées  le  règlement  de  toutes  ma- 
tières concernant  chaque  province,  qu'on  regarderait  comme  locales  et  particulières,  et 
d'assembler  un  Congrès  composé  de  certains  membres  des  deux  corps,  auquel  serait  donné 
le  soin  des  affaires  générales  communes  aux  deux  provinces  ;  parmi  lesquelles  on  peut 
'  onipter  la  collection  du  revenu,  de  grands  établissemens  pour  des  moyens  de  défense,  et 

,>plication  générale  du  revenu,  leur  donnante  chacime  une  liste  civile  fixe  ? — S'il  était 

possible 
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Edward  r^:mcc',V^^^}^'^^      ^^^\^^''^\^^  que  par  la  mosiirc  entière  Je 

éc  uyor.     '  i'niiion,jo  sorais  disposé  à  sacrifier  hcaucou))  à  cet  objet,  mais  un  roiio-rès  ne  serait  dans 

t  1«  i'iitt  qn'niio  miioii  avec  un  mécanisme  plus  com[»li({ué  ;  et  je  doute  qu'on  fît  disparaître 

17  mai  182^  par  là  l'objection  d'un  seul  individu  dans  le  Bas-Canada  à  toute  mesure  de  cette  espèce.  La 
mcn:e  difficulté  reviendrait  pour  proportionner  l'inllnence  des  deux  parties  dans  le  conf^rè-s, 
que  dans  une  Législature  commune  à  toutes  deux,  et  il  faut  faire  quelque  chanî,'-emeut  à 
la  constitution  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  par  l'admission  de  représentans  des  town- 
shij)S.  Le  orand  oi'jet  est  d'introduire  dans  le  corps  hVislatif,  sous  quelques  réf-lemeus 
qu'il  soit  constîtiu'%  des  personnes  d'une  éducation  libérale,  caj)aldes  de  contrebalancer 
l'iniluence  des  vieilles  habitudes  et  des  préjugés  étroits  qui  retardent^la  prospérité  du 
pays. 

La  même  objection  existerait-elle  si  une'  union  législative  avait  lieu  ;  l'effet  ne  se- 
rait-il pas  nécessairement,  sur  les  rarmes  ])rincipes,  d'étendre  l'intluence  des  Canadiens 
français  au  Haut-Canada? — Certainenient  non,  si  on  unissait  les  deux  Législatures  en  y 
ajoutant  une  juste  proportion  de  députés  des  tovvnships  non  représentés  dans  le  Bas-Ca- 
nada. 

Les  Législatures  des  deux  provinces  sont-elles  jamais  venues  en  collision  sur  d'autres 
points  que  ceux  qui  ont  rapport  au  connuerce  ? — Elles  ne  pouvaient  venir  en  collision 
sur  d'autres  points,  mais  celui-ci  en  est  un  d'une  importance  majeure  et  vitale. 

N'y  a  t-il  pas  eu  beaucoup  d'actes  passés  j)ar  la  Leg-islature  du  Haut-Canada,  sans  que 
des  actes  semblables  ayeat  été  passés  par  celle  du  Bas  ? — Sans  doute  ;  l'état  de  la  société 
est  différent. 

La  population  des  ti^randes  villes  de  Montréal  et  de  Québec  est-elle  principalement  fran- 
çaise ou  ano^laise  ? — Principalement  française  quant  au  nombre.  Mais  ceci  chanirerait 
rapidement,  et  il  y  aurait,  si  les  tenures  étaient  cban^rées  un  grand  amalg-am.e  des  classes 
à  présent  distinctes,  et  un  jïlus  grand  (hang^omer.t  dans  les  propriétés;  et  la  couronne  a 
maintenant  lui  pouvoir  sans  bornes  pour  efïéctuer  cet  objet  dans  les  deux  villes. 

La  population  française  possède-t-elle  aussi  la  majeure  partie  de  la  richesse  et  de  la 
respectabilité  dans  ces  villes  ? — Certainenu  nt  non.  Tout  le  commerce,  et  tous  les  capitaux 
^qui  y  sont  employés,  ou  au  moins  dans  les  branches  majeures  du  commerce,  sont  entr« 
les  mains  des  Anglais. 

Quelque  changement  possible  de  la  ligne  qui  sépare  le  Haut  et  le  Bas-Cauada,  fcrait-U 
disparaître  les  difîicultés  qui  existent  à  présent  ? — Je  n'en  puii>  imaginer  aucun. 

Quel  serait  l'effet  d'inclure  l'isîe  de  Montréal  dans  le  Haut-Canada  ? — Je  ne  pense  pas 
qu'un  chang-ement  de  bornes  améliorât  la  condition  du  Haut-Canada,  et  en  séparant  Mon- 
tréal du  Bas-Canada,  on  produirait  plus  de  mécontentcnient  que  par  une  mesure  plus  effi- 
cace. 

En  annexant  Montréal  au  Haut-Canada,  ne  transporterait-on  pas  en  cette  Province, 
où  ii  n'existe  à  présent  aucuîts  intérêts  français,  une  masse  considérable  de  la  populatiott 
Française  ? — Certainement  ;  mais  le  cîiiactère  de  la  population  changera  progressivement 
dans  cette  ville  très  importante.  1 

Quelles  disp(ssitions  ont  été  établies  drns  la  Lég'islature  de  l'une  ou  de  l'autre  province 
eu  conséquence  de  la  clause  de  l'acte  de  1701,  pour  l'extension  du  droit  de  représentation' 
et  de  suffrages  aux  colons  nouvellement  établis  daiîs  chaque  province  ? — Je  pense  quel 
dans  le  Haut-Canada,  le  nombre  primitif  des  membr''S  de  l'Assemblée  était  de  16  ,•  dans  le} 
Bas-Canada  de  50,    L'Asseniblée  du  Haut-Canada  s'est  servie  des  pouvoirs  que  lui  don-l 
nait  l'Acte  de  1791,  pourétendre  la  représentation  en  proportion  des  nouveaux  établisse- 
meiis  et  de  l'accroissement  des  habitansde  cette  province,  et  le  nombre  priiuitif  de  16  a  été 
gTadueilement  augmenté  jusqu'au  nombre  actuel  de  43  ou  45.    La  province  est  divisée  euj 
comtés,  et  chaque  comté  a  droit  de  députer  un  représentant  lorsqu'il  y  a  2,000  habitans,j 
et  un  second  lorsque  ce  nombre  s'est  accru  à  4,000,  que  la  i-eprésentation  du  comté  esti 
complète.    Cette  loi  est  encore  en  opération,  et  ainsi  le  nombre  des  membres  de  cette. 
Assemblée  croit  progressivement  avec   la  population.    L'Assemblée  du  Bas-Canada| 
n'ayant  aucune  disposition  à  admettre  des  représentans  des  townships  anglais,  n'a  jamaisj 
rien  ajoutéau  nombi-e  de  ses  membres,  ni  n'a  agi  comme  l'Assemblée  du  Haut- Canada  suij 
les  pouvoirs  du  bill  de  1791.    La  conséquence  en  est  que  les  nouveaux  établissemen$| 
restent  sans  être  représentés,  et  que  tous  les  pouvoirs  législatifs  qui  concernent  les  affaireij 
de  revenu  de«  deux  provinces  et  tous  les  antres  intérêts  du  Bas-Canada,  sont  entre  lefj 
mains  des  50  membres  primitifs  députés  prequ'exclusivcnient  par  la  population  françaiseï 
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Il  pourrait  être  judicieux,  en  recherchant  les  moyens  de  porter  remède  aux  plaintes  de  ^^^^^^^^  ElHca 
population  Anglaise  à  cet  éo^ard,  d'avoir  recours  aux  institutions  de  l'état  voisin  de  Ver-      écuyer.  ' 

mont.    Là,  on  regarde  comme  si  essentiel  de  pourvoir  aux  besoins  plus  grands  des  nou-  ^  a  ,  ^ 

veaux  habitans,  qu'on  donne  le  droit  de  représentation  à  un  nombi-e  beaucoup  plus  petit  17  mai  1828. 
que  celui  du  règlement  en  force  dans  le  Haut-Canada.  Je  crois  qu'on  donne  deux  mem- 
bres à  chaque  nouveaux  township  oii  résident  80  habitans  taillables,  que  la  représenta- 
tion de  ce  township  est  complète,  et  ne  peut  être  augmentée,  nonobstant  tout  accroisse- 
ment en  population.  La  règle  était  même  d'abord  plus  en  faveur  des  nouveaux  établisse- 
raens.  Je  crois  que  la  ville  de  Burlington  était  représentée,  lorsqu'elle  ne  contenait  que 
huit  ou  neuf  familles  taillables.  La  population  s'est  accrue  depuis  jusqu'à  5,000,  mais  sa 
part  dans  la  représentation  est  demeurée  la  même,  tandis  que  la  Législature  se  recrute 
constamment  des  nouveaux  établissemens.  La  situation  et  la  condition  de  ces  établisse- 
mens  sont  très  analogues  à  celles  des  townships  du  Bas-Canada. 

La  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Cauada  u'a-t- elle  pas  passé  deux  fois  un  bill  pour 
l'extension  de  la  représentation  précisément  sur  les  principes  de  l'état  de  Vermont  ? — 
Cela  peut-être,  et  je  crois  que  c'est  le  cas,  mais  aucune  semblable  loi  n'a  été  rendue. 
Le  principe  sur  lequel  l'état  de  Vermont  donne  cet  avantage  aux  endroits  nouvellement 
établis,  consiste-t-il  simplement  à  donner  à  ces  endr3its  l'avantage  de  qu'on  appelle  la 
fraction,  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  un  certain  nombre  d'habitans  dans  un  township 
avant  qu'il  puisse  avoir  un  membre  ;  et  que  quandil  est  arrivé  à  ce  nombre,  on  lui  donne 
ce  qu'on  appelle  la  fraction,  avant  qu'il  parvienne  au  nombre  qui  lui  donne  droit  à  deux 
représentans  ? — Je  crois  que  cette  règle  ne  s'applique  que  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
habitans  taillables  arrrive  à 80,  que  la  représentation  du  township  est  complète.  Le  grand 
avantage  que  le  nouveau  colon  trouve  dans  ce  principe  de  représentation,  est  que  les  pre- 
miers 80  habitans  ont  au  moyen  de  leurs  deux  membres  autant  d'influence  dans  l'assemblée, 
qu'une  population  cinquante  fois  doubles  dans  les  anciens  townships  j  on  a  donné  cet 
^vantau^e  pour  étendre  et  pour  encourager  la  culture  du  pays. 

Le  bill  introduit  par  la  Chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada,  en  mêmetems  qu'il  pour- 
voyait à  l'augmentation  de  répresentation  dans  les  townships  sur  les  basses  de  l'aug- 
mentation de  population  n'étendait-il  pas  le  même  principe  d'accroissement  aux 
/seigneuries  qui  sont  déjà  représentées,  tansdis  que  dans  l'état  de  Vermont  aucune  aug- 
mentation n'a  eu  lieu  dans  les  districts  déjà  représentés,  lorsque  les  nouveaux  districts  sont 
venus  à  la  représentation  ? — En  y  pensant,  je  crois  que  le  premier  était  ainsi.  Le  bill 
rendu  par  l'Assemblée  pour  l'accroissement  de  ses  membres,  aurait  admis  quatre  ou  cinq 
membres  des  townships,  et  en  aurait  ajouté  environ  20  des  seigneuries  ;  bref,  on  aurait 
fait  qu'agraver  le  mal  sous  prétexte  de  libéralité  envers  les  townships. 

Pouvez-vous  détailler  quelques  autres  motifs  d'objection  qu'on  ait  opposé  à  l'union  des 
deux  provinces,  entre  ceux  dont  vous  avez  parlé  ? — Je  n'ai  entendu  parler  d'aucun  autre 
motif;  mais  il  est  absolument  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  une  grande  variété  d'opinions 
sm*  un  sujet  quiintéresse  en  tant  de  manières  les  intérêts  particuliers  des  individus  et  des 
partis.  Par  exemple  des  personnes  qui  résident  à  Québec,  et  d'ai#res  à  York  dans  le 
Haut-Canada,  peuvent  n'approuver  ni  les  unes  ni  les  autres  que  le  siège  de  la  législature 
soit  transporté  à  Montréal,  en  supposant  que  ce  soit  l'endroit  convenable,  si  on  se  décidait 
à  l'union. 

Connaissez-vous  quel  accroissement  de  population  a  eu  lieu  parmi  les  canadiens  fran- 
çais depuis  l'année  1791  ? — Il  y  a  eu  im  accroissement  considérable,  mais  non  proportionné 
à  l'accroissement  de  la  population  anglaise  dans  les  deux  pays. 

Les  élections  de  Québec  et  de  Montréal  sont-elles  dans  l'intérêt  français  ou  dans  l'inté- 
rêt anglais  ? — Toutes- les  élections  dépendent  de  l'intérêt  français  ;  et  je  doute  fort  qu'un 
seul  représentant  anglais  fût  rapporté  s'il  y  avait  une  nouvelle  élection  demain. 

Même  dans  les  villes  commerciales  ? — Même  dans  les  villes  commerciales.    Les  élec 
lions  dépendent  aussi  en  grande  partie  de  l'influence  du  clergé. 

Le  droit  de  suffrage  est-il  universel  dans  ces  villes  ?—  J'ai  oublié  quel  est  le  droit  de  suf- 
frage. Je  proposais  dans  le  bill  d'union  que  le  droit  de  suffrage  dans  les  comtés  fût  fixé  à- 
5/.  par  an,  et  dans  les  villes  à  10/. 

Les  protestans  des  seigneuries  payent-ils  fies  dîmes  au  clergé  catholique? — Ils  ne  payent 
pas  de  dîmes  ;  ils  ne  contribuent  nullement  au  soutien  d'aucun  ministre,  si  ce  n'est  vo- 
lontairement. 

Les  catholiques  ne  payent-ils  pas  des  dîmes  à  leurs  pasteurs  ? — La  loi  oblige  les  catho- 
liques à  payer  des  dîmes.  Les  protestans  sont  exempts  de  toutes  demandes  de  cette  es- 
pèce. E  Croyez- 
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Croyez-voiis  qu'il  fût  possible  et  avantag-eux  de  faire  un  port  libre  de  l'une  des  deux 
Edward  Eilice,  villes,  et  que  les  droits  se  perçussent  au  sortir  des  marchandises  de  ce  port  libre 

  en  proportion  de.  leur  sortie  pour  une  province  ou  pour  l'autre,  ou  cela  facilittrnit-il  la 

17  mai  1823.  contrebande  ? — La  restriction  serait  très-injuste  envers  les  autres  parues  dapays,  et  très 
préjudiciable  au  commerce  général,  et  il  serait  impossible  de  prévenir  la  contrebande  sur 
une  aussi  grande  étendue  navi/^able. 

Les  vaisseaux  qui  reniontent  le  fleuve  ne  peuvent-ils  aborder  eu  quelque  point  ? — Cer- 
tainement. A  pi  ésent  tous  les  vaisseaux  entrent  à  Québec  ;  mais  s'ils  sont  destinés  pour 
Montréal,  le  consignataire  donne  seulement  les  cautlonnemens  à  Québec,  et  paye  le  droit 
ensuite  lorsque  le  vaisseau  décharge  à  Montréal. 

Croyez-vous  qu'il  fût  possible  de  former  une  représentation  sur  le  principe  d'admettre 
quelques-unes  des  grandes  villes  comme  corps  indépcndans  dans  une  confédération,  telle 
qu'il  en  existe  dans  le  nord  de  l'Allemagne  ? — Je  crains  qu'il  ne  soit  trop  tard  pour  tenter 
d'introduire  de  ^nouveaux  principes^de  cette'^espèce  en  Amérique.  11  faut  améliorer  le 
système  existant  sur  le  modèle  de  nos  institutions  en  ce  pays,  ou  copier  des  formes  plus 
simples  en  pratique  dans  les  Etats-Unis.  Aucune  autre  méthode  ne  sera  conforme  aux 
habitudes  des  anglais  ou  des  américains  qui  habitent  le  Canada. 

Serait-il  aisé  de  circonscrire  un  dis'tii<  t  de  manière  à  ce  qu'il  n'embrassât  que  peu  de 
chose  plus  que  la  population  française,  si  on  voulait  l'organiser  en  une  province  séparée, 
formant  partie  d'une  confédération  ? — Je  ne  vois  pas  beaucoup  de  difficulté  à  former  un 
établissement  séj)aré  pour  les  i'rançais,  si  on  les  prive  de  leur  contrôle  exclusif  sur  la  légis- 
lation à  l'égard  du  commerce  et  du  revenu,  et  si  l'on  introduit  des  réformes  satisfaisantes 
pour  les  habitans  anglais  dans  la  tenure  des  propriétés  ;  mais  tous  ces  changemens  produi- 
raient un  mécontentement  égal  à  celui  d'iui  ariangcment  plus  géréial,  et  qu'on  fasse  ce 
qu'on  voudra  pour  maintenir  les  distinctions  actuelles,  le  progrès  de  la  civilisation,  l'aug- 
mentation en  pouvoirs  des  pays  arrosés  par  le  !S?t. -Laurent,  et  hi  marclie  probable  des  évenè- 
mens  en  Amérique,  contrarieront  éternellement  vos  vues,  et  à  la  fin  ren<lront  nécessaires 
des  mesures  plus  décidées.  Je  délire  ajouter  que  dans  tout  ce  qui  a  ])u  m'échapper  dans 
le  cours  de  ces  examens,  je  n'ai  pas  eu  la  Uioindre  intention  d'imputer  du  blâme  à  aucunes 
personnes  attachées  au  gouvernement  exécutif  dans  l'une  ou  l'autre  province  ;  je  crois 
qu'elles  ont  agi  en  vertu  d'instructions  venues  de  ce  pays  et  quelles  difficultés  qu'elles 
ont  eu  à  combattre,  et  les  discussions  où  elles  se  sont  trouvées  engagées  avec  les  législatures 
coloniales,  étaient  des  conséquences  inévitables  de  la  détermination  à  persévérer  dans  le 
système  du  gouvernement  que  j'ai  décrit  au  comité,  et  qu'où  n'aurait  pu  éviter  que  diffi- 
cUemeat  sans  réformer  et  améliorer  ce  système. 
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Mardi,  20e  jour  de  mai,  182S; 


John  Neihon,  écuyer,  introduit  ;  et  examiné- 

Où  résidez-vons  liabituellement  ? — Ma  résidence  habituelle  a  été  à  Québec  ;  j'ai  résidé  John  N'eîfsan, 
depuis  cinq  ou  six  ans  à  six  milles  de  Québec.  ecuyer. 
Etes-vous  natif  de  Québec? — Non,  je  suis  natif  d'Ecosse.  '^olnaTls^" 
Combien  d'aimées  avez-vous  lésidé  dans  le  Bas-Canada? — Trente  sept  ans. 
Avez- vous  jamais  été,  ou  étos-vous  en  ce  moment  membre  de  la  chambre  d'assemblée 
du  Bas-Canafla  ? — Je  suis  membre  de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  pour  le  com- 
té de  Québec  depuis  dix  ans. 

Eies-vous  maintenant  député  par  quelque  partie  des  liabitans  du  Bas-Canada  pour  fairé 
des  représentations  au  «^ouvernemen;  de  8a  Majesté  en  ce  pays? — Je  suis  député,  avec 
Mr.  Viger  et  Mr.  Cuvilîier,  de  Montréal,  de  la  part  des  pétitionnaires  qui  ont  signé  la 
pétition  deruièrement  présentée  à  la  chambre. 

Voulez-vous  exposer  les  griefs  dont  se  plaig^neut  les  habitans  du  Bas-Canada,  et  quel 
remède  ils  demandent  du  gouvernement  de  ce  pays-ci  et  du  parlement  ? — Je  prendrai  la 
liberté  d'exposer  ces  g-riefs  comme  ils  le  sont  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes.  Us  se 
plaignent  d'abord  de  ce  que,  depuis  plusieurs  années,  l'état  de  la  province  empire  sous  le 
rapport  du  commerce,  de  la  valeur  des  propriétés  foucicres,  et  des  profits  de  l'industrie. 
Us  se  plaig^nont  de  l'élévation  des  dépenses  du  gouvernement.  Ils  se  plaignent  de  ce 
qu'il  y  a  eu  gaspillage  des  revenus  et  des  ressources  publiques  ;  de  ce  qu'on  ne  rend  pas 
un  compte  satisfaisant  dos  deniers  publics  avancés  ou  paj'és  pour  d^s  buts  <r.  tilité  publi- 
que ;  de  ce  qu'il  en  est  résulté  des  pertes  considérables  ;  de  ce  que  les  lois  qu  le  peuple 
croit  être  nécessaires  au  bien  public,  sont  repoussées  par  une  des  branches  de  la  législa- 
ture, branche  composée  principalement  de  personnes  qui  dépendent  du  pouvoir  exécutif 
de  la  province.  Les  lois  dont  le  rejet  fait  naître  leurs  réclamations  sont  mentiinnéos  dans 
la  pétition  ;  ce  sont  dilTérens  bills  annuels  accordant  des  suppîémens  de  fonds  pour  le  sou- 
tien du  gouvernement  de  la  province,  et  ayant  pour  objet  de  fournir  les  moyens  d'un  re- 
cours légal  au  sujet  qui  aurait  des  réclamations  centre  le  gouvernement  de  la  province  ; 
de  régler  certains  droits  ou  honoraires  et  certaines  fonctions  ;  de  mettre  les  habitans  des 
villes  de  Montréal  et  de  Québec  eu  état  de  conduire  leurs  intérêts  locaux;  d'étendre  dans 
toute  la  province,  d'une  manière  plus  générale  qu'aujourd'hui,  la  facilité  de  plaider  de- 
vant les  cours  de  justice  ;  de  procurer  une  nouvelle  prison  à  la  ville  de  Montréal;  de  qua- 
lifier les  juges  de  paix  ;  de  continuer  les  lois  de  milice;  d'augmenter  le  nombre  des  re- 
présentans  dans  la  chambre  de  l'assemblée;  d'avoir  des  sûretés  pour  les  fonds  publics  dé- 
posés entre  les  mains  du  receveur-général  de  la  province  ;  d'assurer  l'indépendance  des 
juges  ;  de  nommer  un  agent  qui  résidât  en  Angleterre  pour  prendre  soin  des  affairés  de  la 
province.  Tous  ces  bills  ont  passé  dans  la  chambre  de  l'assemblée,  la  plupart  et  je  crois 
même  tous  plusieurs  fois,  et  ils  ont  été  rejetés  dans  le  conseil  législatif. 

Ont-ils  tous  été  rejetés  par  le  conseil  législatif,  ou  le  Roi  a-t-il  refusé  de  les  approu- 
ver ? — Ils  ont  tous  échoué  dans  1^  conseil  législatif.  De  ceux  que  je  viens  de  citer,  il 
n'y  en  a  aucun  auquel  le  Roi  ait  refusé  sa  sanction. 

Y  en  a-t-il  quelques  uns  qui  ayent  été  amendés  par  le  conseil  législatif? — Oui  il  y 
en  a. 

Pouvez-vous  détailler  quels  ils  sont  ?— ^Un  bill  de  subsides  a  été  renvoyé  à  la  chambre 
our  régler  certains  honoraires  et  places  a  été  amende 
pour  faciliter  l'administration  de  la  ju-itice  ont  été  amei 
qui  règlent  les  milices  de  la  province  a  été  renvoyé 
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m  Neilson        anioiidemens.    Je  suis  prêt  à  produire,  si  le  comité  le  désire,  des  copies  de  ces  bills 
écuyor.    '  ^^^^  qu'envoyés  la  dernière  fois  du  conseil. 
 ^  ^ 

0  mai  1828.  [On  requiert  le  iémoiu  d'eu  produire  des  copies  au  comité.] 

N'y  a-t-il  pas  des  bills  pour  des  routes,  ou  pour  l'éducation,  qui  ont  été  envoyés  par 
l'assemblée? — Oui,  il  y  en  a;  mais  ils  ne  sout  ]>as  cités  dans  la  pétition.  Les  pétition- 
naires se  plaionent  de  ce  que  les  bills  qu'ils  citent  et  d'autres  ont  été  rejetés  parle  conseil 
législatif,  et  ils  attribuent  ce  rejet  au  pouvoir  exécutif  de  la  province. 

Ont-ils  été  rejetés  avec  ou  sans  discussion? — Plusieurs  ont  été  rejetés  sîtns  discussion. 
On  n'a  pas  procédé  sur  plusieurs,  conformément  à  la  règ^le  que,  en  1821  ou  1822,  le  con- 
seil se  fit  à  lui-niéine  de  ne  pas  procéder  sur  les  bills  de  certaine  nature,  et  pai  exemple 
sur  les  bills  d'ajjpropriation  de  tel  j^enre. 

Ou  lit-on  cette  régie  ? — Elle  est  dans  les  rég-lemens  du  conseil  législatif. 

Pouriez-vous  procuver  au  comité  une  ^copie  du  règlement  permanent  de  la  chambre 
d'assemblée  ? — Je  crois  qu'oui. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  ensuite  de  ce  q«o  l'on  a  employé  l'argent  levé  dans  la 
province  sans  y  ctre  autorisé  par  la  législature.  Les  griefs  qui  viennent  après  ont  pour 
objets,  des  avances  d'argent  faites  à  des  personnes  qui  n'en  ont  pas  rendu  un  cora|Tte  suffi- 
sant; la  disvsipation  des  deniers  publics  ;  la  nomination  de  personnes  à  qui  les  fonds  pu- 
blics devaient  être  confiés,  sans  qu'elles  donnâsf?eut  des  garanties  satisfaisantes  ;  les  reve- 
nus dos  biens  du  ci-devant  ordre  des  jésuites  détournés  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  la- 
quelle ils  sont  destinés  ;  l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  sont  faites  les  con- 
cessions des  terres  en  friche  de  la  coiu-onne,  et  enfin  la  tentative  que,  durant  l'existence 
de  tous  ces  abus,  les  officiers  du  gouvernement  ont  faite  en  Anrrleterre  pour  obtenir  le 
changement  de  la  constitution  établie  dans  la  province.  Jusqu'ici  je  me  suis  renfermé  dans 
l'exposé  dos  plaintes  contenues  dans  la  pétition  de  Québec  et  dans  celle  du  comté  de  Warwick. 
Mais  la  pétition  de  Montréal  comprend,  contre  le  gouverneur-en-chef,  des  griefs  que  ne 
contient  pas  celle  de  Québec.  La  pétition  de  Montréal  a  été  adoptée  après  celle-ci  et  n'a 
pas  été  a{>j)rouvée  dans  le  comté  de  Warkick  et  dans  quelques  autres  lieux.  Aux  plaintes 
de  la  pétition  de  Québec,  celle  de  Montréal  en  ajoute  qui  sont  dirigées  contre  le  gouver- 
neur. On  lui  reproche  d'abord  d'avoir  retenu  des  dépêches  qu'il  eût  dû  mettre  sous  les 
yeux  de  la  législature  ;  on  lui  reproche  la  destitution  de  MM.  McCord  et  Mondelet, 
présidons  salariés  des  assises  pour  le  district  de  Montréal;  la  conservation  de  M.  Caldwell 
dans  la  place  de  receveur-général,  après  que  le  déficit  de  ce  fonctionnaire  a  été  connu  du 
•  gouverneur  ;  la  continuation  de  M.  Perceval  dans  les  fonctions  de  collecteur  des  douanes, 
après  qu'il  a  eu  perçu  de?  droits  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  :  la  nomination  de  M.  Haie  à 
la  place  de  receveur-général,  quoiqu'il  ne  donnât  pas  de  garanties  ;  celle  de  M.  Young 
aux  fonctions  de  shériff,  nonobstant  le  défaut  de  garanties  suffisantes  et  encore  bien  que 
ses  deux  prédécesseurs  eussent  manqué  pour  une  somme  considérable  ;  des  outrages  con- 
tinuellement imprimés,  contre  les  représentans  du  pays,  dans  les  journaux  établis  par 
son  Excellence;  des  menaces  de  destitution  insérées  dans  ces  journaux;  des  destitutions 
d'officiers  de  milice  ;  des  entraves  mises  par  lui  à  la  liberté  des  élections  ;  des  obstacles 
apportés  par  lui  à  la  liberté  des  votes  des  membi-es  de  la  chambre  des  représentans  ;  des 
réponses  aux  adi*esses  dans  lesquelles  l'assemblée  est  traitée  avec  fort  peu  de  ménage- 
'inent  ;  des  imputations  fausses  dirigées  contre  l'assemblée  dans  un  discours  prononcé  en 
1827.  Toutes*  ces  plaintes  sont  consignées  dans  la  pétition  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières, 
et  sout  omises  dans  celles  de  Québec  et  de  Warwick.  Je  suis  prêt  à  développer  chacune 
de  ces  accusations,  à  fournir,  par  des  documens  publics,  la  preuve  de  toutes  et  particu- 
lièrement de  celles  énoncées  dans  la  pétition  de  Québec  et  de  Warwick. 

Il  y  a  dans  la  pétition  de  Montréal  deux  ou  trois  de  ces  plaintes,  qui  sont  des  plaintes 
publiques,  pourquoi  les  passe-t-on  sous  silence  dans  la  pétition  de  Québec  ? — C'est  que  ce 
fut  presque  simultanément  que  l'on  prit  des  résolutions  à  Québec  et  à  Montréal  :  il  n'y 
eût  point  de  concert  entre  ces  deux  villes.  Chacune  d'elles  exposa,  comme  cela  est  na- 
turel, ce  qui  lui  paraissait  la  toucher  le  plus  péniblement  ;  à  Montréal  on  sentait  la  pe- 
senteur  de  ces  sujets  de  plainte,  et  à  Québec  on  n'en  dit  pas  un  mot. 

Puisque  tant  de  bills  adoptées  pîir  la  chambre  d'assemblée  ont  été  rejetés  par  le  conseil 
légiiîlatif,  voulez-vous  nous  faire  connaître  à  quelles  circonstances  sont  dus  ces  rejets  ?^ — 
~  Les 
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Les  pétitions  les  atribuent  plus  à  la  composition  du  conseil  lég-islatif,  à  la  dépendance  où  j^;^^  2'7cih)n 
les  membres  en  sont  placés  à  l'égard  du  gouverneur,  qu'à  toute  autre  cause.  écuyer. 

Voulez-vous  décrire  comment  est  constitué  le  conseil  législatif? — Lorsque  j'ai  laissé  la,^  ^  

province  il  y  avait  vino-t-sept  conseillers  lé<^lslatifs  résidens  ;  Jonathan  Sewell,  orateur,  20maii82S. 
^£900  par  an;  président  du  conseil  exécutif  et  de  la  coiu"  d'appel,  .£100;  juge-en-chef  de 
la  province  et  du  district  de  Québec,  salaire  .£1,500  outre  environ  £150  pour  les  cir- 
cuits, formant  ensemble  £2fi50  sterling-;  le  révérend  C.  J.  Stewart,  lord  évéque  do 
Québec,  salaire  et  allouances  comme  évêque  payées  par  la  grande  Bretagne,  environ 
i*3,000  ;  sir  Jolin  Johnson,  du  département  sauvage,  pa)^é  par  la  grande  Bretagne,  on 
suppose  simplement  £1,000  par  an;  je  ne  puis  dire  si  c'est  correct  ou  non. 

Qu'est  le  département  sauvage  ? — Il  y  a  un  département  en  Ciinada  appelé  le  départe- 
ment sauvage  ;  c'est  un  département  qui  a  été  établi  pendant  la  guerre  Américaine  pour 
pour  la  direction  des  affaires  sauvages.  John  Richardson,  conseiller  exécutif,  £100  par 
an;  Charles  De  St.  Ours,  capitaine  à  demi-solde,  payé  par  la  grande  Bretagne  ;  John 
Haie,  nommé  par  lord  Dalhousie  pour  agir  en  qualité  de  receveur-général,  £900  par  an  ; 
comme  conseiller  exécutif,  £100  par  au,  faisant  ensemble  £1,000  par  an. 

Les  couseillers  exécutifs  ont-ils  tous  £100  par  an  en  cette  qualité  ? — Oui.  John  Cald- 
M'ell,  ci-devant  receveur-général,  paye  maintenant  par  accord  £2,000  par  an,  pour  la 
possession  de  ses  biens  qu'on  suppose  valoir  davantage.  C'est  la  seule  chose  qui  le  mette 
sous  la  dépendance  du  gouverneur.  H.  W.  Ryland,  greffier  du  conseil  exécutif,  salaire 
et  allouances  £650  ;  pension  £300  ;  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  on  ne  men- 
tionne aucun  salaire  ;  honoraires  d'office  incomms;  total  connu  £950;  James  Cuthbert, 
qu'on  dit  être  capitaine  à  demi-solde  sur  l'établisem.ent,  mais  je  ne  sais  pas  si  c'est  le  cas 
ou  non.  Charles  William  Grant,  seigneur  pro])riétaire,  et  ci-devant  de  l'Isle  Ste.  Hélène, 
qu'il  a  échangée  avec  le  gouvernement.  P.  D.  Debartzch,  propriétaire  foncier,  supposé 
A^aloir  à  présent  £1,500  par  an.  James  Irvine,  ci-devant  conseiller  exécutif,  marchand. 
M.  H.  Perce  val,  collecteur  des  douanes,  et  conseiller  exécutif,  a  reçu,  à  peu  près,  pen- 
dant les  dix  dernières  années,  au-dessus  de  £3,000  annuellement  ;  comme  conseiller  exé- 
cutif, £100.  L.  De  Salaberry,  capitaine,  demi-solde;  et  dans  le  département  sauvage, 
et  une  pension  provinciale  de  £200. 

Est-ce  à  vie  ou  durant  bon  plaisir  ? — La  législature  a  accordé  cette  pension  en  rempla- 
cement d'une  place,  et  je  supposerais  qu'il  la  tient  indépendamment  de  qui  que  ce  soit; 
mais  j'ai  entendu  dire  qu'il  était  mort  depuis  que  j'ai  laissé  la  province. 

Les  pensions  que  vous  avez  ci-devant  mentionnées  ont-elles  été  accordées  par  le  gou- 
vernement exécutif  ? — C'est  l'exécutif  qui  a  accordé  la  pension  de  M.  Ryland,  mais  l'as- 
semblée l'a  votée  plusieurs  fois.  On  dit  que  M.  De  Salaberry  a  été  remplacé  par  M. 
Taschereau  juge  du  banc  du  roi  à  Québec.  William  Bui'ns,  ci-devant  encan teur  du  roi, 
marchand  aisé  retiré  du  commerce  ;  Thomas  Coffin,  président  des  sessions  de  quartier 
aux  Trois-Rivières,  £250  ;  Rodei*ick  McKenzie,  marchand  retiré  du  commerce  ;  L.  R. 
C.  Delery,  grand-voyer  du  district  de  Montréal,  salaire  de  £150,  et  honoraires  incon- 
nus ;  Louis  Gugy,  ci-devant  shériff  des  Trois-Rivières,  promu  à  la  même  situation  à 
Montréal  ;  place  supposée  valoir  annuellement  £  1 ,800  ;  Charles  De  Salaberry,  seigneur  ; 
James  Kerr,  juge  du  banc  du  roi  à  Québec,  £900;  conseiller  exécutif,  £100;  juge  do 
la  cour  de  vice-amirauté,  £200,  outre  des  honoraires  ;  circuits  £150;  faisant  ensemble 
£1,350.  Edward  Bowen,  juge  du  banc  du  roi  à  Québec,  £900,  et  circuits  £150,  for- 
mant £1,050  ;  Mathew  Beil,  marchand,  locataire  des  forges  du  roi  ;  William  B.  Felton, 
agent  des  terres  de  la  couronne,  supposé  £500  ;  Toussaint  Pothier,  seigneur  ;  John 
Stewart,  ci-devant  marchand,  et  seul  commissaire  des  biens  des  jésuites  et  conseiller  exé- 
cutif, supposé  £600  ;  John  Forsyth,  marchand.  Le  montant  total  des  sommes  reçues 
par  divers  membres  du  conseil  législatif  sur  les  deniers  publics,  est  de  £  1 7,700. 

Quelle  partie  de  ces  £17,0000  est  payée  par  la  province  ? — Je  suppose  que  la  grande 
Bretagne  paye  environ  £5,000  ou  £6,000  sur  les  £17,000.  Sur  les  vingt-sept  membres 
du  conseil  législatif,  il  y  en  a  quatorze  qui  reçoivent  des  salaires  à  même  les  fonds  provin- 
ciaux, quatre  à  même  les  fonds  britanniques,  et  neuf  qui  ne  reçoivent  aucune  paye  ;  neuf 
sont  nés  dans  le  Bas-Canada  ;  et  des  dix-huit  ci-dessus  mentionnés  qui  reçoivent  des  é- 
molumens  publics,  sept  sont  aussi  conseillers  exécutifs. 

Toutes  les  commissions  dans  les  colonies  ne  sont-elles  pas  durant  bon  plaisir  ? — Toutes 
les  commissions  sont  durant  bon  plaisir;  le  gouverneur  peut  les  suspendre  toutes. 

Indépendamment  des  motifs  que  vous  supposez  pouvoir  animer  ces  individus  d'après 
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John  Ncilson,       salaires  qu'ils  reçoivent,  n't'xlste-f'll  pas  de  Aa'tos  tnices  de  dirïcrenGe  d'o|>inions  poli- 
éciivrr.      tiques  j)Hr  rii.j>i)ort  ù  ces  raosnroH  ? — Ceitaïuemeiit  le  peuple  delà  province  veut  les  bills, 

 ^.  ^  et  îc  g-ouvernouient  n'eu  veut  pas. 

20  mai  1828.  La  diffère  née  d'opiuiou  .se  loia(;-t-eUo  à  l'asserahiée  léifîslative  et  au  j^ouverneraent, 
ou  y  a-t-il  quolqu'autre  ])artie  de  la  po'puJarion  qui  diffère  d'opinion  sm*  la  saj^esse  de  ces 
laosnros  ? — Il  peut  y  eu  avoir  utu;  petite  partie. 

Qu'elle  eist  la  partie  qui  diffère  d'opiuiou  sur  la  cojiveuanoe  de  ces  mesures? — Princi- 
palî^ncnt  le«  personnes  qui  dépendent  du  «gouvernement  exécutif. 

Avez-vous  f|uelque  chose  ù  ajouter  à  l'égard  de  la  constitution  du  conseil  léoi;Jatif  ?  — 
J'ai  quelques  faits  à  dét:\iller  ;  je  veux  expliquer  que  le  lord  évêfjue  n'a  été  nommé  que 
deruièreiuent,  et  il  ne  peut  conséquemmt;ut  avoir  ét'é  nu  membre  actif;  que  sept  des 
membres  dont  j'ai  donné  la  liste  n'assistent  pas  du  tout  au  conseil  ou  y  assiiàtent  très  rare- 
ment; sir  Jolia  Joiuisou,  M.  De  8t.  Ours,  M.  Louis  De  Salaberry  et  M.  Bu.rns,  pour 
raisons  de  santé  ou  d'iîge  ;  M.  Cutiibert,  M.  Debartzch  et  M.  De  Salaberry  ont  cessé 
d'y  assister. 

Pourquoi  ont  ils  cessé  ? — Je  ne  ])jris  le  dire  ;  il  n'y  ont  pas  assisté  ])endaut  la  dernière 
session  ;  je  crois  que  l'un  d'eux  y  a  assisté  la  deuxième  ou  troisième  session  précédente; 
j'ai  entendu  dire  à  M.  DebiTrUcli  que  cela  lui  faisait  mal;  de  sorte  qu'ainsi  les  vingt 
membres  qui  sont  les  moitis  indépendaus  par  leurs  emplois  publics,  restent  seuls  pour  faire 
les  iuîaires  du  conseil.  Je  doiîuo  ces  faits  coinnui  les  motifs  sur  lesquelles  le  peuple  du 
pays  croit  j>-éiiéralement,  comme  je  le  crois  moi-même,  que  ces  messieurs  a;*isseut  sous 
une  autre  inlluence  (pie  celle  de  la  convenance  ou  de  l'incouvenaiH.'e  des  mesures.  Eii 
1825  un  bill  de  subsides  rendu  pai"  l'assemblée,  passa  dans  le  conseil  contre  l'opposition 
de  deux  membres  seulement,  l'aimée  suivante*  un  bill  exactement  semblable  fut  rejeté 
iinaîunjement  partons  les  membres  présens.  Dans  le  premier  cas  le  gouverneur  approu- 
vait le  bill,  dans  le  second  cas  le  <>ouverneur  le  désapprouvait. 

Etait-çe  un  gouverneur  diiFéreut  ? — Oui,  D'après  ces  circonstances  le  peuple  du  pays 
s'est  persuadé  «pie  les  membres  qui  assistent  ordinairement,  sont  sous  l'intluence  de  la  vo- 
lonté du  gouverneur,  et  c'est  mon  opinion. 

L'assemblée  ne  considère-t-elle  pas  qu'elle  a  îe  droit  d'approprier  le  revenu  prélevé  sous 
l'acte  britannique  connu  sous  li^  nom  de  la  ]4o  du  feu  roi  ? — L'asseuiblée  a  fréquemment 
déclaré  sur  ses  journaux  qu'elle  croj  ait  avoir  le  droit  d'approprier  tous  les  deniers  préle- 
vés dans  la  province. 

Ne  save/-vons  pas  que  la  ISe  de  Georg-e  ïlï,  qu'on  connaît  sous  le  nom  d'act<;  déclara- 
toire,  et  lequel  acte  a  l'apport  aux  droits  qui  seraient  imposés  à  l'avenir  par  la  mère-patrie 
pour  le  règlement  du  commerce;  établiasait  que  ces  droits,  quoiqu'imposés  par  la  mère- 
patrie,  seraient  appropriés  par  la  législature  locale  ?^ — Je  conçois  qu'en  1778  la  mère-patrie 
a  déclaré  que  les  deniers  prélevés  par  le  parlement  de  la  Grande  Bretag'ue  dans  les  colonies, 
seraient  appropriés  par  les  lég-islatures  des  colonies  ;  elle  déclarait  que  ce  serait  là  un 
principe  pour  le  g-ouvernement  future  de  ces  colonies. 

Ne  savez-vous  pas  que  les  deniers  prélevés  par  des  actes  britaniiiques  antérieurement 
à  1778  étaient  distinctement  réservés  dans  le  statut  ?— Je  ne  sais  pas  qu'il  y  eût  une  telle 
réserve  distincte  ;  je  sais  qu'on  l'^i  ainsi  interprété,  mais  l'interprétation  générale  a  été, 
que  les  législatures  des  colonies  avaient  le  droit  d'appropriev  tous  les  deniers  prélevés  par 
la  Législature  impériale  ;  et  le  peuple  considère  ce  poiiit  comme  son  unique  sauvegarde 
contre  l'imposition  de  taxes  par  la  législature  de  ce  pays,  où  il  n'est  pas  rejn'ésenté. 

Ne  savez-vous  pas  que  dans  l'acte  de  la  31e  Géorgie  3,  communément  appelé  l'acte 
de  Québec,  il  y  a  une  réserve  distincte  des  droits  levés  entérieurement  à  la  18e  du  feii 
roi  ? — Pas  de  la  manière  dont  nous  l'entendons  et  dont  je  l'entends  moi-m'^'me. 

N'est-il  pas  do  fait  que  le  point  pour  lequel  le  g-ouvernement  Anglais  a  toujours  coni^ 
battu,  se  réduit  simplement  à  ceci,  que  tous  les  droits  levés  depuis  la  i8e  de  George  3, 
seront  appropriés  de  lanianière  que  les  législatures  des  co'onies  le  jng-eront  à  propos, 
mais  que  tous  les  droits  qui  ont  été  levés  par  des  actes  britanniques  antérieurement  à  la 
]8e  George  3,  devaient  être  appropriés  comme  auparavant  sous  l'autorité  de  la  couronne?— 
Je  crois  qu'il  y  a  eu  une  dépêche  de  lord  Eathurst  qui  mentionnait  quelque  chose  de  sem- 
blable, citant  une  opinion  du  procureur  général  et  du  solliciteur  général.  Je  n'ai  jamais 
vu  cette  opinion,  mais  je  me  rappelle  d'avoir  vu  une  dépêche  qui  exposait  quelque  chose 
4  00  sujet,  comme  l'opinion  de  ces  oirjcicis  en  loi, 

î^'^st-ii  pAS  d<j  fuit  qut;  t'ji.\s  le^  bUî.ï  ouvi'}     pi^ï"  î^v  chambre  à**\ssemblée  coxiseiî 
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lég^islatif  étaient  basés  sur  la  mise  en  principe  par  l'assemblée,  que  tous  les  droits  imposés  j^j^^  js^eitson 
par  des  actes  britaiiftiques  antérieurement  à  la  I8e  de  George  3,  étaient  légalement  sous      écuyer.  * 

le  contrôle  de  la  législature  locale,  et  non  sous  le  contrôle  du  gouvernement  britannique?  \  

— Avant  l'année  1822  il  n'a  jamais  été  question  de  ces  actes;  il  avait  toujours  été  en-  20  mai  1828. 
tendu,  de  la  part  du  gouvernement  exécutif  et  de  la  part  de  l'assemblée,  que  le  montant 
total  des  deniers  devait  être  approprié  par  l'assemllée  provinciale.  En  1822  a  commen- 
cé la  distinction,  et  la  division  a  régné  depuis  à  ce  sujet  là;  le  gouvernement  exécutif 
dit  qu'il  ne  veut  pas  appliquer  l'argent  à  d'autres  objets  qu'aux  dépenses  du  gouverne- 
meuc  civil;  mais  l'assemblée  dit  qu'il  ne  doit  pas  être  appliqué  par  l'exécutif  de  manière 
à  ce  qu'elle  n'ait  aucun  contrôle  sur  cet  argent. 

Ne  savez- vous  pas  que  tant  qîi'il  n'y  a  pas  eu  de  difFérenae  d'opinion  quant  à  l'appro- 
priation, en  matière  de  fait,  les  droits  de  la  courorme  n'ont  pas  été  mis  en  question,  et  que 
sous  ces  circonstances  l'appropriation  a  été  générale  ;  mais  que,  quoiqu'elle  ait  été  telle, 
la  couronne  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits,  par  cette  circonstance  ? — La  ditFérence  d'opinion 
a  eu  lieu  d'abord  quant  aux  appropriations  annuelles.  Le  comité  me  permettra,  eu  ré- 
ponse à  cette  question,  de  donner  mes  vues  sur  les  dlfléreuds  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
gouvernement  et  l'assemblée,  on  référant  aux  différens  bills.  V.ow  opinion  sur  le  sujet 
est,  que  les  deniers  provenus  de  la  l  le  du  roi  devaient  être  appliqués  exclusivement  au 
soutien  du  gouvernement  civil  ;  mais  cette  somme  ne  suffisant  pas  poiu*  le  soutien  du 
gouvernement  civil,  et  le  gouvernemfnt  exécutif  s'adressant  à  la  législature  pour  un  vote 
additionnel,  l'assemblée  avait  alors  le  di  oit  de  contrôle  sur  toute  la  dépense,  afin  de  voir 
si  cliaque  item  de  la  dépense  était  de  nature  à  l'autoriser  à  y  ajouter. 

Ainsi  tant  que  les  produits  de  la  1  te  du  roi  ont  suffi  au  soutien  du  gouvernement  civil, 
vous  admettez  que  la  couronne  avait  ce  droit,  et  que  l'appi  opriation  aurait  pu  venir  lé- 
galement de  la  couronne  ;  mais  que  lorsque  les  produits  ne  sont  pas  suffisans,  vous  pen- 
sez que  le  droit  de  la  couronne  devient  caduc,  et  que  l'assemblée  en  conséquence-  de  l'a- 
jouté à  cette  somme,  est  saisie  de  droit  de  contrôler  tout  lerev^enu? — En  autant;  mais 
ce  n'est  pas  là  le  véritable  état  de  la  question.  Je  cou.çois,  comme  pai-ticulier,  que  l'aî»- 
semblée  de  la  province  a  droit  d'approprier  et  de  contrôler  tous  les  deniers  qui  se  perçoi- 
vent dans  la  province. 

Nonobstant  la  disposition  de  l'acte  de  1778  ? — Je  comprends  que  l'acte  de  1778  établis- 
sait ce  principe,  que  lorsque  le  parlement  de  la  mère-patrie  recourait  à  l'imposition  de 
taxes  dans  les  colonies,  la  législature  de  ces  colonies  aurait  droit  d'en  appliquer  le  produit 
aux  services  de  la  province. 

Quelles  sont  vos  vues  au  sujet  de  l'acte  de  1774  en  autant  qu'il  intéresse  le  revenu  du 
Bas-Canada? — J'expliquerai  mes  vues  sur  le  sujet;  je  diîière  à  quelques  égards  des  mem- 
bres de  la  cbambre  en  général  ;  mais  nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  droits  que  nous 
avons  au  contrôle  de  la  dépense,  quoique  nous  différions  quant  aux  motifs  sur  lesquels 
nous  devons  avoir  ce  contrôle.  L'acte  de  revenu  de  1774  a  été  passé  par  la  législature 
de  ce  pays-ci,  dans  un  temps  oii  il  n'y  avait  pas  de  représentation  dans  le  Bas-Canada; 
on  lui  en  avait  promis  une,  mais  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  ce  pays,  les  circons- 
tances no  permettaient  pas  de  l'établir  alors;  et  connue  moyen  de  retirer  "^quelque  chose 
du  pays  pour  le  soutien  de  son  gouvernement,  il  passa  l'acte  de  1774.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  y  avait  des  droits  sous  le  gouvernement  Français,  mais  je  crois  que  le  jugement 
d'une  cour  de. justice  britannique,  a  déclaré  que  ces  droits  étaient  illégaux  et  ne  pou- 
vaient se  percevoir  dans  les  colonies.  Je  crois  que,  dans  un  cas  à  Antigua,  il  y  a  eu  une 
décision  que  tous  les  droits  Français  qui  existaient  dans  les  colonies  étaient  illégaux,  du 
moment  de  l'émanation  de  la  proclamation  du  roi  qui  reconnaissait  les  habitans  pour 
sujets  britanKiques,  et  leur  donnait  les  droits  et  les  lois  des  Anglais.  Naturellement  on 
n'a  rien  dit  à  ce  sujet  en  Canada,  le  peuple  du  Canada  ayant  tovyours  été  le  peuple  le 

Îdus  humble  et  le  phis  doux  qu'il  y  ait  ;  il  était  accompagné  d'un  acte  qui  leur  donnait 
eiu-s  lois  et  d'autres  avantages.  Cependant  il  y  eut  en  ce  temps  là  dans  la  mèr^-patrie 
beaucoup  de  discussions  au  sujet  des  taxes  en  général,  et  alors  advint  cet  acte  de 
1778: 

Le  comité  doit-il  conclure  de  votre  réponse  que  les  droits  contre  lesquels  ceux-là  étaient 
échangés  se  trouvant  illégaux,  quoiqu'ils  fussent  ét.iblis  par  l'acte  de  1774,  ils  n'étaient 

Eas,  pour  cette  raison,  établis  d'une  manière  léj^ale  ?™Non,  certainement  non  ;  la  légis 
tture  de  la  Grande  Bretagne  avait  ie  po avoir  de  faire  des  lois  pour  les  colonies  oii  i  Si' 
#vaitpa«  de  législature,  et  je  conçois  qu'elle  avait  même  le  droit  de  les  taxer,  quoifL 
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John  Nnlson,  ^^^^  ^^'^^  P^^^^        pour  les  colonies  que  vous  n'iriez  pour  vous-mêmes  ;  car  vous  n'accor- 
écuyer,      deriez  pas  qu'un  peuple  dût  être  taxé  ici  sans  représentation;  mais  j'admets  que  là  où 

/— — ^  ^  il  n'y  a  pas  de  représentation  il  doit  y  avoir  quelque  pouvoir  lé^^islatif  suprême. 

20  mai  1823,  Avez-vous  quelque  doute  que  les  droits  fussent  léffaleraent  imposés  par  l'acte  de  1774, 
et  aussi  lég^alement  appropriés  ? — Je  crois  que  la  législature  avait  le  droit  de  l'aire  la  loi, 
et  qu'elle  avait  le  droit  de  faire  l'appropriation. 

Avez-vous  quelque  doute  que  la  loi  soit  maintenant  obli<jatoirc  en  Canada  ? — Oui,  j'ai 
des  doutes  considérables. 

D'oii  ces  doutes  proviennent-ils  Ils  proviennent  des  circonstances  que  j'allais  détail- 
ler. Tant  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  corps  législatif  dans  la  colonie,  c'était  un  pouvoir  qui 
me  parait  appartenir  à  celui  de  l'empire,  que  de  régler  toutes  les  affaires  de  toutes  les  dé- 
pendances de  l'empire;  mai»  dès  le  moment  qu'un  corps  représentatif  a  été  constitué,  ce 
corps  a  pris  naturellement  la  direction  entière  du  revenu  du  pa^j's;  et  cet  acte  déclaratoire 
de  1778  soutenait  ce  principe,  parce  qu'il  y  était  dit  que  tous  les  droits  qui  seraient  après 
lors  levés  par  la  Grande  Bretagne,  seraient  appropriés  dans  la  législature  coloniale.  De 
fait,  nous  avons  tenu  que  l'appropriation  avait  été  changée  par  l'acte  de  1778  et  l'acte  de 
1791,  et  que  l'appropriation  tombait  alors  de  droit  à  l'assemblée,  comme  au  corps  qui 
devait  naturellement  avoir  la  direction  de  la  dépense  de  toutes  les  sommes  prélevées  sur 
ses  constituans.    Nous  n'avons  pas  prétendu  que  la  législature  n'eût  pas  le  pouvoir  de 

Ï>asser  l'acte  au  temps  d'alors  ;  mais  nous  disons  que  le  principe  général  est,  que  toutes 
es  taxes  levées  par  la  législature  seront  appliquées  par  la  lég'islature  des  colonies  ;  et  au 
sujet  de  l'acte  de  1774,  nous  disons  qu'il  peut  y  avoir  des  doutes  à  cet  éfi^ard,  parce  que 
quand  on  passa  l'acte  de  1791,  c'était  l'opinion  générale  qu'il  rappelait  l'acte  de  1774<  en 
autant  qu'il  concernait  les  appropriations.  En  conséquence,  le  g-ouvernement  britanni- 
que fit  parvenir  un  messaj^e  à  la  législature  en  1794  par  l'entremise  du  g-ouverneiir,  où 
on  disait  que  comme  il  y  avait  des  difficultés  à  cet  égard,  on  demanderait  au  parlement 
le  rappel  de  l'acte  aussitôt  qu'il  aurait  été  levé  des  droits  semblables  à  ceux  qu'établissait 
cet  acte.  La  conséquence  fut  que  la  législature  coloniale  accorda  des  di'oits  au  lieu  des 
droits  de  cet  acte,  et  un  bill  établissant  ces  droits  fut  envoyé  au  gouvernement  ici  en  An- 
gleterre, lequel  fut  approuvé  par  le  roi  en  conseil.  L'acte  revint,  approuvé  par  le  roi 
en  conseil,  et  aurait  dû  être  en  force  ;  cepen<lant  il  arriva  trop  tard.  Le  gouverneur 
le  recommanda  ensuite  à  la  législature,  et  elle  le  passa;  de  sorte  qu'en  1799  il  fut  finale- 
ment passé  et  approuvé  par  le  gouverneur,  conformément  à  l'approbation  qui  lui  avait 
déjà  été  donnée  par  le  roi  en  coi\seil.  Il  arriva  cependant  que  le  gouvernement  britanni- 
que ne  recommanda  jamais  le  rappel  de  l'acte  de  1774,  et  il  est  demeuré  là,  et  nous 
sommes  les  malheureuses  victimes  de  la  querelle  qui  eu  conséquence  s'en  est  suivie. 

Savez-vous  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  acte  colonial  qui  rappelle  un  acte  britanni-^ 
que  ? — Nous  ne  prétendons  rien  de  semblable. 

L'acte  de  la  31e  du  feu  roi  contient  le  préambule  suivant: 

"  Vu  qu'il  a  été  passé  dans  la  14e  année  du  règne  de  sa  présente  Majesté  un  acte  inti- 
tulé, "  Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  pour  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  dans  l'Amérique  du  Nord  :  "  Et  vu  que  le  dit  acte  est  à  plusieurs  égards  inappli- 
cable à  la  présente  condition  et  aux  circonstances  de  la  dite  province  :  Et  vû  qu'il  est 
expédient  et  nécessaire  de  pourvoir  actuellement  plus  amplement  pour  le  bon  gouverne- 
ment et  la  prospérité  d'icelle,  à  ces  causes  qu'il  plaise  à  Votre  Très  Excellente  Majesté 
qu'il  puisse  être  statué  ;  et  qu'il  soit  statué  par  la  Très  ExGellen*:e  Majesté  du  roi,  par  et 
•  de  l'avis  et  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  communes,  assemblés 
dans  ce  présent  parlement,  et  par  l'autorité  d'iceux,  qu'autant  du  dit  acte  qui  a  en  au- 
cune manière  rapport  à  la  nomination  d'un  conseil  pour  les  affaires  de  la  dite  province  de 
Québec,  ou  au  pouvoir  donné  par  le  dit  acte  au  dit  conseil,  ou  à  la  majorité  de  ses  mem- 
bres, de  faire  des  ordonnances  pour  la  paix  le  bonheur  et  le  bon  gouvernement  de  la  dite 
province  avec  le  consentement  de  Sa  Majesté,  du  lieutenant  gouverneur  ou  com- 
mandant en  chef  pour  le  temps  d'alors,  sera  et  est  par  ces  présentes  rappelé." 

N'admettez-vous  donc  pas  que  dans  l'acte  de  Québec  de  la  3Ie  George  3,  une  partie 
de  l'acte  delà  14e  George  3,  a  été  distinctement  rappelée,  et  le  reste  distinctement  con- 
firmé ? — Ce  n'est  pas  là  l'acte  en  question  ;  le  chapitre  SB  est  l'acte  de  revenu  ;  mais  l'acte 
de  revenu  n'a  pas  été  mentionné  dans  l'acte  de  1791.  On  donnait  une  nouvelle  consti- 
tution au  pays,  et  on  ne  disait  pas  un  mot  de  l'acte  de  1794,  et  il  fit  élever  une  dispute 
aussi  à  l>onne  heure  qu'en  1794  ;,  et  sur  cette  dispute  le  gouvernement  d'Angleterre,  par 
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rentreraise  du  frouverneur,  annonça  à  la  législature  qu'on  rappellerait  l'acte  si  elle  accor-  j^j^^  Neilsori, 
dait  des  droits  semblables  au  même  montant  ;  elle  le  fit  ;  mais  le  gouvernement  ne  recom-  écuyer. 

manda  jamais  au  parlement  de  rappeler  l'acte  ;  dans  le  fait>  quelqu'un  dans  la  colonie  avisa,  ^  

dans  le  temps  le  g-ouvernement  de  ne  le  pas  faire.  20  mai  1828, 

Le  rappel  d'une  partie  de  l'acte  de  la  14e  George  3,  cliapitre  83,  Sans  le  rappel  d'au- 
cune partie  de  la  14e  George  3,  chapitre  88,  acte  de  même  date  qui  imposait  des  droits, 
ne  fait-il  pas  voir  que  la  chambre  Britannique  des  Communes  n'avait  pas  intention  en 
Î791,  lorsque  fut  passé  l'acte  de  Québec,  d'accorder  à  la  législature  du  Bas-Canada  le 
contrôle  du  revenu  levé  par  l'acte  de  la  14e  George  3,  chapitre  88,  mais  au  contraire 
qu'elle  voulait  garder  comme  loi,  et  comme  non  rappelée,  partie  de  la  14e  George  3, 
chapitre  83,  et  l'acte  entier  de  la  14e  George  3,  chapitre  88  ? — Je  ne  suis  pas  avocat  ;  il 
me  parait  que  c'est  une  question  pour  un  avocat.  Comme  un  très  humble  avocat  consti- 
tutitionnel,  je  dirai  qu'en  donnant  une  nouvelle  constitution  au  pays  il  aurait  été  néces- 
saire de  dire  ce  qui  était  rappelé  et  ce  qui  n'était  pas  rappelé;  l'acte  de  1774,  chapitre  88, 
n'est  pas  du  tout  mentionné  dans  l'acte  de  1791,  et  c'est  probablement  cette  omis- 
sion qui  a  donné  naissance  à  la  différence  hâtive  d'opinion  en  1794. 

Le  comité  doit-il  entendre  que  les  droits  qui  étaient  prélevés  dans  l'origine  sous  l'acté 
delà  14e  du  feu  roi,  ont  été  depuis  prélevés  sous  l'acte  colonial  de  1799? — L'acte  n'est 
pas  en  force,  parce  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'exécution  jusqu'à  ce  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  eussent  recommandé  au  pailement  de  rappeler  l'acte  de  1 774. 

Mais  il  a  actuellement  passé  dans  les  deux  chambres  ? — Oui,  et  il  a  reçu  la  sanction 
royale  ;  il  est  comme  loi  dans  notre  livre  de  tatuts,  attendant  pour  devenir  en  force  l'exé- 
cution de  la  condition  par  le  gouvernement  britannique. 

Cette  condition  était  le  rappel  de  l'acte  de  1774  ? — Oui. 

Qui  a  empêciié  l'acte  recommandé  dès  l'année  1794,  d'être  passé  avant  Tannée  1799  ? — 
Il  passa  dans  l'assemblée  en  1795  ou  96,  et  fut  envoyé  en  Angleterre  pour  l'approbation? 
il  fut  approuvé  par  le  roi  en  conseil,  mais  il  revint  trop  tard  pour  être  mis  en  force  ;  il 
revint  après  que  les  deux  années  furent  expirées.  Dans  une  session  subséquente  le  gou-^ 
vemeur  recommanda  le  renouvellement  de  l'acte.  Il  fut  renouvelé  et  passé,  et  se  trouvé 
comme  loi  dans  notre  livre  de  statuts  ;  mais  son  exécution  dépend  de  celle  de  l'engage- 
ment des  ministres  de  rappeler  l'acte  de  1774. 

Ainsi,  en  ce  moment,  le  ra2)pel  de  l'acte  de  1774  par  le  parlement  britannique,  met* 
trait-il  en  opération,  ipso  factOy  l'acte  de  la  législature  coloniale  de  l'année  1799  ? — ■ 
Oui;  et  il  donnerait  au  gouvernement  l'appropriation  entière  de  11,000/.  par  an,  sang 
entraves  de  la  part  de  la  législature  de  la  colonie.  La  contestation  est  à  présent  de  savoir 
s'il  y  aura  des  appropriations  qui  n'ont  jamais  obtenu  le  consentement  de  la  législature  dé 
la  colonie.  Quand  une  fois  la  législature  de  la  colonie  aura  donné  son  consentement  à 
,  l'appropriation,  nous  nous  serons  liés  les  mains  ;  mais  tant  qu'elle  n'aura  pas  obtenu  le 
I  consentement  de  la  législature  de  la  colonie,  nous  nous  en  tenons  au  principe  étendu  que 
le  peuple  de  la  colonie  a  droit  d'approprier  les  deniers  qu'il  paye. 

Voulez-vous  donc  dire  que  par  le  rappel  de  l'acte  de  1775,  la  couronne  aurait  à  sa  pro- 
pre disposition,  sans  restriction  de  la  part  de  l'assemblée,  la  somme  annuelle  de  11,000  ? 
-—Oui. 

La  chambre  d'assemblée  reclame-t-elle  aussi  le  montant  annuel  de  5,000  /.  au  lieu  àvt 
revenu  territorial  de  la  couronne  ? — La  chambre  d'assemblée  a  reclamé  le  revenu  terri- 
torial de  la  couronne,  parce  qu'elle  a  donné  5,000/.  par  an  en  1794  ou  95,  après  que  lé 
gouverneur  eût  annoncé  à  la  législature  que  la  couronne  se  désaisissait  de  son  revenu 
territorial  en  faveur  de  la  province. 

La  chambre  d'assemblée  prétend-elle  à  l'appropriation  de  ces  5,000  /.  annuellement  ?~ 
Elle  dit  que  si  la  couronne  ne  venait  pas  en  avant  demander  d'autres  deniers,  il  n'en  se- 
rait rien  ;  mais  si  le  gouvernement  vient  en  avant  demander  d'autre  argent,  elle  peut 
dire  qu'on  a  mal  appliqué  l'argent,  et  qu'on  aurait  dû  l'appliquer  de  telle  manière. 

Voulez-vous  détailler  le  progrès  des  disputes  lorsque  ces  principes  eurent  un  effet 
pratique,  Içrsqu'en  1818  sir  John  Sherbrook  requit  la  législature  de  pourvoir  au  service 
civil  ? — J'en  suis  déjà  rendu  en  1799  que  ce  bill  passa,  lequel  donnait  une  somme  au  lieu 
de  l'acte  de  1774.  Les  choses  allèrent  probablement  bien  jusqu'en  1809,  les  dépenses 
augmentaient  beaucoup,  et  l'assemblée  en  fut  allarmée,  et  eut  dispute  avec  le  gouver-  • 
neur.  On  dit  alors  que  la  Grande  Bretagne  avait  payé  uile  grande  partie  des  deniers 
pendant  tout  ce  temps  ;  à  chaque  fois  qu'elle  demandait  le  contrôle  de  la  dépense,  on  lui 

disait 
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Jol.n  Ndlson,  ♦^^•'^'lit  qu'avez- vous  à  vous  mêler  de  cela  puisque  c'est  la  Grande  Bretaofne  qui  la  paye; 
écuyer.      elle  répondit  :  eh  hian,  nous  ainiv'îrious  mieux  nous  charg-er  de  toutes  les  dépenses,  afin 

(  ^  contrôler  le  tout,  car  à  qu<dque  mo)nent  le  fardeau  nous  restera.    Alors  elle  tit  la  fa- 

20  mai  ib28.  meuse  oHre  de  payer  la  liste  civile,  et  elle  n'en  entendit  i)lus  parler.    La  «fucrre  commen- 
ça en  1812,  et  elle  donna  pour  la  guerre  tout  ce  qu'elle  avait  et  plus  qu'elle  n'avait  ; 
elle  aiîtori^'^  l'émanaiion  d'un  papier-monnaie  provincial,  «;t  il  n'y  eut  aucune  dispute 
sur  la  liste  civile  ni  sur  rien  autre  chose;  niais  après  la  g-uerre  sir  .John  iSlierIjrook  arriva  ; 
il  trouva  tout  dans  un  tel  désordre  qu'il  en  écrivit  en  Angleterre,  et  le  g-ou*ernem«'nt 
d'ici  lui  répouilit  de  faire  régler  les  comj>tes  tous  les  ans  dans  la  chambre  d'assemblée. 
Alors  vint  l'arcoptation  de  l'oiFre  de  1810  de  payer  toutes  les  dépenses  du  içouverneraent  ; 
rassemblée  dit  :  nous  vous  déchargerons  de  toutes  les  dépenses  ;  cependant  ces  dépenses 
s'étaient  ac;;ruos  d'environ  40,000  l  à  environ  00,000.    L'assemblée  dit  alors  :  nous 
payerons  toutes  les  dépenses  ;  elle  convint  alors  de  donner  au  g-ouverneur  la  somme  de^ 
mandée»,  qui  était  en  addition  au  revenu  qu'il  supposait  être  approprié,  et  elle  se  réserva 
le  droit  d'examiner  toute  la  dépense  l'année  suivante. 

Y  eut-il  un  bill  d  »  passé  cette  année  là,  ou  une  résolution  passée  par  la  chambre  d'as- 
semblée promettant  d'iiidemnisor  le  g-ouverneur  ? — Précisément,  une  adresse  pour  l'ar- 
g-ont.  L'année  suivante  le  duc  de  Richmond  demanda  un  ajouté  de  16,000/.  ce  qui  alar- 
ma l'assenib'éi»  ;  elle  avait  déjà  arcepté  une  aus^mentation  de  moitié  depuis  le  temps  oii 
elle  avait  oiïert  de  se  char^ror  des  dépenses,  mais  quand  le  duc  de  Richmond  vint  deman- 
der \o,d')[)l.  de  plus,  elle  coîn'ueaça  à  s'alarmer;  elle  nomma  des  comités  pour  examiner 
la  dépense  et  la  vérifier;  elle  ea  examina  et  vérifia  chaque  item,  et  elle  commença  à  la 
voter  par  items,  laissant  de  côté  tout  l'accroissement  des  dépenses,  mais  offrant  de  les 
payer  telles  qu'elles  étaient  en  1817,  et  elle  passa  un  bill  oii  elle  accordait  toutes  les 
dépenses,  îoqnel  elle  envoya  au  conseil  législatif.  Le  conseil  lég^islatif  rejeta  le  bill, 
sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  sûr  de  recevoir  un  bill  annuel. 

Le  conseil  législatif  n'objecta-t-il  pas  aussi  à  ce  que  le  vote  fût  fait  par  items? — Non, 
parce  que  c'était  un  bill  annuel.    Dans  le  même  temps  l'assemblée  fit  bon  son  vote  de 
l'année  précédente,  ])arce  qu'elle  se  crovait  en^aj^ée  en  honneur  à  n'avoir  aucune  que- 
relle sur  (!e  qu'elle  avait  avantîé  par  son  adresse,  quoiqu'il  y  eût  quelques  items  de  dé- 
pi>nse  auxquels  elle  avait  objection,  et  le  bill  passa.    Alors  le  duc  de  Richmond  mourut 
mrilheureuseuîent,  et  en  1S20  l'assemblée  fut  convoquée  d'une  manière  irrégulière,  et  il 
n'y  eut  pas  d'estimé,  ni  de  vote  de  soumis  à  l'assemblée.  Sir  Pereg-rine  Maitland  convoqua 
l'assemblée  avant  que  les  rapports  fu^  sent  tous  faits,  et  l'assemblé  objecta  que  le  g-ou- 
rernear  ne  devait  pa^i  lacouvofiuer  avant  que  la  chambre  fut  complète,  parce  que,  disait- 
elle,  s'il  la  convoquait  avant  le  temps  fixé  pour  les  rapports,  il  pourrait  la  convoquer  ; 
?ivaut  le  rapport  de  la  moitié  des  membres.    Les  choses  en  demeurèrent  en  cet  état  jus- i 
qu'à  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi,  etalors  ily  eut  une  dissolution.    Lord  Dalhousie  arriva  1 
vers  la  lin  de  îS2Q,  et  demanda  que  tout  ce  que  la  chambre  avait  à  donner  fût  donné  I 
d'une  manière  permanente:  elle  lui  dit  de  suite  qu'elle  ne  donnerait  rien  en  sus  de  cei 
qu'elle  avait  déjà  donné  d'une  manière  permanente.    Ainsi,  il  n'y  eut  rien  de  fait;  ce-j 
pendant  la  chambre  passa  un  bill,  d'une  certaine  forme,  qui,  disait-on,  rencontrerait! 
moins  d'objection  ;  le  bill  raonta  au  conseil  législatif,  et  fut  refusé.    Il  fut  refusé  pari 
le  conseil  législatif,  parce  qu'il  était  détaillé,  et  non  pour  la  vie  du  roi.    L'année  suivante! 
lord  Dalhausie  demanda  un  bill  pour  la  vie  du  roi;  l'assemblée  dans  une  longue  adresse  ; 
qu'elle  envoya  ici  en  Angleterre,  détailla  ses  raisons  pour  n'y  pas  accéder,  et  finalement  i 
la  lég-islatnre  se  sépara  sans  qu'aucun  bill  fût  passé.    Lord  Dalhousie  demanda  une  sora- 1 
me,  qu'on  lui  dit  ne  pouvoir  accorder  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  de  ce  pays-ci  une  réponse' 
à  la  représentation.    La  session  se  termina  sans  qu'aucun  bill  fût  passé,  et  alors  vint  le  I 
fameux  projcït  d'Union.    L'année  suivante,  en  1823,  il  y  eut  un  bill  de  passé  pour  partie! 
de  l'arg-ent.    En  18r2-t  le  receveur-général  faillit,  et  les  appropriations  déjà  faites  par  la' 
législature  ne  furent  pas  paj^ôes  ;  les  membres  s'alarmèrent,  et  quelques-uns  d'eux,  contre! 
lesquels  je  protestai,  votèrent  une  réduction  d'un  quart  de  la  dépense  pour  balancer  lej 
vide  du  coffre  ;  ce  qui  naturellement  ne  fut  pas  adopté,  et  fut  rejeté  par  le  conseil  lég-is-! 
latif.    En  1824  lord  Dalhousie  vint  en  Ang^leterre,  et  sir  rrancis  Burton  prit  les  rênes 
du  gouvernement.    En  1825  toutes  les  parties  tombèrent  d'accord  sur  un  bill  qui  ajoutait 
une  somme  indélinie  au  montant  indéfini  des  appropriations  déjà  faites  pour  former  le 
rnontant  total  de  la  dépense.    Car  l'assemblée  avait  oublié  l'alarme  de  1824  au  sujet  du 
çoû'rf  vide,  et  était  prête  à  continuer  les  dépenses  au  même  taux.    Ce  bill  fut  açcept* 
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ipar  le  conseil  législatif,  où  il  u'y  eût  que  deux  membres  opposans,  et  il  fut  accepté  aussi 

'parle  lieutenant  gouverneur  ;  et  tout  le  pays  fut  dans  une  grande  joie,  à  la  fin  de  toutes  NeUson, 

ios  diilicultés.  ....  .        .  .    .  ^""^l!!- 

1  L'assemblée  n'avait-elle  pas  réduit  l'estimé  ? — L'assemblée  avait  encore  persisté  dans '^^  ^  ^^^^ 
son  refus  à  reconnaître  certaines  nouvelles  plact>s,  dont  les  possesseurs  étaient  absens,  et  vaai  \  2i . 
des  sinécures,  auxquelles  elle  avait  fait  objection  en  1819;  elle  y  objecta,  et  elle  avait 
iinaleraeut  décidé  qu'elle  ne  les  payerait  pas  on  1819;  elle  refusa  encore  de  les  reconnaître, 
i  et  une  ou  deux  d'entre  elles  furent  abolies,  ou  au  moins  elle  consentit  à  les  remplacer  par 
des  pensions  ;  mais  elle  vota  cependant  une  somme  moindre  d'environ  3,000/.  que  celle 
j  demandée  par  le  lieutenant  gouverneur.  Alors  tout  le  pays  fut  en  paix  ;  il  n'existait 
I  pas  deux  partis  dans  le  pays  ;  malheureusement  ce  bill  fut  mal  compris  dans  ce  pays-ci, 
lau  moins  il  n'y  fut  pas  approuvé  ;  il  avait  reçu  la  sanction  du  roi,  et  formait  parti  de  la 
Iloi  du  pays,  mais  je  crois  qu'il  n'y  fut  pas  approuvé  par  la  personne  qui  était  alors  à  la 
Itéte  du  département  des  colonies.    Ensuite  en  l'assemblée  ofîVit  le  même  bill  que 

[sir  Francis  Burton,  et  le  conseil  avaient  accepté  en  1825;  et  en  1827  elle  offrit  encore 
I  de  passer  le  même  bill.  Le  bill  de  1826  est  le  seul  qui  soit  revenu  avec  des  amende- 
|meas.  Le  conseil  avait  aupuravrait  déclaré  qu'il  ne  procoderait  sur  aucun  bill  semblable, 
mais  cette  fois  il  y  procéda,  au  moins  jusqu'à  le  renvoyer  avec  des  amendemens.  C'est 
là  l'histoire  entière  delà  dispute  sur  les  bills  d'approj)riation,  et  l'acte  de  l/T-i,  en  autant 
quej'en  sais  ;  et  la  conclusion  finale  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  chambre  du  tout  cette  an- 
née dernière. 

Vous-avez  dit  que  le  bill  do  1825  qui  avait  été  accepté  par  le  conseil  législatif  avait  pro- 
duit une  satisfaction  universelle  en  Canada  ? — Oui,  cela  est. 

En  matière  de  fait,  le  bill  de  1825  n'anéantissait  il  pas  entièrement  des  cîiarg-es  au  mon- 
tant de  3,000/.  par  an,  que  la  couronne  appliquait  en  vertu  de  l'acte  de  la  14e  George  3, 
à  divers  objets  du  gouvernement  civil  dans  les  Canadas  ?— Je  ne  sais  j>as  jusqu'à  quel 
point  c'était  les  anéantir,  mais  certainement  l'assemblée  refusa  de  payer  ces  items. 

Ainsi,  en  matière  de  fait,  l'assemblée  en  refusant  de  payer  ces  items,  c'est  immiscée 
dans  le  pouvoir  qu'avait  la  couronne  de  charger  du  payement  de  ces  items  le  revenu  levé 
sous  l'acte  britannique  ? — Je  croirais  que  Trissemblée  s'est  immiscée  dans  le  pouvoir  de 
la  couronne  de  les  charger  sur  le  revenu  qu'on  avait  considéré  comme  revenu  public  de 
la  province,  mais  cela  n'empêchait  pas  la  couronne  de  les  charg-cr  sur  les  autres  revenus 
qu'elle  retirait  de  la  province;  cela  n'empêchait  pas  la  couronne  de  payer  ces  salaires  à 
même  le  produit  de  quelques  actes  de  Chr.Hes  Premier  ou  de  Charles  Deux,  et  autres 
I  actes,  du  produit  desquels  nous  n'avons  jamais  entendu  parler.    Le  Haut-Canada  a  ré- 
I  clamé  ce  produit,  mais  nous  ne  l'avons  jamais  fait.    Cela  n'empêchait  pas  la  couronne 
de  les  payer  à  même  le  revenu  des  biens  des  jésuites,  si  ce  revenu  lui  aj>partenait  ;  cela 
I  n'empêchait  pas  la  couronne  de  les  paj'er  des  revenus  de  ces  terres  ;  car  la  couronne  a  la 
j  propriété  de  la  plus  grande  partie  des  terres  réservées  d.ms  la  province;  cela  n'empêchait 
[pas  la  couroni  e  d '  les  payer  à  même  des  revenus  d'aucune  autre  source,  qui  ne  forii^ent 
I  pas  partie  du  leve  m  pupîic  de  la|,rovince. 

j  Quoique  la  couronne  eût  pu  payer  ces  items  au  montant  de  3,000/.  à  mêm^e  quelques 
I  autres  revenus,  dans  le  fait  cela  n'empôchait-il  pas  la  couronne  de  les  payer  à  même  le 
I  revenu  à  m^me  lequel  ils  avaient  été  payés  jusque  là,  savoir  le  revenu  de  l'acte  de 
la  He  Geo.  3  ? — Je  crois  qu'il  est  impossible  de  dire  à  même  quel  revenu  on  les  avait 
payés  jusque  là,  car  tous  les  revenus  de  la  couronne  étaient  yersés  dans  les  mains  du  re- 
ceveur-général, et  ils  y  étaient  gardés  avec  beaucoup  de  confusion;  je  crois  que  la  caisse 
militaire  payait  quelques-unes  des  dépenses  ;  il  y  avait  continuellement  des  versemQus  ré- 
ciproques entre  la  caisse  civile  et  la  caisse  militaire,  quelquefois  elles  se  vidaient  Turse 
dans  l'autre,  et  d'autres  fois  le  coffre  devenaient  tout-à-fait  vide.  Quant  aux  3,000/.  la 
dispute  à  ce  sujet  est  très  peu  importante  ;  ce  à  quoi  elle  se  réduisait,  était  que  rassem- 
blée aviût  dit  ne  pas  vouloir  voter  ces  items  mai  fondés,  si  on  les  continuait  comme 
sinécures,  mais  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  a  dem.andé  à  la  législature  de  les 
})ayer  eu  forme  de  pensions  pour*  la  vie  du  possesseur,  elle  les  a  payés.  En  matière  de 
fait  elle  a  payé  sous  le  titre  de  pensions  pour  la  durée  de  la  vie  des  individus  quelques-uns 
des  items  auxquels  elle  avait  objecté  lorsqu'on  les  lui  avait  recommandés  comme  sainires, 
&c.  ;  son  objection  était  celle-ci  :  si  nous  donnons  ces  sommes  à  des  sinécuristes  et  à 
des  absens,  le  fardeau  nous  restera  pour  toujours  ;  au  moment  qu'il  en  naourra  un,  la 
place  sera  doniiée  à  quelque  autre, 

I  '  Quand 
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Quand  le  raêmebill  qui  avait  été  envoyé  au  conseil  en  1225,  fat  rejeté  et  182G  et  e 
John  Neilsout  1827,  donna~t-on  quelque  raison  de  ce  rejet  ? — Oui. 

,   Quelles  raisons  ? — Des  dépêches  avaient  été  soumises  par  le  gouverneur  à  la  légisL 

mai"]  828^^'^^^  après  que  la  chambre  d'assemblée  avait  voté  l'argent. 

La  seule  raison  donnée  pour  le  rejet  de  ce  bill,  était-elle  que  ces  3,000/.  n'étaient  pj 
inclus  dans  le  vote  ? — Non;  cependant  les  dépêches  s'expliqueront  elles-mêmes,  coniir 
elles  ont  été  soumises  à  la  législature. 

Sous  les  obstacles  que  vous  avez  décrits  à  l'égard  du  vote  par  le  parlement  de  l'apprc, 
priationdes  revenus  de  la  colonie,  de  quelle  manière  les  revenus  de  la  colonie  ont-ils  ét 
appliqués  dans  la  pratique  ? — Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  l'argent  a  été  aj, 
pliqué  par  la  seule  autorité  du  gouverneur  et  du  conseil,  sans  acte  de  la  législature.  L, 
revenu  se  divise  naturellement  en  deux  branches,  celle  que  nous  considérons  déjà  b\\ 
propriée  par  des  dispositions  législatives  poui'  le  soutien  du  gouvernement  civil,  et  celll 
qui  n'est  pas  ainsi  appropriée.  Nous  disons  que  rien  n'est  approprié  que  ce  qui  l'est  par  1 
législature  de  la  colonie  ;  le  gouverneur  dit,  et  d'autres  avec  lui  que  le  revenu  de  l'acte  d, 
la  14e  du  roi  est  approprié  ;  le  total  des  deniers  a  été  mêlé  ensemble  dans  les  mains  du  r< 
ceveur-général,  celui  qui  est  approprié  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  Il  y  en  a  une  parti 
que  tous  reconnaissent  n'être  pas  appropriée,  et  les  dépenses  du  gouvernement  ont  ét 
payées  par  le  gouverneur  lui  même,  avec  le  consentement  du  conseil  exécutif,  à  môm 
le  coffre  tel  qu'il  est,  sans  aucune  appropriation  ;  de  sorte  que  maintenant  il  y  a  eu  sur  h 
deniers  d'appliqués  par  le  gouverneur,  environ  140,000/.  de  payés  par  le  g-ouverneur,  sar 
appropriation  du  tout,  pas  même  par  lui  alléguée.  Le  gouvernement  colonial  se  justifie  su 
fe,  nécessité  du  cas,  mais  la  nécessité  fournira  toujours  pour  tout  une  loi  et  un  prétexte. 

Les  choses  demeurent-elles  maintenant  en  cet  état  ? — Elles  sont  encore  empirées,  1 
législature  est  suspendue  ;  l'acte  de  1791  est  suspendu  dans  la  colonie;  l'acte  requiei 
que  la  législature  soit  assemblée  une  fois  en  douze  mois  pour  veiller  aux  affaires  de 
province,  mais  la  législature  n'est  pas  assemblée,  et  il  n'est  pas  probable  qu'elle  4 
soit  avant  la  tin  du  mois  de  mai.  Un  certain  nombre  d'actes  temporair  es  expirent  le  pn 
mior  de  mai. 

Sont-ce  des  actes  en  vertu  desquels  ils  se  perçoit  des  revenus  ? — Non  ;  si  c'en  eût  ét» 
l'histoire  aurait  été  toute  autre  ;  mais  ce  sont  des  actes  d'utilité  publique  ;  des  actes  quj 
règlent  l'inspection  de  la  potasse  et  du  bœuf,  et  autres  choses  de  ce  genre.  A  moinj 
qu'on  ne  prétende  que  le  simple  rassemblement  de  la  législature  est  une  convocation  di 
la,  législature  pour  la  dépêche  des  affaires,  et  qu'on  peut  pendant  20  ans  de  suite  assena' 
bler  la  législature  et  ne  pas  la  laisser  procéder  aux  affaires,  l'acte  du  parlement  est  acti 
vilement  suspendu  en  ce  moment,  et  l'argent  appliqué  comme  il  plait  au  gouverneur  et  a 
Conseil. 

Puisqu'il  n'y  a  eu  aucun  vote  de  la  législature  pour  le  payement  des  dépenses,  à  quel 
les  ressources  le  gouvernement  a-t-il  eu  recours  pour  ses  dépenses  ? — A  la  caisse  dil 
receveur  général;  tous  les  deniers  prélevés  par  des  actes  de  cette  lé^slature  et  de  la  lé 
gislature  coloniale,  ont  été  déposés  entre  les  mains  d'un  receveur-général  nommé  en  C' 
pays.  Plusieurs  de  ces  actes  sont  des  actes  permanens,  car  la  législature  du  Bas-Canad 
n'a  pas  eu  la  précaution  de  faire  les  actes  de  revenu  annuels  aussi  bien  que  les  bills  d'api 
propriation.  Dans  d'autres  colonies  on  s'est  fait  une  règle  de  faire  les  actes  de  revemi 
annuels,  mais  nous  avons  eu  la  folie  de  faire  ces  actes  permanens,  de  sorte  que  le  reven:! 
vient  dans  la  caisse  quoiqu'il  ne  soit  pas  approprié,  et  l'exécutif  prend  à  même  la  caiss 
sans  appropriation  i 

N'y  aurait-il  pas  une  action  contre  le  receveur-général,  pour  la  livraison  des  som 
mes  sans  appropriation  convenable  ?— Le  receveur-général  est  un  officier  du  trésor. 

Tous  les  actes  de  revenu  sont-ils  permanens  ? — Je  crois  qu'ils  le  sont  tous.  \ 

Y  a-t-il  jamais  eu  dans  T  assemblée  quelque  proposition  de  passer  un  acte  d'indemni| 
té  ? — Oui,  elle  a  passé  une  indemnité  en  1823  pour  toutes  les  dépenses  qu'elle  avai! 
votée,  elle  a  passé  un  acte  d'indemnité  pour  libérer  l'administration  de  sir  John  Sherj 
brook  du  surplus  qu'il  avait  payé  au  delà  du  montant  de  l'acte  d'appropriation,  sui-plu;| 
de  six  ou  sept  millieys  de  louis.  Elle  a  passé  un  acte  pour  libérer  les  administration: 
sirbséquentes,  et  même  en  l'année  1820  qu'il  n'y  eut  pas  d'estimé  soumis  à  la  chambre  ' 
elle  a  passé  un  acte  indemnisant  pour  le  tout  jusqu'en  1823.  ! 

La  raison  pour  laquelle  le  conseil  législatif  n'a  pas  passé  ces  bills,  était-elle  qu'ils  pré' 
X  tendaient  indemniser  le  gouvernement  pour  ee  au  sujet  de  quoi  le  gouvernement  consi; 

dér«i| 
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lérait  n'avoir  pas  besoin  d'indemnité  ?— Non  ;  je  crois  que  la  raison  était  qu'il  y  avait 

lans  l'acte  quelque  expression  informelle  ;  c'était  une  indemnité  à  Sa  Majesté,  9'aurait  écuyen 

lû  être  une  indemnité  à  ceux  qui  ont  avisé  Sa  Majesté  de  prendx*e  l'argent.  a.  '  _^ 

Ces  bills  ont-ils  été  perdus  dans  le  conseil  ?— Tous,  excepté  le  bill  d'indemnité  en  fa-  go  mai  1828.  ' 
reur  de  sir  John  Sherbrook. 

Le  bill  qui  indemnisait  Sa  Majesté  a-t-il  actuellement  passé  dans  la  chambre  d'assem- 

)lée  ?  Oui,  pour  tout  ce  qu'elle  avait  voté  ;  elle  n'a  jamais  indemnisé  pour  ce  qu'elle 

l'avait  pas  voté. 

Les  actes  permanens  de  revenu  lèvent-ils  assez  de  fonds  pour  le  soutien  du  gouverne- 
nent  civil  ? — Oui,  plus  qu'il  n'en  faut  ;  mais  les  dépenses  du  gouvernement  se  sont  tou- 
ours  accrues  avec  les  revenus,  parce  qu'elles  n'ont  jamais  été  contrôlées  par  les  représen- 
ans  du  peuple  dans  les  colonies. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  sinécures  dans  le  Bas-Canada? — Non;  je  crois  qu'il  n'y  en  a  en 
'ont  que  sept  ou  huit,  auxquelles  on  a  objecté  dès  le  commencement  ;  il  y  en  avait  plu- 
lieurs  autres,  mais  elles  ont  été  converties  en  pensions,  mais  on  insistait  à  ce  que  les 
^idividus  fussent  maintenus  dans  leurs  places  ;  maintenant  les  officiers  sinécuristes  no 
iésident  pas  dans  les  colonies,  et  n'ont  aucuns  devoirs  à  remplir. 

i  Vous-avez  dit  que  l'assemblée  objectait  aux  items  inclus  dans  les  3,000/.  parce  qu'elle 
craignait  d'être  obligée  de  continuer  ces  salaires  après  le  décès  des  individus  qui  les  reti- 
laient,  le  comité  doit-il  comprendre  qu'en  autant  qu'il  y  va  de  votre  opinion,  vous  ne 
toyez  pas  d'objection  à  payer  ces  items,  pourvû  qu'il  fût  entendu  qu'on  le  discontinue- 
tait  après  la  mort  des  parties  ? — Comme  membre  de  la  législature,  je  ne  puis  dire  ce  qu^ 
e  ferais  ;  comme  particulier,  je  n'aurais  pas  d'objection  à  ce  que  ces  personnes  qui 
Wit  obtenu  un  salaire  par  notre  négligence,  continuassent  à  en  jouir  pendant 
leur  vie. 

L'assemblée  du  Bas-Canada  n'a-t-elle  pas  invai-iablement  objecté  aux  augmentations 
Innuelles  de  toute  espèce  ?— Depuis  qu'elle  reclame  le  contrôle  de  la  dépense  j  mais  elle 
t'a  jamais  exercé  aucun  contrôle  sur  la  dépense  ;  on  lui  a  résisté. 

Qu'elle  était  dans  la  dépense  générale  du  Bas-Canada  la  proportion  du  revenu  de  la. 
(ouronne  à  celui  qui  se  prélève  dans  la  province  par  des  actes  locaux  ? — Il  y  a  beaucoup 
te  confusion  quant  à  l'application  des  termes  "  revenu  de  la  couronne  ;"  ce  qu'on  appelle 
lommunément  revenu  de  la  couronne  se  compose  des  actes  antérieurs  à  1774,  ceux  de 
Charles  2,  George  1er  et  les  autres  ;  nous  n'avons  pas  de  comptes  réguliers  de  leurs  pro- 
duits ;  l'autre  partie  du  revenu  de  la  couronne,  est  celui  de  la  14e  du  roi  qu'on  appelle 
ussi  revenu  de  la  couronne,  et  le  revenu  territorial  ;  tous  ces  revenus  ensemble  peuvent 
ormer  de  30,000/.  à  40.000/. 

Supposant  qu'ils  se  montent  à  cette  somme,  quel  est  le  montant  moyen  du  revenu  levé 
gardes  statuts  locaux  pour  les  objets  du  gouvernement  ?^ — Le  total  du  revenu  du  Bas- 
l-'anada  a  été  dernièrement  d'environ  90,000/.  il  s'est  monté  en  gros  à  environ  150,000/. 
jar  an,  dont  une  partie  considérable  passe  pour  les  frais  de  collection,  peut-être  12  ou  15 
lar  cent,  ce  que  nous  regardons  comme  énorme  ;  ensuite  un  quart  de  revenu  net  est 
émis  au  Haut-Canada,  excepté  du  revenu  territorial  ;  le  reste  ensuite  compose  le  revenu 
jet  du  Bas-Canada,  de  90,000/.  ;  là  dessus,  je  crois  que  le  gouyernement  exécutif  reclame 
iappj-opriation  de  30,000/.  à  40,000/.  de  sorte  qu'il  resterait  environ  50,000/.  à  l'appro- 
iriation  de  la  législature,  suivant  les  prétention  du  gouvernement  exécutif  de  la  provin- 
P  ;  cett*  somme  est  pour  balancer  toutes  les  dépenses  des  améliorations  locales,  et  les 
ppropriations  charitables  ;  ces  dernières  se  montent  annuellement  à  environ  15,000/. 
1  Vous  avez  dit  que  la  législature  du  Bas- Canada  n'ayant  aucun  contrôle  sur  les  salaires 
(68  officiers  du  gouvernement  civil,  ce^  salaires  étaient  excessifs  ;  voulez-vous  désigner 
iuels  salaires  d'officiers  nommés  par  là  couronne  vous  considérez  comme  excessifs  ? — Je 
|onsidère  qu'il  y  en  a  un  grand  norabre  d'excessifs  ;  je  dirai  par  exemple  que  tous  ceux 
|ui  sont  accumulés  par  trois  ou  quatre  à  la  fois  sur  la  même  personne,  sont  des  salaires 
pccessifs  ;  quant  aux  pétitionnaires,  je  dirai  que  l'opinion  générale  dans  le  pays  est  que 
fs  salaires  sont  trop  élevés,  eu  égard  aux  moyens  de  subsistance  dans  le  pays. 
I  Les  pétitions  pour  lesquelles  vous  êtes  agent  sont-elles  exclusivement  signées  par  la 
bpulatipn  française  du  Bas-Canada  P^— Non,  elles  sont  signées  par  la  population  du  Bas- 
anada  généralement,  excepté  ceux  des  townships,  du  district  de  St.  François  et  de  ce- 
li  de  Gaspé,  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  envoyé  de  pétitions. 

Avez- vous  une  idée  du  nombre  de  signatiu-es  anglaises  à  œs  pétitioûs     Oui,  en  con- 
séquence 
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John  Neilson,  séqucnce  de  queque  chose  qu'on  avait  dit,  nous  avons  pris  la  peine  de  compter;  le  iioni| 
écuyer.      bre  total,  tel  qu'à  moi  certi/ié  par  le  secrétaire  du  comité  de  Montréal,  est  au-dessus  d| 

 ^  ^  87,000  ;  et  les  deux  messieurs  de  Montréal  ont  compté  les  si^-natures  à  la  pétition  de  îeu| 

ao  mai  1828.  district,  ou  au  moins  cette  partie  qui  en  contient  40,000  et  ils  ont  trouvé  qu'il  y  avai' 

2,676  noms  anoiai;>  dans  les  40,000,  environ  un  seizième  du  total.  I  , 

Sont-ce  principalement  des  catholiques  ? — Ce  sont  des  catholiques  et  des  protestanii  j 
Je  n'eu  connais  pas  la  proportion  ;  j'ai  compté  la  pétition  de  Québec  à  La  suite  c<mimj  | 
elle  se  déroule,  jusqu'à  1,171  noms.    Ou  a  eu  soin  dans  cette  pétition  de  dési;,''ner  ceu:j  i 
qui  étaient  propriétaires  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;  ils  sont  g-énéraleraent  désigné! 
comme  propriétaires  ;  et  doux  témoins  présens  lors  de  la  réception  des  signatures  certij 
fient  que  la  pétition  a  été  connue  et  approuvée  des  signataires,  parce  que  nuilheureuscl 
ment  beaucoup  d'entre  eux  ne  savent  pas  écrire.    Des  1,171  noms  que  j  ai  comptés,  j'e| 
ai  d'abord  trouvé  200  de  la  ville  de  Québec  et  du  voîsinag-e,  j'y  ai  trouvé  48  sig-naturc:^  ( 
véritables,  le  total  des  noms  anglais  était  de  19  sur  les  200  ;  il  y  avait  quatre  noms  aijk  j 
glais  àvcc  dos  croix  ;  ensuite  C4  de  St.  Nicolas,  sur  la  rive  sud,  cinq  signatures,  pas  Ai 
noms  anglais;  200  de  St.  Henri  en  bas  de  Québec,  16  sig^natures,  pas  de  noms  anglaîaB 
200  du  même  endroit,  13  .signatures,  5  noms  anglais,  quatre  avec  des  croix;  187  du  Car  ' 
Saint- Ignace,  à  45  milles  en  bas  de  Québec,  10  signatures,  pas  de  noms  anglais  ;  200  di  ' 
la  Rivière-Ouelle,  à  60  milles  en  bas  de  Québec,  33  signatures,  trois  noms  anglais  ;  12{ 
de  Québec  ;  81  signatures,  34  noms  anglais,  et  six  avec  dos  croix.    De  sorte  que  dej  ' 
1,171  il  y  a  20G  signatures  dont  61  noms  anglais,  et  14  noms  anglais  avec  des  croix;  c'  î 
qui  fjxit  un  cinquième  du  total  de  signatures  réelles,  et  un  dix-neuvième  du  total  de  nom!  i 
anglais. 

La  pétition  a-t-ellc  été  envoyée  du  tout  dans  les  townships  ? — Pas  du  tout  ;  pnrcequ' 
n'y  a  pas  eu  de  t"mps  suffisant  ;  on  n'a  eu  l'idée  d'envoyer  quelqu'un  en  Angleterre  qu'? 
près  la  prorogation  de  la  chambre,  et  on  souhaitait  que  ce  quclqu*un  arrivât  ici  avant  11  | 
convocation  du  parlement.  î 

Croyez-vous  que  ces  ])étitions  eussent  reçu  beaucoup  de  signatures  dans  les  township.'! 
si  on  les  y  eût  envoyées  ? — Je  crois  qu'elles  auraient  reçu  des  signatures  dans  les  towii 
ships.  ' 
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Samedi,  24e  jour  de  7nai  1828. 


Johri  Neihon,  écuyer,  réintroiîuit  ;  et  examiné. 

Avez-vous  apporté  avec  vous  quelques-uns  des  papiers  meutionr.és  dans  votre  témoi-  John  Keihon^ 
gna^e  précédent  ? — J'ai  apporté  copie  des  bills  que  j'ai  mentionnés.    ( Le  tcmoiii  les  re-  eouyer. 

^"^^^/J  ,    ,  ,v  ,     ,.,1        '      .         '7       111       1»  11'       ^      •  ^^24mail828i 

Généralement,  sont-ce  la  les  bills  qui  ont  passe  dans  la  chambre  d  assemblée,  et  qui  ont 

été  rejetés  par  le  conseil  ? — Les  mêmes.  J'ai  dit  que  quelques-uns  des  bills  avaient  été 
renvoyés  à  l'assemblée,  ce  qui  n'était  pas  parfaitement  correct.  J'ai  consulté  les  jour- 
naux du  conseil  législatif,  et  j'ai  pris  de  ces  journaux  un  mémoire  du  sort  de  ces  diffé- 
rens  bills  ;  je  l'ai  ici.    ( Le  témoin  le  remet.) 

Vous  avez  dit  dans  votre  examen  précédent  que  chacun  des  doux  corps  législatifs  avait 
établi  certains  réglemens  permanens  par  lesquels  ils  décidaient  qu'ils  ne  passeraient  pas  ré» 
ciproquement  certains  bills  venus  de  l'autre  corps  ;  avez  vous  ces  réglenieus  ? — Je  les  ai. 
( Le  témoin  les  remet.) 

L'assemblée  a-t -elle  jusqu'ici  rejeté  toute  proposition  qui  ait  été  faite  pour  l'arrange- 
ment d'une  liste  civile,  ou  un  système  fixe  de  payement  pour  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires liés  au  gouvernement  et  à  l'exécutif  ^ — On  n'ajaniais  fait  une  telle  proposition 
pour  aucun  nombre  Uxe  de  fonctionnaires  attachés  ù  l'exécutif. 

Quelles  propositions  a-t-on  faites  ? — La  première  proposition  était  que  tout  l'argent 
que  l'assemblée  voterait  fvit  voté  d'une  manière  permanente  pour  le  soutien  du  gouverne- 
ment. La  suivante  était  qu'il  le  fût  pour  la  durée  de  la  vie  du  roi  ;  et  enfin  l'exécutif  a 
prétendu  qu'il  était  déjà  pourvu  au  salaire  de  certains  employés  du  gouvernement  civil 
à  même  les  deniers  qui  sont  appropriés  généralement  pour  le  soutien  du  gouvernement 
civil  et  l'administration  de  la  justice;  de  sorte  qu'il  n'a  été  fait  aucune  proposition  di- 
recte à  l'assemblée  de  pourvoir  au  salaire  de  tels  et  tels  employés,  mais  cette  proposition 
générale  de  donner  d'une  manière  permanente  tout  ce  qu'elle  voulait  donner. 

A-t-on  fait  quelques  propositions  pour  l'octroi  d'une  certaine  somme  d'argent  à  même 
laquelle  seraient  payés  certains  fonctionnaires  y  spécifiés  ? — Non  ;  on  a  proposé  que,  com- 
me il  était  déjà  pourvu  aux  salaires  de  certains  employés,  l'assemblée  eût  à  pourvoir  à 
ceux  des  autres  ;  tel  est  la  nature  de  la  proposition  qu'on  a  faite  la  dernière  fois  à  ras- 
semblée. 

Quand  vous  dites  qu'il  est  déjà  pourvu  aux  salaires  de  certains  employés,  ayez  la  bonté 
de  dire  quels  employés  y  étaient  inclus  «t  à  même  quel  fonds  on  disait  qu'il  y  était  pour- 
vu?— 11  y  a  eu  quelque  variation  dans  les  listes  soumises  à  la  chambre,  quant  aux  officiers 
aux  salaires  desquels  on  disait  être  pourvu  à  même  les  deniers  de  la  14e  du  feu  roi,  et  par 
l'appropriation  de  la  35e  du  feu  roi  par  la  législature  proviciale  ;  cependant  on  trouvera 
ces  détails  en  recourant  aux  listes  soumises  à  la  chambre  d'assemblée,  et  qui  sont  dans 
ses  journaux. 

Pouyez-yous  donner  ces  détails  ? — Certainement  je  ne  le  puis  pas,  mais  j'en  puis  donner 
une  idée  générale. 

Pouvez-vous  donner  le  montant  annuel  des  revenus  produits  par  ce  que  vous  appelez 
l'acte  de  1774,  qui  ont  été  échangés  contre  les  droits  dûs  auparavant  à  la  couronne  de 
France  ;  excède-t-il  ^5,000  par  an  ? — Le  revenu  annuel  de  la  14e  du  feu  roi  a  beaucoup 
varié,  depuis  £3,000  jusqu'à  £20,000;  il  était  d'environ  £10,000  lorsqu'à  été  passé  un 
acte  récent  du  parlement  qui  rapportait  l'acte  pour  accorder  certaines  remises  de  droits 
•ur  \%%  exportations  du  Canada  aux  Indes  Occidentales  ;  depuis  ce  temps  le»  produits  de 
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John  Neilson  ^^'^       presque  doublé;  ils  se  sont  montés  à     19,000  ou  à  ^620,000;  je 

écuyer.    '  mentionne  le  total  sans  déduire  les  frais  de  collection. 

,-,     .-^  ^    Youlez-vous  décrire  quel  est  l'autre  partie  du  revenu  approprié  dont  vous  avez  parlé, 

24  mai  1828.  produite  parla  35e  du  feu  roi  ? — Ce  sont  ^£5,000  votés  par  la  léo^slature  comme  une  aide 
pour  le  soutien  du  gouvernement  civil  et  l'administration  de  la  justice. 
Est-ce  par  un  vote  permanent  ? — Oui. 

De  quelle  manière  cette  somme  est-elle  appropiée  en  détail  ?• — Il  n'y  a  pas  de  détails 
dans  l'acte  ;  c'est  une  appropriation  générale  en  forme  d'aide  pour  le  soutien  du  gouverne- 
ment civil  et  l'administration  de  la  justice. 

Le  gouvernement  a-t-il  proposé  de  faire  de  cette  somme  une  appropriation  fixe  et  par- 
ticulière ? — Non,  ces  prétentions  ont  été  à  en  disposer  comme  il  le  jugerait  à  propos. 

L'assemblée  législative  s'oppose  t-elle  à  cette  prétention  ? — Elle  s'y  oppose  en  autant 
que  le  gouvernement  demande  d'autres  deniers  à  l'assemblée,  elle  dit  alors  :  nous  devons 
prendre  garde  qu'il  soit  fait  du  tout  une  due  application,  parceque  vous  pouvez  détourner 
peci  pour  aucun  objet  que  vous  jugeriez  à  propos,  et  qui  ne  serait  pas  môme  pour  le  sou- 
tien du  gouvernement  civil  et  l'administration  de  la  justice,  et  cependant  revenir  nous  de-^  i 
piander  le  surj)lus. 

Vous  est-il  jamais  venu  à  l'esprit  qu'on  pourrait  calquer  un  mode  d'approprier  l'argent 
au  soutien  des  différens  fonctionnaires  liées  avec  le  goiivernment  de  manière  à  ne  les  pas 
laisser  dépendre  d'un  vote  annuel,  mais  de  faire  quelqii'arrangemeut  semblable  en  principe 
à  une  liste  civile  ? — Je  suis  très  disposé  à  répondre  à  cette  question,  excepté  cependant 
que  je  ne  puis  m'engager  comme  membre  de  l'assemblée  ;  j'exposerai  ce  que  l'assemblée  a 
fait,  et  vous  pourrez  juger  de  là  ce  qu'elle  serait  disposée  à  faire.  Elle  a  déjà  accordé  un  i  j 
salaire  au  lieutenant  gouverneur  durant  sa  résidence.  Elle  a  déjà  offert  par  bill  de  pour.  )Â 
voir  au  soutien  des  juges  durant  bonne  conduite.  La  grande  difficulté  jusqu'ici,  à  ce  qu'il  nni 
semble  par  rapport  à  un  arrangement,  a  été  qu'on  a  nié  à  l'assemblée  ses  droits,  ou  au 
pioins  ce  qu'elle  concevait  être  ses  droits.  Je  ne  pense  pas  que  l'assemblé  soit  si  fort  dif* 
ficile  pour  en  venir  à  un  arrangement,  mais  il  çst  de  son  droit  très  stricte  de  contrôlef 
tous  les  deniers  prélevés  dans  la  colonie  ;  si  on  ne  le  niait  pas,je  supposerais  que  ce  ne  se- 
rait pas  chose  difficile  de  faire  un  arrangement  satisfaisant  à  toutes  les  parties  ;  mais  ell* 
conç  oit  que  le  seul  moyen  de  repression  qu'elle  ait  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  nuisible 
^ux  intérêts  de  la  colonie,  est  le  contrôle  qu'elle  a  sur  les  deniers  prélevés  dans  la  colonie  ; 
si  on  lui  nie  cela,  on  lui  nie  toute  part  ou  tout  contrôle  dans  le  gouvernement  du  pays. 

On  comprend  que  vous  dites  qu'elle  ne  va  pas  si  loin  que  de  soutenir  qu'il  est  à  désireF  \ 
que  toutes  les  personnes  liées  au  service  exécutif  du  g-ouvernemeut,  dépendent  de  son  vote  ; 
annuel  pour  leurs  salaires  ? — Je  ne  puis  repondre  là  dessus  ;  il  y  en  a  qui  sont  de  cette  opi-  ■■  \ 
iiion,  et  très  naturellement,  parce  que  telle  a  été  la  pratique  dans  les  autres  colonies.  Je  crois  ) 
que  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  oii  les  choses  vont  très  bien,  on  a  fait  dépendre  tout  le  re?  i 
venu  du  vote  annuel  de  la  législature,  de  sorte  que  non  seulement  l'appropriation,  mais  1% 
perception  même  des  deniers  dépend  du  vote  annuel  de  la  législature  ;  là  le  gouvernement  i 
et  l'assemblée  agissent  très  bien  de  concert  ;  dans  les  anciennes  colonies  on  a  retenu  l'as?  \  \ 
sujétissement  de  tout  le  revenu  au  vote  annuel;  la  chose  peut  paraître  extraordinaire,  t 
mais  en  considérant  les  circonstances  des  colonies  elle  n'est  pas  aussi  extraordinaire.  , 

Les  gouverneurs  envoyés  de  ce  pays  sont  bien  loin  de  la  mère-patrie,  ils  ont  de  grands  ,  I 
pouvoirs,  beaucoup  plus  grands  que  l'exécutif  n'en  a  ici  ;  ils  ont  à  leur  disposition  toute 
la  force  militaire,  ils  ont  durant  bon  plaisir  de  patronage  le  toutes  les  places,  presque  jus-  i 
qu'aux  officiers  des  paroisses  ;  et  qI  quelque  chose  est  mal,  il  n'y  a  pas  de  remède  à  atten,] 
dre  dans  la  colonie,  excepté  des  pouvoirs  de  l'assemblée  qui  a  des  moyens  de  répression  | 
çontre  le  gouverneur, ou  en  venant  se  plaindre  en  ce  pays-ci  ;  or  de  venir  en  ce  pays  est; 
chose  assez  difficile.  Quand  le  gouvernement  a  un  veto  pour  empêcher  le  public  de  rien  j 
contribuer  pour  subvenir  aux  frais  nécessaires  pour  venir  ici  demander  justice,  il  faut  le 
faire,  comme  on  l'a  fait  en  ce  cas-ci,  par  une  espèce  de  misérable  souscription  ;  c'est  pour-  i 
quoi  les  assemblées  ont  été  extrêmement  jalouses  du  pouvoir  sur  les  deniers  prélevés  danfiji 
les  colonies. 


questioi 
certains 

iiistration  de  la  justice, 
y  a  t-il  autant  de  différence  d'opinion  sur  le  montant  des  salaires,  que  quant  aux  places  i 
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pour  lesquelles  il  faudrait  pourvoir  ? — On  considère  en  général  que  les  salaires  sont  èle-j^^^^  Nàlson 
rés  ;  dans  le  fait  ils  lesont;  il  est  inutile  de  cacher  les  choses,  ou  de  fermer  les  3-eux.    Le      écuyer.  ' 

peuple  de  ce  pays  commence  à  regarder  autour  de  soi,  et  à  voir  ce  qui  se  passe  en  d'auti'es ,   

parties  du  monde,  et  particulièrement  dans  le  pays  voisin;  il  voit  que  là  les gouvernemens  24  mai  1828. 

sont  bien  administrés,  et  le  sont  à  bon  marché;  et  naturellement  comme  il  pa^  e  pourl'ad- 

rainistration  du  g-ouvernemut,  il  s'attend  qu'il  sera  administré  aussi  bien  et  avec  aussi  peu 

de  frais  que  dans  les  pays  voisins.    Dans  l'état  de  New-York,  par  exemple  la  population 

est  triple  delà  nôtre,  et  les  ressources  quatre  ou  cinq  fois  plus  considérables,  et  les  dépenses 

pour  le  soutien  du  g-ouvernemcnt  civil  ne  sont  pas  plus  élevées  que  chez  nous.    Le  peuple 

du  Bas-Canada  ferme  les  yeux  à  tout,  mais  celui  du  Haut  ouvre  de  grands  yeux,  et  celui 


Entretient-on  objection  au  montant  de  ces  salaires  ;  non  ivealemeut  sur  la  compai'aison 
de  ce  qui  se  passe  aux  Etats-L^nis,  mais  par  rapport  aux  revenus  que  possèdent  ^générale- 
ment les  personnes  qui  vivent  dans  le  pays  ? — Certainement;  parce  que  les  fonctionnaires 
salariés  du  gouvernement  civil  sont  mieux  payés  queles  plus  riches  propriétaires  de  fonds, 
ou  que  les  personnes  engagées  dans  les  branches  d'industi-ie  les  plus  prolitables  ;  ils  devien- 
nent dans  le  fait  par  ce  moyen  les  seigneurs  du  pays.  Les  personnes  qui  ont  le  plus  grand 
revenu  seront  tou  jours  les  seigneurs  d'un  pays,  et  ils  ont  un  revenu  plus  gi'and  que  les  par- 
ticuliers qui  out  des  biens  fonciers,  ou  que  ceux  qui  ex  ploitent  les  branches  d'industrie  les 
plus  avantageuses, 

Quel  est  le  revenu  moyen  des  plus  riches  d'entre  les  propriétaires  fonciers  ? — Je  suppo- 
serais que  le  plus  riche  d'entre  les  propriétaires  fonciers  ne  retire  pris  plus  de  1,500/.  par  an  ; 
et  lesindividus  les  plus  marquans  dans  les  professsion.s  pensent  qu'ils  font  de  fort  bonnes 
affaires  lorsqu'ils  gagnent  1,500/.  par  an,  et  c'est  un  gain  qui  ne  dure  peut-être  pas  plus  de 
huit  ou  dix  ans. 

A  t-on  proposé  d'inclure  dans  la  liste  des  salariés  à  être  pourvus  d'une  manière  perma- 
nente, des  individus  auxquels  on  ait  fait  objection  ? — Il  y  a  quelques  nouvelles  places  aux- 
quelles la  chambre  d'assemblée  a  objecté  constamment;  ilyenaune  pour  l'audition  des  comp- 
tes publics  à  laquelle  on  a  objecté,  parce  que  le  gouveriiemeut  ne  voulait  consentir  à  au- 
cune loi  pour  la  régler;  il  voulait  que  l'assemblée  accordât  une  dépense  annuelle  d'environ 
1,8001.,  pour  une  place  pour  l'audition  des  comptes  publics,  lorsqu'il  n'y  avait  aucune  loi 
pour  régler  une  telle  place  ;  dans  le  fait,  l'audition  des  comptes  publics  n'est  pas  une  audi- 
tion du  tout  ;  c'est  seulement  l'audition  des  individus  qui  reçoivent  l'argent. 

Pouvez  vous  mentionner  quelqu'autre  place  à  laquelle  on  ait  fait  objection  ? — Générale- 
ment l'assemblée  a  objecté  à  toutes  les  nouvelles  places  créées  sans  son  consentement  de- 
puis 1819. 

Y  a  t-il  eu  beaucoup  de  places  créées  depuis  1819  ? — On  a'attribué  des  salaires  à  quel- 
ques-unes qui  en  avaient  pas  auparavant. 

La  liste  civile  a-t-elle  proportionnellement  augmenté  depuis  1819  ? — Non,  elle  a  un  peu 
augmenté  ;  mais  on  a  proposé  en  1819  de  l'augmenter  à  la  fois  de  16,000/.  et  c'est  ce  qui  a 
donné  l'alarme  aux  membres  de  l'assemblée. 

Sur  quelle  somme  cette  augmentation  a-t-elle  été  proposée  ? — Elle  se  montait  aupara- 
Tant  à  60,000/.  ou  à  70,000/. 

Pensez-vous  qu'il  soit  à  désirer  que  les  salaires  dcvS  juges  leur  fussent  votés  suivant  bon 
plaisir? — Je  ne  le  pense  pas,  on  les  vote  anuelleraent  dans  les  Etats-Unis  ;  mais  je  pense 
que  cela  n'est  pas  nécessaire,  parce  que  la  constitution  y  déclare  que  leur  salaire  n'accroi- 
tra  ni  ne  diminuera  pendant  le  temps  qu'ils  resteront  en  place.  Dans  l'état  de  New- York 
ou  vote  ces  salaires  annuellement,  et  la  constitution  ne  déclare  pas  qu'ils  n'accroiti  ont  ni  ne 
diminueront,  car  on  lésa  actuellement  diminués  ;  mais  je  pense  qu'ils  devraient  être  égale- 
ment indépendans  de  la  couronne  et  du  peuple. 

Le  comité  doit-il  comprendre  que  vous  êtes  d'opinion  que  s'il  y  avait  un  arrangement 
satisfaisant  au  sujet  du  principe  disputé  de  l'appropriation  du  revenu,  l'assemblée  consen- 
sentirait  à  voter  la  liste  civile  aux  termes  que  vous  décrivez  ? — Il  m'est  impossible  de  ré- 
pondre pour  l'assemblée;  je  suis  depuis  dix  ans  dans  la  chambre  d'assemblée;  j'y  a  été 
presque  aussi  souvent  dans  la  minorité  que  dans  la  majorité  ;  mais  je  croirais  généralement 
qu'il  n'y  aurait  pas  une  forte  objection  à  quelque  chose  de  semblable  à  une  allouance  pour 
le  satire  du  gouverneur  pendant  le  temps  de  sa  résidence,  et  je  suis  sûr  que  tous  seraient 
unaaimes  s'il  s'agissait  derendr»  les  juges  indépendans  delà  eouionae  et  du  peuple. 

F  Serait- 
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John  Ncilson,  Scrait-clle  disposé,  dans  votre  opinion  à  foire  un  semblable  arrangement  par  rapport  à 
écu ver.       d'autres  fonctionnaires,  outre  le  «roiiverneur  ou  les  ju<»^es  ? — Je  ne  sais  pas  quel  autre  fonc- 

— — "  >tionnaire  on  pourrait  proposer  ;  je  suis  sûr  que  cela  donnerait  lieu  à  des  discussions  très 

:4  mai  1828.  considérables.  ' 

N'a  t-on  pas  fait  une  distinction  entre  les  diiTérentes  classes  de  fonctionnaires  dans  la 
province  -Ou  l'a  fUit  ;  elle  était,  qu'il  y  avait  une  classe  de  fonctionnaires  locaux  et  une 
autre  qui  appartenait  au  ^ouvernemont  impérial  ;  c'était  une  distinction  pour  mettre  la 
colonie  et  la  inùre-patrie  en  collision,  et  pour  mettre  au?ssi  en  collision  les  officiers  qui  pré- 
teadaieut  être  attaclios  à  la  mère-j)atrie  et  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  colonie. 

Etait-ce  une  distiuctioa  que  le  {roiiverneraent  avait  tenté  (l'établir  entre  ceux  qu'où 
coysidérait  comme  liés  plus  immédiatement  au  «•ouvçrnemeut  civil  et  à  l'administration  de 
lajustice,  aux  salaires  de.squels  il  était  pourvu  pour  cette  raison,  et  ceux  qui  n'ayant  pas 
de  salaires  déjà  pourvus,  dépendaient  à  cet  ég.ivd  du  vote  de  l'assemblée  ? — Oui,  ce  l'était  ; 
mais  ou  faisait  une  distinction  entre  tous  les  fonctionnaires  qu'on  disait  être  impériaux  et 
permancas,  et  les  autres  qu'gii  appelait  provinciaux. 

L'ori<»ine  de  cette  distinction  n'est-ellc  pas  venue  de  l'insuffisance  des  fonds  pour  pour- 
voir aux  salaires  do  tous  r — Certainement  ;  si  y  avait  eu  des  fonds  suffisans  pour  tous, 
je  ne  pense  pas  qu'on  nous  eût  du  tout  troublé  de  cjitte  distinction. 

Les  habitaus  du  Bas-Canada  qui  de>;cendeut  des  colons  primitifs,  no  préfèrent  t-ils  pas 
de  beaucoup  la  teuui  e  sous  laquelle  sont  les  terres  dans  les  seij^ueuries,  à  celle  du  franc  et 
comîuun  soccai^e  ? — O.i  a  beaucoup  parlé  sur  ce  sujet  ;  dans  le  fonds  il  ne  s'occupent  pjis 
beaucoup  de  la  tenuro,  do  façon  ai  d'autre,  leur  grand  objet  est  d'avoir  des  terres  à  bon 
raarclié,  et  de  les  avoir  aisément  et  sans  beaucoup^de  dépense,  et  vous  verrez  qu'ils  ne  so 
tromperont  jamais  sur  ce  point  ;  ce  qui  sera  le  moins  cher  et  le  plus  facile  sera  ce  qu'ils  ai" 
merout  le  mieux, 

Ne  font  ils  aucune  préférence  entre  les  deux  tenures  Je  parje  des  paysans  qui  s'éta- 
blissent sur  les  terres,  y  font  l'ouvrag-e,  et  donnent  de  la  valeur  au  pays.  Il  y  eu  beaucoup 
de.  bruit  au  sujet  des  tciuuVîS,  causés  par  la  tontiitive  de  chan^rpr  les  lois  du  pays  en  même 
tems  qu'on  essayait  de  chuaiifor  les  teuui'es.  Or  les  lois  qui  régissent  les  propriétés  par- 
ticuliorcs,  qui  règlent  l'héi-itag-e  dos  enfans,  et  tout  cela,  ont  toujours  été  chères  à  tous 
les  peuples;  il  faut  que  ce  soit  de  bien  mauvaises  lois  pour  que  le  peuple  ne  s'attache  pas  a 
celles  sous  lesquelles  il  a  vécu  pendant  un  tems  considérable^  et  sous  lesquelles  il  a  pos- 
godé  ses  propriétés  avec  sûreté,  Au  moment  qu'on  a  parlé  de  chauo^er  les  lois,  on  a  excité 
l'alarme  dans  tout  le  pays  :  ce  serait  la  même  chose  si  on  pai'lait  do  changer  les  lois  qui  ré- 
gissent les  propriétés  en  Ang-k-terre  ou  en  Ecosse, 

Eaites-vous  allusion  à  l'acte  appelé  acte  des  tenures  du  Canada  ? — Oui. 

A  t-il  causé  quelqu'alarme  ':':-'-il  en  a  causé  en  au.taîit  qu'on  le  regardait  comme  le  com- 
mencement d'un  système  de  chaugemens  dans  les  lois  qui  régissent  les  propriétés,  et  qui 
ley  oni  régies  dcpuiij  l^étahlissementmême  de  la  colonie. 

Savait-on  que  ce  n'était  qu'un  acte  qui  laissait  aux  personnes  le  choix  de  prendre  avanta- 
ge de  SCS  dispositions  ou  non,  suivant  qu'il  leur  plairait  ?— Oui  mais  d'abord  il  soumettait 
toutes  les  terres  en  franc  et  commun  soccage  aux  lois  d'Angleterre,  ce  qu'on  n'avait  jamais 
regardé  être  le  cas,  parce  que  les  cours  de  justice  avaient  uniformément  agi  sur  le  ppucipp 
que  les  lois  du  Canada,  s'étendaient  à  toute  la  superiicié  du  Cana^,  et  que  ces  terre? 
•   étaient  soumises  aux  lois  du  Canada. 

L'acte  qui  rétablissait  la  loi  civile  française  ne  limitait-il  pas  son  effet  aux  seigneuries,  et 
ne  préveuait'-il  pas  expréssément  qu'il  ne  s'étendit  aux  terres  accordées  en  franc  et  commun 
soccage  ?— >I1  >  a  une  clause  ècet  effet  dans  l'acte  de  1774,  mais  cette  clause  avait  grand 
besoin  d'explication.  Dans  le  fait  on  comprenait  que  les  lois  du  Canada  s'étendaient  ^ 
toa'ies  la  superficie  du  Canada  ;  et  les  cours  ont  agi  d'après  cette  manière  d'eutendrç. 

A  quelles  lois  du  Canada  faites  vous  allusion  ?v^Aux  lois  du  Canada  qui  ont  été  iréta^ 
blies  par  l'acte  de  1774. 

4  t-il  existé  quelqu'opînion  que  la  loi  civile  française  avait  effet  en  Canada  pendant  les 
îionées  qui  se  sont  écoulés  entre  la  conquête  et  1774  ?— Je  n'en  sais  rien.  Depuis,  1774, 
jusqu'à  la  passation  de  l'acte  appellé  acte  des  tenures  du  Canada,  dans  la  6e.  année  du  Roi, 
oo  a  cQnspris  que  les  lois  du  Canada  s'étendaient  à  tout  le  pays,  et  on  a  exécuté  les  lois 
d'après  cette  manière  d'entendre,  ainsi  qu'ont  eu  lieu  toutes  les  procédures  des  cours  de 
justice  ;  je  ne  puis  dire  positivement  s'il  y  a  eu  à  cet  effet  des  décisions  dans  les  vQ\\r6  du 
Cf^swda,  mm  d'uutr v'^  mcïièiicury  pourront  le  dire  avec  plus  de  certitude, 
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Une  telle  pratique  n'aurait-elle  pas  été  directement  opposé  aux  dispositions  de  l'acte  de  ^^^.  ^  2<^ciiso) 
1774',  et  entièreraeat  incompatible  avec  elles  ? — Je  sais  qu'il  y  aune   disposition  à  cet  écuyer. 

effet,  mais  je  ne  puis  dire  que  les  cours  du  Canada  ayent  agi  en  opposition  directe  à  l'acte  

du  parlement.  ^  ....  ,  .  .  ^^"^ 

Pouvez-vous  dire,  d'après  vos  propres  connaissances,  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  décision 
à  cet  effet  dans  les  cours  du  Canada,  dans  une  cause  contestée  ? — Non,  je  ne  puis  le  dire 
n'étant  pas  avocat;  je  n'ai  qu'une  idée  générale  de  la  chose  telle  qu'elle  existe  dans  le 
pays  ;  et  l'idée  générale  était  que  toutes  ces  terres  étaient  régies  par  les  lois  du  Canada. 

CelK?  idée  prévaut  elle-maintcnant  ? — Il  n'y  a  là  dessus  maintenant  aucune  idée 
du  tout }  car  personne  ne  sait  quelle  loi  les  régit,  personne  n'entend  la  manière  de  faire 
les  contrats  d'immeubles  suivant  la  loi  d'Angleterre,  et  quand  les  gens  veulent,  comme  de 
coutume,  î)asser  un  acte  qu'ils  payaient  7s.  Cd.,  on  leur  demande  cinq  gui  nées,  et  cela 
peut-être  plus  que  le  lot  de  terre  ne  vaut. 

Cela  s'applique  t-il  à  toutes  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  socrage  ? — Oui  ;  il  est 
déclaré  q<ie  depuis  l'année  1774  jusqu'au  t£ms  actuel  les  lois  d'Angleterre  régissent  toutes 
les  propriétés  dans  les  townsliips  ;  Or  chaque  individu  a  divisé  ses  propriétés  suivant  les 
lois  <îu  Canada.  J'ai  fait  moi-même  des  avances  à  des  personnes  dans  la  croj^ance  qu'elles 
possédaient  leurs  terres  dans  le  pays  sous  les  lois  du  Canada  ;  mais  il  parait  maintenant 
que  suivant  la  loi  anglaise  c'était  le  fils  ainé  qui  avait  tous  les  biens-fonds,  et  qu'ils  n'a- 
vaient rien,  étant  les  (-adets  ;  et  je  nie  trouve  sans  sûretés  pour  mon  ai'gent. 

Avez-vous  consenti  ce  contrat  dans  l'impression  que  les  lois  qui  réglaient  les  décisions 
pour  rapport  aux  terres  des  seigneuries,  avaient  cours  dans  les  townsliips  ? — On  l'enten- 
dait généralement  ainsi  ;  je  n'en  ai  eu  aucun  doute  que  dernièrement. 

Qiiand  le  doute  a  t-il  commencé  ?— J'ai  entendu  exprimer  des  doutes  il  y  a  bien  des  an- 
nées, mais  ensuite  d'après  les  procédés  des  cours  on  a  regardé  la  chose  comme  n'étant  plus 
sujette  à  aucun  doute  et  conséquemment  les  gens  l'ont  regardée  comme  n'étant  plus,  con- 
testée. 

Voulez-vous  dire  que  dans  les  cours  dont  vous  parlez  les  décisions  ont  toujours  été  réglées 
jusque  dernièrement  siu"  l'effet  de  la  loi  du  Canada,  dans  le  partage  des  terres  dans  les  town- 
ships  ? — Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  eu  de  décision  sur  ce  point,  mais  la  croyance  générale 
parmi  le  peuple  de  Québec,  où  je  réside  depuis  37  ans,  a  été  que  ces  terres  étaient  rég-lés 
par  les  lois  du  Canada. 

Qu'est-ce  qlii  a  occasionné  des  doutes  dans  la' pratique  à  ce  sujet? — La  passation  de 
l'acte  de  tenures  du  Canada  en  ce  pays-ci,  lequel  déclare  que  ces  terres  ont  toujours  été 
réglés  par  les  lois  d'Angleterre,  et  dans  le  fait,  il  a  un  effet  rétro-actif  à  prendre  depuis  le 
commencement  même  ;  des  personnes  qui  s'étaient  crues  propriétaires  de  terres  cktus  le 
pays,  ont  cessé  de  l'être,  et  il  serait  difficile  de  dire  qu'elles  en  sont  les  propriétaires. 

En  déclarant  que  la  loi  est  telle,  fiiit-il  plus  que  répeter  et  raffermir  les  dispositions  de 
l'acte  de  l'774  ? — Je  comprends  qu'un  acte  déclaratoire  énonce  ce  qui  a  toujours  été  loi,  et 
certainement  la  clause  de  l'acte  de  1774  donne  couleur  à  cette  déclaration  ;  mais  elle  est  en 
opposition  à  ce  qu'on  a  généralement  compris. 

Avez-vous  jamais  entendu  donner  quelque  explication  de  la  disposition  de  l'acte,  con- 
traire à  l'effet  des  lois  d'Angleterre  sur  les  terres  accordées  en  franc  et  commun  soccage  ? — 
Cette  clause,  prise  avec  celle  de  l'acte  constitutionnel  qui  parle  de  la  concession  des 
terres  en  Canada  (car  ou  observera  qu'il  n'a  été  concédé  en  Canada  de  terres  en  franc  et 
commun  soccage  qu'après  la  passation  de  l'acte  constitutionnel,)  cette  clause  dis-je  semble 
impliquer  que  les  terres  du  Bas-Canada,  continueront  d'être  concédées  en  seigneurie,  et 
que  les  terres  du  Haut- Canada  seront  accordées  en  franc  et  commun  soccoge.  Elle  dé- 
clare cependant  que  si  quelque  personne  le  désire,  on  pourra  accorder  des  terres  dans  le 
Bas-Canada  en  fi-anc  et  commun  soccage  ;  ir.a'!s  l'acte  de  1791  semble  faire  eiitendre  que  bi 
tenure  seigneuriale  doit  prévaloir  dans  le  Bas-Canada,  niais  que  dans  le  Haiit-Canada  ce 
devrait-être  la  tenui'e  en  franc  et  commun  soccage. 

^  Quelle  a  été  la  pratique  entre  1774  et  1791  ? — Entre  1774  et  1791  il  y  a  eu  dos  conces- 
sions seigneurial s  ;  de  fait,  il  parais-sait  dans  le  temps  que  c'était  l'intention  dugouverne- 
_  ment  britannique  de  reserver  en  quelque  mesure  le  Bas-Canada  pour  les  Canadiens,  et  le 
Haut-Canada  pour  les  emigransbiitaiiniques. 

Voulez-vous  lire  la  clause  dans  l'acte  de  1774  ? — "  Pourvu  toujours,  que  rien  de  conte- 
nu dans  cet  acte  ne  sera  eniendu  on  ne  sera  exjiliqué  s'étthdre  à  aucunes  terres  qui  ont 
été  accordées  par  sa  Majesté,  ou  qui  seront  ci-aprèb  accordées  par  sa  Majesté  ses  héritiers'^ 

F  2  ou 
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John  Neilson,       siTCcesseur.s;,  pour  ôtre  tenues  en  franc  et  commua  soccan^e,"    Le  comité  se  rappeliers 
éciiyer.    '         cet  actea  roiicontré  une  cxîr5mo  opposiitiou  tlans  ea  pays-ci,  et  le  cri  général  était 

r-—  .—^  qu'on  établissait  les  lois  f»'ançaise.s  ;  dans  le  fciit  on  fit  de  cet  acte  un  des  articles  de  plainte 

24  mai,  1828.  4an8  la  déclaration  d'indépendance  des  Etats-Unis  d'Aiïiéritjue.  Ceux  qui  s'opposèrent 
alors  a  l'actf,  le  firent  cortaincaient  avec  beaucoup  de  violence,  et  fir;int  probablement  in- 
troduire cette  clause,  qui  restr''i<;iî;tit  l'effet  do  l'acte  aux  aniûonjios  concessions.  Cepen- 
dant il  dépendait  entioi  enxîut  des  actes  du  «gouvernement,  qu'il  y  eut  ou  n'y  eût  pas  quel- 
que chose  de  semblable  dans  le  Bas-^t  'anada  ;  si  le  {»  oaverîiment  préférait  de  concéder  les 
terres  de  cette  manière,  cet  acte  aurait  été  applicable,  niais  ni  le  j^ouvernement  ne  ju- 
geait pas  à  propos  do  faire  do  semblables  concessions,  il  ne  pouvaity  avoir  d'elTct,  parce 
jju'il  n'y  avait  alors  aiiciiacs  terres  accordées  en  francetcoummii  socca^c. 
Le  Koi  a  t-iî  jamais  accordé  des  terres  en  sei^i^ueuries  ? — Oui. 

Y  a  t-il  quelque  doufe  que  la  loi  françîiifie  n'ait  cours  sur  ces  terres? — Aucun  doute  ;  il 
y  a  la  seio  iiourio  de  ]M(>unt  Murray,  en  bas  de  (Québec,  qvij  a  été  accordée  par  le  Roi. 

A  quelle  date  a  t-elle  été  accordée  r — Je  ne  sais  pas  si  c'est  subséquemment  à  l'acte,  j^ 
crois  que  celle  do  'm.  Armand  a  été  accordée  subséquemment  à  cet  acte,  mais  je  sais  qu'il 
n'y  a  eu  aucun  octroi  de  terres  en  friche  eu  franc  et  commun  socca»e,  qu'après  la  passation 
de  cet  acte  ;  l'acte  est  de  1791,  et  les  pr/îmières  concessions  ont  été  faites  en  170G. 

Voulez-lire  la  clause  dans  Tacte  de  1791  Voici  la  43e.  clause  de  l'acte; — "  Et  qu'il 
-  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  que  toutes  terres  qui  seront  ci-après  concédées 
dans  la  dite  proviîice  dii  iîaut-Cainida  seront  coiJcédées  en  franc  et  commun  soccajçe,  de  la 
inôme  manière  que  les  terres  sont  mainteiuint  tenues  en  franc  et  commun  soccage  dans 
cette  partie  «h;  la  Graude-Brftta;»ne  appelé  Angleterre"  (voici  une  disposition  positive  par 
laquelle  toute.ï  les  terres  concédées  dans  cette  province  doivent  Tétre  en  franc  et  commun 
soccage.)  "  Etque  dans  <'haque  cas  où  des  terres  seront  concédées  ci-après  dans  ladite 
province  du  Bas-Canada,  ot  où  le  concessionnaire  d'icelle  désirera  qu'elle  soient  concédées 
en  franc  et  commun  socca;ie,  elles  sorontainsi  concédées"  (c'est  â  dire  seulement  qtiandles 
personnes  le  défirent)  "  mais  su  jettes  néanmoins  à  telles  altérations,  en  ég-ard  à  la  nature 
<it  au>;  conséquences  de  cette  tonu"^  en  fi-anc  et  commun  socGage,qui  pourront  être  établies 
pnr  aucune  loi  ou  lois  qui  pourront; être  faites  par  sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs, 
paj-  et  de  l'avis  et  consentoînent  du  conseil  léi^islatif  et  del'assembléc  de  la  province."  Il 
i  me  parait  que  par  cotte  clause,  et  dans  le  fait  par  les  déclarations  des  ministres  eux-mêmes, 

on  avait  intention  de  réserver  les  terres  du  Bas-Canada  pour  racci*oissemei;t  de  la  popula- 
tion da  Bas^Canada,  trindis  que  la  province  supérieure  était  destinée  aux  loyalistes  venus 
des  Etats-Unis,  et  aux  é)ni.i.;;rans  de  ce  p;;)  s-ci. 

Fondez- voiis  votre  opinion  sur  la  cUuse  que  vous  venez  de  lire  ?— Oui. 
Voules-vous  désigner  quelle  partie  de  la  clause  vous  même  à  cette  conclusion  ?— Parce 
quelle  enjoint  positivement  cr.ie  toutes  les  concessions  soient  en  franc  et  commun  saccage 
dans  le  Haut-Canada,  et  qu'elle  dit  qu'il  pourra  être  j+ccordé  des  terres  en  franc  et  commun 
scccage  dans  le  Bas-Canada,  si  les  parties  In  demandent;  c'est  Ki  laisser  à  entendre  que 
rancicnnetenure  doit  être  continuée  dans  le  Bas-Canada, 

La  question  n'est  pas  si  Fintention  de  la  législature  était  de  permettre  la  concession  de 
I  terres  dans  le  Bas-Canada  sous  la  tenure  en  seigneurie,  mais  si  c'était  l'intention  de  la  lé- 

g-islature  que  la  loi  française  s'étendit  aux  terres  concédées  en  franc  et  commun  soccage 
Qu'y  a- t-il  dans  la  clause  de  l'acte  de  179 1  qui  vous  mène  à  expliquer  la  clause  de  l'acte 
'  de  1774  de  manière  à  ce  que  la  loi  anglaise  no  dût  pas  prévaloir  sur  le»  terres  concédées 
en  franc  et  commun  soccage  ? — -Il  me  partit  que  là  où  des  terres  ont  été  accordées  en 
franc  et  commun  soccage,  sous  l'acte  de  1774-,  les  lois  anglaises  devaient  s'étendre  à  ces 
!  terres  ;  raais  il  me  parait,  par  l'acte  de  1791,  que  rancienne  tenure  devait-être  conservée 

!  dans  le  Bas-Canada.    On  a  compris  dans  le  fait  que  les  lois  du  Canada  avaient  cours  dans 

j  toute  l'étendue  du  paysl 

Is'Acte  de  Î79i  permet  que  des  terres  soient  accordées  dans  la  province  du  BassCanada, 
en  franc  et  commun  soccage  aux  personnes  qui  désireront  do  semblables  concessions  î 
Qu'y  a-t-il  dans  cet  acte  qui  vous  fasse  supposer  que  les  terres  accordées  en  franc  et  commun 
eoccage  d'après  cette  permission,  ne  sont  pas  sujettes  à  l'opération  de  l'açte  de  1774  r^Il 
parait  qu'elles  seraient  sujettes  à  l'opération  de  l'acte  de  1774,  mais  la  difficulté  semble 
venir  de  cfi  qu'il  n'a  été  fait  aucunes  concessions  qu'après  l'acte  de  1791,  qui  seinhlait  irnï- 
ïjUquer  que  Fançiennc  tenuré  devait  continuer  dans  le  Bas-Catiada. 

1^  prsiv^Hlî»  las  s^c^e^sifiîjs  avt?%  MUie^b|e«i  daRs  les  tû\v«âh.ips  aiiWell^s  eu  liei\ 
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suivant  la  ici  an^^laise,  oiî  suivant  la  loi  française  ?— Les  successions  y  ont  eu  lieu,  je  m'i-  ^ 
marine,  suivant  les  lois  des  Etats-Unis.    Il  y  a  eu  peu  de  choses  dans  les  tOwnships  en  ma-  '"écuycV^** 

tière  de  loi  ou  de  gouvernement.    Ces  établissemens  ont  été  faits  moins  comme  formant  ;  ]  ^ 

partie  du  Canada,  que  des  Etats-Unis.  04  xBai,  1828» 

Entendez-vous  appliquer  cela  ?u  to^iisîiip  de  Godmanchester  ? — Ces  concessions  ont 
été  faites  depuis  lors,  mais  je  parle  de  la  grande  masse  de  population  qui  habite  le  quartier 
situé  près  du  lac  Memphramagog". 

Dans  la  pratique,  les  successions  ont-elles  eu  lieu  dans  les  ton-nships  près  du  St.-Laurent 
suivant  la  loi  anglaise  ou  suivant  la  loicanadieune  ? — Je  ne  puis  dire. 

Mais  dans  les  parties  qui  ont  été  établies  le  lenpf  de  la  frontière  américaine,  les  suc^ 
cessions  ont  eu  lieu  suivant  la  loi  américaine? — Je  le  suppose  ainsi,  c'est-à-dire  que  les 
partages  ont  eu  lieu  suivant  la  loi  américaine.  En  dépit  de  toutes  les  lois  les  peuples  sui- 
vront leurs  anciennes  habitudes  et  leurs  usages  ;  il  faut  des  siècles  à  un  peuple  pour  chan- 
g-erdè  niœurs  ;  ces  g'ens  venus  des  Etats-Unis  disposeront  de  leurs  biens  comme  ils  le  fai- 
saient aux  Etats-Unis  :  or  les  Etats-Unis  ont  rejette  cette  partie  des  lois  d'Angleterre  pai' 
laquelle  les  propriétés  foncières  passent  au  fils  aîné,  il  s'y  f^^it  partage  égal  entre  les  enfans* 

Un  particulier  n'a.t-il  pas  dans  les  Etats-Unis  la  liberté  de  donner  son  bien  par  testa- 
ment à  qui  il  lui  plait  ? — Oui,  et  il  en  est  ainsi  en  Canada  ;  et  on  peut  y  faire  en  se  mariant 
les  arrangemens  que  l'on  veut  ;  mais  si  on  ne  fi»it  ni  arraugemens  ni  testament,  la  loi  du 
pays  a  alors  son  eiFet.  Il  a  été  passé  un  bill  dans  le  Haut-Canada  pour  y  introduire  une 
loi  semblable  à  celle  que  nous  avons  dans  le  Jias-Canada. 

Peut-on  disposer  par  testament  des  terres  tenues  en  seigneurie  ? — Certainement  il  y  a 
im  acte  de  la  législature  exprès. 

Quelle  est  la  pratique  qui  prévaut  dans  les  seigneuries  à  cet  égard,  les  particuliers  y  par- 
tagent ils  généralement  leurs  terres  par  testament  ? — La  chose  se  fait  généralement  par 
donations  ;  la  grande  masse  de  la  population  du  Bas-Canada  est  composée  de  cultivateurs; 
la  manière  dont  ils  s'arrangent  est  celle-ci  ;  le  père  prend  un  des  g-arçons,  ordinairement 
le  plusjeune,  pour  qu'il  reste  avec  lui,  et  il  travaille  sur  la  terre  pendant  que  les  ainés  vont 
ailleuis  prendre  de  nouvelles  terres  ;  il  fait  avant  de  moiu-rir  ce  qu'on  appelle  une  donation, 
ou  un  don  de  sa  terre  en  entier  à  celui  de  ses  lils  qui  vit  avec  lui,  et  qui  fait  l'ouvra^ge  de  la 
terre  quand  il  u'eat  plus  capable  de  le  faire  lui-même  ;  celui-là  devient  propriétaire  de  la 
ten-e  du  père,  et  les  autres  se  sont  dispersés  et  ont  pris  de  nouvelles  terres;  et  le  plus 
jeune  reçoit  ce  don  sous  l'oblig-atiou  de  payer  certaines  sommes  à  ses  frères  et  à  ses  sœurs  ; 
les  frères  améliorent  leurs  nouvelles  terres  avec  cet  argent  ;  les  sœurs  ^  rennent  des  maris  j 
dans  le  fait  c'«st  leur  dot. 

Vous  aîvez  dit  que  le  mode  angUiis  pour  les  actes  de  transport  des  propriétés,  qu'on  à 
adopté  dans  les  townships,  est  très  coûteux  ;  connaissez-vous  le  mode  auquel  on  a  recours 
dans  les  Etats-Unis  ? — Je  crois  que  la  chose  se  fait  ég-alement  à  bon  mai'ché  dans  les  Etats- 
Unis  et  en  Canada. 


f  On  montre  un  contrai  an  témoin.) 

Avez-vous  jr.mais  vu  un  document  semblable  à  celui  que  vous  tenez  dans  votfe  main  ?— 
Jamais  ;  je  n'ai  jamais  eu  de  propriétés  diins  ce  pays-là. 

Décrivez  ce  qu'il  vous  en  parait  ?— C'est  une  concession  de  terres  par  l'Etat  de  New- 
York  à  un  particulier.  Les  concessions  faites  à  des  particuliers  par  notre  gouvernement 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  compliqué  que  celle-ci.  Ceci  ressemble  beaucoup  à  une  de  nos 
concessions,  excepté  que  nos  officiers  en  lor jugent  à  propos  d'y  mettre  beaucoup  plus  de 
liiots. 

Ayez  la  bonté  de  regarder  ce  document  ( on  mo7itre  un  contrat  au  témoin )y  qu'annonce- 
t-il  être  ? — Il  parait  que  c'est  un  transport  de  terre  fait  par  un  particulier  à  un  autre  dans 
l'Etat  de  New- York. 

^  Combien  croyez-vous  qu'ait  pu  coûter  un  semblable  contrat  ? — Je  n'enferrais  pas  mon- 
ter le  coût  plus  haut  qu'à  environ  quatre  piastres. 

Pouvez-vous  vous  former  une  idée  de  ce  que  coûterait  un  contrat  pour  le  même  objet 
fait  suivant  les  formes  anglaises  ? — Je  puis  rien  en  dire,  mais  je  ci'ois  qu'ily  a  bien  peu  de  per- 
sonnes en  Canada  capables  de  dresser  un  bon  titre  suivant  les  formes  anglaises  ;  ceux  aux- 
quels j'en  ai  entendu  parler,  disaient  qu'ils  ne  pourraient  en  faire  faire  un  à  moins  de  cinq 
^inées;  or,  je  crois,  il  y  ea  a  beaucoup  qui  seraient  fort  contens  d'avoir  cinq  guiuéespoui- 
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Dans  le  fait,  lo  transport  dos  tcrros  en  Canada  occasionne-t-il  des  frais  considérables 
"écuvf  r"'*'      P'"S  ^ï'*i'*^P*^^'^^''^' "1*^^  biens  dans  les  sei^'iK^uries  pour  7s.  Gd. 

 Y  a  t-il  (jnelquc  difF«érencc  entre  les  frais  d'une  concession  de  terre  en  seigneurie  et  eil 

24  niui   1828.  fi'finc  et  commun  soccag-e  ? — Les  titres  des  seigneuries  du- Bas-Canada  ne  sont  pas  plus 
grands  qu'un  p<îtit  morceau  de  papier. 

Qu'en  est-il  dans  les  townships  V — Il  y  a  un  long  rouleau  de  parchemin,  mais  cela  dépend 
plus  de  goût  de  l'otïicier  de  la  couronne  que  d'autre  chose. 

Est-il  difticilo  de  faire  larechercli<;  d'un  titre  dans  les  seigneuries  ? — Non  cela  n'est  pas 
difficile.  Le  notaire  tient  une  minute,  et  quand  le  notaire  meurt  la  minute  est  enlevée  et 
déposée  dans  les  archives  du  banc  du  roi,  où  elles  sont  toutes  arrangées  dans  des  voûtes,  et 
il  y  a  un  répertoire  du  tout,  de  sorte  qu'on  peut  <m\  \  allant,  trouv<'r  un  acte  fait  par  aucun 
notaire  que  ce  soit.  La  loi  oblige  le  notaire  de  tenir  ses  minutes  dans  un  certain  ordre,  et 
quand  il  mevu't  le  roi  prend  possession  de  tout  son  greft'e,  et  il  et>t  déposé  au  bureau  du 
prothonotairc  du  district  dans  lequel  le  notaire  a  exercé. 

N'a-t-'ou  pas  fréquemment  proposé  d'établir  un  bureau  pour  l'enregi^remcnt  des  con- 
trats ? — On  a  fiHt  de  fréquentes  propositions. 
Ont-elles  réussi  ? — Non,  aucune. 

Voulez-vous  dire  quelles  démarches  on  a  priâes  pour  les  mettre  à  exécution:  dés  bills 
pour  cet  effet  ont-ils  été  introduits  dans  la  chambre  d'assemblée  ? — Il  n'y  a  eu  qu'un  bill 
d'introduit  dans  la  cha^ibro  d'asscntblée,  et  il  a  été  perdu  par  une  m.'ijorité  de  quatre  ou  de 
cinq. 

Voulez-TOus  dérailler  les  motifs  d'objection  jY  l'établissement  de  l'enrégistremcnt  ?— Ily 
a  un  grand  nombre  de  motifs  d'ol)jiM:tions;  les  diiFérens  nicmbres  ont  eu  ditFérentes  raisons 
dans  leur  vote  iKîe  sujet  D'abord,  j'ai  voté  en  faveur  de  la  mesure,  et  ensuite  j'ai  voté 
contre  ;  c'est-à-dire  que  je  votai  pour  l'iiitrodnction  de  la  mesure,  et  que  quand  je  vins  à 
l'examiner  en  détail  je  trouvai  que  la  chose  n'était  pas  praticable.  Le  seul  motif  que 
j'eusse  était  do  prévenir  la  fraude  ;  et  je  trouvai  que  le  bill  proposé  occasionnerait  plus  de 
fraudes  qu'il  n'en  préviendrait,  et  pour  cela  je  pensai  qu'il  était  niieux  de  rester  comme 
nous  étioi5.s.  Il  est  de  vérité,  que  presque  chaque  chef  de  famille  dans  la  province 
est  propriétAÙ-c  do  ti'rre,  et  malheureusement  les  gens  n'ont  pas  d'instruction,  du 
moins  beaucoup  d'entre  les- propriétaires  de  terres  ont  été  privés  des  moyens  d'éducation  ; 
ils  ne  peuvent  faire  leurs  propres  affiiircs  ;  ils  ne  pourraient  se  conformer  aux  formalités 
requises  par  l'acte  d'enrégistrenient  ;  ils  seraient  obliger  d'employer  des  agens  en  loi  et 
autres  personnes  de  cette  description,  avec  lesquels  l'expérience  a  prorrvé  qir'H  n'y  a  pas 
toujours  de  sûreté,  principaiement  avec  ceux  dont  la  grande  masse  du  peuple  est  obligé 
quelquefois  de  se  servir  ;  ceux  là  sont  d'une  espèce  inférieure, et  peuvent  ti'omper  les  gens 
de  toute  manière.  Or,  il  n'est  pas  un  individu  que  cette  loi  n'eût  obligé  de  venir  de  tems 
fv  autre  dans  ces  bureaux  d'enrégistrenient,  et  de  se  mettre  dans  le  f:iit  entre  les  mains  d'irn 
agent  do  loi  pour  qu'il  fit  ses  aff'.àres  pour  lui,  et  il  en  est  à  peine  aucun  qui  eût  été  en  sûreté. 
Sous  ces  circonstances  il  perdraient  leurs  privilèges  ;  les  femmes,  les  mineurs  perdraient 
leurs  privilèges  ;  des  personnes  qui  auraient  avancé  de  l'argent  perdraient  leur  privilèges  ;  et 
il  se  ferait  probablement  des  entrées  frauduleuses  dans  le  livre  d'enrégistrement  qui  donne- 
rait le  ]>rivilége  ;  de  sorte  qu'en  r  éalité  un  grand  nombre  d'entre  le  pauvre  peuple  seraient 
privés  de  leurs  seuls  motions  d'existence,  qui  sont  la  teiTo  sur  laquelle  ils  ti'availlent. 

Ne  serait-il  j)as  possible  à  un  individu,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'enq)rLmter  de  l'ar-  I- 
.   p;ent  et  d'aller  chez  un  notaire  donner  ce  qui  serait  suivant  les  appai'onces  une  sûreté  fon- 
cière, et  que  cependant  il  eu  été  fait  d'autres  traiîsports  de  cette  terre,  ou  d'autres  sommes 
empruntées  appliquées  dessus,  de  sorte  qu'en  réalité  ce  qui  serait  une  sûreté  apparente  ne 
serait  pas  une  sûreté  ? — Sans  doirte. 

L'enregistrement  ne  previendi'ait-il  pas  la  possibilité  d'une  chose  semblable  ? — Il  aurait 
line  teiuien.ce  à  prévenir  la  possibilité  d'une  chose  semblable. 

La  difficulté  d'établir  l'enrégistrement  vient-elle  de  la  nature  des  tenures,  et  du  mode  de 
distribution  des  terres  des  greignenries? — Pas  du  tout;  elle  vient  de  ce  que  le  peuple  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire,  et  de  l'état  de  dispersion  de  la  population  du  pays. 

Etes-vous  d'opinion  que  si  le  peuple  était  plus  instruit  un  semblable  enrégistrement  se- 
rait avantageux  V — H  n'y  a  auciui  doute  qu'on  pourrait  établir  l'enrégistrement  pour 
Québec  et  pour  Montréal  avec  un  dégré  passable  de  sûreté,  en  diminuant  le  risque  de  la 
répétition  des  fraudes  qui  se  commettent  m.iintenant.  J'aurais  cependant  dû  dire  par  rap- 
port à  ces  fraudes  qui  se  commottent,  que  la  liaison  pour  laquelle  ils  se  commettent  fré- 
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quemnient,  est  qu'on  a  laissé  tomber  la  loi  qui  punissait  cotte  espèce  de  frando  i  la  loi 
française  avait  tles  dispositions  très  sévères  contre  ceux  qui  hypothéquaient  des  biens  déjà 

hypothéqués  sans  le  délarer  ;  on  les  considérait  comme  taisant  partie  des  lois  pénales  ;   

niais  eu  conséquence  de  l'introduction  de  la  loi  criminelle  an^^îaise  il  ne  s'est  trouvé  au-'  ^^  '^^28, 
cune  loi  qui  statuât  suffisamment  pouV  cette  espèce  de  crime.    Le  crime  était  particulier 
au  système  des  lois  françaises,  et  il  était  prévu  par  le  code  criminel  français,  mais  il  n'était 
pas  suffisamment  prévu  dans  le  code  criminel  anoials. 

La  chambre  d'assemblée  a-t-elle  jamais  proposé  quelqite  renî>de  ?— Gai  on  a  proposé 
dans  la  chambre  d'assemblée  de  renouveller  cette  punition,  de  sorte  qiie  les  personnes  cou- 
pables de  cette  espèce  de  fraude  auraient  été  sujettes  dans  le  j/ays  au  pilori  et  à  Tempri- 
Connemcnt,  comme  elles  Tétaient  en  France. 

Est-il  difficile  d'emprunter  de  l'arjent  en  Canada  en  conséquence  de  ce  mode  de  trans- 
mission des  propriétés  ? — Non,  mais  il  y  a  sur  ce  sujet  un  ^rii\u\  nombre  d'erreurs  ;  on  a 
parlé  de  fraudes  beaucoup  ])lus  considérables  qu'elles  ne  l'ont  été  réellement  pai*  une  cir- 
constance inévitable  dans  u;i  pays  nouveau  ;  on  a  supposé  des  gens  malhonnêtes loisqu'il 
n'en  était  rien.  Il  y  a  treize  ans  les  terres  valaient  en  Canada  lô  double  d'aujourd'hui  ; 
alors  il  était  honnête  de  la  p.irt  d'un  homme  dont  la  terre  valait  2,000/.  de  prendre  2,000/. 
sur  cette  terre  ;  mais  maintenant  que  la  terre  a  diminué  de  manière  à  ne  valoir  que  1,- 
OfOO/.,  il  a  pris  1,003/.  de  plus  que  la  terre  no  vaut,  et  il  parait  avdr  commis  une  espèce  do 
fraudé,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  frauile  en  réalité;  mais  au  numïenJt  qu'un  homme  a  prêté  son 
argent  de  cette  manière  et  qu'il  le  perd,  il  trouve  convenable  d'accuser  la  personne  de 
fraude  et  de  déception  cpiand  ce  n'est  pas  le  cas  ;  cela  est  dû  à  la  «grande  variation  de  la 
valeur  des  propriétés  foncières  dans  le  pays.  Ce  parlement  peut  par  une  seul  acte  faire 
augmenter  ou  diminuer  de  moitié  la  valeur  de  toutes  les  terres  du  Canada.  Si  par  exem- 
ple vous  admettez  notre  grain  en  ce  pays  moyennant  un  certain  droit,  vous  ferez  aiigmen- 
ter  immédiatement  la  valeur  des  terres  en  Canada;  si  vous  le  rejettcz,  les  terres  du  Cana- 
da en  diminueront  de  valeur;  et  vous  pouvez  d.ms  le  fait,  par  une  seule  clause  d'un  bill  de 
céréales,  augmenter  on  diminuer  probablement  de  moitié  la  valeur  des  terres  du  Canada  ; 
d'après  ces  circonstances  il  n'est  pas  surprenant  que  les  gens  perdent  quelque  fois  l'argent 
qu'ils  ont  prêté  sur  des  propriétés  fonci')res  ;  et  tout  honim.0  qui  perd  son  argent,  se  récrie 
fort. 

Y-a-t-il  quelque  difficulté  en  Canada  a  emprunter  de  Targuent  sur  des  propriété-?  ? — Il  y 
en  a,  parce  que  peu  de  personnes  ont  de  l'argent  à  prêter. 

N'est-il  pas  l'usage  dos  personnes  qui  ont,îiccumulé  des  fortunes  en  Canada  de  les  trans- 
mettre en  Angleterre  plutôt  que  de  lesappliqner  dans  le  pays  ? — Oui  ;  les  personnes  qui 
sont  allées  au  Canada  et  ne  s'y  sont  pas  mariées,  lorsqu''oHes  y  ont  fait  dô  l'argent,  sont  na- 
turellement disposées  à  revenir  la  dépenser  ici  parmi  leurs  anciennes  connaissances,  leurs 
pafens  et  leurs  amis  ;  elles  n'ont  personne  qui  IcsaUaciie  au  pays,  elles  reviennent  ici  et 
y  transportent  leurs  biens  ;  mais  ceux  qui,  comme  moi,  se  marient  dans  le  pays,  et  y  ac- 
quièrent des  propriétés,  y  demeurent,  et  gardent  leurs  biens  dans  le  pays. 

Pensez-vous  qu'il  existe  dans  l'esprit  des  personnes  d'origine  anglaise  qui  ont  fait 
de  l'argent  en  Canada,  quelque  déooût  de  la  tenure  des  terres  de  l'état  de  la  pro- 
priété et  des  lois  qui  concernent  les  biens  fonds,  qui  les  détournent  d'employer  leurs  capi- 
taux à  l'amélioration  du  pays  ? — Cela  ne  m'en  a  pas  détourné  ;  quant  aux  autres,  les  pré- 
jugés y  font  beaucoup,  et  l'ignorance  beaucoup  ;  aussi  les  gens  qui  vont  s'établir  en  Canada 
pensent  souvent  qu'ils  ne  doivent  s'informer  de  rien,  mais  que  tout  doit  aller  suivant  leur 
gré  ;  que  les  lois  du  pays  doivent  être  fixités  pour  leur  convenir  exactement  au  mc-meht  ou 
ils  y  arrivent  ;  et  parce  que  ce  n'est  pas  le  cas,  ils  sont  mécontens  et  s'en  vont. 

Les  personnes  qui  s'établissent  dans  les  townships,  et  qui  possèdent  des  terres 
sous  la  tenure  en  franc  et  commun  soccage,  sont-elles  exposées  à  quelques  autres 
difficultés,  qu'à  celles  qui  proviennent  de  l'administration  des  coiirs  de  justice  ? — • 
Je  ne  pense  pas  que  ces  gens  se  plaignent  de  rien,  excepté  de  ce  qu'ils  sont  tout  à 
•  fait  séparés  par  leur  position  ;  parce  que  malheureusement  des  concessions  leurs  ont 
été  faites  dans  un  quartier  éloigné,  en  préférence  à  des  concessions  plus  près  du 
fleuve.  Mais  leur  grand  objet  a  été  d'obtenir  une  représentation  dans  l'assemblée 
de  la  province  ;  et  ils  se  sont  assemblés  eu  leur  manière  ordinaire  sur  les  plaine 
de  Stanstead  et  ont  déclaré  qu'ils  étaient  contons  du  bill  qui  était  passé  dans  l'assem- 
blée, et  ils  se  sont  adressés,  par  pétition,  à  l'assemblée  et  au  conseil,  les  priant  de  passer  ce 
bill;  ils  disent  que  dans  le  cas  oiî le  bill  passerait,  ils  peiTsent  pouvoir  obtenir  un  remède 
à' tous  leurs  griefs  ;  que  la  première  chose  qu'ils  demandent  est  d'avoir  une  représenta- 
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tîoii  dans  l'assemblée  de  la  province  ;  et  rassemblée  de  la  province  consent  ù  se  joindre  à 
/u/i/i  Xnlson,  eux  pour  amener  le  redressement  de  ces  griets  ;  mais  la  première  personne  venue  (jui  a  par 
^^sard  quelque  liaison  avec  les  townships ,  j)arle  à  tort  et  à  travers  comme  si  elle  était  dé- 
24   ,^ji^2828^  P^'*^^  1^^*^ '^^'^      "'^'"P'^*  nous  a  conte  de  cette  manière  vingt  différentes  histoires; 

mais  du  moment  qu'ils  auront  des  représentans  de  leur  choix,  qui  parleront  pour  eux, 
tout  le  monde  les  croira,  et  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  n'obtiennent  du  remède  à  tout  ce 
dont  ils  se  plaignent.  Il  y  a  une  chose  qu'on  désire  leur  donner,  et  qu'ils  ont  dans  les 
Etats-Unis  ;  c'est  le  pouvoir  de  régler  leurs  petites  afFiiires  locales,  ce  qui,  je  conçois,  con- 
tribue beaucoup  à  la  prospérité  des  Etats-Unis  ;  chaque  quartier  du  pays  régule  les  affaires 
d'utilité  commune,  comme  les  chemins  et  ponts.  Ce  qu'un  particulier  peut  f.iire, 
il  le  fait,  mais  ce  qu'un  jrai'ticulier  ne  peut  faire  se  fait  par  les  efforts  communs  de  tous, 
en  la  manière  déterminée  par  la  majorité  ;  au  lieu  que  dans  les  townships  il  ne  se  peut 
rien  faire  sans  délais  et  sans  frais. 

Décrivez  la  différence  qu'il  y  a  à  ce  sujet  entre  l'état  de  choses  du  Canada  et  celui  des 
Etats-Unis  ? — En  Canada  nous  avons  été  hara«isés  i»ar  un  vieux  système  français  d'admi- 
nistration ;  c'est-à-dire  iras  atiihinistration  où  le  peuple  ne  prend  aucune  part  quelconque, 
tout  doit*venir  de  la  cité  de  Québec  et  do  la  cité  de  Montréal,  et  les  g-ens  doivent  venir  à 
Québec  et  à  Montréal  pour  tout  faire, au  lieu  d'être  mis  en  état  de  le  faire  eux-mêmes  dans 
leurs  propres  quartiers.  Dans  les  Etats-Unis  ou  a  le  système  anglais,  dans  lequel  chaque 
quartier  local  a  certains  pouvoirs  pour  rég^ler  ses  propres  affaires,  que  par  ce  moyen  il  ré- 
gie à  moins  de  frais  et  mieux  ;  tandisque  chez  nous  un  individu  doit  entreprendre  le 
voyage  de  Québec,  faire  beaucoup  do  frais,  faii  e  la  cour  à  monsieur  celui-ci  et  à  monsieur 
celui-là,  frapper  à  cette  porte-ci  et  à  cette  porte-là,  et  passer  les  jours  et  les  semaines 
pour  vciiir  à  bout  de  faire  une  petite  amélioration  à  un  chemin,  ou  quelque  chose  de  ce 
genre,  d'une  utilité  commune  à  un  district,  tandisque  dans  les  Etats-Unis  tout  se  fait  sans 
qu'il  sorte  du  territoire  reserré  de  son  district. 

L'arrang-ement  au  sujet  des  chemins,  par  lequel  le  comité  entend  qu'ils  sORt  placés  sous 
la  direction  du  grand  voyer,  n'est-il  ])as  populaire  auprès  des  habitans  des  seigneuries  ? — 
Le  système  est  très-bon  ;  mais  quant  à  cette  place  comme  quant  a  bien  d'autres,  on  l'a 
surchargée  d'honoraires  qui  dégoûtent  le  peuple.  On  ne  peut  faire  opérer  le  grand  voyer 
sans  lui  payer  des  forts  honoraires,  que  la  personne  qui  demande  le  changement  doit  com- 
mencer par  débourser.  Peut-êtres»  la  chose  est  juste,  après  qu'elle  aura  été  discutée 
dans  une  cour  de  j  ustice,  il  pourra  être  remboursé  par  les  autres,  mais  avec  tout  cela  il 
faut  qu'il  avance  les  honoraires  du  grand-voyer  ;  cela  empêche  de  commencer  des  aniélio- 
rations  aux  chemins  ou  toute  chose  de  ce  genre  ;  mai^  le  système  par  lequel  tout  individu 
est  obligé  de  faire  l'ouvnige  sur  sa  propre  terre  tel  qu'il  existe  dans  le  pays,  est  très-bon. 

Pourvoit-il  à  ce  que  les  chemins  soient  tracés  aux  endroits  convenables  ? — Voici  le  s>  s- 
tême  :  le  grand  voyer  doit  assembler  les  habitans  et  prendre  leur  avis  sur  l'endroit  oii  il 
faut  tracer  le  chemin  ;  et  il  doit  se  guider  sur  leur  avis,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chose 
de  très-déraisonnable  ;  mais  peut-être  les  grands-voyers,  comme  les  autres  hommes,  agis- 
sent-ils négligemment  et  avec  irregulai-ité,  et  il  y  a  des  mécontens  sur  ce  point  ;  peut-être 
ou  peut  penser  qu'un  grand-voyer  favorise  celui-ci  au  celui-là,  mais  on  le  pense  souvent 
que  ce  n'est  pas  le  cas. 

De  quelle  manière  le  grand-voyer  est-il  payé? — Il  a  un  salaire  du  gouveinement, et  il  lui 
est  accordé  des  honoraires  de  façon  ou  d'autre. 

Comment  est- il  nommé  ? — Il  est  nommé  par  le  gouA'erneur. 

Est-il  nommé  d'une  manière  permanente  et  pour  quelle  étendue  ? — Il  est  nommé  durant 
bon  plaisir  ;  il  y  a  un  pour  le  district  de  Québec,  un  pour  le  des  Trois-Rivières,  et  un  pour 
le  celui  de  Montréal,  et  ils  peuvent  tous  nommer  des  députés  en  différentes  parties  du  pays^ 
avec  l'approbation  du  gouverneur. 

Le  grand-voyer  reside-t-il  constamment  dans  le  district  dont  il  a  la  charge  ? — Je  le 
crois. 

Lors  d'une  application  pour  un  nouveau  chemin,  faut-il  qu'il  transmette  cette  applica- 
tion au  gouvernement  ? — Non,  il  agît  sur  sa  propre  discrétion,  sujette  à  ratification  dans 
les  sessions  de  quartier  du  district. 

Supposant  qu'il  soit  convenable  d'adopter  dans  le  Bas- Canada  un  système  de  chemins 
semblable  à  celui  que  vous  dites  opérer  si  bien  dans  les  Etats-Unis,  de  quelle  manière 
pourrait-on  le  mettre  à  effet  ? — Sans  doute  par  un  acte  de  la  législature  locale.    Tout  le  ! 
système  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  été  jusqu'ici  un  système  français  d'administïatioTï,  qui  ne  j 
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laisse  rien  à  faire  au  peuple,  il  serait  nécessaire  d'organiser  les  conitéset  de  donner  aux  jo^n  Neihon, 
propriétaires  certains  pouvoirs  d'intervention  dans  leurs  propres  affan-es.  ,  écuyer. 

Les  comtés  sont-ils  subdivisés  ?— Il  n'y  a  eu  aucun  changement  dans  la  dmsion  des,^  a.»-  

comtés  depuis  l'année  1792.  .  .      ,  v 

Quelles  sub-divisions  existent  à  présent  ?— Les  parties  du  pays  anciennement  établies 
sont  divisées  en  paroisses,  et  les  nouveaux  établissemans  sont  divisés  en  to\ynships  et  en 
comtés  ;  mais  cette  division  n'a  simplement  été  fait  que  par  rapport  à  la  representaUoy  ;  il 
n'y  a  aucune  organisation  de  comtés,  il  n'y  a  pas  de  sessions  de  quartier,  et  pas  de  cours 
de  justice  ;  tous  sont  obligés  de  venir  à  Québec,  à  Montréal,  et  aux  Trois-Rivières 

Y  a-t-il  des  magistrats  de  nommés  pour  les  comtés  ? — Il  y  en  a. 

Dans  votre  opinion,  serait-il  à  souhaiter  qu'on  établit  des  sessions  de  quartier? — Oui, 
pourvu  que  les  magistrats  fussent  qualifiés  ;  mais  on  refuse  de  qualifier  les  magistrats.    Si  < 
on  y  met  des  personnes  qui  n'ont  pas  de  propriété  et  pas  de  poids  dans  le  pays,  on  ne  fei-a 
que  créer  de  la  confusion. 

Qui  refuse  de  qualifier  des  magistrats  ? — Lie  conseil  législatif. 

Y  a-t-il  eu  quelque  tentative  pour  établir  un  système  d'organisation  locale  ?— Il  y  a  eu 
des  tentatives  partielles  dans  le  blU  de  judicatui^c;  on  y  avait  sub-divisé  le  pays  i>our  les  ob- 
jets de  la  justice. 

Si  on  avait  fait  de  semblables  tentatives  dans  le  dessein  d'améliorer  le  pays  en  faisant  de 
nouveaux  chemins,,  aurait-on  éprouver  de  la  résistance  de  La  part  de  l'assemblée  ? — Cer- 
tainement non.  L'assemblée  ne  résistera  à  aucun  changement  qui  sera  pour  le  bien  géné- 
ral du  peuple,  car  ses  membres  sont  les  vrais  rcprésentans  du  peuple  ;  ils  doivent  faire  ce 
qui  est  avantageux  aiT  peuj)>e;  s'ils  ne  le  font  pas  ils  feraient  mieux  de  s'en  aller  chez  eux 
et  de  se  mêler  de  leurs  affaires. 

Supposez-vous  que  dans  le  cas  où  ou  établirait  un  système  d'organisation  locale  dans 
les  tovvnships,  il  serait  probable  qu'avec  le  temps  il  ferait  son  chemin  jusque  dans  les 
seigneuries,  après  qu'on  y  serait  convaincu  de  ses  avantages  y — Le  peuple  du  Bas-Ca- 
nada lui-même  a  désiré  d'avoir  part  à  la  direction  de  ses  affaires  locales. 

D'après  la  connaissance  que  vous  avez  des  habitans  du  Bas-Canada  d'extraction  fran- 
çaise, croyez-vous  qu'en  voyant  un  tel  système  étal}li  dans  leur  voisinage  immédiat,  ils 
s'y  conformeraient  avec  le  temps,  et  voudraient  l'adopter  ? — Là-dessus  plusieurs  d'entre 
nous  ont  pïn1;(k  craint  qu'autrement  qu'ils  ne  se  conformassent  trop  vite  à  ce  qu'ils  voient 
dans  leur  voisinage  immédiat,  mais  je  conçois  qu'on  i>ourrait  introduire  parmi  eux,  de 
leur  propre  consentement,  un  grand  nombre  d'améliorations,  sans  les  faire  absolu- 
ment telles  que  dans  leur  voisinage,  car  ce  n'est  pas  tout-à-fait  ce  que  nous  vou- 
drions. 

Quelle  est  la  proportion  des  membres  français  et  anglais  dans  l'assemblée  législative  ? — - 
La  proportion  de  ceux  qu'on  appelle  Aiiglais  a  été  rapidement  en  diminuant  pendant  les 
cinq  ou  six  dernières  années  ;  il  n'y  a  dans  la  chambre  d'assemblée  que  deux  membres 
natifs  de  ce  pays-ci. 

La  question  se  rapporte'  aux  descendans  des  parens  anolais,  pour  les  dfstinguer  des  Ca- 
nadiens français  ? — Il  y  a  beaucoup  de  bons  noms  anglais  sans  que  ceux  qui  les  portent 
puissent  dire  un  mot  d'anglais,  et  beaucoup  de  noms  français  quoique  les  individus  né' 
parlent  pas  un  mot  de  français  ;  dans  le  fait  la  langue  de  la  majorité  l'emporte  toujouiv«r 
ppm*  un  certains  temps,  ensuite  on  continue  sur  le  langage  de  la  majorité  passé,  maiif 
dans  le  commencement  c'est  toujours  le  langage  de  la  majorité  qui  l'emporte. 

Ce  langage  est-il  la  langue  française  ? — C'est  la  langue  des  neuf  dixièmes  de  la  po- 
pulation. 

Quelle  est  la  prt>portion  de  membres  rapportés  par  des  constituans  d' extraction  an- 
glaise ? — Il  est  impossible  de  le  dire,  car  ceux  d'extraction  anglaise  sont  entre-melés^ 
avec  ceux  d'extraction  française.  Il  serait  aussi  diificile  de  dire  en  ce  pays  quels  sont 
ceux  d'extraction  écossaise  ou  d'extraction  normande  ;  mais  quand  dos  Anglais  se  sont 
établis  dans  un  quartier  habité  par  des  Canadiens  français,  ils  ne  peuvent,  comme  de 
raison,  faire  l'élection  d'aucun  membre,  parce  qu'ils  forment  la  minorité.  C'est  toujours 
la  majorité  qui  députe. 

N'y  a-t-il  pas  un  certain  nombre  de  membres  de  la  chambre  d'assemblée  que  vous  re- 
giardez  comme  les  représentans  des  habitans  anglais  ? — Je  conçois  que  nous  avons  tous  le 
même  intérêt  dans  le  pays,  mais  nous  ne  tirons  pas  de  ligne  ;  on  dit  quelquefois,  cet 
homme  est  Ecossais,  quelquefois,  c'est  un  Yankey,  d'autres  fois,  cVst  un  étranger,  c'est 
«n protestant,  ç'ent  un  catholique;  iwaU  ce  s»nt  lè.  des  distinctions  tout-à-fait  insignifian- 
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r  John  Neilson  n*ont  aucune  existence  réelle  ;  nous  avons  tous  les  mêmes  droits  et  les  meVAcis 

"'étuyer!''  '  intérêts  dans  la  colonie,  quoique  nos  pré jug-és  soient  quelquefois  différens. 

f  ^     Fait-on  dans  la  chambre  d'assemblée  autant  de  cas  des  intérêts  et  des  opinions  des  ha- 

24  mai  1828.  bitans  des  tovvnships,  que  des  intérêts  et  des  opinions  dos  habitans  des  seigneuries  ?— 
Je  ne  puis  rien  dire  là-dessus,  car  nous  n'avons  pas  été  à  même  de  jug-er  de  leurs  in- 
térêts et  de  leurs  opinions,  vu  qu'ils  n'ont  eu  aucun  représentant  entièrement  de  leuf 
cîioix. 

Tous  êtes  membre  de  la  chambre  d'assemblée  ?— Je  le  suis. 
Par  quel  endroit  êtes-vous  député  ? — Par  le  comté  de  Québec. 

Quels  sont  principalement  vos  constituans  ? — La  majorité  en  est  de  ceux  qu'on  appelle 
d'extraction  française. 

Avez-vous  toujours  été  député  par  le  comté  de  Québec  depuis  que  vous  êtes  dans  la 
tég-islature  ? — Toujours. 

Quelle  est  la  proportion  des  protestants  et  des  catholiques  dans  l'assemblée  lég-islative  ? — 
Les  catholiques  en  ont  environ  les  sept  huitièmes,  mais  ils  n'ont  pas  absolument  autant 
de  membres  que  leur  population  leur  donnerait  droit  d'en  avoir. 

Ainsi  dans  le  fait  si  les  habitans  des  townships  avaient  un  objet  distinct  et  séparé  des 
habitans  des  seig-neuries,  il  n'auraient  aucun  moyen  de  se  faire  entendre,  ou  au  moins 
aucun  moyen  d'emporter  cet  objet  dans  l'assemblée  ?— Pas  jusqu'à  ce  qu'ils  y  dent  des 
représentans  ;  je  crois  qu'ils  n'ont  pas  une  j>-rando  chance,  parce  que  tous  ceux  qui  sont 
liés  avec  les  townships  content  une  histoire  différente  à  ce  sujet,  et  on  les  soupçonne 
beaucoup  d'y  avoir  des  vues  privées. 

A-t-on  fait  quclwie  tentative  dans  la  chambre  d'assemblée  pour  leur  donner  une  repré- 
sentation ? — Nous  avons  passé  un  bill  quatre  ou  cinq  fois,  mais  il  a  toujours  été  rejeté 
par  le  conseii. 

De  quelle  manière  l'assemblée  proposait-ello  par  ces  bills  d'étendre  la  représentation 
La  première  tentative  a  été  faite  en  l'année  1823,  lorsque  j'étais  en  ce  pays-ci;  M.  Da- 
vidson était  alors  président  du  comité,  et  j'ai  vu  le  rapport  à  l'occasion  ;  il  avait  consulté 
l'arpenteur-général  pour  en  oljtcnir  un  état  de  la  population,  parce  que  nous  n'avions' 
pas  pu  obtenir  de  recensement;  nous  avions  travaillé  pendant  quatre  ou  cinq  ans  pour 
avoir  un  recensement,  et  le  conseil  législatif  avait  refusé  le  bill  ;  cependant  l'arpenteur 
général  donna  l'état  delà  population  d'une  manière  aussi  rapprochée  que  possible,  suivant 
les  différentes  divisions  et  on  cadastra  In  représentation  pour  toute  la  province  d'après  ces' 
détails  ;  le  bill  fut  introduit  et  envoyé  au  coi^eil,  ^i  procéda  dessus  assez  longuement 
et  y  fit  quelques  amendemens,  mais  il  ne  revint  pas  à  l'assemblée.  L'an-nêe  suivante, 
en  1824,  il  fut  passé  un  bill  pour  ordonner  un  recensement  général  de  la  population,  et 
l'assemblée  passa  un  autre  bill  qui  échoua  dans  le  conseil. 

Quel  nombre  démembres  se  proposait-on  d'ajouter? — Le  bill  de  1 823  proposait  d'é- 
lever le  nombre  à  68,  c'est-à-dire  d'en  ajouter  18  ;  et  je  pense  que  le  dcroier  bill  qui  a  été 
envoyé  au  conseil,  savoir,  en  182G,  en  proposait  environ  80. 

Le  principe  sur  lequel  on  se  proposait  de  les  repartir  n'était-il  pas  le  nombre  de  la  po- 
pulation et  l'accroissement  qui  avait  eu  lieu  dans  la  proportion  d'Anglais  depuis  la  pre- 
mière répartition  en  l'année  1792  ? — Le  principe  delà  répartition  était  de  donner  dans 
toute  l'étendue  de  la  province  un  représentant  à  un  certain  nombre  d'électeurs  qualifiés  ; 
je  pense  que  le  nombre  qui  devait  donner  droit  à  deux  représentans  était  de  7,000  et  quel- 
que chose;  mais  il  y  a,  là-dessus,  un  long;  rapport  dans  le  journal  delà  chambre  d'as- 
semblée; on  faisait  la  proportion  égale  dans  toute  la  pî'ovince,  dan?  les  nouveaux  cta- 
blissemens,  dans  les  seigneuries  et  clans  les  townships  ;  tous  étaient  traité  de  la  même 
manière  ;  jusqu'à  il  y  a  36  ans  les  établisseniens  s'étaient  fort  peu  étendus  d'aucune 
part,  depuis  ce  temps  ils  se  sont  étendues  dans  toutes  les  directions,  tant  dans"  les  éta- 
blisseniens seigneuriaux  que  dans  ceux  des  townships. 

Quelles  nouvelles  subdivisions  de  la  population  fesaît-on  dans  le  but  de  les  mettref  à 
même  d'exercer  ce  nouveau  droit  d'élection  ?— Je  ne  puis  le  dire;  un  g-rand  nombre  de 
comtés  étendus  étaient  divisés  en  deux,  j'ai  remplacé  M.  Davidson  comme  président  du' 
comité  qui  avait  introduit  le  bill,  et  je  me  rappelle  qiieje  cadastrai  entièrement  les  tovvb-' 
ships  à  part  des  seigneuncs,  afin  qu'il  n'y  eût  aucune  collision  dans  l'élection  ;  afin  que 
les  représentans  des  townships  fussent  indépendans  des  habitans  des  seigneuries;  pré- 
Toyant  que,  s'ils  étaient  mis  en  contact,  les  votes  se  détruiraient  réciproquement  jus- 
qii'à  un  certain  point,  de  sorte  que  par  ce  bill  les  townships  auraient  eu  environ  dans 
l'abscmblée  cinq  représentans  entièrement  de  leur  choix,  ce  qui  aurait  été  assez  pour  faif e 
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Lien  comprendre  leurs  intérêts  ;  car  si  le  représentant  d'un  comté  dit  :  mon  comté  abe-  j^/,^  Neilsoiif 
soin  de  ceci,  tout  le  monde  lui  donne  croyance.  écuyer. 

Lo  bill  contenait-il  quelques  dispositions  pour  adapter  la  représentation  à  la  popula-  ^  

tion  à  mesure  qu'elle  s'accroîtrait,  et  à  la  surface  du  pays  à  mesure  qu'elle  deviendrait  24  mai  1828, 
cultivée  V — On  se  proposait  dans  le  temps  d'avoir  un  bill  de  recensement  tous  les  dix 
ans,  et  de  régler  la  représentation  sur  le  cens  ;  c'est  maintenant  la  pratique  constant(î 
des  pays  voisins  ;  et  je  crois  que  c'est  une  pratique  bien  sûre  ;  elle  prévient  tout  ce  qui 
n'est  pas  dans  l'ordre. 

Quelle  est  la  rc^le  établie  dans  les  Etats-Unis  d' Amérique,  particulièrcïàent  dans  le 
district  de  Vermont,  quant  à  l'aug-mcntation  des  représentans  qui  doivent  siéger  dans 
l'assemblée  de  l'état  ? — Le  principe  universel  dans  tous  les  Etats-Unis  d'Amérique,  esî 
que  la  représentation  et  la  population  doivent  aller  de  pair  ;  elle  doivent  être  proporti- 
onnées l'une  à  l'autre.  Dans  Vermont,  j'ai  vu  la  constitution  de  1793,  qui  dit  que  Li 
représentation  sera  repartie  aussi  ég-alement  que  possible.  Il  y  avait  alors  bien  peu  d'ba- 
bitans,  et  je  crois  qu'on  donnait  deux  re])ré'sentans  à  une  ville,  pourvu  qu'elle  contient  85 
électeurs  qualifiés  ;  et  si  elle  n'avait  pas  85  électeurs  qualifiés,  elle  avait  droit  cependant 
d'avoir  un  représentant. 

En  quoi  cori^iste  la  qualification  d'un  électeur  ?— D'abord  d'être  milicien  ;  ensuite, 
de  payer  les  taxes  jusqu'à  un  montant  fixe  ;  je  crois  qu'on  a  fait  dernièrement  un  chan- 
g-enient  dans  l'état  de  New-York,  par  lequel  il  suffit  de  contribuer  aux  taxes  directes  pour 
quelque  somme  que  ce  soit. 

N'y  a-t-il  pas  dans  Vermont  un  principe  composé  qui  tient  compte  de  l'étendue  de  terre 
et  de  la  population? — Pas  à  ma  connaissance  ;  je  n'ai  jamais  vu,  dans  l'état  tîô  Vermont, 
rien  de  plus  récent  que  la  constitution  de  1793. 

Quelles  dispositions  existent  dans  le  Haut-Canada,  pour  aug-meritcr  îe  nombre  de  re- 
présentans dans  l'assemblée  ? — Je  sais  que  dans  le  Ilaut-Canada  il  y  a  eu  des  disposi- 
tions de  ftiites  par  la  législature  locale  pour  augmenter  la  représentation  ;  mais  je  ne  puis 
parler  des  détails. 

Quelle  serait  dans  votre  opinion  l'objection  à  l'établissement,  dans  le  Bas-Canada, 
d'un- système  semblable  à  celui  qu'on  vient  de  décrire,  qui  admettrait  un  principe  com- 
posé, plutôt  que  celui  qui  ropose  uniquement  sur  la  population  ? — Je  pense  qu'il  serait 
très  peu  sûr,  et  très  peu  satisfaisant  pour  le  peuple  en  général.  Je  ne  pense  pas  que  le 
peuple  des  townshrps,  ou  aucune  autre  portion  du  peuple  du  Bas-Canada,  aimât  a  voir  un 
abandon  du  principe  g-énéral,  (jue  le  nombre  des  représentans  doit  être  proportionné  au 
nombre  d'électeurs  qualifiés. 

Pour  quelle  raîson  serait-il  peu  sûr? — Je  pen^e  qu'il  est  peu  sûr,  dans  une  chose  de 
cette  espèce,  de  dévier  si  considérablement  des  privilégies  dont  le  peuple  jouit  dans  les 
états  voisins  ;  le  peuple  du  Canada  pense  qu'il  a  droit  à  des  privilég-es  à  peu  près  corres- 
pondans  à  ceux  qui  existent  de  l'autre  côté  delà  lig"ne,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  sûr 
pour  ce  g:ouvernement  de  dévier  trop,  en  matière  de  privilèges  populaires,  de  ce  qui  existe 

1  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Si  vous  étiez  convaincu  que  la  pratique  qu'on  a  décrite  existe  dans  le  pays  voisin, 
penseriez-vous  qu'il  y  eût  le  moindre  danger  à  l'adopter  dans  le  Bas-Canada  ? — Il  n'est 
pas  probable  que  je  fusse  convaincu  là-dessus  ;  il  peut  y  avoir  quelque  chose  dont  je  ne 
suis  pas  au  fait,  mais  je  suis  presque  certain  qu'il  n'y  a  rien  qui  autorise  à  se  départir  da 
principe  établi  dans  toutes  les  constitutions  Américaines  que  j'ai  vues  ;  mais  quand  mê- 

j  me  il  en  serait  ainsi,  je  ne  pense  pas  que  cela  fût  juste  ;  je  pense  qu'il  est  essentiel  que 
la  justice  existe  partout  ;  je  pense  que  c'est  le  fondement  de  tout  gouvernement  et  de  toute 
sécuiité. 

Voulez-vous  donc  dire  que  le  nombre  de  la  population  formerait  la  seule  base  de  fà' 
loi  ?— Non,  ce  devrait  être  le  nombre  d'électeurs  qualifiés. 

Quelle  qualification  proposeriez-vous  ? — La  qualification  est  une  qualification  qui  a  été 
établie  par  acte  du  parlement,  elle  est  ten-itoriale  dans  les  comtés,  et,  dans  les  villes, 
oUe  rend  habiles  les  propriétaires  de  maisons  ou  les  locataires  qui  paient  uii  certain  loyer. 

Vous  dites  que  dans  l'état  de  Vermont,  lorsqu'il  y  a  85  électeurs  qualifiés  dans  une  ville, 
cette  ville  a  droit  d'avoir  deux  représentans  ;  mais  le  nombre  de  représentans  augmente- 
t-il  ensuite  en  proportion  rapide,  à  mesure  que  le  nombre  d'es  électeurs  qualifiés  augme- 
te  ? — Je  n'ai  rien  vu  de  la  constitution  de  Vermont,  €>xcepté  lïi  constitution  de  1793,  qui 
dit  que,  quand  il  y  aura  85  électeurs  qualifiés  dans  une  ville,  cette  ville  pourra  envoyer 
deux  représentans,  et  que  toutes  les  villes  qui  n'auront  pas  ce  nombre  pourra  en  envoyer 
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î  un  ;  c'est-à-dire,  que  toute  ville  qui  a  deshabitans  peut  en  envoyer  un,  mais  que  les  villes 

«S'il  er     *  nomibre  excédant  85  peuvent  en  envoyer  deux  ;  o^  une  représentation  de 

ç       ^l^''  ^  cette  espèce  est  la  représentation  la  plus  monstrueuse,  car  j'ai  vu  une  chambre  do  600 

24  mai  1828.  membres  tous  assis  ensemble,  faisant  constamment  les  affaires.    Dans  le  fait  cha- 

que imroisse  envoie  deux  représentans,  et  je  crois  que  dans  quelques  cas  il  en  envoient  i 
autant  qu'ils  en  veulent  payer. 

Le  nombre  de  représentans  augraente-t-il  en  propoi^tion  du  nombre  d'individus  qua*' 
lifiés?— Non. 

Ainsi  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  proportionné  à  la  population  ? — On  y  refait  le 
cens  tous  les  dix  ans,  et  c'est  d'après  ce  cens  que  les  représentans  sont  cadastrés,  dej 
manière  à  ce  que  tous  les  eudi'oits  soient  ég-alemcnt  représentés. 

Ainsi  il  parait  qu'une  ville  qui  contient  500  ou  5,000  électeurs  qualifiés,  à  la  même  re- 
présentation qu'une  ville  qui  contient  85  électeurs  qualifiés  ? — C'est  là  la  constitution  de  i 
1793;  mais  la  constitution  de  1793  établit  en  principe  qu'elle  sera  repartie  aussi  égale- 
ment que  possible  parmi  les  électeurs  qualifiés,  et  on  la  rè;;le  de  temps  a  autre  par  des , 
actes  spéciaux* 

Vous  ne  savez  pas  qu'aucun  changement  ait  eu  lieu  depuis  ce  temps  ?-^Non. 

Ainsi  suivant  le  système  de  1793,  il  n'y  a  aucune  proportion  d'établie  entre  le  nombre  i 
des  électeurs  et  le  nombre  des  élus  ? — Peut-être  (fixe  le  meilleur  moyen  sera  de  recou-  i 
rir  à  la  clause,  alors  chacun  poura  y  donner  l'interprétation  qui  est  la  plus  exacte. 

L'es  Messieurs  du  Canada  sont-ils  généralement  opposés  à  être  élus  membres  de  l'as-  ; 
semblée,  ou  est-ce  entr'eux  un  objet  de  compétition  ? — 11  y  a  eu  beaucoup  de  compé- 
tition à  la  dernière  élection. 

Y  a-t-il  eu  beaucoup  de  contestation  ?— Presque  universellement. 

Connaissez-vous  le  système  de  représentation  du  Haut-Canada  ? — Je  sais  qu'il  y  a  eu 
line  augmentation  dans  la  représentation. 

Le  principe  de  la  représentation  y  est,  que  chaque  nouveau  comté  maintenant  formé  ou  j 
organisé,  ou  qui  pourra  par  la  suite  être  formé  ou  organisé,  une  population  de  1,000  âmes 
sera  i-eprésentée  par  un  membre,  et  que  lorsqu'elle  se  montera  a  4,000  âmes  elle  sera 
?ej*résentée  par  deux  membres,  et  que  chaque  ville  où  il  se  tiendra  des  sessions  de  quar-: 
tier,  et  ovi  il  y  aura  1,000  âmes,  sera  représentée  par  un  menibro  ;  pensez-vous  que  cela 
Soit  un  système  équitable  ? — Nous  n'en  demandons  pas  tant,  nous  aurions  pensé  que  cela  I 
nous  aurait  donné  une  représentation  trop  nonibfeuse.    La  représentation  est  la  double 
de  la  nôtre  sur  le  présent  S3^stême. 

Pensez-vous  que  ce  fût  une  représentation  équitable,  que  celle  dont  les  bases  ne  cou* 
sisteraicnt  pas  dans  le  nombre,  mais  dans  le  principe  de  la  population  ? — Je  n'y  voit  aucu 
ne  grande  objection,  mais  je  lirai  un  extrait  de  la  pétition  des  townships,  dans  laquelle  1 
j^abitans  se  déclarent  contens  de  ce  bill  ;  cette  pétition  a  été  présentée  en  1825  au  couse 
législatif  et  à  l'assemblée  du  Bas-Canada,  on  y  dit  :    "  Que  les  pétitionnaires  appre 
nent  avec  la  satisfaction  la  plus  cordiale  qu'un  bill  avait  été  inti'oduit  dans  la  derniè 
.-fe'ssîon,  et  qui  y  avait  passé,  pour  établir  Une  nouvelle  division  de  la  province  en  comté 
et  pour  en  repartir  plus  également  la  représentation  dans  le  parlement  provincial, 
^onv  d'autres  objets,  et  qu'ils  regrettent  profondément  qu'il  n'ait  pas  passé  et  ne  so 
^às  devenu  loi  ;  que  c'est  dans  des  mesures  d'une  nature  semblable,  spécialement  e 
tant  que  les  townships  de  l'est  y  sont  intéressés,  qu'ils  anticipent  le  remède  le  plus  e 
<iace  aux  grand  nombre  de  difficultés  auxquelles  ils  ont  été  longtemps  assujettis  comm 
^^îïple,  et  pour  prévenir  jusqu'à  un  point  considérable  les  maux  dont  les  menacer- 
pour  l'avenir  la  continuation  du  présent  état  de  choses."    Cette  pétition  a  des  siîrnatair 
en  plus  grand  nombre  qu'aucune  autre  que  j'ai  jamais  vu  venir  des  townships;  depuis 
lemps  le  même  bill  a  été  envoyé  deux  fois  au  conseil  législatif,  et  ou  y  a  efiacé  toût 
qui  a  rapport  à  l'augmentation  de  la  représentation. 

Sur  qïrels  motifs  croyez-vous  qu'on  l'ait  rejette  ? — -Je  croîs  que  le  conseil  trouvait 
chambre  d'assemblée  assez  nonîbreuse,  mais  il  est  impossible  de  rien  dire  ;  nous  avon#_ 
.  été  sept  ans  sans  obtenir  d'acte  pour  autoriser  un  recensement. 

Savez-vous  si  des  divisions  ont]eu  lieu  daus  le  conseil  législatif  sur  les  amendemens,  ou  s'il» 
6nt  passé  à  l'unanimité  ? — Je  ne  puis  le  dire,  mais  on  peut  voir  les  procédés  dans  le  journal 
du  conseil  législatif  pour  1827.  Le  bill  a  été  envoyé  au  conseil  en  1824,  en  1825,  en  1826 
et  ea  1827  ;  on  y  procéda  en  1825  pour  ôter  la  clause  qui  avait  rapport  à  l'augmentation 
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de  la  représentation  ;  en  1826  il  n'y  eut  aucuns  procédés  sur  le  sujet  ;  en  1827  le  bill  a  ^  , 

été  introduit,  et  l'impression  ordonnée.  écuve?^^ 

Savez-vous  quel  est  le  système  que  l'on  suit  à  l'égard  de  la  qualification  des  membres^  _^ 

du  congrès,  ^uant  à  la  répai  tition  du  nombre  de  représentans  que  chaque  état  doit  en-   s^i  mai  is^S? 
voyer  ? — Oui,  la  population  est  le  principe  sur  lequel  on  agit,  il  doit  être  réglé  tous  les  ' 
dix  ans  par  un  recensement. 

Ne  dépend-il  pas  entièrement  de  la  population  sans  égard  au  nombre  de  représentans 
dont  le  congrès  peut  être  un  jour  composé  ? — Je  crois  qu'il  n'est  pas  du  tout  réglé  jusqu'à 
quel  nombre  il  pourra  s'accroître  ;  mais,  conune  de  raison,  on  se  bornera  à  un  nombre  con- 
venable pour  faire  des  affaires. 

N'est-il  pas  de  foit  que  le  nombre  des  représentans  envoyés  au  congrès  par  un  état  s*ac- 
croit  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  population  ? — La  constitution  de  1789  dit  que 
la  représentation  des  états  sera  réglée  suivant  leiu*  population,  et  je  crois  qu'elle  est  fixée 
sur  le  recensement  tous  les  dix  ans. 

Les  tovmships  n'ont-ils  pas  exprimé  le  désir  qu'il  fût  fait  des  chemins  à  travers  les  sei- 
gneuries, depuis  les  to^vnships  jusqu'au  fleuve,  à  fin  de  leur  donner  accès  à  la  partie  de  la 
province  qui  est  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche,  et  de  leur  donner  aussi  accès  au  fleuve 
pour  transporter  leurs  produits  au  marché  ? — Oui. 

Qu'est-ce  qui  a  eu  lieu  en  conséquence  de  ces  représentations  ?— Il  a  été  fait  pour  cet  ob- 
jet, de  temps  à  autre,  des  octrois  considérables  de  deniers,  qui  ont  été  dépenses  sous  la  di- 
rection du  gouvernement  exécutif,  et  au  sujet  desquels  les  habitans  des  tou  nships  disent 
presque  universellement  qu'on  n'en  a  rien  fait  de  bon. 

Quelles  sommes  ont  été  accordées  et  quand  '? — Je  ne  le  sais  pas  exactement  ;  quoique 
les  habitans  du  Bas-Canada  fassent  des  chemins  chacun  sur  leurs  terres,  et  qu'ils  y  soient 
obligés  par  la  loi,  je  pense  que,  depuis  la  dernière  guerre,  on  doit  avoir  dépensé  sur  les 
fonds  provinciaux  près  de    100,000  pour  des  chemins. 

De  quelle  manière  cet  argent  a-t-il  été  prélevé  ? — Il  a  été  pris  à  même  les  deniers  non 
appropriés,  à  la  disposition  de  la  Législature. 

Comment  l'a-t-on  appliqué  ''' — Le  gouverneur  nomme  des  commissaires,  et  les  commis» 
saires  procèdent  à  l'application  de  l'argent  ;  le  peuple  se  plaint  beaucoup  de  cela  dans  tout 
le  pays  ;  on  dit  que  lea  commissaires  ont  travaillé  à  faire  des  chemins  pour  leur  propre  a* 
yantage,  et  qu'ils  ont  fjiit  des  chemins  où  ils  n'étaient  d'aucune  utilité,  et  que  la  cousé* 
quence  est  que  le  peuple  n'en  retire  aucun  avantage. 

Quel  intérêt  les  commissaires  peuvent=»ils  avoir  là  dedans  ? — Ils  ont  de  larges  partis  de 
terres,  et  chacun  aime  à  avoir  un  chemin  sur  ses  propres  teiTes. 

Quels  ont  été  les  commissaires  ? — On  le  verrra  par  les  journaux  de  l'assemblée, 
1    Par  qui  sont-ils  nommés  r — Par  le  gouverneur. 

Sont-ils  nommés  d'une  manière  permanente,  ou  y  a-t-il  un  corps  de  commigsaires 
nommés  pour  ftiire  faire  un  chemin  particulier  ? — Us  sont  nommés  pour  un  comté  ou  pour 
un  district  particulier;  je  pense  que  M.  Felton,  M,  Hei'riot,  et  M,  Badeaux,  le  sont 
pour  les  Trois-Rivières. 

;  Voulez-vous  raeutionner  quelques-uns  des  chemins  qui  ont  été  faits  avec  les  deniers  pu?» 
blics  ?— Je  n'en  puis  mentionner  aucun,  car  tout  le  monde  dit  qu'il  n'y  en  a  aucun  d'exis^ 
tant;  l'argent,  a  été  dépensé,  et  le  chemin  a  repoussé  ;  il  y  avait  un  chemin  appelé  Che*^ 
min  de  Craig,  pour  lequel  on  a  dépensé  beaucoup  d'argent  ;  il  y  avait  un  chemin  appela 
I  Chemin  de  Labaye,  pour  lequel  ou  a  dépensé  beaucoup  d'argent  ;  et  il  y  avait  un  cheraiii 
1  de  Sorel  aux  townships,  pour  lequel  on  a  dépensé  beaucoup  d'argent. 
I  La  confection  d'un  chemin  en  Canada  signifie-t-elle  plus  que  d'abattre  une  route  à  tra- 
jyers  la  foret,  et  d'enlever  les  bois  et  les  nuisances? — Oui,  il  est  nécessaire  de  faire  plus 
ique  cela  ;  cependant  laprenaière  ouverture  ne  consiste  qu'en  cela.  Elle  suffit  au  passage 
d'un  traîneau  pendant  l'hiver;  la  seconde  ouverture  permet  à  un  cheval  de  passer  en  étéj 
la  suivante  suffit  pour  le  passage  d'une  charrette  en  été,  et  la  suivante  est  suffisante  pour 
les  voyages  ordinaires  au  marché  avec  une  charrctta  à  provision,  et  alors  on  pense  qu'où 
a  été  bien  loin  dans  l'amélioration  des  chemins. 

^  A  quelles  circonstances  attribuez-vous,  que  les  chemins  que  vous  décrivez  avoir  été 
faits  soient  repoussés  de  nouveau  ?-~Le8  chemins  ont  été  faits  sans  aucune  raison  ;  on  a  texx^ 
té  de  faire  des  chemins  à  travers  d'immenses  déserts,  là  oh  il  n'y  avait  personne  d'établi  î 
a  travers  les  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé,  quand  il  n'y  avait  pei'sonne  pour  y  veil^ 
Içf»   C'était  un  g^spillîige  d'argent  ^uq  de  iHire  ua  diensiu  de  cette  espèce.   On  ne  peut 
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John  Neilson  ^^^^^      clicmin  en  réparation  sans  qu'il  y  ait  des  habitans  le  lon^  de  ce  chemin,  et  sanij  i 
écuyer.^^'  Q^'on  n'y  voyagQ.  ,  ,     ,  M 

^  A  ^    Un  des  grands  objets  du  g-ouvernement  des  Etats-Unis  n'a-t-il  pas  été  d'étendre  lei  ' 

24  mai  1828.  grandes  lignes  de  chemins;  et  n'a-t-on  pas  trouvé  que  l'extension  de  ces  lignes  de  che 
mins  amenaient  uniformément  la  population  sur  ces  lignes  ? — Je  ne  puis  répondre  là-des' 
sus  ;  on  travaille  beaucoup  en  fait  de  chemins  dans  ce  pays  là  ;  on  fait  des  chemins  railii 
taires  et  d'autres  chemins,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  la  oiî  on  fait  de  bons  chemins,  il  es 
plus  aisé  de  s'établir  le  long,  que  là  où  il  n'y  en  a  que  de  misérables,  comme  on  en  fait  et  i 
C!anada.  I 

Des  chemins  ayant  été  fiiits,  tels  que  vous  les  avez  décrits,  à  quoi  attribuez-vous  qu'ils 
n'aient  pas  eu  l'eifet  de  produire  des  établissemens  sur  la  ligne  ? — D'abord,  on  ne  peut  trouve 
quels  sont  les  propriétaires  des  terres,  car  elles  ont  été  concédées  il  y  a  20  ou  '30  ar 
à  des  personnes  dont  quelques  unes  demeurent  en  Angleterre,  ou  en  Ecosse  ;  et  on  i 
peut  se  placer  le  long  d'une  réserve  de  la  couronne,  ou  d'une  réserve  du  clergé,  parcequ'c'  j 
n'y  peut  être  assisté  par  personne  ;  les  bêtes  sauvages  sortiront  de  la  réserve  de  la  coii 
ronne,  ou  de  celle  du  clergé,  et  viendront  dévorer  votre  récolte.  C'est  autant  qu'un  hommi  ( 
puisse  faire  dan;scfl  pays-là,  la  première  la  seconde  et  la  troisième  année,  de  tirer  sasubsi:|  | 
tance  de  son  travail,  sans  faire  les  travaux  de  ses  voisins;  et  ensuite  on  croit  que  la  mai  I 
che  de  la  population,  comme  disent  les  américains,  est  vers  l'ouest  où  le  climat  est  ph 
doux  ;  le  Bas-Canada  possède  le  climat  le  plus  dur  de  toutes  les  provinces  de  l'Amériqi 
du  Nord.    Les  gens  aiment,  lorsqu'ils  le  peuvent,  à  prendre  avantage  du  long  cours  d'u!  l 
fleuve  comme  le  St.  Laurent,  pour  aller  dans  un  climat  plus  doux.  > 

La  population  ne  s'est-clle  pas  accrue  très-rapidement  dans  le  Bas-Canada  dans  les  towi;  ( 
s'  ips  qui  avoisineiït  la  frontière  américaine  ? — Je  pense  qu'ils  n'ont  commencés  à  être  étii  I 
blis  qu'en  1708,  et  je  crois  que  maintenant  il  y  a  dans  cette  oonti'ée  environ  2  ijOOO  àrae}  I 

De  quelle  origine  ? — Ce  sont  des  gens  qui  émigrent  des  Etats-Unis,  des  américains-né  ' 
Les  premières  concessions  on  été  faits  en  1796,  et  les  gens  sont  principalement  venus  d' 
Etats-Unis  dans  le  commencement  1798,  et  jusqu'en  1812  que  la  guerre  a  commencé  ;  etj 
crois  que  depuis  la  guerre  les  établissemens  ont  été  en  augmentant. 

Qui  peut  engager  les  gens  à  s'établir  de  préférence  sur  les  frontières  des  Etats-Uni 
plutôt  que  dans  la  partie  des  Canadas  qui  est  près  des  tov\'nships  ? — Le  bût  des  américain  j 
était  d'avoir  de  bonnes  terres  à  bon  marché;  et  plus  elles  étaient  rapprochées  de  leurpr;  i 
pre  pays,  plus  il  leur  était  facile  de  les  prendre.  L| 

Les  avaient-ils  à  meilleur  marché  dans  le  Canada  qu'aux  Etats-Unis  ? — CertaincniÉlp'^ 
qu'oui. 

A  quoi  attribuez-vous  cela  ? — Je  l'attribue  à  un  grand  nombre  de  causes;  l'une  d 
est  que  les  américains  savent  mieux  arranger  les  choses  que  nous. 

Sous  quel  rapport  savent-ils  mieux  arranger  les  choses  ? — Généralement  ils  arrar 
extrèmément  bien  leurs  affaires  ])Oui'  leur  profit  et  pour  leur  avancement  ;  ils  ont  pan 
eux  d'excellens  réglemeus  pour  l'avantage  commun  dans  l'établissement  des  terres,  et  poi 
leur  donner  de  la  valeur  lorsqu'elles  sont  établies  ;  nous  n'avons  pas  de  si  bons  réglemei 
à  cet  égard.  ^  *  », 

L'attribuez-vous  à  nn  meilleur  système  de  gouvernement  ? — Je  pense  que  leursystêmê  W  I  i 
gouvernement  local  est  beaucoup  meilleur  que  le  nôtre.    Il  y  a  une  autre  circonstance! 
quelques-uns  des  gens  qui  émigrent  des  Etats-Unis  au  Canada  sout  des  déserteurs,  des  pe] 
sonnes  qui  se  sont  endettés  dans  les  Etats-Unis  ;  elles  viennent  en  Canada,  et  s'y  établi;  j 
sent,  parce  que  leurs  créanciers  n'y  ont  pas  de  prise;  ce  ne  sont  pas  là  les  meilleurs  geii  I 
pour  avancer  un  établissement.  i 

A  quoi  attribuez-vous  la  différence  de  valeur  entre  les  terres  des  Etats-Unis  et  celles  i'  j 
Canada  ? — Je  dirais  que  leurs  affaires  locales  sont  mieux  conduites  que  les  nôtres.  Je  sal  | 
qu'à  Derby,  où  je  suis  allé  en  1811,  les  terres  de  l'autre  côté  de  la  ligne  valaient  hé  j 
piastres  par  acre,  et  de  notre  côté  elles  n'en  valaient  pas  deux.  ' 

Les  habitans  destovvnships  se  sont-ils  js»mais  adi'essé  pour  quelques  objets  à  l'assembl  i 
législative  ? — Oui. 

Pour  quels  objets  ? — Ils  ont  demandé  des  bureaux  d'enrégistrement  ;  ils  ont  demanj 
Tles  cours  de  justice  ;  ils  ont  en  une  cour  de  justice  ;  on  les  a  séparés  en  un  nouveau  di 
tri  et.  .  .  j 

Etait-ce  la  tout  ce  qu'ils  demandaient  ? — Je  ne  sais  pas  que  cela  le  fût  ;  ils  voulaie,  f 
pio))aLlement  des  cours  sur  un  plan  plus  étendu.    C'est  ime  jimsdicti  on  limitée  ;  nKj  ' 
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^.  u  l'acte  (le  1817,  les  townships  ont  été  séparés  en  un  nouveau  district;  on  a  nommé  un  ^.^^^  ^eîlson 
jiige  anglais  pour  eux  seuls,  on  a  bâti  une  prison,  et  quelques  autres  choses  de  cette  espèce  ;       écuyer.  '  * 

I  cependant  il  y  a  eu  beaucoup  de  difficultés  sur  ce  suje^.  Us  ont  eu  uu  acte  pour  le  recou-^  a  

i  vreiuent  des  petites  dettes,  et  pour  des  coiu's  déjuges  à  paix  et  autres  choses  de  ce  genre  ;  24  mai  1828.' 
mais  je  soupçonne  pourtant  qu'ils  voudraient  avoir  des  cours  sur  un  plan  plus  étendu  ;  ils 
iir  méconteus  des  cours  qu'ils  ont. 

A-t-ou  généralement  tait  attention  à  leurs  pétitions  ? — On  y  a  fait  attention,  mais  je  d^>is 
liire  que  dernièrement  toutes  les  affaires  législatives  du  Bas- Canada  ont  été  beaucoup  né- 
gligées ;  les  différends  entre  le  gouvernement  exécutif  et  l'assemblée,  et  les  objections  du 

i  conseil  législatif  a  procéder  sur  les  bills  envoyés  par  l'assemblée,  ont  empêché  les  affaires 

I  législatives  d'aller  avec  cette  activité  avec  laquelle  elles  devraient  aller. 

I     Quant  aux  chemins,  vous  avez  mentionné  qu'on  avait  voté  depuis  la  guerre  100,000/. 

I  pour  en  faire  en  différei^tes  parties  du  pays  ;  voulez^vous  dire  depuis  1815  ? — En  1815,  on 

I  a  commencé  à  faire  des  appropriations  ;  en  1815,  il  a  été  accorde  15,000/.  et  il  y  a  eu  un 

;  autre  actroi  considérg.ble  de  55,000/.  en  1817,  et  depuis  les  octrois  ont  été  graduellement. 

j     A-t-çn  fait  un  seul  bon  chemin  avec  cet  argent  ? — Bien  peu,  je  crois. 

I     Ces  sommes  ont-elles  été  octroyées  sur  l'application  du  gouvernement  exécutif,  ou  sont- 

i  elles  provenues  J'une  motion  dans  la  chambre  ? — Quelques-unes  ont  été  accordées  sur  des 

(  pétitions,  d'autres,  je  crois,  sur  des  motions  dans  la  cliambre  ;  mais  il  n'a  été  fait  aucun 
octroi  do  deniers  publics  sans  approbation  de  la  part  du  gouvernement  exécutif 

, Ont-ils  été  appropriés  à  la  confection  de  chemins  particuliers  ? — Ils  ont  été  appropriés 
à  des  comtés  paticuliers. 

Ya-t-il  eu  quelque  rapport  de  la  manière  dont  l'argent  avait  été  employé  '? — Il  y  a  eu 
des  rapports  de  faits,  mais  il  y  a  en  ce  moment  beaucoup  de  désordre  dans  l'affaire  ;  il  y  a 
des  deniers  avancés  au  montant  de  150,000/.  qui  n'ont  pas  été  réglés. 
Les  commissaires  ont-ils  des  salaires  ? — Non. 

I  Ces  messieurs  résidoni-ils  dans  les  comtés  ? — Quelques-uns  résident  dans  les  comtés, 
quelqnes-uns  dans  les  villes,  quelques-uns  résident  à  Québec,  et  d'autres  à  INIontréal  ; 

'  mais  la  chose  a  été  tout  à  fuit  mal  conduite  ;  et  il  n'y  a  aucune  régularité. 

j    La  chambre  d'assemblée  u'a-t-clle  pas  quelquefois  refusé  de  passer  des  bills  qui  lui  ont 

I  été  .envoyés  1 — -Je  ne  sais  pas  qu'on  ait  refusé  aucun  bill  de  chemins. 

j  Vous  rappelez-vous  que  des  bills  de  chemins  aient  été  introduits  dans  la  chambre  d'as- 
semblée, et  que  la  chambre  d'assemblée  ne  les  ait  pas  passés  ? — Oui,  je  me  rappelle  d'un 
au  sujet  des  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé. 

Vous  rappelez-vous  pourquoi  il  n'a  pas  été  passé  ? — Je  ne  puis  le  dire,  il  a  été  référé  à 
un  comité,  et  il  y  a  eu  un  rapport  de  fait. 

Pensez-^vous  qu'il  existe  dans  la  chambre  d'assemblée^  quelque  disposition  à  décourager 
lesétablissemens  dans  les  to^vnships  ? — Je  ne  le  crois  pas. 

Pensez-vous  qu'il  existe  de  la  part  des  habitans  du  Bas-Canada  d'extraction  française, 
quelque  indisposition  à  voir  le?  énûgrans  anglais  occuper  des  terres  sur  les  derrières  des  sei- 
j  guei?ries,  et  les  ciUtiver  ? — Je  ne  pense  pas  qu'il  on  existe  ;  il  est  bien  naturel  cependant  que 
:  le^i  cultivateurs  désirent  voir  leurs  enfans  s'établir  sur  les  terres  qui  sont  sur  les  derrières  de 
i  leurs  habitations  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'indisposition  à  l'établissement  du  pays 
I  par  des  gens  venus  d'Europe  ;  l'idée  générale  parmi  le  peuple  est  que  l'Amérique  est 
I  assez  grande  pour  tout  le  monde. 

Existe-il  une  forte  impression  dans  le  Bas-Canada,  que  l'acte  de  1791  prétendait  réserver 
le  Bas-Canada  pour  les  Canadiens  français  ? — J'ai  entendu  éxprimer  cette  idée. 

Croyez-vous  qu'elle  prévale  généralement  ? — Je  ne  crois  pas  généralement  ;  mais  je  suis 
convaincu  que  beaucoup  d'entre  les  Canadiens  français  pensent  qu'il  est  dur  pour  eux  de 
ne  pouvoir  avoir  des  terres  avec  la  même  facilité  que  les  autres  applicans. 

Quel  obstacle  met-on  à  la  concession  do  terres  aux  descendans  des  Canadiens  français  ? — 
D'abord  ils  aiment  à  avoir  tout  à  l'ancienne  manière  ;  ils  ont  fait  application  pour  des  terres 
en  fief ^  et  on  leur  en  a  refusé. 

Ont-ils  objection  à  prendre  des  terres  sous  la  tenure  du  franc  et  commun  soccage  ? — Us 
n'ont  pas  d'objection  à  prendre  des  terres  sous  la  tenure  du  franc  et  commun  soccage, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  s'en  procurer  ;  les  terres  s'y  accordent  aune  grande  étendue  sur  les 
demères,20,  ou  30  ou40  milles;  s'ils  peuvent  trouver  quel  est  le  propriétaire  d'un  parti 
de  terres  proche  de  leurs  établissemens,  ils  s'adressent  directement  à  lui,  et  il  leur  demande 
»W  prix  extravagant,  un  prix  qu'ils  ne  peuvent  payer. 
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A  qui  ces  terres  se  ooncédent-elles  ? — Depuis  l'année  1796,  jusqu'à  une  époque  peu 
John  Neîlson,  éloignée,  la  façon  était  de  concéder  un  immense  parti  de  terres,  appelé  tow  nship,  à  un 
^écii}er.      chef  de  township  ;  ce  chef  fournissait  nn  g^rand  nombre  de  noms,  qu'on  insérait  dans  la 
'"^^^^.""^"^  patente,  et  il  s'arrangeait  sous  main  pour  avoir  des  transports  de  ces  personnes,  de  sorte 
qu'il  devenait  possesseur  du  tout  ;  mais  en  quelques  cas  où  ces  personnes  sont  devenue» 
actuellement  concessionnaires,  elles  n'ont  jamais  pensé  à  établir  les  terres  ;  le  chef  avait 
coutume  de  leur  donner  5s.  pour  avoir  leurs  noms,  et  en  plusieurs  cas  ils  étaient  reg^iu-dés 
comme  propriétaires.    Au  tems  présent  on  ne  les  peut  plus  trouver,  ou  ce  sont  tous  des 
personnes  qui  sont  revenm*  en  Ang^leterre  ou  en  Ecosse,  et  on  ne  peut  dire  quel  est  le 
propriétaire  des  terres  ;  mais  si  on  trouve  le  propriétaire  des  terres  qui  sont  sur  les  der- 
rières des  seigneuries,  oii  les  gens  désimit  s'établir,  il  leur  demande  pour  ces  terres  ua 
prix  extravagant. 

Proposeriez- vous  d'intervenir  dans  les  droits  de  ces  propriétaires  ? — Le  roi  a  concédé 
toutes  ces  terres  à  condition  qu'elles  seraient  établies,  et  les  propriétaires  n'ont  pas  rem- 
pli la  condition.  On  a  proposé  dans  la  chambre  d'assemblée  de  passer  un  bill  pour  auto- 
riser le  gouvernement  du  roi  à  procéder  à  l'échette  de  toutes  terres  qui  seraient  dans  le 
voisinage  immédiat  de  tous  les  établissemens  actuels  ;  mais  il  échoua,  et  il  y  eut  un  acte 
de  passé  ici  en  1825,quiest  du  même  genre,  mais  il  donne  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'échetter  dans  toute  l'étendue  du  pay?*,  peut-être  à  100  milles  de  tout  établissement.  Or 
il  est  dur  de  parler  d'échetter  la  terre  d'un  homme  lorsqu'il  est  hors  de  la  portée  de  tout 
é^abîislsement,  après  qu'on  lui  a  fait  faire  les  frais  d'honoraires  pour  la  patente,  et  autres 
déboursés.  Sans  nul  doute  quand  l'établissement  se  rapproche  de  lui,  il  est  convenable 
qu'il  retïiplisse  les  obligations  d'établissement,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  qu'on  la  lui  ôte  ;  mais 
on  pense  qu'on  pourrait  se  servir  de  ce  pouvoir  pour  spéeuler  avec  les  gens  sur  l'échette  des 
terres,  et  c'est  ce  qui  a  excité  l'alarme. 

Comment  proposeriez  vous  d'en  agir  au  sujet  de  ces  terres  ?— -Qi^e  la  législature  passât 
un  acte  pour  que,  quand  il  y  a  des  établissemens  dans  un  township,  les  terres  des  habitans 
voisins  fAssont  échettées  s'ils  ne  remplissaient  pas  les  obligations  d'établissement. 

Ainsi  vous  proposeriez  de  mettre  à  effet  l'acte  de  1825  ? — Sous  la  restriction  qu'il  ue 
s'étendrait  à  raicunes  terres  qu'à  celles  qui  seraient  dans  les  limites  d'un  établissement. 

Vous  venez  de  dire  que  le  prix  qu'on  demandait  pour  ces  terres  était  exorbitant,  et  vous 
aviez  dit  auparavant  que  les  terres  étaient  à  meilleur  marché  dans  le  Canada  que  dans  les 
Etats-Unis  ?— Elles  le  sont,  à  beaucoup  meilleur  marché  que  dans  les  Etats-Unis  ;  il  y  a 
?!u  tant  de  terres  exposées  eu  vente  en  Canada,  qu'à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  le  voi- 
sinage immédiat  d'un  établissement,  elles  ne  se  vendront  pas  plus  de  3^d.,  l\d,y  \Od.y  1«., 
et  \s.  3d,  par  acre  ;  mais  quelque  fois  dans  le  voisinage  d'un  établissement  elles  rapporte- 
ront un  prix  plus  élevé.  Au  moment  que  vous  allez  vous  établir  le  long  de  la  terre  d'un 
âe  ces  occupans,  vous  augmentez  la  valeur  de  sa  terre,  et  de  ce  moment  si  vous  lui  propo» 
sez  d'acheter  sa  tei're  il  eu  demande  uu  prix  exorbitant  ;  il  ne  l'établira  pas,  parce  qu'il 
trouve  qu'il  peut  trouver  un  prix  poiu*  sa  terre  au  moyen  du  travail  d'autrui. 

Vous  avez  dit  que  beaucoup  de  personnes  dans  le  Bas-Canada  désireraient  fort  qu'il  y 
eût  un  agent  de  nommé  pour  résider  en  ce  pays,  et  qu'on  avait  refusé  la  nomination  d'ua 
fjombbible  agent;  pour  quel  objet  désiriez-vous  qu'un  agent  fût  nommé  ? — Pour  faire  atten- 
tion généralement  aux  intérêts  de  la  colonie  dans  ce  pays,  surtout  par  rapport  aux  sujets 
(|ui  sont  devant  le  parlement.  Le  parlement  s'est  réservé  le  droit  de  régler  notre  commerce, 
et  de  fait  c'est  la  législature  suprême  de  l'Empire,  et  l'expérience  nous  a  démontré  que, 
dernièrement,  elles  avait,  dans  quelques  occasions,  fait  des  lois  qui  nous  concernent  j  or 
iJous  pensons  que  comme  noas  ne  sommes  pas  ici  représentés,  il  serait  avantageux  au 
bien-être  de  la  colonie,  et  probablement  a  l'intelligence  plus  parfaitement  de  ce  qui  se 
passe  ici,  qu'une  pereonne  pût  y  résider  pour  faire  attention  à  ces  objets.  Il  peut  arriver 
qu'il  y  ait,  dans  la  colonie  des  abus  dont  il  serait  nécessaire  d'informer  le  gouvernement  ! 
de  la  raère^patrie  ;  or  s'il  y  a  des  abus,  il  serait  mieux  qu'il  y  eût  quelque  personne  antp-| 
risée  par  la  colonie,  et  reconnue  par  la  gouvernement,  à  faire  des  représentations  au 
gouvernement,  de  sorte  que  la  chose  pût  être  examinée  et  réglée  tranquillement,  qu'on  pût 
Inaettre  fin  aux  abus  de  gouvernement  qui  existeraient,  au  moyen  d'instructions  aur 
^Gouverneurs.  Un  agent  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  faire  entendre  la  colonie  du 
gouvernement  de  ce  pays,  et  faire  aussi  mieux  entendre  1© gouvernement  de  ce  pays  au- 
près de  la  colonie,  en  outre  de  l'attention  qu'il  ferait  aux  affaires  du  parlement. 

Çavez-voiïs  qui  nommait  les  ageps  des  Xt«t8-U&i5  en  ce  jiays,  pendjujt  qu'il  étaiect  en-j 
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core  sous  sa  dépendance  ? — Je  crois  que  c'était  la  léofislature  de  la  colonie.    Je  crois  quo 
généralement  les  colonies  qui  avaient  des  agens  les  nommaient  \y\r  un  acte  do  la  législature  ^/"^^  -^^"^''n» 

de  la  colonie,  dont  les  diverses  branches  convenaient  entr'elle.s  delà  personne  qui  serait^  ^  '  _ 

nommée  agent.    Je  crois  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  eu  des  agens,  le  Nouveau-Brunswick   24  mai  i«28. 
a  un  agent,  la  Jamaïque  a  un  agent  ;  nous  avons  demandé  un  agent  depuis  1807,  et  certaine- 
ment s'il  y  avait  eu  un  agent,  ou  aurait  prévenu  beaucoup  d'alarmes  et  d'animosités  dans 
le  pays. 

La'nouvelle-Ecosse  a-t-elle  maintenant  un  agent  deeette  espèce  ? — Jo  ne  sais  pas  si  elle 
en  a  un  maintenant  ;  je  sais  que  le  Nouveau-Bruns^vick  a  maintenant  un  agent. 
I     Comment  proposeriez-vous  que  l'agent  fût  nommé  ?— Par  unacte  de  la  législature. 
!     Avec  le  consentement  du  gouverneur  ? — Aucun  acte  nepeut  passer  sans  le  consentement 
i  du  gouverneur.  La  dernière  fois  en  a  proposé  d'avoir  une  conférence  avec  le  conseil  législa- 
I  tif  à  ce  sujet,  mais  le  conseil  soutint  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'agent,  que  le  gouverneur 
î  était  l'agent  de  la  province.    Cela  peut-être  mais  il  est  très  difficile  qu'il  soit  l'agent,  sur- 
I  tout  par  rapport  aux  objets  au  sujet  desquels  il  y  a  dos  plaintes  contre  lui. 
i     Qai  donnerait  des  instructions  à  l'agent  si  vous  en  aviez  un  ? — La  méthode  ordinaire  a 
!  été  la  nomination  d'un  comité  parle  conseil  et  d  un  autre  pir  l'assemblée  pour  lui  envoyer 
'  ses  instructions  ;  ou,  si  on  ne  s'accorde  pas  sur  le  choix  de  l'agent,  on  en  nomme  deux. 

Le  seul  objet  est  que  les  branches  des  législatures  coloniales  puissent  se  faire  entendre  en 
I  ce  pays.    La  chose  pourrait  êîrs  irréguliôre  à  quelques  égards,  mais  on  a  trouvé  qu'il  était 
1  nécessaire  d'avoir  quelque  chose  de  ce  genre.   Je  penserais  qu'à  tout  prendre, les  agens  ont 
fait  plus  do  bien  que  de  m.al. 

Par  rapport  à  l'acte  des  tenuresdu  Canada,  qui  donne  pouvoir  de  changer  la  tenure  des 
terres  dans  les  seigneuries,  à  l'option  du  propriétair;?,  y  fait-on  maintenant  des  objections 
dans  le  Bas-Canada,  et  les  dispositions  de  cet  acte  sont-elles  un  sujet  de  plaintes  ? — Il  n'a 
;  pas  eu  d'exécution  ;  le  peuj)le  l'a  vu  avec  une  espèce  d'alarme,  parce  qu'il  croyait  y  voir 
un  commencement  de  tentatives  pour  détruire  les  lois  du  pays,  sous  lesquelles  il  tient  ses 
propriétés,  et  particulièrement  dans  la  partie  qui  déclare  que  toutes  les  fois  qu'une  com- 
mutation de  tenures  aura  eu  lieu  sur  quelque  terre,  cette  terre  sera  soumise  aux  lois  d'An- 
gleteTre.  Or,  il  me  semble  impraticable  que  ma  propriété  soit  sujette  aux  lois  du  Canada, 
I  et  que  celle  de  mon  plus  proche  voisin  soit  régie  parles  lois  d'Angleterre.  Les  gens  se 
Isont  imaginés  que  c'était  le  commencement  d'un  plan  pour  la  destruction  des  lois  aux- 
i  quelles  ils  sont  accoutumés,  et  eu  conséquence  il  a  excité  quelque  alarme,  et  le  peuple  s'est 
I  montré  indisposé  contre. 

!  Connaissez-vous  ce  qui  a  ou  lieu  à  la  Nouvelle-Orléans  depuis  qn'elle  fait  partie  des 
Etats-Unis  ? — Il  ne  peutyavoirlàaucune  difficulté,  parce  quec'est  lamajoritédu  peuple  qui 
nomme  la  législature  et  le  gouverneur  ;  la  majorité  du  peuple  fait  les  lois,  et  on  y  doit  tou- 
jours être  satisfait, parce  que  tout  ce  qui  se  tait, se  faitduconsentementdu  peuple  lui-même. 

La  loi  française  n'y  a-t-elle  pas  été  adoptée  ? — Je  crois  qu'on  y  a  adopté  un  code  très- 
ressemblant  au  code  civile  ;  et  s'il  y  avait  un  code  de  dressé,  il  n'y  aurait  aucune  objec- 
tion aux  lois  dans  le  Bas-Canada,  car  les  objections  viennent  plutôt  de  l'ignorance  que 
d'ailleurs.  Les  gens  ne  se  soucient  pas  de  s'iniormer  de  ce  qu'est  la  loi,  et  ensuite  ils 
trouvent  qu'ils  ont  commis  des  erreurs  par  leur  ignorance  de  la  loi. 
H  Quelles  raisons  particulières  à  l'état  du  Bas-Canada  l'ont  fiiit  demeurer  tant  en  arrière 
du  reste  du  continent  en  matière  de  connaissances  ? — Le  pays  est  très  étendu,  et  les  gens 
ont  beaucoup  de  difficulté  à  établir  eux-mêmes  des  écoles  ;  jusques  dernièreinent  ils  n'ont 
pas  eu  le  pouvoir  de  posséder  des  fonds  pour  d?s  écoles;  et  avec  de  semblables  difficultés, 
il  est  naturel  de  supposer  que  l'éducation  ne  doit  pas  se  répandre  aussi  rapidement  que  dans 
les  Etats-Unis,  oà  dès  l'origine  on  a  pourvu  réguli  vire  méat  au  soutien  des  écoles,  sur  un 
plan  assez  sembla'ole  à  celui  qu'on  suit  en  Ecosse.  Dans  le  Bas-Canada  nous  n'avons  rien 
obtenu  en  faveur  des  écoles,  excepté  l'acte  de  1801,  (y.ù  a  fait  plus  de  mal  quo  de  bien  à 
l'avancement  général  de  l'éducation,  car  il  a  alarmé  le  peuple  au  sujet  de  sa  religion.  Les 
écoles  étaient  sous  la  direction  de  personnes  qu'ils  regardait  comme  opposées  à  sa  religion, 
et  il  pensait  qu'on  tâchait  de  faire  aller  tous  ies  enfans  à  l'école,  afin  de  les  convertir,  ou 
le  les  pervertir,  comme  il  l'appelait,  et  cela  a  causé  assez  d'alarme. 
Je  remets  copie  des  résolutions  du  conseil  législatif  du  6  de  mars  182  L 

[Le  témoin  les  livra^  lesquelles  furent  lues  comme  suit:^ 


■*  Résolu,  Que  le  conseil  législatif  a  incontestablement  I«  droit  constitutionnel  d'avoir 

Q  unt 
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Jofm  Neilsou  "^'^^^  ^'^^^^  ^''^"^  ^^^^  ^^^^^^  d'aide  ou  do  subside,  ou  d'argent  d'imcuue  espèce,  prolonv  8^ 
ecuyer.    '      peuple  do  cette  province  par  la  h%islature  d'icelie,  ainsi  <|ue  dans  tuim  bills  d'uppro- 

f   A  ^  priation  d'iceux,  quoiqu'on  puisse  être  l'objet: 

24  mai  1828.  "  Résolu,  Que  lo  dit  droit  s'étend  à  l'approbatiou  ou  réjoction  de  tous  bills  d'aide  ou 
de  subside,  ou  d'arg-ent  comme  susdit,  et  de  tous  bills  d'appropriation  pour  le  t<>ut  oui 
aucune  partie  de  telle  aide  ou  subside,  ou  de  tels  argents,  et  qji'nno  ap))roi)riation  ne  peut' 
être  faite  légaloraont,  sans  la  concurrence  des  trois  branches  do  la  législature. 

"  Résolu,  Que  le  conseil  législatif  ne  procédera  sur  aucun  bill  d'aide  ou  de  subside,! 
qui  à  sa  connaissance,  n'aura  point  été  demandé  par  le  représentant  du  roi  en  cette  pro-i 
vince  :  ^  { 

"  Résolu,  Que  le  conseil  législatif  ne  procédera  sur  aucun  bill  qui  fora  des  apjjrojjria*! 
tions  d'argent  public,  lesquelles  à  la  connaissance  de  cette  cliambre,  n'auront  point  été 
recommandées  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  : 

"  Résolu,  Que  le  conseil  législatif  ne  procédera  sur  aucun  bill  d'appropriation  des  ar- 
g-ents  payés  en  conséquence  d'une  adresse  de  l'assemblée  au  représentant  du  roi,  (les  a- 
dresses  de  la  chambre  d'assemblée  pour  les  dépenses  d'icelie  exceptées,)  et  si  ce  n'est! 
dans  le  cas  de  quelqu'évènemcnt  extraordinaire  et  imju'évu  au  commojicemeut  d'une  ses-j 
sioQ,  lequel  ne  donnera  point  le  temps  de  passer  un  bill  d'appropriation  de  tels  argent'! 
dans  la  sesssion  pondant  laquelle  l'adresse  aura  été  A  otée  : 

"  Résolu,  Que  le  conseil  législatif  ne  procédera  sur  aucun  bill  d'appropriation  d'ar 
g'ent  public,  pour  tout  salaire  ou  pension  (pii  pourra  être  accordé  à  l'avenir,  ou  pou;! 
toute  augmont.ittion  d^icelni,  à  moins  que  le  Quantina  de  tel  salaire,  pension  ou  augmeni 
tation  n'ait  été  recommandé  par  le  représentant  du  roi  :  I 

"  Résolu,  Que  le  conseil  législatif  ne  procédei-a  sur  aucun  bill  d'appropriation  de  l.j 
liste  civile,  contenant  des  spécifications  par  chapitres  ou  items,  ni  à  moins  qu'elle  ne  soii 
accordée  durant  la  vie  de  Sa  Majesté  le  Roi  : 

"  Résolu,  Que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ces  résolutions  ne  sera  entendu  erapt 
cher  ou  enfreindre  la  liberté  des  débats  et  de  décision  dans  cette  chambre,  sur  le  mérit 
do  toute  matière  qui  sera  recommandée  par  le  représentant  de  Sa  Majesté,  ou  sur  aucu 
bill  concernant  les  argons  publics,  sur  lesquels  bills  cette  chambre  pourra  procéder  su 
vaut  l'esprit  de  ces  résolutions."  ' 

M.  Neilsou, — Je  remets  aussi  copie  des  résolutions  de  la  chambre  d'assemblée  du  Ij 
mars  1821,  lesquelles  étaient  fondées  sur  les  résolutions  du  conseil  lég^islatif  qu'on  vieij 
de  lire.  i 

[Le  témoin  les  remit^  et  elles  furent  lues  comme  suit:}  j 

I 

"  Résolu,  Que  cette  cbambre  n'a  jamais  fait  ni  prétendu  aucune  chose  contraire  à  < 
qui  est  détaillé  dans  les  dites  résolutions  de  l'honorable  conseil  législatif  : 

"  Résolu,  Que  l'honorable  conseil  législatif  ne  peut  constitutionnellement  prescrij 
ou  dicter  à  cotte  chambre  la  manière  ou  la  forme  de  procéder  sur  des  bills  d'aide  ou  <j 
subside,  ni  sur  aucun  sujet  ou  chose  quelconque,  et  que  toute  tentative  du  conseil  légi 
latif  pour  cet  objet  est  une  infraction  aux  droits  et  aux  privilèges  de  cette  chambre  :  qi 
le  droit  d'initiative  dans  les  bills  d'aide  et  de  subside  appartient  uniquement  et  exclusiv 
mont  à  cette  chambre  :  que  le  droit  d'initiative  dans  les  bills  d'appropriation  d'argent  pj 
blic  appartient  uniquement  et  exclusivement  à  cette  chambre  :  que  cette  cluuubre  est  ( 
tonnée  que  l'honorable  conseil  législatif  ait  passé  des  résolutions  et  adopté  des  règles  qi 
affectent  les  droits  constitutionnels  et  les  privilèges  de  cette  chambre,  sans  avoir  entemj 
les  raisons  qui  auraient  pu  être  données  au  contraire  de  la  part  dé  cette  chambre  :  que  l| 
dites  résolutions  ont  été  adoptées  par  l'honorable  conseil  législatif  sans  qu'il  se  soit  éle 
aucune  difficulté  ou  aucune  dispute  entre  le  dit  conseil  lég-islatif  et  cette  chambre  au  suj 
des  matières  y  avancées,  et  que  les  dites  résolutions  adoptées  gratuitement  et  sans  néc<j 
sité  par  le  dit  conseil  législatif,  sont  de  nature  à  retarder  le  rétablissement  de  cette  harn 
nie  et  de  cette  bonne  intellig^ence  entre  les  deux  chambres  qu'il  est  si  à  désirer  de  voir  i 
gner,  pour  le  bon  gouvernement,  la  paix  et  le  bien-être  du  peuple  de  cette  province:  q 
toutes  résolutions  par  lesquels  une  branche  de  la  législature  se  fait  d'avance  et  d'une 
nière  générale  une  règle  de  ne  pas  procéder  sur  des  bills  d'une  certaine  forme  ou  d'w 

certai 


I  I 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


99 


certaine  description,  qui  peuvent  lui  être  offerts  par  une  autre  branche,  sont  contraires  j^j^^  Neilson 
aux  lois  et  aux  usag-es  parlementaires,  à  l'acte  constitutionnel,  et  aux  libertés,  aux  droits      écuyer.  ' 

et  aux  privilt%es  des  autres  branches  de  la  législature  et  môme  de  la  branche  qui  adopte  <  

telles  résolutions  :  que  par  l'usage  parlementaire  constant,  reconnu  par  plusieurs  actes  du  24  mai  1828. 
parlement  du  Royaume-Uni  et  de  la  législature  de  cette  province,  les  Communes  du 
Royaume-Uni  et  l'assemblée  de  cette  province,  ont  fréquemment  voté  par  adresse  des  a- 
vances  de  deniers  quand  les  besoins  de  l'état  et  du  pays  l'ont  rendu  nécessaire,  et  que  cette  . 
pratique,  au  lieu  d'être  désavantag-euse,  a  été  d'un  très-grand  secours  au  g'ouvernement, 
vu  que  la  pratique  contraire  produirait  des  inconvéniens  incalculables  et  des  conséquences 
fatales  au  gouvernement  de  Sa  Majesté:  que  c'est  le  devoir  de  cette  chambre  envers  Sa 
Majesté  et  son  peuple  de  cette  province  de  prendre  en  considération  tous  salaires,  pen- 
sions, et  aug-mentations  d'iceux,  et  d'y  pourvoir  avec  libéralité  et  justice,  quoique  le 
quantum  ne  soit  pas  mentionné  dans  la  recommandation  faite  à  cette  chambre  par  le  repré- 
sentant du  roi  :  que  l'honorable  conseil  législatif  ne  peut,  directement  ou  indirectement, 
abréger  ou  prolonger  le  temps  tixé  par  des  ))ills  de  cette  chambre  pour  la  collection  d'au- 
cune somme  de  deniers,  ni  changfer  le  mode  établi  par  un  bill  de  cette  chambre  soit  pour 
k  collection  ou  pour  l'application  des  deniers  publics." 


ifte  TEMOlUNAfJI-  DEVANT  LE  rOMlTE'  CHOISI 


Mardi,  3e,  Jour  de  juin   1828,  '  -* 


M.  Simon  McGiilicrni/,  introduit;  et  ex.lmir.é. 

('onr.aissoz-vou.s  Ioh  provinocs  britanniques  de  l'Aiuérique  du  Nord  ? — Je  les  connais,  ! 
M.        If*^  ayant  IVéqueuîiuent  visitées,  ! 
5".  M^GiUivrny,     En  «pielle  (luaii^é  lesi  avez-vons  vixitéog  ?-^Coninic  marcliaiu!,  et  conîwe  lié  avec  la 

— ---^  ^  co:ripa;4iiie  du  Nord-ouest,   dont  le  conmierce  s'étendait  con^idérîiljlenieut  dans  l'ir.térieiîr^  ] 

3  juin  1828,    et  en  suivant  les  atï'aires  de  la()m'lle,  j'ai  eu  occasion  à  plusieurs  reprises  de  voyag-er  à' 
traviTs  uîîe  partie  considérable  du  p;iys.  î 
(^onnaisiiez-vous  principaîenient  le  ïîant-ranada,  ou  le  Pas-CV.nada  ? — A  peu  près  é^ra-  ! 
iement  les  deux;  mes  liaisons  sont  principal<'n!ent  dais  le  Bas-Canada;  niais  j'ai  si 
fiouvent  voyag"é  daus  le  Haut-Canada,  que  j'ai  une  c;^aie  connaissance  personnelle  des 
deux  pnys. 

Dejuiifi  quel  tenjs  connaissez-vous  c^s  provinces  ?— Je  connais  le  Bas-Canada  depuis 
lèO-d  ;  le  Haut.Canuda  depuis  la  guerre,  depuis  181.5, 

Etes-vons  projsîiétaire  de  terres dyiis  l'une  on  l'autre  province?— Je  no  le  suis  pasd'uno  i 
manière  divis».  Je  crois  que  je  puis  être  propriétaire  de  quelques  terres  en  triche  dont  j 
j'héiite  de  quelques  parens,  niais  je  ne  h's  ai  jamais  vues. 

Y  a-t-il  suivant  votre  opiirion,  dans  l'état  des  lois  dans  le  Bas-Canada,  quelque  chose 
qui  dé»,oura;;e  les  suj<'ts  bntauriiqiies  d'acquérir  des  terres  en  cette  province  V — Certaine*» 
îuont  il  y  en  a  beaucoup  ;  l'état  des  tenui  es  ;  ,les  primes  sur  les  mutations  des  biens,  et  lé  ! 
déjfoût  général  que  j'ai  trouvé  prévaloir  à  vivre  sous  de»  institutions  et  des  lois  fran- ! 
çaises, 

Croye2-vous  que  ce  dé^i-oùt  se  borne  à  la  population  annflaise;  ou  la  population  fran» 
pls!^  le  pîirtag-e-î.ttile  ?-^CertainfM!ient  non;  les  Français  sont  jaloux  de  conserver  leurs  j 
înstxtutioiis  paï  ticulières  avec  aussi  peu  de  chanoement  q»i<'  possible,  ' 

La  population  rrançaise  n'est-eîle  pas  b»'auconp  plus  nombreuse  que  la  population  An- 
glaise 'r — Elle  l'est,  La  population  anglaise  et  la  française  sont  fort  peu  entre-mêlées  ; 
et  même  là  où  l'une  et  l'autre  résident  ensemble,  conime  dans  les  villes,  elles  ne  s'asso- 
cient pas,  mais  forment,  pour  ainsi  dire,  des  castes  distinctes,  Dans  la  partie  seigneu- 
riale du  Canada,  le  long-  des  rives  du  St.-Laurent,  la  population  française  est  assez  peu 
mêlée  îl  y  a  un  mélangée  de  population  anglaise  dans  quelques-unes  des  villes  ;  et  dans 
ce  qu'on  appelle  les  townships  de  l'est  (  étendue  considérable  de  territoire  située  entre 
les  seigueui'ies  et  les  bornes  de  la  province)';  la  population  est  partie  d'oiigine  anglai&ei 
et  partie  d'orig-ine  américaine,  mais  on  l'appelle  généralement  anglaise,  pour  la  distiu-j 
g uer  de  la  française,  ! 

Les  objections  à  l'état  des  lois  se  bornent  elles  aux  habitans  des  townships  ?— Elles  se' 
bornent  à  la  population  commerciale  des  villes,  et  aux  habitans  anglais  des  townships,  ' 

VoKs  dites  que  les  primes  sur  les  mutations  de  propriétés  sont  une  des  raisons  nouri 
lesquelit'S  les  habitans  anglais  marquent  de  l'aversion  a  en  acquérir;  pouvez-vous  dire  le' 
riiontaut  de  ces  pj*imes?-^Le  montant  des  primes  est  à  ce  que  je  crois  d'un  douzième  suri 
chaque  transport;  et  ses  effets  nuisibles  sur  les  propriétés  améliorées  sont  dès  l'abord  raa»l 
îiifestfes,  parceque  si  un  homme  achète  un  morceau  de  terre,  seulement  un  jardin,  200/,  j 
ou  300/,  et  qu'il  y  bâtisse  une  maison  valant  10,000/,,  il  paye  la  prime  sur  la  valeur  addi*' 
tionnello. 

Le  douzième  va-t-il  au  seigneur  ?^Oui,  | 
payo-t'il  également  soit  que  le  transport  des  propriétés  an'ive  par  la  mort  du  posses»  i 
seur  m  r»?^  veiit^  'f— Cel^  dépend  de  h  qualité  de«  héritiejs.    §i     iQiit  les  enfans  quii 
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hériteut,  je  crois  qu'ils  ne  payput  pas  de  lods  et  ventes;  je  croîs  que  ce  n'est  qu'en  cas 
de  vente  que  la  prime  est  chargée  en  entier.                                                                 s  M'i^l'Urrat/, 
Sont-ce  j)rincip;ilenient  les  Anj>lais  qui  font  le  commerce  du  Canada? — Ce  sont  les,  — ^— > 

S"  ersonnes  d'ori^iue  ang-laise  et  écorsaise,  et  ceux  que  les  Canadiens  re:»ardent  comme   5  ji.ni  it2S. 
'ori;»-ine  étran^^ère,  pariant  des  Aiîglais  comme  comprenant  tous  les  autres  qui  ne  soiit 
pas  Canadiens. 

A  quelle  circonstance  attribuez-vous  que  les  Canadiens  ne  s'en;^aj^ent  pas  dans  le  com^ 
înerce  ? — Ce  ne  peut-.kre  que  matière  d  opinion.  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  sont  engagés 
dans  les  branches  intérieures  du  commerce;  lis  tiemient  des  ma!>asins,  et  de  petites  bou- 
tiques à  la  campagne,  demi-'auberges  et  denii-magasins,  mais  généralement  ils  ne  sont  pas 
un  peuple  commerçant,  et  de  ceux  qui  se  sont  occupés  du  commerce,  peu  sont  parvenus 
à  se  distinguer  oii  à  y  amasser  beaucoup  de  biens.  . 

Pendant  quele  commerce  des  pelleteries  se  faisait  par  le  débouché  du  St.-Laurent,  n'y 
étaient-ils  pas  engagés  d'une  manière  très-active? — Comme  commis,  domestiques  et 
voyageurs  eu  hommes  de  canots,  oui;  j'eii  parle  d'après  mes  propres  connaissances.  Le 
commerce  des  pelleteries  s'est  fait  dans  le  nord,  depuis  178^^  ou  1785  jusqu'en  l'année 
Ï821,  entièrement  j)ar  une  association  appelée  la  compagnie  du  Nord-ouest,  et  quoique 
les  propriétaires  de  la  compagnie  fussent  toii^jours  choisis  suivant  un  système  régulier  de 
promotion  parmi  les  connuis  ies  plus  capables,  je  crois  qu'il  n'y  a  jamais  eu  que  quatre 
Canadiens  qui  ayent  eu  des  parts  duiis  la  compagnie,  et  l'un  d'eux  par  la  circonstance 
d'une  alliance  de  famille.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  énoncer  le  fait,  mais  cela  n'est  d'au- 
cune conséquence,  et  cela  pourrait  uiïenser  le  parti  ;  mais  les  bas  serviteurs  étaient  pres- 
se tous  Canadiens. 

Les  personnes  que  vous  aVez  dit  être  engagées  dans  les  affaires  mercantiles  dans  le  Baç-» 
Canada,  appliquent-elles  leur  argent  dans  le  Bas-Canada,  ou  ont-elles  l'habitude  de  le 
faire  passer  en  Angleterre  ? — Us  ont  fort  l'iiabitude  de  le  faire  passer  en  Angleterre;  et 
je  suis  persuadé  que  cette  prati([ue  aten  lu  à  prévenir  l'avancement  de  la  colonie,  et  son 
amélioration  de  la  même  manière  (|ue  sont  améliorés  les  états  voisins. 
I  Connaissez-vous  assez  le  Haut-Canada  pour  pouvoir  dire  si  la  même  pratique  y  a 
lieu;  c'est-j-dire,  si  ceux  qui  y  font  de  l'argent  dans  le  commerce  le  font  passer  en  An- 
gleterre, ou  l'appliquent  là  même  ? — Je  coniuiis  à  peine  un  exemple  que  des  personnes  qui 
ont  acquis  de  l'argent  dans  le  Haut-Canada  l'aient  laissé  après.  Us  deviennent  générale- 
ment de  grands  propriétaires.  Il  y  a  différentes  personnes  que  je  connais  à  présent  qui 
parlent  depuislongtemsdequitterîaprovince,  mais  cependant  elles  continuent  à  y  demeurer. 

Voulez-vous  dire  des  personnes  qui  sont  engagées  dans  le  commer^  e  ?— Elles  ont  été 
engagées  dans  le  commerce,  ce  sont  des  propriétaires  de  moulins,  e^  «généralement  des 
tratiquans  en  produits;  parce  que  le  commerce  du  pays  s*;  borne  aux  produits  de  la  tene, 
èt  à  l'importation  pour  la  consommation  d'articles  manufactufés  et  de  denrées  coloniales. 

Le  Comité  doit-il  en  conclure  que  la  tenure  des  terres  et  la  régie  des  propriétés  est, 
dans  le  Haut-Canada,  sur  un  pied  plus  convenable  aux  personnes  d'origine  britannique 
I  que  dans  le  Bas-Canada  ?— Sans  doute;  et  je  puis  dire  déplus,  eu  faveur  de  cette  opi- 
]  nion,  que  la  terre  a  dans  le  Haut-Canada,  une  valeur  beaucoup  plus  considérable  que 
1  d'autre  également  fertile  dans  le  Bas-Canada,  cjuoiqu'elle  soit  bien  plus  éloignée  du  mar" 
ché,  est  bien  moins  à  portée  de  la  navigation. 

La  supériorité  du  climat  du  IIaut-Can;ula  contribue-t-elle  beaucoup  à  produire  cette 
augmentation  de  valeur  ? — En  partie,  certainement. 

A  quoi  attribuez-vous  le  reste  ? — Au  choix  de  préférence  de  terres  régies  par  les  ins- 
titutions du  Haut-Canada  sur  des  terres  régies  par  les  institutions  du  Bas-Canada;  j'ajou- 
terai, pour  coroborer  cela,  que  là  oii  ii  n'y  a  pas  beaucoup  de  différence  de  climat,  là  où 
les  terres  ne  sont  divisées  que  par  une  ligue  imaginaire  entre  la  province  du  Bas-Canada 
et  les  états  de  Ne\v-York  et  de  Vermont,  les  terres  des  toAvnships  du  côté  du  Canada 

{ meuvent  en  plusieurs  endroits  à  peine  se  vendre  ts  l'acre,  et  que  de  l'autre  côté  de  la 
igne  elles  se  vendent  10s,  125  et  15s. 

Quand  vous  dites  que  les  habitans  anglais  des  to  wnships  et  les  habitans  anglais  des 
villes  dans  le  Bas-Canada,  désirent  la  loi  anglaise  de  préférence  a  la  loi  française,  voulez- 
vous  dire  qu'ils  désirent  la  loi  Anglaise  de  primogéniture,  et  les  formes  Anglaises  des 
a.ctes  translatifs  de  propriété,  ou  qu'ils  désirent  la  loi  anglaise  telle  qu^elle  est  établie  aux 
Etats-Unis? — Je  penserais  que  ceux  qui  ne  sont  pas  hommes  de  loi  n'entrent  pas  exacte- 
j  ment  dans  toutes  les  difficultés  qui  ont  rapport  aux  formes  anglaises  des  actes,  et  aux 
I  «utres  difficultés  d«  k  loi  ano^lais«.  t^'i 
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Le  Comité  doit-il  entendre  qu'ils  désirent  la  loi  ang-laise  telle  qu'on  la  pratique  dans  j 

S'  If'G'îY/îwflî/. les  Etats  de  Verraont  et  de  New-York? — Oui,  ce  n'est  que  de  cette  manière  qu'ils  peu-j 

f—  ^  ^  vent  la  connaître.    Je  dirai  que  l'on  peut  croire  qu'ils  entendent,  et  qu'ils  désirent  seule- j 

3  juin  1828.  ment,  en  parlant  de  la  loi  anglaise,  être  exempts  des  désavautt^fes  qu'ils  éprouvent  daos 
la  loi  française.  | 
Le  système  de  lois  françaises  qui  prévaut  à  Montréal  et  à  Qué])ec  afFecte-t-il  matériel- 1 
lement  ou  embarrasse-t-il  les  opérations  mercantiles  dans  le  Bas-Canada  ? — Il  crée  à  plu-| 
sieurs  ég-ards  des  difficultés  considérables.  Le  défaut  d'une  loi  de  banqueroute  et  de| 
dispositions  pour  l'arranjo-emcnt  des  biens  en  faillite,  cause  une  difficulté  considérable  dansi 
le  recouvrement  des  dettes  commerciales  ;  et  le  système  d'après  lequel  tout  acte  passé 
devant  notaire  est  tenu  pour  une  sûreté  foncière  sur  tous  les  biens  d'un  particulier,  fait 
qu'il  est  difficile  de  savoir  quand  une  dette  est  assurée  ou  non  ;  parce  qu'on  peut  produire! 
un  document  en  la  possession  d'un  notaire  obscur,  ou  le  tirer  des  archives  d'un  notaire  dé- 
funt, d'une  date  quelconque,  prcsqu'entièrement  oublié  par  le  contractant,  et  qui  à  moins 
qu'il  ne  soit  formellement  annullé,  vaut  hypothèque  sur  tous  ses  biens. 

Cela  empêche-t-il  le  prêt  d'argent  sur  hypothèque  ? — Cela  l'empêche  sans  doute,  parc( 
qu'il  TOUS  est  impossible  de  savoir  quand  vous  pouvez  prêter  votre  argent  en  sûreté  ;  cl 
cela  jette  aussi  tant  de  doute  sur  les  titres,  que  c'est  devenu  l'usage  presque  universel  dt 
transporter  les  propriétés  au  moyen  d'une  vente  du  shérifF,  qui  après  un  certain  temSi 
prescrit  toutes  prétetitions  hypothécaires  ;  et,  dans  le  fait,  les  ventes  par  le  shériff  somj 
si  générales,  que  si  vous  prenez  une  gazette  du  Canada,  principalement  la  Gazette  d<; 
Québec,  vous  en  trouvez  généralement  la  moitié  remplie  de  ventes  par  le  shériff.  j 
Les  personnes  engagées  dans  le  commerce  dans  le  Bas-Canada  sont-elles  du  tout  gênée., 
dans  leurs  entreprises  par  les  lois  qui  subsistent  au  sujet  des  biens  meubles  ? — Je  ne  con; 
nais  pas  qu'ils  soient  gênés  dans  les  achats  et  les  ventes  ;  quant  aux  disputes  entre  mari 
chauds,  elles  sont  certainement  accompagnées  de  difficultés,  parceque  les  Anglais  préfé| 
reraient  l'établissement  d'un  système  de  procès  par  jury,  à  la  manière  dont  les  question 
y  sont  décidées. 

Par  rapport  aux  lois  elles-mêmes,  s'y  rencontre-t-il  quelque  chose  qui  produise  des 
convéniens,  ou  dont  les  marchands  aient  à  se  plaindre? — Je  crois  qu'il  y  a  un  granj 
nombre  de  réglemens  encore  en  force  comme  faisant  partie  de  la  "  Coutume  de  Paris,{ 
qui  ne  sont  plus  applicables  auxtems  modernes,  mais  je  ne  puis  en  parler.  *! 

Connaissez-vous  le  district  du  Bas-Canada  connu  sous  le  nom  de  townships  ? — Je  n'yil 
jamais  été  ;  dans  le  fait  ils  sont  inaccessibles  aux  voyageurs,  et  on  ne  peut  les  visitej 
qu'en  été  à  pied  ou  à  clieval,  et  en  hiver  quand  les  chemins  de  neige  sont  bons,  n'y  ayatj 
aucun  chemins  entre  iceux  et  les  bords  du  fleuve.  ) 

Savez-vous  du  tout  de  quelle  manière  se  fait  le  transport  des  marchandises  entre  li 
deux  provinces  ? — Oui. 

Les  marchands  qui  importent  dans  le  Haut-Canada  sont-ils  exposés  à  des  difficulté 
ou  à  des  taxes  injustes,  dans  le  transport  de  leurs  marchandises  à  travers  la  provimj 
du  Bas-Canada  ? — Je  crois  que  les  marchands  ne  sont  exposés  à  aucune  difficulté,  parc] 
que  quand  ils  ont  à  payer  un  droit  d'importation,  il  importe  peu  au  payeur  oii  il  ] 
'  paiera.  La  province  du  Bas-Canada  s'est  plaint  de  ce  qu'on  la  privait  d'une  partie  di 
droits,  et  des  disputes  se  sont  élevées  entre  les  deux  provinces  au  sujet  de  la  distribi 
'  tion  des  droits  ainsi  perçus. 

Oii  les  droits  se  perçoivent-ils  maintenant  ? — Entièrement  à  Québec,  je  crois;  je  il 
suis  pas  sûr  s'il  ne  s'en  perçoit  pas  à  présent  une  partie  a  Montréal  :  l'ancien  systêDj 
était  de  les  percevoir  entièrement  à  Québec,  mais  on  s'en  plaignait  à  Montréal.  j 

La  consommation  de  marchandises  étrangères  est-elle  semblable  dans  les  deux  provincfj 
ou  la  différence  d'origine  et  de  mœurs  entre  les  habitîins,  cause-t-elle  une  grande  difi 
rence  dans  la  consommation  ? — Je  penserais  que  les  articles  qui  paient  le  plus  de  drpi 
sont  les  liqueurs,  le  vin  et  les  boissons  spiritueuses.  Je  penserais  qu'il  se  consomï 
plus  de  vin  dans  le  Bas-Canada  que  dans  le  Haut;  probablement  on  y  distille  des  graii 
et  on  y  consomme  moins  de  boissons  importées  que  chez  ceux  qui  sont  plus  à  portée  (| 
marché  ;  telle  était  au  moins  l'opinion  des  commissaires  qui  se  sont  assemblés  pour  i&x 
la  distribution  des  droits  entre  les  deux  provinces.  j 

Ainsi,  de  la  manière  dont  les  droits  sont  imposés,  les  taxes  pèseraient  plus  sur  Ij 
habitans  du  Bas-Canada  que  sur  ceux  du  Haut,  suivant  la  proportion  relative  de  la  pO[ 
lation? — Je  le  dirais,  en  aiitant  qu'il  s'agit  des  boissons  ;  quant  aux  autres  articles, 

peus 
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j  penserais  que  d'après  les  habitudes  et  la  manière  plus  aisée  de  vivre  de  plusieurs  des  liabi-  jyj 

tans  du  Haut-Canada,  c'est  exactement  le  contraire  ;  de  sorte  que  très-probiblenient  la  s.  M'Gillivratf 

I  distribution  des  commissaires  était  équitable,  lorsqu'ils  prenaient  la  population  comme  la,  ^ — . — , 

i  base  de  la  distribution  des  droits  d'importation.  3  juin  1828. 

I  Y  a-t-il  quelque  raison  de  soupçonner  que  dans  l'imposition  des  taxes  qui  est  cntière- 
I  ment  entre  les  mains  des  babitans  du  Bas-Canada,  on  ait  exercé  ce  pou^.  oir  d'une  manière 
j  inique  sous  ce  rapj)Oit;  qu'on  ait  imposé  des  taxes  qu'on  savait  devoir  tomber  plus  pro- 
I  bablement  sur  les  babitans  du  Haut-Canada  que  sur  ceux  du  Bas  V — Je  ne  sache  pas  qu'il 

existe  un<î  telle  impression  ;  je  ne  pense  pas  moi-même  que  ce  soit  le  cas. 

Y  a-t-il  des  taxes  sur  le  transport  de  marchandises  venues  do  l'intérieur? — Il  u'y  a  pas 

de  droits  de  quelque  importance  ;  il  s'importe  des  Etats-Unis  quelques  marchaudifses  sur 

lesquelles  il  y  a  un  droit  considérable  d'imposé. 

Voulez-vous  parler  des  marchandises  imj^ortées  des  territoires  des  Etats-Unis  qui  sont 

au  sud  de  la  province  ? — Oui  ;  il  parait  qu'on  a  voulu  faire  servir  ces  droits  de  prohibition  ; 

aussi  ont-ils  eu  l'effet  de  prohiber  l'exportation  par  ce  débouché,  ce  qui  a  été  une  des 
j  grandes  causes  qui  ont  fait  faiî-e  le  canal  qu'on  a  construit  dans  l'état  de  New- York. 
I     Quelques-uns  de  ces  droits  d'exportation  portent-ils  sur  les  produits  du  Haut-Canada? 
j  —Je  ne  sache  pas  qu'ils  portent  sur  les  produits  du  Haut-Canada. 

j  Connaissez-vous  du  tout  la  manière  dont  le  Gouvernement  concède  les  terres  dans  le 
Bas-Canada  ? — Les  concessions  faites  depuis  la  conquête  ont  été  faites  en  townships  tracés 
!  de  la  même  manière  que  dans  le  Haut-Canada;  ces  townships  sont  généralement  do  10 
j  milles  eu  quarré,  qui  sont  divisés  en  lots  de  200  acres,  et  uu  certain  nombre  do  ces  lots 
!  sont  réservés  à  la  Couronne  et  au  clergé,  généralement  un  septième  à  la  Couronne  et  un 
I  septième  au  clerjré. 

j  Savez-vous  si  l'étendue  des  concessions  ou  le  mode  d'après  lequel  elles  ont  été  distri- 
!  buées,  ont  eu  une  tendance  à  en  retarder  la  culture? — Sans  doute;  l'octroi  de  larges 
concessions  dans  les  townships  voisins  des  seigneuries,  doit  avoir  tendu  à  retarder  la  cul- 
ture; mais  les  seigneuries  elles-mêmes  ne  sont  pas  entièrement  cultivées  jusqu'aux  bornes 
des  townships;  il  n'y  a  que  la  partie  en  front  qui  avoisine  immédiatement  le  fleuve;  la 
population  y  est  très-serrée,  tellement  serrée,  qu'à  distance  les  maisons  paraissent  le  long 
du  chemin  comme  un  village  continu;  mais  si  on  va  dans  les  derrières,  à  trois  ou  quatre 
I  milles,  le  pays  n'est  ouvert  que  faiblement. 

Ensuite,  au-delà,  et  du  coté  des  frontières  américaines,  n'y  a-t-il  pas  un  district  appelé 
les  Townships  ? — Oui,  je  crois  que  généralement  les  seignem-ies  s'étendent  à  environ  12 
ou  15  milles  du  fleuve,  et  tout  le  pa3'^s  de  là  aux  bornes  de  la  province,  est  divisé  en 
townships,  qui  ont,  je  crois,  été  mesurés,  et  je  sais  que  le  gouvernement  provincial  n'est 
pas  du  tout  satisfait  de  l'exactitude  de  ce  mesmage. 

Pouvez-vous  dire  généralement  quelles  mesures  ou  quel  pLan  on  pourrait  suivre,  pour 
venir  probablement  à  bout  d'amener  à  culture  les  terres  que  vous  décrivez  comme  en  friche, 
situées  entre  les  seigneuries  et  la  frontière  américaine  ? — Je  ne  connais  aucun  plan  qui 
probablement  aurait  autant  d'efifet,  que  de  taxer  les  terres  pour  faire  fiiire  des  chemins,  ou 
de  faire  les  chemins  et  de  les  faire  payer  aux  propriétaires  ;  et  si  les  absens  ou  autres  ne 
payaient  pas,  de  vendre  une  partie  de  la  terre  pour  payer  les  contributions, 
j  Quelles  sont  les  difficultés  qui  empêchent  maintenant  la  confection  des  chemins  ? — La 
I difficulté  vient  de  l'état  des  propriétés;  d'abord  parce  que  beaucoup  de  concessions  sont 
tenues  par  des  absens  ;  ensuite  les  réserves  de  la  Couronne  et  du  clergé  sont  un  empêche- 
ment à  l'ouverture  de  chemins  ou  à  toute  communication  à  travers  le  pays  ;  il  n'y  a  aucuns 
moyens  de  couvrir  les  dépenses.  Les  gens  des  townships  que  j'ai  vus  se  plaignent  beau- 
coup de  la  difficulté  d'avoir  des  chemins,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  veuille  contribuer 
avec  eux  aux  frais  de  l'ouverture  de  chemins  à  travers  les  terres  voisines  qui  ne  leur 
appartiennent  pas. 

Connaissez-vous  du  tout  le  système  qu'on  suit  maintenant  pour  tracer  des  chemins  ? — 
Je  crois  que  la  surveillance  du  grand-voyer  se  borne  principalement  aux  chemins  des 
seigneuries. 

Les  terres  qui  sont  mise  à  part  en  réserve  pour  le  clergé  sont-elles  disposées  de  manière 
a  causer  de  grands  in(;onvéuiens  aux  babitans  ? — Oui,  sans  doute,  parce  qu'en  disposant 
de  chaque  septième  lot  pour  cet  objet,  et  d'un  autre  septième  pour  les  réserves  de  la 
couronne,  et  en  supposant  que  les  lots  intermédiaires  qui  joignent  à  la  rivière  ou  au 
chemin  soient  occupés  et  ouverts  en  partie,  on  empêche  cependant  celui  dont  le  lot  es 
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a   Ttii^^-ir  ^^^^  des  réserves,  d'arriver  à  sa  ferme  ou      trans'jorter  ses  produits  au  dehors,  à 

  moins  a  encourir  la  dr-pense  d  au  chemin  a  travers  l;i  ro-serve,  et  il  n  eua  pas  les  moyens; 

juin  isss"*      sorte  que  les  réserves  sont  en  «général  un  enipêclicment  à  rétablissement. 

Cette  raison  reud-elle  à  elle  stmle  suffisamment  compte  de  ce  que  les  terres  entre  les 
tovvnships  et  les  seig-neurios  restent  sans  être  étahlies  ? — C'est  seulement  une  des  causes, 
eJ  elle  y  contribue  avec  d'autres  ;  parce  que  l'objet  est  le  m-'me  ;  soit  que  la  terre  soit 
une  réserve  du  clergé  ou  une  réserve  de  la  couronne,  ou  que  le  concessionnaire  n'y  soit 
pas  résident. 

Pensez-vous  que  les  propriétaires  absens  aient  été  détournés  de  cultiver  leurs  ter- 
res par  les  réserves  de  la  couronne  et  du  cîcrgfé  y — Klles  eu  ont  augmenté  la  diffi- 
culté. 

Savez-vous  à  quelles  mesures  ou  a  eu  recours  pour  forcer  les  absens  à  remplir  les  condi- 
tions de  leurs  concessions  en  cultivant  leurs  terres  ? — Je  sais  que  dans  le  Haut-Ca- 
nada ou  a  adopté  quelques  mesures  lé;^i.slatives  j)0ur  faire  des  améliorations  et  pour  taxer 
les  terres  des  absens  et  les  faires  contribuer  à  ces  améliorations. 

Dirïerentes  sectes  religieuses  dans  îe  pays  ne  reclameiît-elles  pas  les  résefves  du  clerg^é  ?  [ 
— Je  pense  que  la  disputa  s'est  élevée  de  cette  manière.  Il  y  a  environ  quatre  ans  le  g^ou-  i 
vernemeiit  contracta  avec  une  compagnie  de  marcliands,  desquels  j'étais  un,  pour  l'alié- i 
nation  d'une  certaine  partie  des  réserves  du  cler-^é  et  de  toutes  les  réserves  de  la  cou- i 
ronne  danslo  Haut-Canada,  à  cette  compa^'-uie,  dans  le  but  de  les  faire  vendre  et  établir,! 
et  ce  fut  après  que  cette  nég"ociation  eûtKiit  quelque  pro-^rès  que  j'entendis  parief  pour  ' 
la  première  fois  d'une  corporation  appelé(î  la  corporation  du  cler^^é,  qui  avait  acquis  un  i 
titre  à  toutes  ces  réserves  cléricales.  Cette  corporation  du  clerg-é  fit  de  fortes  remon-  i 
trances  contre  les  arraniTCineas  qn»  1^  o-ouvenienient  avait  pris  avec  la  compagnie  du  i 
Canada,  et  prétendirent  que  la  valeur  de  ces  réserves  du  cler;>é  était  beaucoup  plus  con-j 
sidérable  que  d'autres  personnes  ne  la  croyait  être,  et  subséquemment  d'autres  déno- 
minations religiwises,  particulièrement  les  i)resbytérie:;s,  et  ditïcrens  partis  dans  la, 
chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada,  ont  reclamé  une  part  dans  la  distribution  du  reve-i 
nu  des  réserves  du  clergé.  L'église  établie  reclame  le  tout  comme  étant  l'ég-lise  protes-i 
tante  pour  le  soutien  de  laquelle  les  réserves  avaient  été  originairement  établies.  D'au- 
tres y  reclament  une  part,  disant  qu'elles  sont  généralement  appropriées  au  soutien  d'une  i 
église  protestante,  sans  désignation  exclusive  de  l'église  d'Angleterre.  I 

Le  comité  doit-il  entendre  que  cet  état  de  choses  provenu  des  différentes  réclamations  j 
cpi'on  a  faites  si  longtemps,  et  l'incei^titude  où  Ton  est  à  qui  ces  réserves  du  clergé  appar-| 
tiennent  réellement,  a  produit  beaucoup  de  discorde  et  de  mécontentement  dans  la  pro- 1 
vince  ? — Je  dirais,  pas  beaucoup;  il  a  ciusé  récemment  quelques  discussions  et  quelques 
disputes  dans  les  gazettes  ;  mais  c'est  une  question  de  date  très  réc^ente  ;  c'est  une  ques-i 
tion  qui  avait  à  ])eine  commencé  d'exciter  des  mécontentemens  publics  lorsque  je  quittai 
la  province  en  1S25. 

Ne  savez-vous  pas  que  la  législature  du  Haut-Canada  a  passe  des  votes  à  plusieurs  re- 
prises sur  cette  question  ?-  Oui,  elle  l'a  fait  récemment. 

Avez-vous  une  notion  générale  du  nombre  d'adhérens  aux  différentes  sectes  dans  la 
colonie  ? — Je  n'en  ai  pas,  et  de  fiiit  c'est  un  point  difficile  à  établir  ;  j'ai  travailléi 
à  recueillir  quëÎ!]r.'S  coDÂiaiss'iiiccs  de  détails,  et  je  n'ai  pu  parvenir  à  le  faire.  ' 

Diriez-vous  généi'.i.lement  parlant  que  l'église  d'Angleterre  n'en  avait  qu'une  faible, 
minorité,  ou  non,  dans  la  province  du  Haut-Canada  ?— En  la  comparant  à  toutes  les  au- 
tres enseuible  je  le  dvrais  décfdemment. 

L^ne  résolution  à  ce  sujet  n'a-t-eîle  pas  éfé  passée  dans  la  chambre  d'assemblé,  et 
emportée  pjir  une  majorité  d'au  moins  24,  la  minorivé  ne  se  montant  qu'à  trois? — Je  l'ai 
entendu  dire.  ^  i 

Vous-étes  membre  de  la  compa^^nle  du  Canada  ?— Je  îe  suis. 

Quelle  était  la  n;iture  du  contrat  lait  entre  le  gouverneraeut  et  la  compagnie  par  rap- 
port aux  terres  que  la  compagnie  devait  posséder  ? — Le  cônti-àt  fut  fait  dans  le  dessein 
d'acheter  de  la  couronne  toates  les  réservi?s  de  la  couronne  qui  n'avaient  pas  alors  été 
concédées  (on  a  trouvé  depuis  qu'elles  se  montaient  à  environ  1,'L(;0,000  acres)  et  la  moi- 
tié des  réserves  du  clerg-é  qui  n'avaient  pas  été  concédées  ou  données  à  bail  avant  le  1er 
de  mars  1824';  elles  se  montaient  à  environ  840,000  acres  ;  ainsi  la  com];agnie  achetait! 
d«  ia  couronne  environ  deux  millions  et  un  quart  d'acres  de  terre,  au  prix  qui  seraiil 
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fixé  par  des   commissaires,   payable   au  g-ouveriieraent  en  versemens  pendant   15  ^L 
années.  ^'  ^^'Ca^Uvrai/, 

Les  commissaires  devaient-ils  déterminer  un  prix  commun  pour  les  réserves  de  la  cou-'~~r~^j"^~^ 
ronne  et  pour  celles  du  clergé  ? — Il  devaient  déterminer  îe  prix  généralement  entre  le  "^J"'" 
gouvernement  et  les  acheteurs  de  toates  ces  terres. 

A-t-on  fixé  quelque  prix  pour  les  réserves  de  la  couronne  — -Oui  ;  les  commissaires 
ont  par  lour  rapport  fixé  un  prix  à  la  fois  pour  les  réserves  de  îa  couronne  et  pour  celles 
du  clero-é;  mais  le  meilleur  témoignage  sur  ce  sujet  serait  le  rapport  lui-même,  qui  se 
trouve  dans  le  bureau  colonial. 

Quel?  paiemeus  la  compagnie  du  Canada  a-t-eUe  Taits  au  gouvernement  ? — Je  crois 
qu'en  comprenant  un  payement  qu'on  peut  regarder  comme  fait  parce  qu'il  a  été 
ordonné  et  qu'il  sera  fait  dans  le  cours  de  ce  mois,  le  montant  en  est  de  i:!3.5,000. 

Consiste-t-il  en  partie  en  rente  ou  redevance  annuelle? — Non,  c'est  le  prix  d'achat 
de  tant  de  terres  payé  en  versemens  annuels  ;  la  somme  payée  comprend  les  versemens 
des  doux  premières  années. 

Les  versemens  sont-ils  fixés  annuellement  à  ^15,000? — Ils  sont  fixés  au  versement 
aunnel  de  £20,000  la  première  année,  et  de  15,000  l'année  suivante,  et  ainsi  de  suite 
de  manière  à  former  la  somme  totale  en  1 G  ans. 

Quelles  étaient  les  obligations  de  la  compagnie  quant  à  la  prise  de  possession  de  ter- 
res ? — Elle  s'est  obligée  à  prendre  annuellement  possession  d'une  partie  déterminée  des 
terres,  ou  a  payer  une  amende  au  gouvernement  au  lieu  des  obligations  d'établissement  ; 
elle  est  forcée  d'occuper  chaque  année  une  certaine  partie  des  terres,  ou  de  se  soumettre 
a  une  amende  au  cas  qu'elle  y  manque. 

Depuis  combien  d'années  est-elle  en  existence  ? — Elle  a  eu  sa  cbarte  en  septembre 
1826  ;  je  dois  dire  là-dessus  que  les  procédés  de  la  compagnie  ont  été  considérablement 
retardés  par  la  dispute  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  représentations  de  la  corporation  du 
clergé.  Il  s'est  ensuivi  un  délai  pour  l'octroi  de  la  charte,  et  pour  mettre  la  compagnie  à 
même  de  commencer  les  opérations,  et  dans  le  même  temps  parut  tout  à  coup  en  Angle- 
terre ce  qu'on  a  appelé  la  teiTeur  panique  commerciale  ou  financière,  qui  a  beaucoup 
déprécié  de  valeur  toutes  les  spéculations  de  cette  espèce  et  à  été  particulièrement  nuisi- 
sible  aux  intérêts  des  actionnaires  de  la  compagnie  du  Canada. 

De  quelle  partie  des  terres  la  compagnie  est-elle  actuellement  en  possession  ? — 
Nous  n'avons  pris  possession  actuelle  que  de  celles  oiî  nous  avons  placé  des  occu- 
pans. 

Sur  quel  pied  y  avez-voûs  placé  des  occupans  ?— Sur  le  pied  de  vente  à  ces  indivi- 
dus. Nous  avons  stipulé  avec  un  homme  qu'il  paierait  tant,  et  nous  le  mettrons  en  posses- 
sion de  la  terre,  lui  donnant  un  titre  après  qu'il  a  payé  une  certaine  proportion  du  prix 
convenu. 

Les  terres  sont-elles  toutes  en  un  parti  ? — Non,  les  réserves  de  la  couronne  sont  en  lots 
détachés. 

Les  circonstances  et  la  position  des  réserves  du  clergé  qui  restent  vous  nuisent-elles 
beaucoup  dans  l'amélioration  et  la  culture  des  terres  que  vous  avez  obtenue  de  la  cou- 
ronne ? — Elles  ne  nous  ont  pas  nui,  et  je  penserais  que,  d'après  nos  arrangemens  actu- 
els, elles  ne  nous  nuiront  probablement  pas,  parce  que  je  comprends  que  sous  l'autorité 
d'un  acte  passé  il  y  a  deux  ans,  le  gouvernement  a  nommé  un  commissaire  pour  vendre 
les  réserves  du  clergé  ;  et  si  elles  sont  exposées  publiquement  en  vente,  elles  ne  nuiront 
pas  à  la  culture  de  la  province.  Nous  nous  sommes  plaint  de  ce  qu'on  vendait  et  qu'on 
donnait  ces  terres  pour  rien  en  opposition  à  la  compagnie  qui  vendait  aussi  celles  qu'elle 
avait  achetées,  mais  ceci  est  une  affaire  commerciale  qui  n'intéresse  que  noiis,  les  acti- 
onnaires; et  par  rapport  à  l'intérêt  général  de  la  province,  je  supposerais  que  la  mesure 
ne  le  gouvernement  a  adoptée  en  mettant  les  réserves  du  clergé  en  vente,  les  empêchera 
e  nuire  autant  à  la  culture  qu'elles  l'ont  fait  jusqu'ici.  Je  dois  dire  aussi  qu'auparavant, 
6n  plusieurs  cas  oiiles  réserves  du  clergé  avaient  acquis  par  les  étab.issemens  dans  le  voi- 
sinage une  valeur  suifisante  pour  porter  une  rente,  on  tes  a  louées  et  on  a  fait  cesser  ainsi 
la  nuisance  à  l'amélioration. 

Qu'est-ce  que  la  corporation  du  clergé  ? — C'est  une  corporation  qui  a  été  organisée  en 
Canada,  et  confirmé  par  l'autorité  royale  en  Angleterre. 

De  quelles  personnes  est-elle  composée  ? — De  l'évêque  de  Québec,  et  de  certaines  per- 
•onnes  nommées  en  Canada^  généralement  membres  du  clergé,  à  ce  que  je  crois. 

Cett* 


lOG 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


^1  Cette  corporation  est-elle  saisie  de  l'administration  des  terres  du  clerg'é  ?— Je  crois 

 A  ^    Les  ]>roduits  étrangers  que  le  Haut-Canada  consomme  y  arrivent-ils  par  la  voie  des 

5  juin  1828.  Etats-Unis  ou  par  colle  du  Bas-Canada  ? — Principalement  ])ar  le  Bas-('anada  ;  jusqu'à 
il  y  a  quelques  années,  les  produits  de  la  Chine  et  de  l'Inde  passaient  dans  les  deux  Ca- 
nadai^  par  la  ligne  des  Etats-Unis,  en  o-rande  quantité  ;  mais,  en  conséipience  de  la  niO;. 
sure  adoptée  par  la  compa-çnie  des  Indes-Orientales,  d'envoyer  son  tlié  directement  à 
Québec  oii  il  n'est  pas  sujet  à  l'énormité  des  droits  anoi-lais,  je  crois  que  la  balance  des 
importations  est  plutôt  à  présent  de  l'autre  côté,  et  (fu'il  s'en  introduit  maintenant  du 
Canada  dans  les  Etats-Unis. 

N'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  contrebande  iutroduite  des  Etats  Unis  dans  le  Ilaut-Canadn, 
ou  vice  versa  ? — .Te  pense  que  non  ;  les  droits  ne  sont  pas  assez  considérables  dans  le 
Haut-Canada  pour  faire  de  la  contrebande  un  objet  de  quelque  ini}>ortance  ;  mais  les  éta- 
blisseniens  de  douanes  des  deux  côtés  du  lac  se  font  entre  eux  une  j^uerre  considérable, 
causée  principalement  par  les  restrictions  imposées  dans  les  ports  Canadiens  sur  les  vais- 
seaux américains  ;  si  un  vaisseau  a  touché  au  côté  anglais  du  lac,  il  le  regarde  comme 
venant  d'un  port  étrang-er,  et  il  est  assujetti  à  un  fort  droit  de  tonnag-e. 

Se  transporte-t-il  beaucoup  de  produits  du  Haut-Canada  par  les  canaux  américains 
Non. 

Comment  se  fait-il  que  les  habitans  du  côté  sud  des  lacs,  qui  sont  citoyens  américains, 
trouvent  leur  aftaire  à  transporter  leurs  produits  par  leurs  canaux,  s'il  n'en  ai  pas  ainsi 
pour  les  habitans  du  Haut-(Janada  ? — Parce  que  leurs  produits  sont  sujets  à  un  droit 
considérable  lorsqu'ils  passent  par  le  Bas-Canada.  Si  on  eut  ouvert  la  navigation  du 
Saint-Laurent  aux  produits  du  côté  sud  des  lacs,  je  pense  que  ce^j  çanaux  n'auraient  ja- 
mais été  creusés  ;  et  que  c'était  pour  éviter  nos  droits  do  passag'e  et  d'importation  dans  le 
Bas-Canada,  que  le  peuple  de  New- York  a  été  induit  à  entreprendre  des  ouvrag-cs  si  con- 
sidérables et  si  difficiles. 

Si  maintenant  ces  droits  étaient  abolis,  le  commeice  se  rétablirait-il  ? — Je  penserais 
que  non,  parce  que  les  canaux  sont  creusés,  et  le  grand  avantage  du  havre  de  New- 
York,  les  capitaux  accumulés  en  cette  ville,  l'espnt  d'entreprise  de  ses  marchands,  la 
proximité  de  son  havre  des  Indes- Occidentales,  aussi  bien  que  la  fiicilité  d'y  aborder 
pendant  toute  l'année  tandis  que  le  Saint-Laurent  en  est  formé  une  moitié  entière  ;  je 
penserais,  dis-je,  que  toutes  ces  circonstances  contrebalanceraient  les  avantages  ; 
cependant  une  quantité  considérable  d'articles  massifs  descendrait  le  Saint-Lau- 
rent. 

Quel  est  l'objet  des  droits  de  passage  ;  les  a-t-on  imposés  pour  empêcher  qu'on 
n'importât  les  articles  de  commerce  américains  en  Angleterre  ou  dans  les  cplonies  bri- 
tanniques ? — Je  pense  que  c'était  là  l'objet.  Les  Canadiens  reclamaient  l'avantage  par- 
ticulier d'exporter  leurs  produits  en  Ang-leterre  et  dans  nos  colonies,  soit  francs  de  droits 
ou  avec  des  droits  réduits  ;  et  à  tin  d'empêcher  les  j)ro(luits  américains  de  partager  ces 
avantag-es,  on  a  levé  ces  droits,  en  partie  dans  la  vue  d'assurer  aux  habitans  du  Canada 
les  avantages  que  leur  procure  l'exportation  de  leurs  produits  en  Angleterre  et  dans  nos 
colonies. , 

Ce  système  de  droit  de  passage  n'empéclierait-il  pas  entièrement  les  produits  des  états 
américains  de  prendre  leur  cours  par  le  Saint-Laurent  lorsque  le  canal  du  Rideau  sera 
creusé  ? — Je  pense  que  le  canal  du  Rideau  n'amènera  jamais  beaucoup  de  produits  ;  c'est 
une  amélioration  importante  faite  au  pays  sous  le  rajîport  de  sa  défense  militaire  ;  mais 
tant  que  le  Saint-Laurent  sera  ouvert,  et  tant  que  des  embarcations  considérables  pour-r 
ront  le  descendre  sans  empècliement,  je  pense  qu'il  n'en  descendra  pas  beaucoup  par  le 
canal  du  Rideau.  Les  bateaux  peuvent  monter  par  le  canal  du  Rideau,  mais  je  pense 
que  le  cours  du  Saint-Laurent  servira  toujours  de  voie  pour  descendre. 

Passera-t-il  dans  le  canal  de  Weîland  beaucoup  de  produits  du  territoire  américain  au 
sud  du  lac  Erié  ? — Je  pense  qu'il  en  passera  beaucoup. 

Dans  la  vue  de  trouver  un  dernier  débouché  par  les  canaux  américains  ? — Soit  par  le 
Saint-Laurent  ou  par  les  canaux  aiiiéricains.  Suivant  un  calcul  que  j'ai  vu,  je  crois 
qu'il  pourrait  être  avantageux  aux  chaloupes  et  aux  goélettes  qui  naviguent  sur  le  lac 
Erié  de  passer  par  le  canal  de  Welland,  si  on  leur  permet  de  passer  sans  droits  de  passage, 
soit  pour  transporterlours  cargaisons  à  l'embouchure  de  la  Rivière  Oswego,  ou  pour  des- 
cendre le  Saint-Laurent  jusqu'à  Prescott. 
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Le  principe  sur  lequel  les  droits  de  passage  sont  établis  s'applifiuera-t-il  du  tout  au 
canal  de  Welland      Je  n'en  suis  pas  certain  ;  j'espère  que  s'il  s'applique  ou  y  fera  un  ,^  M^Ciitivraïf 
chaug-ement.  .     ,  ,      .  .        ^  .  ,    .      ,  — 

Atout  prendre,  ces  droits  de  passage  ont-ils  été  nuisibles  à  la  colonie  ?— Ils  étaient      juin  is^îS. 
destinés  à  lui  être  avantageux  eu  encourageant  l'accroissement  de  sa  culture,  mais  je 
crois  que  dans  le  fait  ils  lui  ont  été  nuisibles. 

Ainsi  ils  n'ont  pas  eu  l'effet  d'augmenter  la  culture  de  la  colonie  ? — S'ils  l'ont  aug- 
mentée jusqu'à  un  point  considérable,  c'est  ce  que  je  ne  sais  pas  ;  je  pense  que  le  mal  a 
été  plus  grand  que  les  avantages. 

L'union  des  deux  provinces  faciliterait- elle  considérablement  le  commerce  de  l'une  ou 
de  l'autre? — Oui,  celui  du  Haut-Canada. 

De  quelle  manière  ? — En  lui  donnant  un  contrôle  sur  le  port  direct  d'entrée  et  de  com- 
munication avec  le  reste  du  monde,  qu'il  n'a  à  présent  que  sous  la  jurisdictiou  du  Bas- 
Canada. 

Les  habitansdu  Bas-Canada  exercent-ils  cette  jurisdiction  de  manière  à  gêner  le  com- 
merce des  liabitans  du  Haut-C'anada? — La  législature  du  Bas-Caiiada  a  exercé  ses  pou- 
voirs de  manière  à  gêner  le  commerce  d'une  manière  générale,  particulièrement  celui  du 
Haut-Canada,  parce  que  c'était  celui  qui  y  était  le  plus  exposé. 

De  quelle  manière  ont-ils  imposé  cette  gêne  r — Je  puis  parier  des  résultats  généraux 
beaucoup  mieux  que  des  détails,  et  je  ne  suis  pas  préparé  à  entrer  eu  explication  sur 
ce  sujet. 

Quelles  sortes  de  marchandises  aviez-vous  coutume  d'importer  dans  le  Haut-Canada  ? 
—  Je  n'ai  jamais  beaucoup  importé  dans  le  Hant>  Canada.  Les  marchandises  que  j'avais 
principalement  coutume  d'iniporter  d'Angleterre  dans  le  Bas-Canada,  étaient  des  articles 
de  manufacture  britannique  de  ditTérens  genres,  convenables  à  la  traite  avec  les  sauvages. 
Je  n'ai  jamais  été  engagé  dans  aucun  commerce  local  dans  les  colonies  ;  j'ai  été  engagé 
dans  la  traite  sauviige  et  dans  le  commerce  dos  pelleteries,  en  qualité  de  directeur  de  la 
compagnie  du  Nord-Ouest.  Nos  importations  d'Angleterre  consistaient  en  articles  ma- 
nufacturés, en  armes,  en  munitions  et  en  ^^toff'es,  pour  soutenir  le  conmierce  avec  les 
sauvages,  et  nous  achetions  en  Amérique  dos  }>rovisions,  du  tabac  et  du  rum  ;  et  ces 
articles  s'acheminaient  })ar  le  Haut-Canad<i  aux  territoires  sauvag<>s  du  Nord-Ouest  ; 
c'était  là  le  commerce  dans  lequel  j'éîais  priucip;îîement  engagé  ;  et  ce  commerce  n'ayant 
éprouvé  aîicune  gêne  par  le  fait  de  restrictions  législatives,  il  s'ensuit  que  je  ne  suis  rien 
moins  que  préparé  à  répondre  à  la  dernière  question. 

Ces  marchandises  ])assaieut-elles  d'une  province  à  l'autre  sans  payer  de  droit  Oui  ; 
ayant  payé  les  droits  d'impoi-tatiou  dans  l'une  ou  l'autre  province,  elles  passaient  franches 
de  l'une  à  l'autre,  et  il  n'y  avait  pas  de  remise. 

Connaissez-vous  des  cas  où  ditféreus  régiemeiis  de  commerce  au  sujet  des  mêmes  arti- 
cles aient  existé  à  la  fois  dans  les  deux  provinces':' — Je  ne  sais  pas  sutiisanimcut  au  fait 
des  détails  du  commerce  local  pour  répondre  à  cette  question. 

Les  habitans  du  Haut-Canada  ne  se  phiignent-il  pas  de  ceci,  que  les  droits  prélevés  dans 
le  Bas-Canada  y  sont  appliq-.îés  aux  objets  locaux  de  cette  dc^rni ère  province,  et  ne  sont 
pas  appliqués  aux  objets  de  la  province  supérieure? — Autant  que  je  reutonds  c'est 
là  la  principale  plainte,  et  cette  plainte  roule  plutôt  sur  la  distribution  des  droits,  que 
sur  une  inégalité  ou  une  injustice  dans  leur  imposition.  * 

Pouvez-vous  dire  d'une  manière  générale  qu'elle  est  la  nature  de  l'arrangement  par  le- 
quel se  détermine  la  part  de  revenu  à  laquelle  Je  Haut-Caiiada  a  droit  ? — Je  crois  que  je 
le  puis  p?rce  que  j'ai  eu  beaucoup  d«  conversations  avec  un  monsieur  envoyé  pourdéciLÎer 
le  dernier  arbitrage.  M.  Chipman,  du  Nouveau-Bruns v/ick,  me  uioutra  ses  papiers.  Il 
avait  été  envoyé  pour  régler  la  différence  d'opinion  entre  M.  Bichardson  et  M.  Baby, 
commissaires  nommés  pour  le  Bas  et  le  Haut-Canada;  lesquels  étant  d'une  opinion  différente 
M.  Chipman  fut  choisi  par  le  gouvernement  pour  donner  l'opinion  prépondérante.  Je  me 
trouvai  à  Montréal  dans  le  tems  qu'ils  se  rassemblèrent,  et  après  que  la  décision  fut  don- 
née, M.  Chipman  me  montra  ses  papiers,  et  le  principe  sur  lequel  il  avait  décidé,  était  que 
la  population  des  deux  provinces  était  la  juste  base  de  la  distribution. 

''■  Croyez-vous  que  ce  principe  ait  donné  satisfaction  aux  deux  provinces? — Je  crois  que 
toute!?  deux  s'en  sont  plaint  ;  et  cependant  je  ne  pourrais  imaginer  un  mode  plus  équitable 
de  décider  la  question. 

Le  Bas-Canada  ne  considore-t-il  pas  que  ceci  condi'^*- '   .aie  diminution  sérieuse  de  ses 
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M.  pouvoirs? — Dans  le  principe  le  Bas-Canada  reclamait  le  total  des  droits,  et  regardait  i 
S.  M'Gilliurar/.  comme  injuste  la  réclamation  du  Haut-Canada  à  y  avoir  une  part  quelconque. 

— ; — ^  %      Est-on  maintenant  convenu  pour  toujours  du  j  riucipe  que  le  montant  relatif  de  la  popu- 

.3  juin  1828.    jation  servirait  de  base  pour  ré^'ler  la  distribution  ? — Non  ;  il  n'a  été  émis  qu'en  un  seul  caà  ] 
par  une  sentence  arbitrale  ;  et  je  crois  que  c'est  pour  quatre  années. 

Ce  principe  a-t-il  été  adopté  depuis  ? — C'en  est  le  cas  le  plus  récent.  ] 
L'avait-ou  suivi  dans  les  arbitraires  antérieurs  ? — Je  ne  sais  qifel  était  le  principe  anté- 
rieur, 

N'objccte-t-on  pas  à  la  base  qu'on  avait  adoi)tée,  cclledela  pioportion  relative  de  la  popu- 
lation des  deux  provinces,  comnie  n'étant  pas  convenable  par  rapport  à  la  consommatiou  ! 
de.«  articles  taxées  dans  les  deux  provinces? — Oa  y  a  objecté  sur  ce  motif,  ainsi  que  i 
sur  beaucoup  d'autres. 

Ne  croyez-vous  pas  que  mémé  dans  ce  cas,  on  objecta  dans  le  Bas-Canada  à  la  part 
accordée  au  Haut,  commo  étant  trop  grande  par  rapport  à  sa  consommation  ';' — -On  y  a  ob- 
jecté ainsi. 

Croyez-vous  probable  que  les  deux  provinces  se  contentent  de  cette  manière  d'ajuster  i 
leurs  (iilférends  par  rap])ort  aux  droits,  comme  d'un  arran;rement  permanent  ? — Je  ne  lé 
crois  pas  ;  je  pense  que  k  province  du  Haut-Canada  nô  sera  jamais  contente  avant  d'à-  I 
voir  un  port  d'entrée  pour  son  commerce  étran<rer.  | 

En  mt'  me  teins  vous  ne  pouvez  suo  n  éror  aucun  mode  pour  mieux  ajuster  ces  difficultés  ?  { 
Comme  principe  de  distribution  des  droits  entre  deux  léj;islatures  iiidépendantes,  je  ne  le  ' 
puis. 

Ne  croyez-vous  pas  qfie  toutes  las  difficultés  disparaitraient  dans  une  union  des  colo*  j 
nies  ? — Je  ne  le  sais  pas;  plusieurs  difficultés  disparaitraient,  celles  qui  ont  rapport  à  la'  j 
distribution  des  droits  disparaitraient  certainement;  maison  ferait  naitie  beaucoup  de 
nouvelles  difficultés. 

Sous  quels  rapports  la  chose  ft-rait-elle  naitre  ces  difficultés  ? — Des  difficultés  naîtraient 
de  la  mauvaise  Innnenr  qu'elle  exciterait  dans  le  parti  français,  qui  penserait  <]u'on  a  des- 
sein d'éteindre  et  de  détruire  la  hgne  pa:*t!culière  de  séparation  qu'il  cherche  à  maintenir 
entre  lai  et  ses  co-sujets  d'origine  anglaise,  dans  sa  propre  colonie  ou  dans  la  colonie  voi- 
sine ;  et  dans  le  cas  d'ur.e  luiion,  je  craindrais  tant  de  difficultés  de  cet  esprit  particulier  | 
de  mécontentement,  de  ce  p.rojet  de  décbain&r  les  deux  partis  dans  la  même  législature  j 
pour  épï'ouver  lequel  aurait  le  dessus,  que  je  croirais  l'union  une  mesure  danijéreuse,  sans  j 
line  disposition  pour  régler  pour  un  certain  nombre  d'années  le  revenu  et  l'appropriation,  j 
qui  ont  été  dans  le  Bas-Canada  les  principales  sources  de  discorde  ;  de  maiiière  à  laisser  1rs'  | 
deux  parties  se  mêler  un  peu  ensemble  avant  qu'ils  en  vinssent  en  collision  directe  sur  les  j 
points  qui  les  ont  agités  depuis  quelques  années.  î 

Une  union  n'exciterait-elle  pas  les  plus  gnuides  alarmes  dans  l'esprit  de  la  population 
française  du  Bas-Canada  ? — tSans  doute,  des  alarmes  temporaires  ;  je  pense  qu'elles  ne 
seraient  que  teuiporaires,  et  c'est  pour  donner  le  tems  à  ses  alarmes  de  s'amoriir,  que  j'er 
considre  qu'elle  devrait  être  accompagnée  de  l'autre  mesure  que  j'ai  mentionnée. 

Voulez-vous  dire  une  espèce  de  garantie  pour  le  soutien  de  leurs  lois  et  de  leur  église, 
et  de  leurs  institutions  de  difiPérente  nature  '?~Pour  leurs  biens  et  leur  église  je  présume 
qu'il  ne  serait  requis  aucune  garantie,  parce  qu'on  ne  contempkrait  aucun  changement  ; 
mais  quanta  leurs  lois^je  pense  que  si  on  les  regarde  comme  oppressives  pour  leurs  co-su- 
-   jets,  on  ne  d;'vrait  pas  attendre  de  garantie  pour  le  maintien  de  ces  lois  oppressives  ;  et  ce 
fpieje  veux  dire  est  une  loi  passée  en  Angleterre  pour  régler  le  montant  et  l'appropriation  j 
des  droits  d'importation  à  prélever  dans  le  Canada  au  moins  pendant  10  an  nées  ;  pendant  le-  i 
quel  tems  il  y  aurait  un  changement  d'hommes  et  de  sentimenS,  qui  problablement  pré-  j 
viendrait  tout-à-iait  le  retour  des  sujets  récens  de  discussion,  et  réconcilierait  tous  les'  i 
partis  à  leur  situation  sons  les  dispositions  de  l'union. 

Les  habitans  du  Haut-Canada  auraient  ils  objection  à  admettre  dans  leur  province  l'iii- 
fluence  du  Bas-Canada,  ce  qui  serait  une  conséquence  nécessaire  de  l'uviion  ? — Quant  à  j 
une  réunion  de  sentimeus  des  habitans  du  Haut-Canada  sur  ce  point,  j'en  puis  à  peine  i 
parler  ;  mais  il  y  a  dans  le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada  beaucoup  d'intérêts  opposés  àl'u-  I 
n  ion.    Eu  premier  lieu  les  propriétaires  de  terres  et  de  maisons  aux  deux  présens  siég^^s 
du  gouvernement,  soit  que  ce  soit  à  Québec  ou  à  York  dans  le  Haut-Canada,  s'attendraient 
que  finalement  il  serait  choisi  quelque  situation  centrale  pour  servir  de  siège  à  la  législa- 
ture générale  ;  et  ceux  qui  ont  des  propriétés  dans  le  voisinage  de  ces  deux  places  qu'à- 
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Tant;»^ent  à  présenties  sessious  des  deux  législatures,  seraient  opposés  à  l'union  comme  jvi. 
étant  nuisible  à  leurs  intérêts  ;  ceux  aussi  qui  ont  beaucoup  d'influence  dans  les  g-ouyerne-  s.  M'GiUivrcnj. 

Oiens  locaux,  peut-être  les  personnes  alliés  aux  conseillers  de  l'une  et  l'autre  province,  qui ,  ^  , 

ne  pourraient  suivre  le  g-ouvernemeut  s'il  transportait  son  sièg-e  ailleurs,  considéreraient  3  juin  1828. 
Id  mesure  connue  détruisant  le  système  de  ofQuvernement  qui  leur  était  avanta^^eux. 

Parlant  généralemeut,  les  habitans  du  Haut-Canada  sont-ils  favorablement  disposés  en- 
vers l'union  des  deux  provinces  ? — Ils  le  sont  décidemraent,  en  général. 

Ils  ne  craignent  pas  une  influence  nuisible  de  la  part  de  la  législature  réunie,  sur  leurs 
propriétés  et^leurs  institutions  ? — Ils  ne  craignent  pas  qu'on  pût  taire  aucun  changement 
par  rapport  aux  propriétés  ;  ils  considèrent  plutôt  l'extension  de  leurs  institutions  dans 
la  province  voisine. 

Ne  croyez  vous  pas  que  les  deux  provinces  ont  les  mêmes  intérêts  à  beaucoup  d'égards  ? 
Je  dirais  à  tous  égards,  excepté  du  côté  des  préjugés  et  de  l'ignorance  d'une  portion  de  la 
population. 

N'ont-elles  pas  les  nicmes  intérêts  particulièrement  par  rapport  à  l'amélioration  de  la 
navigation  et  aux  voies  de  communications  par  terre,  et  aux  règlemeus  de  commerce  en  gé- 
néral, d'autant  qu'elles  produisent  les  mêmes  articles  pour  l'exportation,  et  qu'elles  ont 
besoin  des  mêmes  approvisionnemens  du  dehors  '?—  Je  pense  qu'elles  se  ressemblent  sous 
ces  deux  rapi)orts. 

Connaissfz-vous  la  distance  du  point  le  plus  à  l'est  du  district  de  Gaspé  jusqu'au  fond 
du  Lac  Erié  y— 11  v  a  au  meilleur  de  ma  connaissance  environ  1,500  milles. 

Résulterait-il  de  la  distance  seule  quelques  inconvéniens  dans  la  conduite  des  affaires 
d'un  gouvernement  exécutif  dans  une  contrée  aussi  étendue  ? — En  Amérique  les  rivières 
sont  généralement  les  grands  chemins  du  pays,  et  tout  se  concentre  tellement  vers  le  fleuve, 
qu'une  distance  de  deux  ou  trois  cent  milles  le  long  d'une  rivière,  est  moins  considérable 
que  la  dixième  partie  de  cette  distance  dans  l'intérieure  des  terres.  Il  y  a  jusqu'à  Gaspé 
une  distance  plus  gnuide  que  celle  qu'il  est  nécessaire  de  faire  entrer  dans  le  calcul,  parce 
qu'il  existeà  peine  une  po[)ulation,  ou  nu  siège  pour  une  population  future  en  bas  de 
Karaouraska,  qui  est  àeu\  iron  100  milles  de  Québec,  et  d'oii  la  distance  au  fond  du  lac 
Erie  peut-être  estimé  à  environ  1,000  milles. 

Supposant  qu'à  mesure  que  le  tems  s'avance,  Tintérieurdu  pays  devienne  plus  peuplé, 
g3rait-il  poss'bledans  votre  opinion  de  conduire  le  gouvernement  avec  uneseulelégislature 
et  un  seul  pouvoir  exécutif,  sur  une  surface  aussi  vaste  que  celle  qui  serait  alors  occupée  ? 
Si  j'en  juge  par  les  états  voisins,  je  n'y  verrais  aucune  ditriculté. 

Les  états  voisins  n'ont-ils  pas  des  législatures  sub:rdo..nées  ? — Ils  en  ont,  qui  se  bor- 
nent aux  intérêts  locaux  et  miniicipaux, 

A.vez  vousjamais  examiné  s'il  serait  possible  d'adopter  quelque  chose  du  même  genre,  à 
l'égard  des  deux  provinces  du  Canada,  laissant  le  règlement  des  affaires  locales  aux  légis- 
latures locales,  et  ayant  quelque  chose  qui  ressemblât  à  un  congrès  ? — On  a  suggéré  un 
congrès  général  de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  du  nord,  l'exécution  en  serait  ac- 
compagné de  diflîcultéx  considérables. 

Sans  appliquer  la  réj)onse  aux  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  pouvez-vous  dire  quel  en  serait  l'effet  par  rapport  aux  provinces  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  ? — Je  crois  qu'on  y  rencontrerait  toutes  les  difficultés  d'une  union  législative, 
et  on  n'y  trouverait  pas  plusieurs  de  ces  avantages. 

Ce  plan  ne  mettrait-il  pas  les  habitans  du  Bas-Canada  à  même  de  conserver  ces  intérêts 
qu'ils  croient  en  danger,  en  rapport  avec  leur  église  et  leur  loi  française,  et  les  pouvoirs  de 
cette  assemblée  réunie  ne  pourraient-ils  pas  s'appliquer  seulement  axix  sujets  qui  regar- 
dent eu  commun  les  deux  provinces,  comme  leur  défense  mutuelle,  les  taxes,  l'appropria- 
tion du  revenu  à  des  objets  publics  et  généraux  Ils  le  pourraient  certainement;  ce  se- 
rait pourtant  une  machine  compliquée,  mais  on  pourrait  l'établir. 

Cela  obvierait-il  à  quelques-uns  des  maux  qu'on  craint  de  l'union  ?— Oui  jusfju'à  un 
certain  point  ;  mais  alors  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  cela  délivrerait  la  population  an- 
glaise du  BaS'Canada  de  l'effet  de  ces  lois  françaises  dont  elle  se  plaint. 

Ne  pourrait-on  pas  adopter  un  système  de  représentation  en  égard  à  la  population  an- 
glaise du  Bas-Canada,  par  lequel  on  pourrait  remodéler  rassemblée  du  Bfîs-Canada  de 
manière  à  la  faire  étendre  et  aux  townships  et  aux  seigneuries,  en  changeant  le  droit  de 
représentation  ?— On  pourrait  changer  le  droit  de  représentation  en  distribuant  le  terri- 
toire ou  comtés  d*une  manière  différente,  mais  aussi  longuement  que  la  législature  fran- 
çaise 
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:\T.         çaisfi  controlora  la  navigation  du  St.-Laiirent,  ce  qui  aurait  encore  lieu,  selon  moi,  les 
dilïi<MiUcs  subsisteraient.  ^  ^ 

—  ,     Et;  \ii  supposition  que  tous  les  réf,'-lemens  de  la  lig-ne  de  communication  par  eau  qui  i 

liin  1S2H.   devrait  être  coinmmuî  aux  deux  provinces,  ne  fussent  établies  que  par  l'assemblée  com-  î 
V — Cela  pourrait  parer  aux  difficultés  quant  aux  régleraens  d'améliorations  com-  i 
tnerciales. 

Serait-il  possible  d'adopter  un  double  système  de  droits  sur  le  St.-Laurent,  c'est-à-dire,- 
un  pour  la  province  du  Bas-Canada,  et  un  pour  cMle  du  Haut,  sans  donner  lieu  à  la  con-  ! 
trebande? — Je  pense  que  cela  ferait  naître  d<'s  difficultés  de  plusieurs  espèces;  il  serait  ! 
très-di  î'cile  de  le  mettre  à  exécution  ;  et  si  les  droits  étaient  assez  forts  pour  faire  une 
bonne  affaire  de  la  contrebande,  elle  n'aurait  aucunes  bornes. 

Supposant  qu'il  se  perçût  des  droits  uniformes  sur  le  St.-Laurent,  et  qu'on  les  distri- 
buât entre  les  deux  provinces  suivant  un  certain  mode,  y  aurait-il  nécessairement  quelque 
injustice  dans  la  distribution  ? — Il  doit  y  avoir  une  autorité  suprême  pour  réj^ler  la  distri- 
bution, et  pour  juj^er  quelle  partie  l'avantaoe  général  requerrait  d'appliquer  d'une  ma- 
nière plus  avaiît"ag-(Misc  d'un  côté  ou  d'un  autre.  Une  représentation  générale  du  peuple 
Serait  probablement  le  meilleur  moyen  de  fixer  ce  point. 

L'assemblée  lég'islative  du  Haut-Canada  a-t-elle  augmentée  en  nombre  depuis  l'acte  de  ' 
1791  V — Oui,  elle  s'est  accrue  d'environ  trois  fois  au  ant. 

Savez-vous  suivant  quelle'règle  elle  s'est  accrue  ? — Je  ne  le  sais  pas  exactement,  mais  ■ 
je  crois  que  quand  un  nouveau  comté  est  tracé,  il  a  droit  de  députer  un  membre  aussitôt  i 
qu'il  atteint  une  certaine  population,  et  d'en  députer  deux  quand  il  arrive  au  double. 

Dans  votre  opinion,  le  système  de  représentation  qui  est  fondé  sur  le  principe  composé 
de  la  population  et  du  territoire,  est-il  plus  convenable  à  un  état  situé  comme  le  sont  leéi 
Canadas,  que  celui  oii  on  n'aurait  égard  qu'à  la  population  ? — Je  croirais  que,  décidem-, 
ment,  le  meilleur  principe  est  de  combiner  la  population  et  le  territoire. 

C'est-à-dire  de  jalonner  une  certaine  étendue  de  terre,  et  de  lui  donner  un  représentant 
quand  ses  liabitans  se  montent  à  un  certain  nombre,  et  de  n'en  pas  augmenter  la  repré- 
sentation à  mesure  que  la  population  augmente  ? — Le  pays  est  par  comparaison  encore 
dans  l'enfance,  considérant  ce  que  peut  devenir  sa  population,  je  voudrais  qu'une  certainci 
étendue  de  territoire,  possédant  un  certain  nombre  d'habitans,  beaucoup  moins  qu'un 
territoire  voisin  d'égale  étendue,  eut  cependant  un  poids  égal  dans  la  représentation. 

Y  a-t-il  des  plaintes  dans  le  Haut-Canada  au  sujet  de  la  représentation  ? — Je  croi»' 

que  non.  ^     ^  .      ,  .      .  ' 

Y  a-t-il  des  plaintes  dans  le  Haut-Canada  sur  la  constitution  du  Conseil  Législatif  ? — i 
Ceux  qui  sont  opposés  aux  mesures  du  gouvernement  se  plaignent  du  conseil  législatil 
qui  a  généralement  siégé  du  côté  du  gouverneur  lorsqu'il  y  a  eu  quelque  question  sur 
laquelle  on  différait  ;  mais  je  n'ai  entendu  aucune  plainte  sur  la  composition  du  conseil; 
cependant  partout  où  il  y  a  des  parfis,  il  y  aura  toujoiu's  des  plaintes. 

Comment  le  conseil  législatif  est-il  composé  ? — De  personnes  recommandées  par  le 
gouverneur,  et  nommées  par  le  mandamus  du  Roi.  , 
Sont-elles  nommées  à  vie  ? — Oui. 

Ne  sont  ce  pas  pour  la  plus  part  des  personnes  qui  tiennent  des  places  sous  le  gouver- 
nement ? — Oui  beaucoup  d'entr'eux. 

La  grande  majorité  des  membres  du  conseil  législatif  ne  se  compose-t-elle  pas  de  fonc- 
tionnaires qui  tiennent  leurs  places  durant  le  bon  plaisir  du  gouvernement? — Je  ne  saisi 
pas  s'il  compose  la  majorité,  mais  je  sais  qu'il  y  en  a  beaucoup.  ^  | 

Y  a-t-il  entre  les  liabitans  du  Haut  et  du  Bas-Canada  une  diflférence  marquée  de  sen-' 
titnens,  et  y  a-t-on  la  consience  des  intérêts  réciproquement  divisés  ? — Les  masses  n'ont 
pas  eixtr' elles  beaucoup  de  communications  ;  je  ne  puis  juger  de  leurs  sentimens  que  par 
les  opinions  de  leurs  principaux  représentans  dans  la  chambre  d'assemblée.  Les  gens  du 
Haut-Canada  sont  une  race  plus  active  et  voyagent  davantage,  et  ils  visitent  souvent  le 
Bas-Canada;  mais  les  liabitans  de  cette  dernière  province  quittent  rarement  leur  pays.  • 

Ne  croit-on  pas  généralement  qu'il  a  régné  généralement  des  jalousies  et  des  animosités 
entre  les  deux  provinces  ? — Il  en  a  régné  plus  entre  la  population  anglaise  et  la  française 
dans  le  Bas-Canada,  qu'entre  les  deux  provinces. 

Par  rapjiort  à  la  distribution  des  droits,  n'a-t-il  pas  régné  des  jalousies  entre  les  assem- 
blées législatives  des  deux  provinces  ? — Il  en  a  régné  certainement. 

Connaissez-vous  quelque  cas  oii  des  améliorations  importantes  au  sujet  de  la  na\Hgatioii 
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6t  àes  chemins  entro  l<>.s  deux  provinces,  aient  été  néglio'ées  par  le  défaut  de  concurrence 

entre  Iws  deux  législatures  ? — Je  ne  connais  pas  les  détails  de  la  manière  dont  elles  ont  ^.  M^Gillivrn?/. 

été -ué,<jîigées,  niais  il  parait  clairement  à  tontes  personnes  qui  voyagent  dans  le  pays,,^ —  *  v 

qu'elles  ont  été  né(>-lij>-ées.  5  juin  18;>8. 

Crovez-vous  que  cette  néglii^ence  soit  venue  du  défaut  de  concurrence  entre  les  légis- 
iatnres  coloniales  Y — Je  le  crois. 

Entendez-vous  que  les  droits  de  passag-e  s'a]>pliquont  maintenant  aux  bléds  qui  venant 
des  Etats  du  nord-ouest  passent  par  le  Canada  ? — Oui,  aux  bléds  des  Etats-Unis,  si  on 
les  importe. 

Ne  permet-on  pas  au  marcliand  qui  importe  de  mettre  ses  effets  sous  cautionnement 
pour  l'exportation  ? — Je  ne  sacîîe  pas  que  cela  soit. 

N'a-t-on  pas  fait  pour  cela  un  règlement  depuis  deux  ans? — Je  crois  que  par  ce  règle- 
ment on  fait  des  ports  libres  de  certains  ports  de  la  colonie,  et  on  a  établi  le  système 
des  cautionnemens  pour  l'exportation,  mais  cela  ue  s'appliquerait  pas  aux  droits  de  pas- 
sagt^  à  travers  le  Canada.  Si  le  Canada  était  entouré  par  la  mer  de  manière  a  ce  que  l'on 
pût  importer  des  marc  andises  au  même  port  d'où  ou  les  aurait  exportées,  l'application 
aurait  lieu  ;  mais  je  ne  saclie  pas  qu'on  pût  recevoir  à  Kingston,  à  Prescott,  ou  au  Co- 
teau du  Lac,  les  produits  américains  venus  du  lac  Ontario,  et  les  envoyer  à  l'embouchure 
du  St.-Laurent  pour  les  embarquer  de  là. 

Ne  pourrait-on  pas  les  recevoir  sous  cautionnement  à  Montréal  et  à  Québec  ? — Com- 
ment y  parf  iendraient-ils  ?  Ils  ne  peuvent  y  parvenir  que  par  la  route  que  j'ai  indiquée 
dans  la  dernière  réponse. 

Ne  croyez-vous  pas  qne  les  Iiabitans  du  Haut-Canada  croient  avoir  un  avantage  sur  ceux 
des  Etats-Unis  par  rapport  à  leur  position  connucrciale  ? — Je  crois  cependant  que  les  plus 
iiitelligens  d'entr'enx  serait  disposés  à  se  défaire  de  quelques-unes  des  restrictions  que  le 
parlement  britannique  à  imposées  au  commerce. 

La  question  se  rapporte  à  la  position  locale  :  croyez-vous  que  dans  les  circonstances  oij. 
se  trouve  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  ils  se  croyent  mieux  situés  pour  le  commerce  que 
les  habitans  des  Etats-Unis? — Je  penserais  que  non. 

Ne  regardent-ils  pas  le  St.-Laurent  comme  fournissant  une  meilleur  uavigation  pour 
leurs  communications  avec  l'Europe,  que  celle  qu'ofltre  le  canal  d'Erié  ? — D'après  leur 
position  particulière  c'est  la  meilleure  voie  qu'ils  aient,  et  cependant  il  se  trouve  que  les 
marchés  de  New- York  sont  aussi  bons  qu'aucun  qui  leur  soit  ouvert  Je  ue  sache  pas 
qu'ils  pens2nt  avoir  des  avantages  ])articuliers  sur  le  peuple  du  pays  voisin,  excepté  qu'ils 
paient  moins  de  taxes  ;  de  fait  ils  n'en  paient  aucunes,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des 
objets  d'améliorations  locales,  et  les  droits  d'importations  sur  les  marchandises  du 
Royaume-Uni  sont  très-modérés,  de  sorte  qu'ils  ont  l'avantage  de  consommer  tous  les 
articles  importés  en  ue  payant  qu*uu  faible  droit,  à  moins  qu'ils  ue  viennent  des  États- 
Unis. 

Ne  croyez- vous  pas  que  le  St.-Laurent  offre  une  meilleure  sortie  des  lacs  à  la  mer, 
qu'aucune  autre  qui  s'offre  par  l'entrepôt  de  New- York  ? — Très-indubitablement;  mais 
l;i  chose  a  été  jusqu'ici  sujette  à  des  restrictions  législatives  qui  en  ont  en  partie  détruit 
la  valeur. 

La  facilité  de  la  uavigation  sur  le  St.-Laurent  ne  sera-t-elle  pas  considérablement  aug- 
mentée par  l'application  de  la  vapeur  ? — Elle  l'a  été,  et  le  sera  encore  d'avantage. 

Les  canaux  qu'on  creuse  maintenant  ne  rendront-ils  pas  cette  communication  beaucoup 
plus  facile  pour  les  gros  vaisseaux,  qu'aucune  qui  existe  à  traders  les  Etats-Unis? — Il 
n'y  a  aucune  communication  pour  les  gros  vaisseaux  par  les  canaux  des  Etats-Unis,  et  le 
canal  de  Welland  est  le  seul  qui  prête  passage  aux  gros  vaisseaux  dans  le  Canada. 

Ne  savez-vous  pas  que  dans  le  canal  d'Erié,  état  de  New- York,  il  n'y  a  que  quatre 
pieds  et  demi  d'eau  ? — Je  le  sais. 

Couuaissez-vous  les  dimensions  des  embarcations  qui  passeront  par  les  canaux  au  moyen 
desquels  on  se  propose  de  réunir  les  lacs  en  Canada  ? — Je  crois  que  les  dimensions  des 
écluses  du  canal  du  Rideau  et  du  canal  de  La  Chine  conviennent  à  des  embarcations  qui 
tirent  environ  cinq  pieds  d'eau,  qui  auraient  100  pieds  de  long  et  vingt  de  large,  et  que 
les  dimensions  sont  les  mêmes  dans  le  canal  de  Grenville  aux  rapides  de  rOttaA\  a. 

Savez-vous  qu'il  y  a  un  ordre  pour  élargir  ces  écluses  ? — Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  un 
ordre  pour  les  élargir  ;  et  élargir  celle  du  canal  de  La  Chine  qui  sont  déjà  construites,  ce 
serait  les  reconstruire. 

Ne 
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Ne  croyez-'.  ous  pas  que  toute  communication  par  de  gros  vaisseaux  sera  toujours  beau- 
coup plus  avantag"euse  qu'une  communication  au  mo}'en  de  bateaux? — Sans  nul  doute. 
Ne  croyez-vous  pas  que  cela  apportera  une  an^rmentation  considérable  d'avantage  à 
3  juin  1828.  l'exportation  des  produits  des  bords  des  lacs  ? — Je  pense  que  non,  parcequeje  pense  que 
le  St.-Laurciit  conservera  toujours  ses  avanta;;es  sur  la  ligne  de  canaux  depuis  le  lac  On-? 
tario  jusqu'à  l'Ottawa.  Je  pense  que  pour  l'exportation  le  fleuve  sera  toujours  le  canal 
de  navigation. 

Ne  cT03'ez-vous  pas  que  tous  ces  avantages  servent  de  motif  aux  habitans  des  colonies 
britanniques,  par  rappiirt  à  la  question  de  fidélité  et  d'attacliement  à  leur  liaison  avec 
l'Angleterre? — J'ai  été  accoutumé  à  croire  que  la  population  de  nos  colonies  n'avait  ja- 
mais mis  ce  sujet  en  question  ;  qu'elle  était  attachée  à  son  pays  et  à  ses  propriétés,  et 
qu'elle  n'avait  jamais  entretenu  aucun  doute  sur  les  avantages  comparés  dont  elle  jouit 
ou  dont  jouissent  ses  voisins. 

Ne  croyez-vous  pas  que  les  causes  de  mécontentemens  dans  les  colonies  proviennent 
généralement  de  réglemens  qni  regardent  le  commerce  et  les  communications,  et  que  la 
Grande-Bretagne  pourrait  aisémeiu  se  défaire  de  toutes  objections  de  cette  espèce  ? — Il  y 
a  eu  beaucoup  de  motifs  d'opposition  dont  je  ])ense  qu'on  aurait  pu  se  défaire,  si  on  les 
eût  mieux  compi-is,  et  qu'on  y  eût  fait  plus  d'attention  qu'on  ne  l'a  fait;  on  a  permis 
qiiede  foibîes  motifs  de  plainte  entrassent  les  sentimens  de  certaines  personnes,  quand  peut- 
être  un  pc\i  d'attention    temps  aurait  pu  éloigner  ces  causes. 

Mais  vous  cro;rezque  pour  tous  les  objets  importans  le  peuple  du  Haut-Canada  est  fer- 
mement attaché  à  sa  liaison  avec  l'Angleterre  ? — Je  le  crois  ;  je  crois  qu'il  a  bien  peu  de 
gi'iefs  sensibles  dont  il  puisse  se  {)laindre.  J'ai  entendu  rapporter  différens  motifs  de 
griiijTs  ;  un  de  ces  motifs  vient  des  réserves  du  clergé.  Les  réserves  du  clergé  n'enlèvent 
sa  pro])riété  à  aucun  individu,  elles  foraient  un  obstacle  à  ramolioration,  mais  on  le  sur- 
monterait en  disposa)»t  de  ces  réserves.  Le  gouvernement  a  emporté  quelques  mesures 
qui  ont  excité  du  méconteutement  ;  l'une  d'elle  est  l'acte  qui  autorise  deux  magistrats  à 
envoyer  hors  du  pays  un  individu  qu'ils  regardent  comme  séditieux.  Je  crois  que  M, 
RobiTt  (rourlay  est  la  seule  personne  qui  ait  jamais  été  envoyé  hors  du  pays;  c'est  là  un 
grief  par  h^qjothèse  plutôt  qu'un  grief  réel. 

Quoique  vous  regardiez  comme  un  grief  par  hypothèse  qu'un  individu  puisse  être 
chassé  du  Haut-Caîinda  à  la  discrétion  du  gouverjieur,  imaginez-vous  que  la  majorité  de 
I:i  pop\ilation  de  cette  ]>roviuco  regarde  la  chose  comme  un  grief  par  hypothèse  ou  comme 
m\  grief  réel  ? — La  chose  a  causé  un  grand  mécontentement  dans  la  province,  et  c'est 
})arcequ'elle  a  causé  du  mécontentement,  que  je  crois  qu'il  serait  impolitique  de  persister 
à  en  eaipj cher  le  rappel. 

Vous  dites  que  les  réserves  du  clergé  n'enlèvent  à  personne  sa  propriété  ;  croyez-vous 
qu'eile.>  ne  diminuent  pas  la  valeur  des  propriétés  dans  le  pays  ? — Elles  ont  diminué  la 
valeur  des  propriétés  <|ui  étaient  situées  au-delà,  mais  on  aplanira  la  difficulté  en  dispo- 
'  saut  de  ces  réserves. 

N'ont-elles  pas  produit  beaucoup  d'irritation  dans  la  province  ? — Leur  distribution  ?i 
produit  de  l'irritation  entre  les  parties  qui  voulaient  participer  à  leurs  revenus,  et  elles 
ont  empêché  l'amélioration  par  leur  continuation  dans  l'état  où  elles  sont  demeurées  jus- 
qu'ici ;  mais  je  distinguerais  ceci  d'un  grief  personnel  actuel,  et  d'une  oppression  qui 
pèse  sur  un  individu. 

Le  mo  le  d'après  lequel  on  pourvoit  à  la  construction  de  chemins  dans  le  Haut-Canada 
fst-il  sujetà  quelqiie  objection? — Je  ne  sache  pas  qu'il  le  soit,  il  consiste,  au  meilleur  de 
raa  conuaissauco,  à  lever  des  contributions  locales  sur  les  propriétaires  de  terres. 

De  quelle  manière  se  détermine  la  ligne  de  chaque  chemin  ? — Je  ne  le  sais  pas  exacte- 
ment ;  je  crois  que  c'est  par  certains  commissaires  nommés  par  le  gouvernement.  Je  sais 
qu'il  y  a  eu  quel{|ues  plaintes  tant  dans  le  Bas  que  dans  le  Haut-Canada,  de  ce  que  les 
personnes  qui  étaient  autorisées  à  tracer  les  lignes  des  nouveaux  chemins,  ont  dépensé 
une  grande  partie  de  l'argent  sm*  des  parties  du  chemin  qui  tendaient  à  améliorer  leurs 
p  ropr  i  étés  i  n  di  vi  duel  les. 

Ne  croyez-vous  pas  sur  ce  point  qu'on  retirerait  un  grand  avantage  en  emplojTint  des 
ingénieurs  du  gouvernement  |>our  tracer  ces  lignes  principales  de  communication,  en  vue 
de  Tavanta^'  général  du  pays  ?— -Sans  aucun  doute  je  le  crois  ainsi. 
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serait-il  pas  mieux  d'adopter  le  système  d'administration  qu'on  suit  dans  les  Etats- 
Vil  S,  et  que  chaque  district  élût  ses  propres  inspecteurs? — Oui,  cela  pourrait  être  un  bon  s.  McGilHvray. 

pl  n  à  quelques  ésfards,  mais  il  pourrait  y  avoir  des  districts  oii  le  chemin  serait  en  certains ,  ^ 

endroits  plus  coûteux  qu'en  d'autres,  et  c'est  pour  cela  que  peut-être,  dans  cette  vue,  uu  3  j"'"  1828. 
système  général  serait  avantageux  dans  l'ensemble  à  tout  le  pays. 


H 
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Jeudiy  5c  é  jour  de  juin  y  1828. 


jokn  NeilsoUy  écuyer,  réintroduit;  et  examiné. 

ohn  Neilson,      Désirez-vous  offrir  quelques  explications  au  sujet  d'aucune  partie  du  témoignag-c  que 
écuyer.      VOUS  avez  déjà  rendu?— Je  désire  soumettre  un  tableau  de  la  composition  du  conseil  ex«i 

 ■r-'^  ^écutif,  que  je  regarde  comme  inévitablement  lié  avec  la  composition  du  conseil  législatif"| 

5  juin  1828.  Voici  la  liste  du  conseil  exécutif  pour  1827  :  Jonathan  Sewell,  orateur  du  conseil  légis- 
latif, juge-en-chef  de  la  province  et  du  district  de  Québec,  et  président  de  la  cour  d'appel  :| 
le  Révd.  C.  J.  Stewart,  lord  évêque  de  Québec  ;  John  Richardson,  marchand  ;  Jametj 
Kerr,  juge  B.  R.  Québec,  et  de  la  cour  de  vice-amirauté;  M.  H.  Percival,  collecteuil 
des  douanes  ;  William  Smith,  grettier  du  conseil  législatif  ;  John  Haie,  faisant  fonctions! 
de  receveur-général  ;  C.  E.  Delery,  assistant-greffier  du  conseil  législatif  ;  John  Stewarti 
seul  commissaire  des  biens  des  jésuites  ;  A.  W.  Cochran,  secrétaire  du  gouverneur,  grefj 
fier  en  loi  du  conseil  législatif,  greffier  de  la  cour  de  prérogative,  et  auditeur  des  patentefj 
de  terres  ;  James  Stuart,  procureur-général.  De  ce  nombre,  il  y  en  a  sept  qu  sont  con] 
seillers  législatifs.  Trois  d'entre  eux  sont  greffiers  du  conseil  législatif,  et  un  est  procuj 
reur-géuéral.    Sur  le  tout  il  s'en  trouve  un,  de  natif  du  Bas-C-anada.  | 

Que  sont  les  autres  ? — Ils  sont  venues  de  différentes  parties  des  domaines  du  R  oi  ;  il.] 
sont  nés  pour  la  plupart  dans  les  autres  colonies,  et  dans  les  ci-devant  colonies.  C'est  lij 
le  seul  corps  dans  le  pays  qui  ait  quelque  contrôle  sur  la  dépense.  Ils  sont  délégués  pa 
la  trésorerie  pour  exercer  les  pouvoirs  de  la  tfésorerie,  et  ils  font  rapport  à  la  trésorerie] 
et  sur  leur  rapport  les  gouverneurs  ont  une  décharge  finale;  ils  sont  dans  le  fait  audil 
teurs  des  comptes.  j 

Croyez-vous  que  ce  soit  là  un  contrôle  suffisant  ?■ — Non,  ce  n'est  aucun  coutrôl! 
du  tout.  _  j 

Que  proposeriez-vous  de  substituer  ? — La  chose  devrait  être  réglée  par  une  loi.  Il  y  ' 
eu  des  bills  d'introduits  dans  la  chambre  d'asîemblée  pour  régler  cet  objet. 

Peuvent-ils  être  démis  suivant  bon  plaisir  ?— Ils  peuvent  tous  être  démis  suivant  bo' 
plaisir. 

Le  conseil  exécutif  exerce-t-il  quelque  autorité  responsable  ? — Non,  on  a  soutenu 
qu'il  n'était  pas  responsable. 

A  t'il  dans  le  fait,  quelque  autorité  reconnu  par  la  constitution  ? — Rien  dé  plus  qu* 
instruction  envoyée  d'Angleterre,  qui  requérait  que  toutes  les  lois  pour  prélever  des  d 
niers  dans  les  colonies  continssent  une  clause  qui  établirait  qu'il  serait  rendu  compte  di 
ces  deniers  à  sa  Majesté  par  l'entremise  des  lords  de  la  trésorerie;  on  peut  regarder  Li 
conseillers  exécutifs  comme  remplissant  en  vertu  de  ces  lois  les  fonctions  des  lords  de  ' 
trésorerie. 

Sont-ils  reconnus,  en  matière  de  fait,  autrement  que  comme  un  conseil  que  le  gouve 
neur  peut  consulter  ou  non  suivant  son  plaisir  ? — Ils  sont  certainement  le  seul  corps  ex 
cutif  efficient  dans  le  gouvernement;  je  ne  sais  pas  de  quelle  manière  le  gouvernemei 
impérial  les  reconnaît;  je  ne  connais  pas  qu'ils  soient  reconnus  par  aucune  loi  de  la  C| 
lonie,  au-delà  de  ce  que  j'ai  déjà  dit. 

Le  gouverneur  est-il  obligé  de  les  consulter  ou  de  suivre  leur  avis  après  qu'il  1*| 
donné  ? — Je  pense  que  non. 

Quand  ce  corps  a-t-il  été  établi  dans  l'origine  ?■ — Immédiatement  après  la  conquête  f 
la  colonie  ;  dans  le  fait  il  remplace  le  conseil  privé  du  Roi.  ^ , 

Leurs  fonctions  sont^elles  définies  en  aucune  manière  ?— Elles  ne  le  sont  par  audU 
loi  à  ma  connaissance  ;  naturellement  ils  agissent  sous  les  instructions  du  Roi. 
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Sont-ils  salai'iés  ? — Us  ont  chacun  100/.  comme  conseillers  exécutifs  ;  mais  ils  tiennent  j.jjiy^  ^rdison, 
tous  d'autres  situations  comme  je  l'ai  meutiouué.  écnyer. 

Comment  parait-il  qu'ils  aj^issent  du  tout  ;  quelques  documens  publics  sont-ils  signés,^  ^ 

de  leurs  noms  ? — Tous  les  warrants  pour  le  paiement  de  deniers  sont  contresignés  par  5  juin  1828. 
leur  greffier. 

En  est-il  quelques-uns  qui  aient  des  sièges  dans  l'assemblée  '? — Pas  à  présent;  ancien- 
nement il  y  en  a  eu  ;  mais  maintenant  il  y  en  a  aucun. 
Il  n'y  a  aucune  loi  contraire;  u'est-ce  pas? — Non. 

Se  sont-ils  offerts  au  peuple  comme  candidats  ? —Je  crois  fort  que  dans  les  derniers 
teras  on  ne  les  eût  pas  reçus.  Par  fois  des  membres  de  la  chambre  d'assemblée  ont  été 
nommées  conseillers  exécutifs;  mais  je  me  rappelle  bien  peu  d'exemples  que  des  coaseil- 
lérs  exécutifs  se  soient  offerts  aux  élections;  il  y  en  a  des  exemples,  je  crois;  l'un  est 
celui  de  feu  M.  Yonng;  et  M.  Richardsou  avait  coutume  d'être  élu  anciennement. 

Est-ce  une  situation  qui  rendrait  vacant  le  siège  de  celui  qui  y  serait  nommé  dans  la 
chambre  d'assemblée  ? — Non.  On  a  tenté  d'établir  la  mémo  loi  qui  existe  ici  pour  rendre 
les  siè«^es  vacans  ;  mais  le  conseil  a  refusé  le  bill  ;  ainsi  leur  qualité  de  membres  du  conseil 
lie  rendrait  pas  leur  siège  vacant. 

Ce  bill  a-t-il  passé  dans  la  chambre  d'asemblée  ? — Oui. 

Avez-vous  copie  de  ce  bill  ? — J'en  fournirai  une  au  comité. 

Y  a-t-il  quelque  personne  qui  tienne  une  place  considérable  dans  le  service  exécutif, 
I  qui  ait  aussi  un  siège  dans  l'assemblée? — Il  y  a  toujours  eu  dans  la  chambre  quelques 
'    officiers  de  l'exécutif  qui  ont  conduit  les  affaires  de  la  part  du  gouvernement. 

Y  en  a-t-il  maintenant?— Oui,  il  y  a  l'auditeur  des  comptes  publics,  M.  T.  A.  Young; 
la  chambre  n'existe  pas  à  présent.    Les  principaux  conducteurs  de  la  j)art  du  gouverne- 

I  ment  à  la  dernière  session  étaient  M.  Taschereau,  assistant  adjudant-général  de  la  milice, 
j   M.  Ogden,  solliciteur-général,  et  M.  Christie,  président  des  sessions  de  quartier  à  Qué- 

I 

Quelle  est  la  personne  qui  a  la  principale  direction  des  finances  du  pays  ;  y  a-t-il  quel- 
j  que  place  qui  corresponde  du  tout  à  celle  de  chancelier  de  l'échiquier  ici  ? — Non,  on  a 
considéré  généralement  parmi  nous  qu'il  y  avait  un  meneiir  pour  le  gouvernement  dans 
la  chambre,  et  ce  membre  était  l'assistant  adjudant  général  delà  milice,  ci-devant  magis- 
trat de  police,  maintenant  juge  du  banc  du  roi  pour  le  district  de  Québec. 

A-t  on  considéré  qu'il  y  eût  quelque  objection  à  ce  que  des  officiers  qui  appartenaient 
au  gouvernement  prissent  l'initiative  d'une  mesure  dans  la  chambre  d'assemblée  ? — Pas 
du  tout  ;  le  fait  est  qu'ils  ont  toujours  pris  l'initi.itive  dans  les  mesures  liées  avec  le  gou- 
vernement ;  mais  généralement  les  membres  ne  se  croient  pas  obligés  de  se  ehai'ger  des 
mesures  du  gouvernement, .  à  moins  que  ces  mesures  ne  leur  soient  agréables. 

On  ne  fait  aucune  objection  à  ce  qu'un  membre  du  gouvernement  prenne  l'initiative 
dans  une  mesure  ? — Assurément  non  :  les  affaires  se  conduisent  avec  nous  par  message,  et 
le  membre  qui  se  charge  du  message  est  ordinairement  regardé  comme  la  personne  auto- 
risée par  le  gouvernement  à  conduire  la  mesure  dans  la  chambre. 

Avez-vous  quelque  autre  explication  à  donner  au  sujet  de  votre  témoignage  précé- 
dent ? — J'ai  dit  précédemment  que  l'objection  au  bill  envoyé  au  conseil  en  1819  parla 
chambre  d'assemblée,  était  que  ce  bill  était  annuel;  et  en  consultant  les  journaux  je 
trouve  que  l'objection  venait  de  ce  qu'il  était  par  items,  et  aussi  de  ce  qu'il  était  annuel  ; 
j'ai  dit  aussi  que  le  revenu  permanent  sutEsait  aux  dépenses  du  gouvernement.  Par  re- 
venu permanent,  j'entends  tout  le  revenu  qui  est  permanent,  et  non  celui  qui  est  appro- 
prié pour  nos  dépenses  coloniales;  mais  en  consultant  je  trouve  qu'il  a  été  dernièrement 
en  diminuant. 

A  quelle  cause  attribuez-vous  cette  diminution  ? — Le  revenu  dépend  principalement 
de  la  consommation  par  les  habitans  des  marchandises  importées  ;  cette  consommation  va 
en  diminuant  à  cause  de  la  diminution  des  moyens  du  pays  pour  l'achat  des  marchan- 
dises. 

Y  a-t-il  une  diminution  dans  les  moyens  du  pays  pour  l'achat  des  marchandises  ? — Oui, 
il  y  en  a  une  très-considérable. 

A  quoi  l'attribuez-vous  ? — J'ai  déjà  dit  que  la  propriété  foncière  avait  éprouvé  dans 
tout  le  pays  pendant  les  12  ou  15  dernières  années,  une  baisse  générale  en  valeur,  la  va- 
leur de  la  propriété  foncière  dépend  entièrement  du  prix  qu'on  peut  aA^oir  pour  le  produit 
de  ces  biens  ;  le  prix  de  toute  espèce  de  produits  ^  diminué  considérablement,  et  consé- 
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John  Ncil*on,  qu^îï^i^ient  la  valeur  des  biens-fonds  a  diminué,  et  les  moj'ons  du  peuple  pour  l'achat  des 
écuyer'    '  articles  manufacturés,  ont  aussi  diminué. 

— L'accroissement  des  consommateurs  en  nombre  n'a-t-il  pas  été  plus  que  suffîsaut  pour 
5  juin  1828.   contrebalancer  tonte  diminution  ? — Il  ne  l'a  pas  été. 

Le  prix  des  produits  bruts  n'est-il  pas  fiénéralcment  plus  élcvé  en  Canada  que  dans  les 
Etats-Unis  ? — Non,  il  ne  l'a  pas  été  dans  les  derniers  temps  ;  avant  la  jçuerre,  et  pendant 
la  dernière  guerre,  il  était  considérablement  plus  élevé;  iriais  depuis  1817  il  a  été  eu  dé- 
croissant, et  je  crois  maintenant  qu'il  est  plus  bas  que  dans  les  Etats-Unis.  Le  jirix  du 
blé  à  Albany  est  d'environ  5s.  la  mesure,  et  on  ne  peut  le  vendre  ce  prix  dans  le  lias-Ca- 
nada. Je  désire  dire  par  rapport  au  bill  pour  indemniser  Sa  Majesté,  que  j'ai  mentionné, 
que  ce  fut  par  une  simple  erreur  cléricale  qu'on  employa  ces  mots  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait 
eu  qu'un  bill  d'enrégistrement  introduit  dans  la  chambre  d'a»<semblée,  cela  aurait  pu  lais- 
ser à  entendre  que  je  ne  pensais  pas  à  celui,  venant  du  conseil,  qui  avait  aussi  été  intro- 
duit Il  n'y  en  a  eu  qu'un  d'introduit  par  la  chambre  d'assemblée,  mais  il  y  en  a  eu  un 
d'envoyé  du  conseil,  lequel  a  été  référé  à  un  comité;  c'était  quinze  jours  avant  la  fin  de 
la  session  qu'il  fut  envoyé  du  conseil,  et  il  n'y  eut  aucuu  rapport  de  fait  sur  le  sujet. 
Lors  de  mon  examen  précédent  je  ne  me  rappelais  pas  le  sort  du  bill  de  chemins  que  j'ai 
dit  avoir  été  envo}' é  du  conseil.  Il  avait  été  envoyé  presque  à  la  fin  de  la  session.  Il  fut 
conduit  parles  membres  qui  conduisaient  ordinairement  les  affaires  du  gouvernement  dans 
la  chambre,  et  référé  à  un  comité  ;  et  ce  comité  fit  actuellement  rapport  qu'il  était  trop  i 
tard  pour  la  session  d'alors.  i 

Est-ce  là  le  seul  bill  de  chemins  qui  ait  été  rejeté  dans  la  chambre  basse  ? — C'est  là  le 
seul  bill  de  chemin  dont  j'ai  aucune  connaissance,  qu'on  ait  dit  avoir  été  rejeté;  mais  | 
il  ne  fut  pas  rejeté,  la  session  était  trop  avancée.  ^ 
En  quelle  année  était  cela  ? — Je  pense  que  c'était  en  l'année  1824.    En  parlant  des  i 
toAvnships,  et  de  la  sécurité  que  leur  aurait  procuré  le  bill  de  représentation  passé  par  ; 
l'assemblée,  j'aurais  dû  énoncer  un  fait,  qui  est  important  ;  que  ce  bill,  ou  aucun  autre, 
n'aurait  pu  donner  aux  townships  une  part  suffisante  dans  la  représentation,  à  moins  qu'on  i 
ne  fit  cesser  des  doutes  semblab  les  à  ceux  qu'on  a  élevés  dans  le  Haut-Canada,  au  sujet  ; 
du  droit  qu'ont  ces  gens  de  voter  ;  et  ou  ne  peut  fiiire  disparaître  ces  doutes  que  par  un  ! 
acte  de  la  législature  de  ce  pays.  J 
Faites-vous  a  lusion  au  biîl  des  aubains  ? — Oui,  on  aurait  dû  passer  en  faveur  de  ces 
personnes,  un  bili  semblable  à  celui  qu'on  a  passé  pour  le  Haut-Canada,  elles  n'auraient  j 
pas  eu  autrement  une  représentation  équitable  sous  aucune  circonstance;  au  moment, 
qu'elles  seraient  venues  pour  voter,  on  aurait  révoqué  leur  droit  en  doute,  et  elles  au-| 
raient  été  privées  de  leur  droit  de  voter;  dans  le  fait  elles  n'auraient  pas  été  représentées.; 
Les  townships  ont  généralement  élu  un  membre  jusqu'ici  ;  le  membre  pour  Bedford  ai 
dépendu  uniquement  de  leur  élection,  parce  qu'ils  forment  une  majorité  dans  ce  comté  f 
mais  dernièrement  ils  ont  élu  un  monsieur  canadien,  le  colonel  De  Rouvilie.    Dans  mon 
examen  précédent  on  m'a  demandé  quel  était  le  nombre  de  membres  anglais  maintenant 
dans  la  chambre;  je  ne  pouvais  le  dire  avec  quelque  certitude,  sans  recourir  à  la  listeJ 
J'ai  depuis  eu  recours  à  la  liste,  et  je  trouve  que  ceux  qu'on  appelle  membres  anglais 
dans  la  chambre  sont  à  présent  au  nombre  de  huit  ;  il  y  en  avait  onze  dans  la  chambre] 
précédente,  mais  trois  d'entre  eux  ont  perdu  leur  élection  ;  sur  les  huit,  quatre  sont  néi| 
dans  le  Bas- Canada,  deux  en  Ecosse,  un  dans  le  Haut-Canada,  et  un  dans  la  Nouvelle! 
Ecosse  ;  quatre  d'entre  eux  sont  opposés  à  l'administration  coloniale,  et  quatre  sont  en 
sa  faveur.    Par  rapport  à  l'arrano^ement  de  la  liste  civile,  au  sujet  duquel  on  m'a  propos* 
mne  question,  on  ne  peut  naturellement  qu'espérer  de  voir  réaliser  les  détails  que  j'a, 
donnés  sur  ce  sujet,  pourvu  qu'on  remédie  aux  plaintes  faites  par  l'assemblée  et  le  peuplcj 
ou  que  la  marche  des  affaires  n'annonce  un  remède  probable  ;  car  une  des  grandes  objec| 
tions  vient  de  ce  que  des  subsides  permanens  ne  feraient  qu'assurer  des  griefs  permanens 
il  serait  donc  nécessaire  qu'on  eut  remédié  aux  griefs  dans  le  temps  où  il  serait  accord 
des  subsides  permanens. 

Dans  le  fait,  depuis  l'année  1819,  à  l'exception  des  années  1823  et  1825,  le  gouvei 
neur  n'a-t-il  pas  payé  ces  exigences  comme  il  l  a  trouvé  à  propos,  à  même  les  deniei 
qu'il  reconnaissait  être  à  la  disposition  de  la  législature  coloniale  ? — Oui. 

Jusqu'à  quel  montant  ? — Je  ne  puis  en  dire  le  montant  exact.  Je  pense  qu'un  de 
messieurs  qui  sont  venus  avec  moi  pourra  donner  sur  ce  sujet  des  détails  plus  particulierj 
maig  je  crois  que  le  montant  est  d'environ  ^140,000. 
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Cela,  a-t-iî  laissé  un  résidu  considérable,  ou  aucun  résidu  du  tout,  pour  les  améliora-  j^^^^  NcUson 
tioas  locales,  l'éducation,  et  les  autres  besoins  du  pays  ? — Je  pense  qu'il  y  aurait  eu  un  écuyer. 

surplus  si  les  deniers  qu'avait  le  receveur-général  n'eussent  pas  été  perdus;  je  pense  que^  

depuis  ce  temps  la  presque  totalité  a  été  dépensée  de  manière  ou  d'autre.    Je  sais  qu'on  5  juin  132S. 

n'a  pas  remis  le  ^30,000  dont  l'emprunt  avait  été  autorisé  pour  compléter  le  canal  de  La 

Gîiiue,  et  nous  n'avons  aucun  bilan  correct  de  la  caisse.    Nous  n'avons  jamais  reçu  les 

(Comptes  du  receveur-général  jusqu'au  temps  de  sa  Faillite,  et  nous  no  poiivons  dire  quel 

(Bst  le  véritable  état  des  deniers  de  la  caisse  ;  il  a  été  fait  en  outre,  à  même  la  caisse,  des 

paiemens  pour  des  objets  que  nous  ne  regardons  pas  du  tout  comme  liés  avec  la  province  ; 

par  exemple,  les  paiemens  du  clergé,  les  deniers  versés  de  la  caisse  militaire  dans  la  caisse 

civile.    Les  deniers  sont  versés  de  la  caisse  militaire  dans  la  caisse  civile,  et  ils  sont  alors 

.payés  au  clergé  à  mv^me  la  caisse  civile. 

Quand  M.  Caldwell  rendait  ses  comptes,  les  a-t-on  examinés  jusqu'au  dernier  rao- 
njent  ? — Non,  nous  n'avons  pu  trouver  aucune  décharge  du  trésor  postérieure  à  18 l-i  : 
quelques  balances  ont  été  établies  jusqu'en  1819,  mais  il  n'y  a  eu  aucune  décharge.  Il  a 
failli  en  1823,  et  les  comptes  ont  été  mis  devant  nous  en  1821.  Il  y  a  eu  à  ce  sujet  un 
message  du  gouverneur,  par  lequel  il  paraissait  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  régularité  ;  les 
warrants  môme  n'étaient  pas  émanés  régulièrement  pour  autoriser  les  paiemens. 

Quelles  sommes  d'argent  ont  été  avancées  sans  w  arrants  légaux  ? — Je  ne  sais  pas  ce 
qu'on  peut  considérer  comme  warrants  légaux  ;  je  crois  que  d'après  la  14e  du  roi  il  aurait 
y  avoir  des  warrants  de  la  trésorerie  ici.  Les  autres  warrants  considérés  comme  lé- 
g^aux  sont  des  warrants  signés  par  le  gouverneur,  et  contresignés  par  le  greffier  du  con- 
seil; mais  indépendamn'ient  de  tous  ces  paiemens  on  a  fait  des  avances  sur  ce  qu'on  appelle 
des  lettres  de  crédit.  Au  temps  de  a  faillite  du  receveur  général  il  y  en  avait  au  montant 
de  116,000/.,  et  depuis  ce  temps  on  a  introduit  un  mode  nouveau,  que  nous  regardons 
comme  encore  pire  que  le  premier,  c'est  ce  qu'on  ai)pelle  warrants  comptables.  A  dire 
vrai,  le  receveur  général  a  sa  décharge  contre  la  trésorerie,  et  le  receveur  général  court 
moins  de  risque  qu'auparavant  ;  c'en  est  le  résultat.  ISlais  l'argent  de  la  province  sort 
sans  comptabilité  suffisante,  ou  sans  que  les  dépenses  aient  été  appuyées  d'ordres  écrits, 
et  même  sans  avoir  passé  par  l'examen  du  conseil. 

La  chambre  d'assemblée  n'a-t-elle  pas,  en  l'année  182"?,  passé  une  résolution  par  la- 
quelle elle  déclarait  lord  Dalhousie  responsable  de  ces  deniers  ainsi  hîvés  '? — Elle  a  passé 
un  grand  nombre  de  résolutions;  je  crois  qu'elle  n'a  jamais  déclaré  lord  Dalhousie  per- 
sonnellement responsable,  mais  elle  a  déclaré  qu'elle  tiendrait  pour  responsable  toute  per- 
sonne concernée  dans  la  sortie  des  deniers  de  la  province  sans  l'autorité  de  la  loi. 

N'a-t-elle  pas,  dans  le  môme  temps,  déclaré  par  certaines  résolutions  que  lord  Dalhousie 
avait  ainsi  dépensé  l'argent  ? — Oui,  je  crois  que  les  résolutions  que  j'ai  remises  l'autre 
jour  sont  pour  cet  objet  ;  les  résolutions  de  1824. 

Sur  quelle  autorite  est-il  dit,  dans  la  pétition  présenté  à  la  chambre  des  communes, 
que  M.  Caldwell  a  été  maintenu  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  de  receveur-général 
longtemps  a])rès  que  sa  malversation  a  été  publiquement  connue  et  reconnue  ? — Cela  se 
trouve  dans  la  pétition  de  Montréal.  Il  est  de  fait  qu'il  a  été  ainsi  maintenu  pendant 
quelque  temps. 

Comment  savez-vous  ce  fait  ? — C'est  par  les  journaux  de  l'assemblée;  quand  le  rece- 
veur-général eut  failli,  ses  comptes  furent  soumis  à  la  chambre  d'assemblée,  il  y  eut  un 
comité  de  nommé,  et  un  examen  eut  lieu  sur  toute  l'affaire.  Un  grand  nombre  de  docu- 
meus  parut  alors,  quelques-uns  desquels  établissaient  le  fait  que  sa  faillite  était  connue  un 
espace  de  temps  considérable  avant  qu'il  eût  été  suspendu;  à  dire  vrai,  je  pense  que  cela 
ne  s'est  pas  étendu  à  un  temps  plus  considérable  que  le  temps  nécessaire  pour  envoyer 
une  personne  en  Angleterre,  et  pour  la  laisser  revenir  ;  une  personne  fut  députée  par  lord 
Dalhousie  et  par  le  receveur-général,  savoir,  le  beau-fi-ère  du  receveur-général,  M.  Da» 
vidson. 

La  province  a-t-elle  souffert  quelque  perte  additionnelle  de  ce  qu'il  a  été  maintenu  du- 
rant ce  temps  ? — Il  est  probable  qu'il  y  aurait  quelque  perte,  parce  qu'il  serait  entré  quel- 
ques revenus,  et  c'était  chose  dangereuse  de  laisser  tomber  le  revenu  entre  les  mains 
d'une  personne  pressée  dans  ses  affaires  d'aussi  près  que  devait  l'être  alors  M.  Cald- 
well. 

La  charge  a-t-elle  été  dans  la  pratique  remise  aux  soins  de  quelque  autre  personne  ? — 
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John  Neilson  ^^^'f  ce  fut  subséqnemment,  en  août,  mais  les  journaux  de  la  chambre  d'assemblée  pour  I 
écuyer.    '  1824  feront  voir  les  faits  en  entier.  1 

.  >^  ^     Quelles  démarches  a-t-on  prises  pour  garantir  le  public  contre  des  pertes  ultérieures,  | 

5  juin  1828,   aussitôt  qu'on  connut  la  malversation  et  l'insolvabilité  de  M.  Caldwell? — On  ne  prit,  au-  I 
cune  démarche  à  ma  connaissance;  dans  le  temps  je  me  trouvais  en  ce  paj^s,  et  je  parle  j 
seulement  d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  procédés  de  1824;  je  pense  que  peu  après 
la  prorogation  de  la  législature  en  1823,  on  ne  trouva  pas  dans  la  caisse  assez  de  fonds 
pour  balancer  les  appropriations  de  la  législature,  alors  il  y  eut  une  longue  correspondance  | 
entre  M.  Caldwell  et  le  gouverneur,  et  je  crois  qu'on  se  déterminait  envoyer  c^uelqu'un  i 
en  Ang-leterre;  ceci  doit  s'être  passé  en  avril,  et  je  pense  que  dans  le  mois  de  juillet  ou  ! 
d'août  suivant  deux  personnes  furent  nommées  pour  conduire  temporairement  la  be- 
Tlogne.  i 

Ne  savez-vous  pas  que  M.  Caldu'ell  plaida  justification  jusqu'à  un  certain  point  pour 
cette  défalcation,  sur  ce  que  l'assemblée  lui  avait  refusé  tout  salaire,  et  qu'il  avait  été 
forcé  de  se  servir  de  cet  arguent  en  récompense  de  ses  services  ? — Non,  je  crois  qu'il  ne 
s'est  pas  plaint  de  cette  manière,  mais  je  sais  pour  certain  qu'il  fit  application  en  1814 
pour  une  aug^mentation  de  salaire.  i 

La  lui  accorda-t-on  ? — Non.  ' 

Fut-il  alors  entendu  qu'il  se  servirait  de  cet  arn^eut  ? — Non,  certainement  non  ;  si  on  \ 
l'avait  entendu  ainsi  toute  la  province  se  serait  récriée,  et  moi-même  je  n'aurais  jamais  \ 
fait  d'application  pour  avoir  de  lui  des  lettres  de  chang-e,  car  je  ne  me  serais  jamais  fié  à  1 
lui  si  j'avais  su  qu'il  se  servirait  sans  autorité  d'une  pièce  de  douze  sols  sur  les  fonds 
publics.  j 

Quel  était  son  salaire? — Son  salaire  a  été  établi  ici  par  le  g-ouvernement,  je  fcrois  peu  i 
après  la  passation  de  la  14e.  du  Roi,  à  la  somme  annuelle  de  400/.  et  100/.  pour  un  com-  ; 
mis  ;  mais  il  y  eut  une  recommen dation  de  sir  (icorg-e  Prévost  pour  lui  accorder  un  sa-  ; 
laire  ;  on  ne  pouvait  procéder  du  tout  sans  recommendation  de  la  part  du  gouverneur,  et  > 
du  moment  qu'on  eut  cette  recommendation  on  eut  dessein  de  faire  quelque  chose  pour  i- 
le  règlement  de  la  caisse  ;  la  chose  ne  fut  pas  terminée  dans  cette  session  là,  et  la  session  ^ 
suivante  il  n'y  eut  aucune  recommendation,  et  la  chose  n'est  jamîris  revenu  depuis  devant  u 
l'assemblée  ;  il  y  a  eu  des  rumeurs  de  tems  à  autre  ;  on  introduisit  un  bill  en  1815,  et 
probablement  ces  rumeurs  étaient  en  quelque  manière  fondées  sur  l'application  pour  une  i 
aug-mentation  de  salaire.  f 

Le  receveur-fjéuéral  retient-il  les  deniers  en  ses  propres  mains,  ou  les  dépose-t-il  dani  ' 
quelque  banque  ? — Tous  les  deniers  perçus  pour  le  Roi  dans  le  Bas-Canada,  soit  en  vertu  !' 
de  statuts  britanniques  ou  en  vertu  de  statuts  provinciaux,  ont  été  versés  entre  les  mains  j(f 
du  receveur  général,  et  il  les  a  tous  gardés  dans  sa  propre  maison  ;  je  parle  maintenant  lî 
de  M.  Caldu'ell  ;  je  crois  que  depuis  ce  tems  le  colonel  Haie  a  fait  faire  une  voûte  pour  y  ji 
garder  l'argent.  I 

L'argent  est-il  absolument  et  entièrement  sous  sa  g-arde  ? — Il  l'était,  du  tems  du  colonel  ! 
Caldwell. 

Pouvez-vous  dire  quelle  serait  le  montant  le  plus  considérable  de  deniers  qu'il  pourrait  i 
avoir  en  mains  eu  égard  aux  cours  ordinaire  des  finances  du  pays  ? — Le  revenu  entre 
très-irrégulièrement  ;  il  entre,  je  pense,  dans  les  quartiers  de  mai  et  d'octobre  ;  la  partie 
sur  laquelle  on  accorde  quelque  crédit  moyennant  un  cautionnement,  se  paye  en  j,n-ande 
partie  dans  le  quartier  de  mai,  et  l'autre  partie  entre  principalement  en  octobre.  Or  les! 
warrants  pour  les  payeuiens  émanaient  d'ordinaire  au  1er.  de  mai  et  au  1er.  de  novembre,' 
ce  qui  naturellement  doit  tirer  très-rapidement  les  deniers  des  mains  du  receveur-général 
lorsque  les  fonds  sont  très-bas.  Je  suppose  que  depuis  la  faillite  du  receveur-général, 
il  n'a  jamais  pu  avoir  en  mains  un  montant  au-dessus  de  20,000/.  30,000/.  ou  40,000/. 

Quelle  a  été  la  perte  actuelle  soufferte  par  l'insolvabilité  de  M.  Caldwell '? — Le  déficit 
actuel  en  argent  était  de  96,000/.  sterling-  ;  mais  en  outre  il  y  avait  eu  1 16,000/.  d'avancés: 
sur  des  lettres  de  crédit,  pour  lesquels  M.  Caldwell  n'avait  pas  obtenu  de  décharg-e.  LeI 
receveur-g-énéral  était  responsable  pour  environ  216,000/.  jusqu'au  tems  où  il  fut  déchargé! 
de  ces  116,000/.  Je  pense  qu'il  n'en  est  pas  même  décharg-é  à  présent,  parce  qu'on  ne' 
règle  jamais  le  compte  des  avances,  de  sorte  que  dans  la  réalité  il  y  aurait  contre  lui  à  la 
trésorerie  une  créance  de  216,000/.,  quoique  le  déficit  réel  ne  fût  que  de  96,000/.  •  i 

Quand  M.  Haie  fut  nommé  pour  lui  succéder,  exigea-t-on  de  lui  des  sûretés  suffisantes? 

Aucuuçj 
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-^Aucune  du  tout;  la  nomiuation  fut  à  ce  que  je  crois,  reg-ardée  comme  temporaire, 

mais  les  sûretés  sout  un  sujet  qui  a  été  entièrement  nég-ligé  dans  le  Bas- Canada.  Neilsout 

Avait-on  exigé  quelque  sûreté  de  M.  Caldwell  ?  —    avait  donné  des  sûretés  en  ce  pays  ;  ecuyer. 

niais  on  avait  décidé  qu'il  en  donnerait  aussi  dans  la  colonie  ;  mais  on  n'a  jamais  pris'TT"?"^""^"^ 

*    ,/  ^  *       5  lain  1828. 

ces  sûretés. 

Les  cautions  en  ce  pays  ont  elles  été  obligées  de  payer  quelque  argent  ?-^Je  pense  que 
non  ;  j'ai  entendu  dire  qu'il  avait  été  fait  avec  le  gouvernement  colonial  quelques  arran- 
geraens  au  moyen  desquels  il  retenait  ses  biens,  et  accordait  2,000/.  au  gouvernement. 
Une  contestation  est  encore  pendante  dans  les  cours  du  Canada  entre  la  couronne  et  M. 
Caldueil. 

A-t-oii  jamais  su  quelles  étaient  ces  cautions  en  ce  pays  ? — Oui,  leurs  noms  se  trouvent 
dans  le  journal  de  la  chambre  d'assemblée. 

A-t-on  adopté  quelques  procédés  contre  ces  personnes  ? — Pas  que  je  sache. 
Par  qui  sont  examinés  les  comptes  du  receveur-général? — D'abord  par  le  conseil  exé- 
I  cutif  de  la  province,  ensuite  ils  sont  remis  au  gouverneur  qui  les  transmet  à  la  trésorerie; 
;  et  nous  n'avona  pu  trouver  aucune  décharge  postérieure  à  1814;  de  sorte  qu'en  réalité 
I  le  gouverneur,  le  conseil  de  la  province,  et  le  receveur-général  ont  eu  la  direction  du 
!  revenu  entier  de  la  province,  sans  aucun  contrôle  actuel. 

Est-il  i-equis  que  les  comptes  soient  examinés  à  des  épofjues  fixes  ? — Oui,  par  les  ins- 
tructions (lu  Roi  au  gouverneur  ils  doivent  être  examinés  dans  la  colonie  tous  les  six  mois, 
et  transmis  ici  à  la  trésorerie. 

Le  gouverneur  doit-il  requérir  l'audition  des  comptes  une  fois  tous  les  six  mois  ? — Oui, 
les  instructions  ordonnaient  d'une  manière  très-précise  que  le  gouverneur  fit  attention  à 
la  dépense  convenable  des  deniers  publics  et  qu'il  en  rendit  compte,  et  le  receveur-général 
est,  par  sa  commission,  requis  d'en  donner  un  état. 
Par  qui  est  nommé  le  receveur-général  ? — Il  est  nommé  par  le  H  oi,  non  pas  comme 
!  agissant  dans  la  colonie,  mais  comme  agissant  ici,  de  fiiit  par  les  lords  de  la  trésorerie. 
I     De  quelle  manière  pensez-vous  qu'on  pût  donner  plus  de  sûretés  à  la  place  de  trésorier, 
j  et  en  faire  mieirx  remplir  les  devoirs  ? — (Jette  place  devrait  être  l'églée  par  la  loi,  de  sorte 
j  qu'on  ne  pût  faire  aucun  déboursé  autrement  que  dans  une  certaine  forme,  et  on  devrait 
I  mettre  chaque  année  devant  la  législature  des  comptes  réguliers  de  la  recette  et  des  paye- 
'  mens  avec  les  ordres  par  écrit,  de  sorte  que  la  législature  et  le  public  pussent  voir  le  véri- 
\  table  état  de  leui's  affaires. 

i  Quelles  mesures  a-t-on  adoptées  pour  prévenir  le  retour  des  inconvéniens  que  le  public 
I  a  soufferts  à  cause  de  la  faillite  du  reccveru-général  ? — L'assemblée  a  passé  rm  bill  à  ce 
'  sujet  et  l'a  envoyé  au  conseil,  mais  le  conseil  a  rejeté  le  bill  ;  on  n'a  jamais  rien  commu- 
j  niqué  à  l'assemblée  depuis  la  faillite  de  M.  Caldwell,  mais  j'ai  entendu  dire  dans  des 
I  conversations  privées,  qu'il  a  été  envoyé  des  instructions  pour  pourvoir  à  irn  remède, 
Je  ne  les  ai  jamais  vues,  et  je  n'en  sais  pas  la  nature,  au-delà  do  la  recommandation  de 
I  prendre  certaines  précautions  pour  que  les  deniers  ne  sortissent  pas  de  la  même  manière 
I  qu'ils  sortaient  du  tems  de  M.  Caldwell;  mais  aussi  longtems  que  la  colonie,  qui  fournit 
I  les  deniers,  n'aura  aucun  contrôle,  il  y  aura  toujours  du  désordr  e  ;  il  pourrait  y  avoir  une 
i  douzaine  de  clefs  et  une  douzaine  de  serrures,  et  cependant  tous  pourraient  être  d'accord; 
I  il  n'y  a  que  ceirx  qui  payent  les  deniers  qui  puissent  avoir  uir  contrôle  efficient. 

De  quelle  manière  pensez-vous  que  ce  contrôle  devrait  être  exercé  ? — Il  devrait  y  avoir 
une  loi  pour  régler  la  recette  et  les  déboursés  de  la  place  du  receveur-général,  et  les 
comptes  devraient  être  régulièrement  mis  chaque  armée  devant  la  législature,  de  mairière 
à  ce  quelle  prit  voir  le  véritable  état  des  choses.  A  présent  les  comptes  soirmis  à  la  légis- 
lature sont  extraits  des  détails  de  ceux  du  receveur-général  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  dé- 
tails du  receveur-général.  Ce  sont  des  comptes  dressés  dans  le  birreau  du  conseil  exécutif, 
qu'on  soumet  à  la  législature  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  comptes  réels  de  la  caisse  ;  ce  sont 
ceux-là  que  nous  voulons  voir. 

Comment  diffèrent-ils  des  comptes  de  la  caisse  ? — Nous  ne  poirvons  le  dire,  parce  que 
BOUS  n'avons  aucun  compte  régulier  de  la  caisse  ;  ou  nous  envoie  tel  compte  que  l'on  veut 
sur  l'état  de  nos  affaires. 

Vous  avez  un  compte  qui  s'annonce  comme  un  compte  général,  mais  vous  ne  pouvez 
dire  s'il  est  véritable  ? — Nous  ne  pouvons  dire  s'il  est  véritable,  pai'ce  que  nous  ne  yoyons 
pas  le  compte  du  fonctionnaire  qui  fait  les  payemens. 

Com- 
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John  Ncilsout     Comment  proposez-vous  d'y  remédier  par  une  loi  ? — Il  a  été  passé  une  loi,  qui  est  sem»  1 
écuyer.      blable  à  celle  de  la  Jamaïque. 

,  "  1    Ne  donne-t-on  pas  un  compte  signé  par  quelque  officier  responsable  ? — Il  est  signé  par  à 

5  juin  1828.  quelqu'un,  mais  il  n'y  a  pas  de  responsabilité.  {  , 

Par  qui  est-il  signé  ? — Il  est  signé  quelque  fois  par  Tinspecteur-général  des  comptes,  ;  i 
et  quelquefois  par  l'auditeur-général  des  comptes;  ce  sont  seulement  des  comptables  1  I 
préparatoires  du  conseil  exécutif,  et  le  conseil  exécutif  n'est  pas  responsable.  1 

Ainsi  vous  avez  leur  autorité  pour  dire  que  le  compte  est  correct  ? — Nous  avons  leur  j 
autorité,  certainement. 

Par  qui  le  compte  est-il  transmis  à  l'assemblée  ? — Il  est  transmis  par  un  message  du  j 
gouverneur  oh  il  dit  qu'il  met  ce  compte  devant  l'assemblée. 

La  colonie  n'a-t-elle  pas  à  se  plaindre  du  défaut  d'autres  percepteurs  de  deniers  publics  j  | 
outre  le  receveur-général? — La  province  a  à  se  plaindre,  et  se  plaint  sévèrement  à  ce! 
sujet.    Le  shérif  de  Québec,  nommé  en  1817,  faillit  vers  le  même  tems  qu'eut  Heu  la  |  i 
faillite  du  receveur-général,  et  il  se  trouva  un  déficit  au  montant  d'environ  27,000/.  sur' 
les  deniers  déposés  entre  ses  mains  par  des  jugemeus  des  cours  de  justice.    Ces  deniers  i 
étaient  ceux  de  pauvres  individus  de  toute  espèce,  qui  avaient  eu  le  malheur  d'aller  devant;  { 
les  cours,  des  veuves  et  des  orphelins;  et  ils  sont  encore  à  chercher  un  remède.    Quand!  j 
je  suis  parti  pour  ce  pays,  le  shérif  qui  avait  été  nommé  conjointement  avec  le  successeurj  < 
de  M.  de  Gaspé,  avait  aussi  arrôté  ses  payemens  ;  mais  je  suis  llatté  de  voir  que  la  cour  i 
a  déclaré  l'autre  shérif  responsable  solidairement,  de  sorte  que  le  public  ne  perdra  pas! 
autant  qu'on  le  craignait.    Le  shérif  venant  en  Angleterre,  il  en  fut  nommé  un  autre  con-j 
jointement  avec  lui  durant  son  absence,  et  les  parties  qui  n'ont  pu  reticer  leur  argent  oatj 
poursuivi  l'autre  shérif,  et  il  a  été  considéré  qu'ils  étaient  conjointement  responsables,  et| 
je  crois  qu'il  y  a  eu  un  jugement  à  cet  effet  ;  mais  alors  la  chofje  ira  probablement  en  coun 
d'appel,  devant  le  conseil  exécutif,  et  c'est  là  un  autre  risque.  j 

Comment  sont  nommés  les  shérifs  ? — Par  le  gouverneur. 

Sout-ce  des  fonctionnaires  annuels  ou  permauens  ? — Ils  sont  nommés  durant  bon  plaisir.: 

Ne  se  plaint-on  pas  que  depuis  le  défaut  de  fonctionnaires  dans  cette  situation,  il  en  aL  j 
été  nommé  d'autres  sans  qu'on  ait  exigé  des  sûretés  suffisantes  ? — On  s'en  plaint,  je  sajiBai 
qu'on  a  exigé  aucunes  sûretés  de  M.  Sevvell,  qui  est  actuellement  shérif,  et  je  ne  connainPI' 
pas  qu'on  ait  exigé  aucunes  sûretés  de  l'autre  ;  il  y  a  eu  beaucoup  de  plaintes  à  ce  sujetr 

Quels  sont  les  fonds  qui  sont  dans  les  mains  du  shérif  ? — Les  gens  vont  demander  danfi| 
les  cours  de  justice  le  recouvrement  des  deniers  qui  leur  sont  dûs,  le  jugement  est  pr0'| 
noncé,  le  shérif  exécute  ce  jugement,  prélève  l'argent  et  cet  argent  demeure  en  ses 
mains  jusqu'à  ce  qu'il  soit  distribué  par  le  jugement  delà  cour,  suivant  la  proportioc 
qui  appartient  à  chacun.  Ainsi  l'argent  demeure  en  ses  mains  jusqu'au  jugement  final  el 
à  la  distribution,  qui  est  fréquemment  retardée  pendant  un  tems  considérable  ;  et  c'est  à| 
même  ces  deniers  que  la  défalcation  a  eu  lieu. 

Les  ventes  par  le  shérif  sont-elles  très-communes  ? — Ailles  ont  été  très-communes.  \ 

Quelle  est  la  cause  qui  les  rend  si  communes  ? — Elles  ont  été  très-communes  depuis 
la  fin  de  la  dernière  guerre,  parce  que  le  pays  a  appauvri  ;  les  biens-fonds  en  particuliei 
ont  diminué  de  valeur  ;  ceux  qui  avaient  des.  rcclamutions  sur  ces  biens  ont  insisté  à  êtn 
payés,  et  ont  poursuivi,  et  ainsi  ils  ont  été  saisis  par  le  shérif  et  vendus, 

Y  a-t-on  eu  recours  comme  au  mode  le  plus  sûr  de  transport  en  conséquence  des  défec| 
tuosités  de  la  loi  ? — Oui,  eu  plusieurs  cas  ;  la  législature  a  passé  un  bill  qui  pourvcyaii[ 
aux  ventes  volontaires  parle  shérif.  C'est  une  procédure  qui  ressemble  à  un  décret  sou!| 
la  loi  Française;  les  parties  viennent  en  cour  et  disent  qu'elles  désirent  avoir  les  avan 
tages  d'un  décret  ;  par  cette  procédure  on  donne  avis  public  au  monde  entier  que  tell< 
propriété  doit  être  vendue,  de  sorte  que  chacun  peut  venir  en  avant  et  produire  sa  recla 
mation  ;  ensuite  la  vente  a  lieu,  et  le  tout  est  sous  l'inspection  de  la  cour  qui  voit  à  ce  qu< 
chacun  ait  son  dû;  ainsi  chacun  aj'^ant  obtenu  son  dû,  le  titre  de  la  propriété  est  plu; 
assuré  qu'il  ne  le  serait  autrement.  [ 

Ainsi  une  partie  considérable  de  la  -propriété  du  public  est  tombée  sous  les  ventes  du 
shérif  à  cause  des  défectuosités  de  la  loi  ? — Pas  du  tems  de  M.  De  Gaspé;  la  loi  n'exisj 
tait  pas  alors. 

Mais  il  est  de  fait  que  pour  obtenir  un  titre  assuré  on  est  obligé  d'avoir  recours  à  un<j 
rente  par  le  shérif? — On  l'a  fait  depuis  que  la  loi  existe,  et  je  crois  qu'on  l'a  fait  aussj 
avant  que  la  loi  existât  ;  les  gens  voulaient  avoir  une  vente  en  vertu  d'un  jugement,  afiij 
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qu'il  ne  pût  y  avoir  aucune  contestation  par  la  suite  ;  mais  ces  ventes,  à  ce  que  je  com-  ,  ,  Xeilsor 
prends, ne  presirrivi. ut  pas  maintenant  certaines  réclamations.  '^^^{^^1"^"^'' 

Prescrivent- elles  une  hypothèque  antérieure  sur  la  propriété  ?    Oui,  toutes  les  lij'po-,  ^.J  

tlièques,  excepté  les  droits  des  mineurs  et  des  absens  ;  personnes  qui  dans  le  fait  ne  peu-  5  juin  i828. 
vent  venir  en  avant  et  répondre  pour  elles-m  nies. 

Ainsi  ce  n'est  pas  contre  eux  un  titre  assuré  ? — Ce  n'est  pas  un  titre  assuré  contre  des 
personnes  qui  n'ont  pas  de  pouvoir  d'exercer  leu'- droit  de  réclamation,  elles  ne  peuvent 
en  être  privées  ;  on  l'eatend  ainsi  universellement. 

Vous  avez  dit  que  la  direiîtion  des  deniers  publics  pour  les  objets  d'amélioration  iaté^ 
rieure,  était  meilleure  dans  les  Etats-Unis  qu'en  Canada;  pou vez-vous  mentionner  quelques 
exemples  <{ui  vous  antoriscut  a  taire  cet  avancé  ? — Je  conçois  q'i:i  la  nicrae  somme  de  de- 
niers sert  davantag-e  là  que  chez  nous,  et  je  l'attribue  à  une  meillenre  direction  et  à  uns 
plus  grande  responsabiliré  ;  j'en  donn'^rai  un  exemple  :  le  Canal  de  Lachine  a  coûté  eu  v  i- 
ron  un  demi-million  de  piastres  ;  il  a  neuf  milles  do  loni^ueur.  Le  Canal  de  New-York  a 
coûté  environ  huit  millions  de  piastres,  c'est-à-dire  seize  fois  autant,  et  il  a  320  milles  de 
long,  et,  à  tout  prendre,  il  a  été  sujet  à\les  dépenses  aussi  considérables,  sinon  d'avantai^e, 
que  le  canal  de  Lachine,  àcausffdu  nombre  des  écluses,  et  de  la  grande  élévation  du  pavs 
que  traverse  le  canal,  de  sorte  qu'il  y  a  contre  nous  une  dirirereuco  remarquable  da:is  le  ré- 
sultat de  la  dépense. 

A  quoi  attribuez-vous  cette  différence  ? — Je  l'attribue  au  manque  de  comptabilité  sufS- 
sante  dans  notre  dépense. 

Etait-ce  un  ouvrage  du  gouvernement  ? — Oui,  l'ouvrage  n'est  pas  trop  bien  surveillé  ; 
quand  un  particulier  fut  fiire  un  ouvrage  sans  le  surveiller,  il  n'est  pas  de  moitié  fait* si 
bien,  ni  de  beaucoup  à  frais  aussi  modérés.  Notre  canal  produit  à  peine  qnel(|uo  revenu  ; 
leur  canal  en  donne  an  très  grand  ;  c'est  là  une  autre  prenve  de  bonne  conduite  :  je  dois 
dire  généralement  qu'ils  conduisent  leurs  affaires  mieux  que  nous. 

Ne  se  sert-on  p:is  du  canal  de  L:xchine  On  s'en  sert  ;  mais  il  ne  donne  qu'un  foible 
revenu.    Je  ne  snppose  pas  qu'il  donn«  plus  de  2,01)01.  à  3,0001.  par  année. 

Il  est  dit  dans  la  pétition  qu'un  grand  nombre  d'oliiciers  de  milice  ont  été  destitués  sans 
cause  raisonnable — Il  y  a  ou  un  grand  nombre  de  destitutions,  et  on  allègue  quelles  ont 
été  faites  sans  raison  suilisante  et  sans  cause  raisonnable. 

Quelle  a  été  suivant  ce  qu'on  croit  dans  l'opinion  })uh!ique  la  raison  de  la  destitution  de 
ces  oîïiciors  de  milice  ? — L'opinion  presque  universelle  él.àt  derniorement  qtie  la  chose  est 
due  à  la  part  qu'ils  ont-pnse  à  la  mission  au  sujet  de  plaintes  en  Angleterre. 

Quels  motits  a-t-ou  pour  entretenir  cette  opinion  ? — Il  n'y  a  aucun  doute  que  plusieurs 
d'entre'eux  n'aient  été  présens  aux  assemblées  où  on  a  adopté  les  pétitions,  et  je  o'oisque 
plusieurs  d'entre  eux  ont  présidé  à  ces  assemblées. 

Le  gouverneur  a-t-il  assigné  quelque  motif  pour  leur  destitution  ? — Oui,  un  trés-mau^ 
vais  motif;  qu'ils  s'étaient  montrés  les  instrnmens  actifs  d'un  parti  hostile  au  gouverue- 
ment  de  sa  Majesté. 

Ont-ils  été  destitués  par  un  ordre  général  ? — Ils  ont  été  destitués  par  un  ordre  général  ; 
il  y  a  eu  environ  200  destitutions  dans  les  derniers  IS  mois,  soit  destitutions,  ou  des 
congés  donnés  d'une  autre  manière  ;  on  a  généralement  fait  et  défait  tonte  la  milice. 
L'ordre  générai  pour  les  dernières  destitutions,  est  comme  suit  : — il  est  daté  "  Bureau  de 
l'adjudaut-généraldes  milices,  Québec,  21  février  1828: — Le  gouverneuret  commaudanî-eu- 
chef  a  vu  avec  regret  que  plusieurs  olïiciers  commandans  dos  bataillons  de  milice,  oubliant 
leur  devoir  de  montrer  l'exemple  de  la  subordination  et  du  respect  pour  î'autoriréà  ceux  qui 
sont  placés  sous  leur  commandement,  se  sont  uîontrés  les  agens  actifs  d'un  parti  hostile  au 
gouvernement  de  sa  Majesté  ;  une  telle  conduite  tendant  à  exciter  le  mécontentement 
dans  le  pays,  et  à  causer  parmi  le  peuple  du  mépris  pour  le  gouvernement  exécutitj  il  ne 
peut  être  permis  de  la  passer  sous  silence,  et  en  conséquence  son  Excellence,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  confiés  par  sa  Majesté,  signitie  aux  oliiciers  ci-dessous  mentionnés  que 
sa  Majesté  n'a  plus  besoin  de  leurs  services  : — 3e.  bataillon  de  Buckinghamshire,  lieut.^ 
colonel  François  Legendre  ;  1er.  bataillon  de  Bedford,  R.  Hcrtel  de  Rou ville  ;  3e.  batail- 
lon du  comté  de  St.  Maurice,  A.  Poulin  de  Courval  ;  1er.  bataillon  de  Kent,  R.  Boucher 
de  Labraôre  ;  2d.  bataillon  de  Huntingdon,  Major  M.  Raymond  Le  gouvernciîr  eu  chef 
ne  croit  pas  moins  de  sou  devoir  public,  qu'un  acte  de  juotice  de  sa  part  envers  la  milice 
loyale  do  la  province,  d'en  mettre  les  membres  en  garde,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  induits 
en  erreur  par  les  artiiicet:  et  les  fausses  représentations  de  pei-sonnes  mal  intentionnées 
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pour  nourrir  des  soupçons  mal  fondés  sur  les  vues  et  les  actes  du  g-ouvernement,  ou  pour» 
s'écarter  de  ce  respect  pour  son  autorité,  et  de  cet  es])rit  d'obéissance  aux  lois  qui  convient 
k  des  sujets  ftdèles  et  loyaux.    Par  ordre  de  son  Excellence  le  <j^ouverneur-en-chef. 


(Signé)  "  F.  Vassal  de  Monviel,  Adj.  Gén.  M.  F." 

Ces  officiers  accompagnaient-ils  leur  corps  dans  le  tems  ;  étaient-ils  en  fonctions? — ■ 
Tout  homme  en  Canada,  depuis  l'û^e  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  GO,  est  milicien,  et 
personne  n'est  incorporé  à  moins  d'être  tiré  de  la  milice  ;  ils  sont  tous  miliciens  sujets  aux 
devoirs  de  la  milice,  quoiqu'ils  résident  sur  leurs  terres  ;  mais  il  n'y  a  maintenant  aucune 
jnilice  incorporée. 

S'assomblent-ils  du  tout  pour  se  discipliner  et  pour  s'exercer  ? — Ils  s'assemblent  pour 
l'appel  du  rule,  de  manière  à  ce  que  les  milices  soient  maintenues  en  existence;  dans  la 
vue  de  les  trouver  prêtes,  lorsqu'en  vertu  d'une  loi  il  peut-être  nécessaire  d'en  incorporer 
«ne  partie. 

Sont-ils  fournis  d'armes  ? — Non,  ils  n'ont  pas  d'armes. 
Paraissent-ils  eu  uniforme  ? — Non. 

En  matière  de  fait,  lej^ouvi  rneur  on  vd'tu  de  ses  fonctions  militaires,  possède-t-il  sur 
tous  les  sujets  dans  le  Canada  1p  pouvoir  militaire  ainsi  exercé  sur  la  milice  ? — Il  en  serait 
ainsi  ;  mais  en  matière  de  fait,  la  grande  niasse  du  p<'uj)le  du  Canada  est  d'opinion  qu'il 
n'a  aucune  autorisation  à  cet  é;4ard,  parce  qu'elle  est  d'opinion  que  la  loi  n'existe  pas. 

"Quelle  loi  ? — Le  gouverneur  et  le  conseil  ont  laissé  expirer  les  lois  de  milice  eu  lb^7,  et 
ils  ont  fait  revivre  alors  un,?  vieille  ordonnance  passée  en  1788  ou  en  1 789,  avant  l'existence 
de  la  constitution  actuelle,  et  c'est  sous  cette  ordonnance  qu'on  a  dernièrement  fait  tout 
ce  bruit.  Généralement  le  peuple  est  d'opinion  que  la  loi  n'est  pas  en  force  ;  mais  dans  le 
commencement,  quand  il  s'est  a;^i  d'une  simple  parade  pour  l'ajipel  des  noiys,  personne  ne 
s'y  est  opposé  ;  mais  quand  on  en  est  venu  à  exiger  plus  qu'on  n'avait  coutume  sous  les  lois 
qui  avaient  existé  depuis  l'étaldissement  de  la  constitution,  le  peuple  s'est  récrié  sui-  ce 
sujet,  et  ces  clameurs  ont  conduit,  en  quelque  manière,  aux  ditïicultés  actuelles.  Il  y  a  ac-; 
tuelleraent  63  officiers  de  destitués  par  des  ordres  généraux,  et  il  y  eu  a  un  grand  nombre 
de  rais  à  la  retraite. 

Rassemble-t-on  durant  la  paix  quelque  partie  de  la  milice?— Non,  le  système  a  été 
comme  suit  :  toute  la  population  du  Bas-Canada  a  été  déclarée  sujette  à  porter  les  armes 
sous  certaines  circonstances,  lorsqu'il  existe  une  rébellion  daj'.s  le  pays,  ou  dans  le  cas 
d'invasion  ;  pour  cet  objet  tous  les  particuliers  sont  enrôlés  ;  il  se  fait  un  rôle  de  toute  la 
population  mâle  depuis  l'âge  de  1 8  ans  jusqu'à  celui  de  60,  et  on  fait  l'appel  du  rôle  tous 
les  ans,  pour  voir  s'ils  sont  tous  en  bon  état,  et  il  y  a  des  dis))Ositions  qui  règlent  qu'en  tems 
de  g-uerre  il  y  aura  un  tirage  delà  milice  pour  former  la  milice  incorporée.  Pendant  la  der- 
nière g-uerre  nous  avons  eu  sur  les  frontières  environ  7,000  ou  8,000  hommes  ainsi  tirés; 
on  avait  tiré  même  jusqu'au  troisième  citoyen  non  marié  pour  l'evoyer  aux  frontières. 

Y  a-t-il  des  coinmissions  ? — Les  officiers  ont  tous  des  commissions  ;  toute  la  population 
mâle  du  pays  est  généralement  organisée  en  milice  ;  en  tems  de  paix  ce  n'est  rien,  mais 
en  tems  de  guerre  tout  individu  est  sujet  à  marcher. 

Les  officiers  reçoivent-ils  quelque  paye  en  tems  de  paix  ? — Rien,  ce  n'est  qu'un  far-r 
deau  ;  ils  perdent  leur  tems  et  quelquefois  ils  encourr'ent  des  dépenses  assez  fortes  ;  ils  dé- 
pensent de  l'arg-ent  à  dresser  des  compagnies  volontaires. 

Quel  est  à  peu  près  le  nombre  entier  des  officiers  ? — La  milice  de  la  province  se  compose 
en  tout  de  66  bataillons  et  de  7  compagnies  ;  le  nombre  total  des  officiers  des  66  bataillons, 
comprenant  ceux  qui  ont  eu  des  retraites,  est  de  2,954'. 

En  y  comprenant  les  officiers  non  commissionés  ? — Non,  les  officiers  commissionés 
seulement,  depuis  le  rang-  d'enseigne  et  au  dessus. 

Ne  fait-on  pas  quelque  réclamation  au  sujet  des  biens  qui  appartenaient  ci-devant  aux 
jésuites,  et  l'assemblée  ne  prétend-elle  pas  que  les  produits  en  devraient  être  appropriés 
sous  sa  direction  au  soutien  de  l'éducation  publique  ? — Ou  a  reclamé  les  biens  des  jésuites 
depuis  l'année  1793,  par  des  pétitions  àlalég-islature.  Les  prétentions  de  la  part  du  peu- 
ple, sont  que  les  biens  qui  appartenaient  aux  jésuites,  leur  avaient  été  donné  pour  l'édu- 
cation générale  de  la  jeunesse  du  pays,  et  que  l'ordre  des  jésuites  étant  éteint,  les  biens 
devaient  être  appliqués  aux  objets  pour  lesquels  ils  avoieut  été  donnés  dans  le  princi])e  ; 
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qu'en  réalité,  les  jésuites  d'après  leur  vœu  de  'pauvreté,  ne  pouvaient  tenir  do  propriétés  ^  Vé-Z/sq? 
que  pour  des  collèges  ;  et  le  résultat  de  la  dissolution  de  l'ordre  des  jésuites  eu  France,  a     '  écuvei. 

été  qu'on  a  appliqué  les  biens  aux  objets  pour  lesquels  il  avaient  été  accordés  dans  le  ])riu-^  a  

cipe,  mais  sous  quelque  autre  autorité.  5  juin  1828. 

La  réclamation  a-t-elle  quelque  autre  fondement  que  le  raisonnement  général  que  vous 
venez  de  faire  '? — 11  a  été  fait  difi'érens  rapports  sur  ce  sujet  par  la  chambre  d'assemblée,  et 
le  rapport  sur  l'édcuation  en  1824,  qu'on  trouvera  dans  les  journaux. 

Quelle  réponse  le  «rouvernement  a-t-il  faite  aux  demandes  de  l'assemblée  à  cet  égard  ? — ; 
Il  n'y  a  eu  à  cet  égard  aucune  réponse. 

De  quelle  manière  a-t-ou  disposé  des  produits  des  biens  des  jésuites? — Nous  n'en  avons 
aucun  compte. 

Savez-vous  par  qui  est  perçu  le  revenu  provenant  de  ces  biens  ? — Il  y  avait  ci-devant 
une  commission,  et  un  trésorier,  et  le  trésorier  recevait  l'argent,  et  le  versait  entre  les 
mains  du  receveur-général  ;  j'ai  entendu  dire  qu'une  partie  de  cet  argent  avait  été  perdue 
dans  sa  faillite  ;  depuis  ce  tenis,  il  est  émané  une  nouvelle  commission,  et  il  n'y  a  eu  qu'un 
!  seul  directeur  de  nommé.    Je  ne  sais  pas  qui  reçoit  l'argont  à  prêtent. 

Y  a-t-il  d'autres  biens  dans  la  province  du  Bas-Canada  qui  soient  sur  le  môme  pied,  et 
au  sujet  desquels  ou  a  fait  des  réclamations  semblables  à  celles  qui  existent  à  ce  que  vous 
venez  de  dire  pour  les  biens  des  jésuites  ? — Non. 

La  couronne  posséde-t-elle  quelques  autres  propriétés  qui  aient  appartenu  ancienne- 
ment à  des  corps  ecclésiastiques  ? — Pas  que  je  sache. 

Quels  établissemens  y  a-t-il  dans  le  Bas-Canada  pour  l'éducation  ;  a-t-on  pourvu  aux 
dépenses  de  quelques-uns  à  même  les  fonds  publics  ? — Aucun,  si  ce  n'est  que  la  législature 
a  accordé  quelques  sommes  annuelles  pour  différentes  sociétés  d'écoles  à  Québec  et  à 
Montréal,  pendant  les  six  ou  huit  dernières  années,  mais  il  n'en  a  été  fait  aucun  à  même 
les  fonds  publics  de  la  province,  c'est-ù-dire  subséquemmefit  à  la  conquête  en  1760;  anté- 
;  rieurement  on  avait  fait  des  établissemens.  Il  y  avait  le  séminaire  des  missions  à  Québec, 
.  et  le  séminaire  du  coUég-e  de  St.  Sulpice  à  Montréal  ;  ils  conservèrent  leurs  propriétés,  et 
quoiqne  dans  le  principe  ils  n'eussent  été  établis  que  pour  l'édiication  ecclésiastique,  ils 
étendirent  leur  système,  et  embrassèrent  l'éducation  générale.  Maiiitenant  le  séminaire 
de  Québec,  qui  avait  été  établi  dans  le  principe  pour  former  des  ecclésiastiques,  embrasse 
>    le  cours  entier  des  sciences,  ainsi  que  le  séminaire  de  Montréal. 

I  S'est-il  élevé  quelque  dispute  sur  le  caractère  du  système  d'éducation  à  établir  ;  les  Ca- 
nadiens ont-ils  quelque  désir  qu'il  fût  d'un  caractère  français  et  catholique  ;  et  les  habi- 
tans  anglais  désirent-ils  qu'il  fût  d'un  caractère  plus  général  ? — 11  y  a  eu  de  hi  pai  t  des  ca- 
tholiques romains  beaucoup  de  jalousie  au  sujet  de  l'éducation  ;  je  crois  qu'elle  a  été  cau- 
sée par  des  instructions  envoyées  d'ici  subséqnemment  à  la  conquête. 

Quand  ces  instructions  furent-elles  envoyées  '? — Elles  doivent  avoir  été  envoyées  peu 
de  tems  après  la  conquête,  mais  on  les  a  fréquemment  renouvellées  depuis,  et  elles  sem- 
blaient aux  catholiques  romains  une  espèce  de  prosélytisme  réduit  en  système,  qui  natu- 
rellement produit  un  certain  degré  d'aiarme.  Il  a  été  passé  un  acte  eu  1801  pour  l'éta- 
I  blissement  d'écoles  ;  elles  devaient  être  dotées  par  le  roi  comme  écoles  de  fondation 
I  royale,  et  elles  devaient  être  sous  la  direction  d'une  corporation  que  le  gouverneur  devait 
,  nommer;  cette  corporation  ne  fut  nommée  qu'en  1817,  et  il  arriva  qu'elle  fut  principale- 
ment composée  de  membres  d'une  seule  religion  ;  l'évêque  de  l'église  d'Angleterre  et  le 
clero^é  de  l'église  d'Angleterre,  étaient  à  la  tête  delà  corporation,  et  la  majorité  des  membres 
était  de  l'église  d'Angleterre,  et  cela  tendait  à  confirmer  les  soupçons  que  le  peuple  entre- 
tenait par  rapport  au  prosélytisme,  et  il  était  inutile  après  cela  de  penser  à  lui  faire  en- 
voyer ses  enfans  à  l'école';  car  à  peine  y  a-t-il  eu  depuis  la  conquête  un  exemple  de  la  con- 
version d'un  catholique  romain,  et  je  crois  qu'il  y  en  a  eu  bien  peu  du  cêfté  opposé  ;  mais 
cependant  tous  les  partis  paraissent  parfaitement  attachés  à  leur  religion,  et  craignent 
tout  ce  qui  ressemble  au  prosélytisme.  En  conséquence,  ces  écoles  ont  échoué.  On  ne 
leur  a  donné  aucunes  propriétés,  comme  l'avait  proposé  la  couronne  ;  elles  n'ont  eu  que 
bien  peu  d'écoliers  ;  mais  on  a  appliqué  à  les  soutenir  environ  30,0007.  des  deniers  de  la 
province.  Nonobstant,  je  suppose  qu'en  tous  elles  n'ont  par  instruit  1,200  enfans  par  an- 
née depuis  leur  établissement. 

D  'où  était  tirés  ces  30,0007.  ? — Du  revenu  provincial. 
\,       A-t-on  fait  quelques  démarches  pour  l'établissement  d'écoles  dans  les  tomiships  ? — Oui  ; 
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Jof  n  N'eilson  yeut  pas  de  ces  écoles  dans  les  townships  ;  on  ne  veut  pas  dans  les  townsliipi 

éctiver.      d'écoles  qui  puissent  paraitro  sous  la  direction  d'une  ég-lise  particulière. 

 ^     Dans  votre  propre  opinion,  quel  serait  le  meilleur  système  d'après  lequel  on  pourrai 

5  juin  l§28.  établir  dans  la  colonie  des  écoles  pour  l'instruction  de  la  population  en  g'énéral  ? — Le' 
système  que  la  cliambre  d'assemblée  proposa  par  un  bill  eu  1814,  était  semblable  à  celiii| 
d'Ecosse,  et  à  quelques-uns  des  modes  adoptés  dans  la  Nouvelle-An<;leterre.  C'était  d'a-l 
voir  des  écoles  dans  cbaque  paroisse  ;  les  paroissiens  avaient  le  pouvoir  de  se  cotiser  pou; 
soutenir  ces  écoles,  et  de  nommer  des  personnes,  ou  une  espèce  de  syndics,  pour  en  avof 
la  direction. 

Pourrait-on  établir  des  écoles  auxquelles  les  catholiques  et  les  protestans  pourraienj 
ég-alement  avoir  un  accès  commun '?— Du  moment  que  vous  faites  une  distinction  entrt' 
un  protestant  et  nu  catholique,  vous  les  séparez  l'un  de  l'autre  ;  on  ne  doit  les  re;,'-arder  n| 
comme  protestans  ni  comme  catholiques,  ou  autrement  il  y  aura  immédiatement  une  disi 
tinction  entre  eux.  i 

Le  pouvoir  de  contribuer  par  des  dons  charita]>les  aux  objets  de  l'éducation  n'est-il  pa. 
limité  par  la  loi  en  Canada  V — Il  l'est.  Après  beaucoup  d'eiïbrts  pour  établir  des  école^ 
dans  le  Bas-Canada,  et  je  pense  qu'on  avait  rejeté  cinq  ou  six  fois  le  bill  qui  accordait  un^ 
certaine  somme  poiir  chaque  école  qui  serait  établie,  et  qu'en  laissait  la  direction  aiu( 
ecclésiastiques  des  différentes  dénominations,  chaque  dénomination  devant  avoir  la  direol 
tion  de  ses  propres  écoles,  et  qui  accordait  200/.  pour  établir  une  école  et  y  préposer  uil 
maître  pourvu  qu'il  y  eût  un  certain  nombre  d'écoliers, — enfin  on  convint  d'un  bill  qui 
leur  accordait  le  pouvoir  de  posséder  des  propriétés  jusqu'au  montant  au  plus,  à  ce  que  j<i 
pense,  de  75/.,  pour  le  soutien  d'écoles.  Avant  ce  tems  le  peuple  ne  pouvait  possédeii 
de  propriété  pour  le  soutien  d'écoles,  même  si  c'était  un  don,  parce  que  les  héritiers  de  h 
personne  qui  avait  fait  le  don  venaient  le  revendiquer  ;  le  statut  de  Main-morte  s'y  oppot 
sait;  de  sorte  qu'il  n'y  a  d'autres  écoles  pour  l'éducation  du  peuple  que  celles  qui  sonj 
établies  par  charité.  Cependant  le  peuple  fait  de  grands  efîbrts  en  faveur  des  écoles,  ej 
soit  que  la  loi  lui  procure  de  l'aide  ou  non,  il  acquerra  de  l'éducation.  | 

Ces  bills  ont-ils  été  rejetés  par  le  conseil  léji^islatif  ? — Oui.  i 

Sur  quels  motifs  ? — Je  ne  puis  le  dire  ;  l'expression  générale  parmi  les  membres  de  c«j 
corps  était  qu'ils  ne  voulaient  pas  avoir  d'autre  acte  que  l'acte  de  1801  ;  et  l'acte  d<i 
1801  ne  pouvait  avoir  d'exécution  à  cause  des  craintes  religieuses.  i 

A-t-on  exprimé  quelque  aversion  pour  le  système  d'après  lequel  le  peuple  devait  se  coj 
tiser  lui-même  ? — Non;  cependant  ce  bill  n'est  jamais  allé  jusqu'au  conseil  législatif;  r 
fut  introduit  justement  à  la  fin  de  la  g-uerre,  et  on  le  remplaça  par  un  autre  qui  faisait  un 
don  à  chaque  paroisse,  soit  que  ce  fût  une  paroisse  de  l'église  catholique  romaine,  de  l'éj 
glise  d'Aoglotc-rre,  ou  de  l'église  d'Ecose,  ou  de  dissidens,  pourvu  qu'on  y  établit  lïn 
école,  et  qu'on  y  eût  un  certain  nombre  d'écoliers,  ces  écoles  devaient  avoir  200/.  à  mêm 
les  fonds  {)rovinciaux  ;  mais  il  rencontra  de  l'opposition  dans  le  conseil  législatif.  Vue  qu< 
ce  bill  avait  échoué  si  souvent,  on  en  introduit  et  on  en  passa  finalement  un  autre  qui 
comme  je  l'ai  mentionné,  permettait  à  chaque  paroisse  de  posséder  des  propriétés  pou: 
l'usage  des  écoles,  donnant  à  ces  écoles  le  pouvoir  de  posséder  des  biens  au  montant  annue 
de  75/. 

Entendez-vous  dire  qu'un  grand  désir  d'instruction  s'est  montré  dans  les  townships  ?— 
Il  n'y  a  aucun  doute  là-dessus  ;  il  n'y  a  pas  d'américain  qui  ne  pense  que  l'éducation  d<! 
ses  enfans  forme  une  partie  essentielle  de  ses  d^oirs.  ! 

Etait-ce  là  empêcher  le  peuple  de  se  cotiser  volontairement  pour  cet  objet  ? — Le  peu' 
pie  n'avait  aucune  autorité  légale  pour  le  faire  ;  s'il  en  avait  eu  il  l'aurait  fait  il  y  longi 
tems.  I 

A-t-on  fait  quelque  tentative  pour  introduire  un  acte  qui  donnât  cette  permission  ?— 
Non,  je  ne  crois  pas;  au  moins  je  ne  connais  d'autre  tentative  que  le  bill  général  d« 
1814. 

Craignez-vous  que  le  parti  canadien  n'opposât  quelque  difficulté  à  une  disposition  sem 
blable  ? — Je  puis  assurer  au  comité  que  le  parti  canadien  fera  tout  en  son  pouvoir  pou 
avancer  l'éducation,  n'importe  par  quel  parti  ;  il  est  persuadé  que  le  pays  ne  peut  aile 
bien  sans  une  éducation  générale. 

Y  a-t-il  eu  un  teins  oii  les  mesures  du  gouvernement  étaient  communément  soutenue 
par  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée  ? — Certainement;  après  l'établissement  de  Ij 
constitution  en  1792  jusqu'en  1806  et  en  It07,  le  gouvernement  a  eu  une  majorité  cou* 
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liante  dans  la  cîiambi-e,  ou  au  moins  le  g'Ouverueiïieiit  a  gtîiieralement  réussi  dans  toutes  jji^f^  Keilson 
jses  mesures.  ^  ^  écuver. 

j    A  quoi  attribuez -vous  le  chaugcmont  qui  a  eu  lieu  depuis  ce  tems  ? — La  grande  cause  —  a  

lia  changemout  a  été  l'administration  de  sir  James  Crai;^- ;  il  se  co>uluisit  d'une  manière  5  juin  1828. 
'très-violente  envers  la  chambre  d'asseunblée  et  envers  le  peuple  en  général,  qu'il  accusa  de 
■  beaucoup  de  choses,  et  finalement,  à  la  veille  d'une  élei  tion  générale  il  fit  emprisonner 
itroisdes  principaux  membres  de  l'assemblée  sous  l'accusation  de  pratiques  traîtresses,  et 
Iles  V  retint  jusqu'à  ce  que  quelfjues-uns  d'eux  eussent  souscrit  à  toutes  conditions  pour  en 
sor'ir,  et  d'autres  continuèreutà  y  être  détenus  jusqu'àce  qu'on  leur  ouvrit  les  portes  de  la 
prison,  et  qu'on  les  lit  sortir  ;  la  vérité  était  que  parmi  le  peuple  ou  n'avait  aucune  notion 
I  de  la  trahison. 

j  Croyez-vous  que  ces  procédés  ont  eu  une  influence  permanente  sur  l'assemblée  ? — C'a 
lété  là  la  fin  de  toute  l'intluence  de  l'administration,  parce  qu'ils  imi)Iiquaient  non  seule- 
iment  le  gouverneur,  mais  tous  les  individus  qui  étaient  dans  l'emploi  du  gouvernement  ; 
ils  y  prirent  une  part  active  et  couséquemment  ils  perdirent  leur  influence  auprès  du  peu- 
Iple.  '        .    .  , 

!  Depuis  ce  tems  le  gouvernement  u'a-t-il  eu  aucune  majorité  dans  l'assemblée  ? — Il  n'a 
I  jamais  pu  commander  une  majorité.  Durant  l'administration  de  Sir  George  Prévost,  elle  a 
;  unanimement  soutenu  toutes  ses  mesures,  parce  qu'il  s'agissait  alors  de  défendre  le  pays 
I  et  de  faire  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'aider  dans  cet  objet,  et  l'assemldée  a  presque  été 
j  seule  dans  ce  tems  à  soutenir  le  gouvernement.  Durant  l'administration  de  Sir  John 
I  Sherbrooke,  le  peuple  était  généralement  du  côté  du  gouvernement,  et  il  avait  une  raajo- 
j  rite  pour  toutes  ses  mesures  dans  la  chambre  d'assemblée,  mais  depuis  le  tems  de  Sir 
James  Craig,  il  n'a  eu  aucune  majorité  à  laquelle  il  pût  commander. 

I  Le  comité  a  devant  lui  une  lettré^  adressée  par  M.  Papineau  et  par  vous  au  sous-secré- 
1  taire  d'état  au  sujet  de  l'union,  et  vous  dites  clans  cette  lettre  que  les  habitans  des  établis- 
!  semens  que  vous  appelez  une  continuation  des  établissemens  américains  dans  le  Bas-Ca- 
I  iiada,  sur  les  frontières  des  Etats-Unis,  ont  bien  peu  de  relations  ou  d'intérêts  communs 
avec  le  corps  des  sujets  de  sa  Majesté  dans  le  B:is-Cauada  ? — Ils  avaient  certainement 
alors  fort  peu  de  relations  ;  leurs  relations  était  principalement  avec  les  Etats-U^nis. 

Comment  se  faisait-il  qu'étant  sujets  du  même  roi,  et  vivant  sous  le  même  gouverne- 
ment, on  pût  croire,  suivant  votre  opinion,  qu'ils  avaient  peu  de  relations  ou  d'intérêts 
communs  avec  le  reste  des  sujets  de  sa  Majesté? — Ils  demeurent  à  environ  100  milles  de 
I  Portland,  sur  le  bord  de  la  mer,  dans  les  Etats-Unis;  et  ils  sont,  je  suppose,  à  100  milles 
,  du  St.  Laurent  ;  leurs  relations  principales  ont  été  avec  le  pays  d'où  ils  étaient  venus, 
I  leurs  liaisons  f  sont  entièrement,  et  les  chemins  entre  ces  établissemens  sur  les  frontières 
I  des  Etats-Unis  et  le  fleuve  St.  Laurent,  passent  à  travers  une  forêt.    On  ne  peut  en  ce 
j  pays  aA^oir  qu'une  bien  petite  idée  d'un  chemin  à  travers  une  forêt  en  Amérique  ;  si  on 
I  faisait  un  chemin  aussi  bon  que  l'est  ici  aucun  chemin  macadamisé,  on  ne  pourrait  y  pas- 
j  ser  eu  sûreté  pendant  une  semaine,  car  le  premier  ouragan  qui  vient  au  printems  de  l'an- 
i  née,  ou  le  premier  orage  accompagné  de  tonnère  qui  arrive  en  été,  jetterait  les  arbres  à 
1  travers  ce  chemin,  et  c'est  pour  cela  qu'on  ne  peut  y  passer  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  gens 
I  d'établis  le  long  pour  nettoyer  le  chemin  ;  or  toute  l'étendue  de  cette  contrée  est  encore 
une  forêt  naturelle  entre  ces  établissemens  et  les  anciens  établissemens  sur  le  fleuve  St.- 
Laurent  ;  on  a  fait  des  chemins,  mais  ces  chemins  se  remplissent  par  le  manque  d'habi- 
I  tans,  même  quoiqu'ils  soient  practicables  pour  des  charrettes  ;  après  que  Touvrage  est  fait 
1  ils  se  remplissent  par  la  chûte  des  arbres,  et  il  n'y  a  personne  pour  s'occuper  des  che- 
j  mins. 

j  Le  comité  doit-il  entendre^qu'il  serait  impossible  d'entretenir  des  chemins  entre  les 
townships  sui' les  frontières  américaines  et  les  seigneuries  sur  le  St.-Laureut  jusqu'à  ce 
I  que  l'espace  intermédiaire  soit  établi  ? — Il  n'y  a  rien  à  faire  pour  rendre  les  chemins  pra- 
[  ticables  jusqu'àce  qu'on  fasse  des  établissemens.  Si  on  se  débarrassait  des  réserves  de  la 
couronne  et  du  clergé,  et  si  on  accoi'dait  des  terres  aux  gens  sous  la  condition  de  s'y  éta- 
blir, ces  terres  seraient  établies  ;  mas  les  gens  n'aiment  pas  à  aller  au  loin  dans  les  bois  et 
à  y  rencontrer  ces  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé  ;  c'est  une  chose  formidable  en 
toute  circonstance  de  vivre  à  16  milles  peut-être  de  tout  être  humain  ;  il  est  impossible  à 
un  homme  de  vivre  s'il  n'a  des  voisins  pour  le  secourir  ;  il  ne  peut  abattre  une  forêt,  il  ne 
peut  empêcher  les  arbres  pourris  qu'ont  séchés  les  feux  dans  les  bois,  de  tomber,  de  tuer 
«es  bestiaux,  et  de  détruire  ses  clôtures,  dans  la  réalité  il  est  impossible  à  un  homme  de 
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s'établir  en  Améri^juc  et  d'y  vivre  sur  une  terre  à  moins  d'avoir  des  voisins  au  tour  ié 

John  j^h'ilso7i,  lui. 

éciiyer.  Vous  dites  dans  cette  lettre  que  les  lois  qui  ré;»-i.ssent  les  proj)riétés  et  les  droits  civiU, 

(  "  >  les  usag-es,  les  mœurs,  la  religion,  et  même  les  prtyugés  qui  reg-nent  dans  les  deux  pro-| 

5  juin  1823.  yinces,  ditïerent  esseufiaUemont,  et  vous  dites  aussi  que  l<'.s  habitans  du  Haut-Canada,  àj 
cause  de  leur  distan(M)  (le  la  nitîr,  et  du  besoin  qu'ils  ont  d'un  marché  extérieur,  ont  enj 
grande  partie  cessé  rti^  consommer  les  espèces  de  marcluindises  sur  lesquelles  il  se  prélèvei 
des  droits  dans  le  port  de  Québec  ;  et  vous  prétendez  l'aire  voir  que  leurs  intérêts  sont  gij 
distincts,  qu'il  n'y  aurait  aucun  iuo^mmi  de  les  engager  à  co-opérer  ensemble  aux  mesuresi 
d^  bien  ])ublic,  ou  à  entretenir  les  mêmes  vues  par  rapporta  la  politique  générale  :  est  cei 
encore  là  votre  opinion  ? — Il  est  vrai  que  les  lois,  les  usages,  les  mœurs  et  les  préjugés  de8| 
deux  pays  diffèrent  essentiellement  ;  il  est  vrai  aussi  que  dans  le  Haut-Canada  on  com-j 
meuce  à  consommer  considérablement  les  articles  de  manutiUîture  américaine,  particulière^! 
ment  dans  la  partie  du  pays  qui  est  au-dessus  du  Lac  Ontario,  et  que  je  crois  contenir  envi- 
ron la  moitié  de  la  population  de  la  province  ;  et  je  crois  qu'il  y  a  une  grande  ligne  de  d 
inarcation  dans  l'ensemble  entre  les  vues  et  les  intérêts  des  deux  provinces  jje  ne  puis  di 
positivement  qu'on  ne  pourrait  les  amener  à  opérer  ensemble  ;  je  crois  qu'elles  ont  main 
tenant  l'une  envers  l'autre  des  dispositions  très-amicales,  et  des  dispositions  amicales  se 
ront  très-efficaces  pour  produire  la  co-opération  sons  des  circonstances  très  difficiles  ;! 
mais  en  p.arlant  généralement,  ce  serait  jigir  d'une  manière  très-dure  envers  le  peuple  dil{ 
Haut-Canada,  que  de  l'obliger  à  venir  dans  le  Bas-Canada,  pour  faire  ses  lois  locales,  Oi^' 
d'obliger  le  "peuple  du  Bas-Canada  d  aller  dans  le  Haut-Canada  pour  y  faire  les  siennes.! 
Les  Etats-Unis  le  long  de  cette  frontière  ont  l'avantage  d'avoir  cinq  législatures  locales} 
différentes  le  long  de  la  même  ligne.  Ou  ne  gagne  rien  à  être  membre  de  l'assemblééj 
de  la  province  ;  ce  n'est  que  du  travail,  sans  aucun  profit.  Dans  ce  cas  les  membres  de-( 
vraient  voyager  700  milles  à  travers  un  pays  très  difficile  à  traverser,  pour  s'occuper  de 
toutes  leurs  petites  affaires  :  cela  rendrait  la  place  presqu'inacessible  à  toute  personne  quî 
n'aurait  pas  une  fortune  plus  considérable  que  celles  qu'on  trouve  dans  le  pays. 

Tout  le  commerce  entre  la  province  supérieure  et  la  mère-patrie  ne  doit-il  pas  se  faire 
nécessairement  par  le  St.-Laurent  et  par  le  Bas-Canada  ? — Naturellement  on  n'y  peut 
commercer  avec  la  mère-patrie  à  travers  les  Etats-Unis.  -  | 

Ce  commerce  peut-il  être  re^lé  avec  un  égard  convenable  aux  intérêts  de  la  provincéj 
supérieure,  si  tftut  le  contrôle  législatif  sur  icelui  est  entre  les  mains  du  gonvernement  dei 
la  province  inférieure  ? — Cela  n'est  pas  le  cas  maintenant  ;  il  n'a  pas  existé  un  semblablej 
contrôle  législatif  depuis  l'année  1822  ;  on  passa  alors  l'acte  du  commerce  du  Canada  qui 
le  mit  hors  du  contrôle  de  la  législature  du  Bas-Canada  ;  et  je  crois  que  depuis  ce  tems  il 
n'y  a  eu  aucune  plainte  à  ce  sujet. 

Les  habitans  du  Bas-Canada  ne  se  plaignent-ils  pas  de  ce  que  les  dispositions  de  l'acte! 
du  commerce  du  Canada  sont  une, violation  du  pacte  qui  a  été  fuit  avec  eux  au  sujet  des; 
impôts,  et  qu'elles  privent  l'assemblée  législative  d'une  partie  du  pouvoir  à  elle  inhérenti 
pour  l'imposition  des  droits  dans  le  Bas-Canada? — Ils  se  sont  plaint  très-hautement  de  cè| 
qu'on  avait  prolongé  par  un  acte  de  la  législature  de  ce  pays,  quelques  actes  provinciaux! 
temporaires  qui  prélevaient  des  droits,  ils  concevaient  que  si  ce  n'était  pas  absolument] 
taxer  la  colonie,  c'était  cela  à  très-peu  de  chose  près;  mais  cependant  il  n'y  a  eu  aucune  re-j 
montrance  formelle  à  ce  sujet, 'parce  qu'ils  étaient  dans  le  doute  si  ce  pays  ne  pouvait; 
prétendre  à  quelque  pouvoir  de  cette  espèce,  vu  la  circonstance  de  la  nécessité  de  réglei*| 
lin  différend  entre  les  deux  provinces,  qu'elles  ne  pouvaient  régler  elles-mêmes  ;  cela  leur, 
faisait  presque  douter  de  leurs  motifs  de  plaintes,  autrement  vous  auriez  entendu  de  li\ 
part  du  Bas-Canada  plus  de  plaintes  que  vous  n'en  avez  jamais  entendues  jusqu'ici.  j 

Le  comité  doit-il  conclure  de  ce  que  vous  dites  que  les  intérêts  commerciaux  du  Haut-l 
Canada  requièrent  un  règlement  des  droits  dans  le  Bas-Canada,  qui  équivale  dans  la 
réalité  à  l'invasion  des  privilèges  que  le  Bas-Canada  reclame  ? — Non,  je  pense  que  vous 
avez  été  bien  bons  envers  nous,  vous  nous  avez  ôté  un  trouble  considérable,  car  on  ne| 
doit  plus  nous  l'egarder  davantage  comme  saisis  du  pouvoir  de  faire  des  réglemens  au  sujet 
du  commerce,  cela  se  fait  ici  par  un  acte  ;  il  ne  peut  y  a^  oir  aucune  querelle  entre  Ici 
Haut-Canada  et  le  Bas-Canada  au  sujet  des  réglemens  de  commerce. 

Regardez-vous  tous  les  droits  de  douanes  comme  des  réglemens  de  commerce? — Ils  y 
équivalent,  et  nous  n'avons  de  droits  de  douanes  que  les  droits  qui  se  trouvent  combinés, 
en  quelque  manière  dans  l'acte  qui  règle  généralement  les  droits  des  douanes*  j 

Mettant 
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Mettant  de  côté  tout  objot  quant  au  règlement  du  ronimoiTO,  supposez-vous  que  le  par-  j-^;^,^  N'eilson, 
1    leuient  ici  pût  imposer  un  droit  dédouanes  dans  le  Bas-Canada,  dans  le  bût  unique  d'aug--  écuyer. 

I    nienter  le  revenu? — Certainement  non  ;    nous  soutenons  que  vous  n'imposerez  aucun ,^  ^  ^ 

droit  si  ce  n'est  pour  le  ré:>lement  du  commerce,  et  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'aucun    5  juin  iS2S, 
î    corps  législatif  se  serve  de  ce  pouvoir  i)our  quelqu'autre  objet;  nous  nous  attendons  que 
I    06  seront  ôona        des  droits  pour  le  ré-'îement  du  conimerce,  et  nous  entendons  qu'il 
I    doit  être  disposé  dn  produit  de  ces  droits,  quel  qu'il  puisse  être,  par  la  législature  pro-  , 
I    vinciale.    Par  rapport  a  la  levée  de  droits  sur  les  marcbandises  qui  passent  eritre  le  Haut 
'    et  le  Bas-Canada,  il  est  de  tait  que  le  Haut-Canada  lève  à  présent  des  droits  sur  les  im- 
I    portations  des  Etats-Unis,  sur  une  frontière  de  700  milles;  si  les  habitans  du  Haut-Ca- 
nada désiraient  prélever  un  droit  sur  les  importations  dans  le  Haut-Canada,  et  si  ou  ne 
croyait  pas  qu'ils  intervinssent  dans  les  pouvoirs  généraux  de  ce  pays  pour  le  réi*^lement 
du  commerce,  ils  n'auraient  aucn ne  difficulté  à  prélever  dos  droits  sur  les  marchandises 
qui  passent  du  Bas-Canada  dans  le  Ilaut-Cauada,  puisqu'ils  lèvent  des  droits  sur  les  mar- 
chandises qni  passent  des  Etats-Unis  dans  le  Haut-Canada.    Les  s(ules  voies  accessibles 
de  communication  d'une  province  à  l'autre,  sont  le  Ueuve  St.-Laurent  et  la  rivière  des 
Ôutaouais  ;  on  pourrait  aisément  y  lever  des  droits,  et  je  pense  qu'a})rès  la  prochaine 
élection  la  législature  du  Haut-Canada  demandera  à  pei'cevoir  elle-njême  sou  revenu. 

De  quelle  manière  sorait-il  possible  au  Haut-Canada  de  percevoir  lui-n)eme  son  revenu? 
— Il  pourrait  p<*rcevoir  les  droits  sur  la  frontière  du  Bas-Canada  bien  plus  aisément  qn'il 
ne  les  perçoit  si|r  la  frontière  dos  Etats-Unis  ;  cela  ne  formerait  pas  un  vingtième  de  Ici 
dépense,  car  l'étondno  totale  de  la  ligne  frontière  des  deux  provinces  qui  ne  soit  pas  un 
désort  à  travers  lequel  il  ne  peut  passer  aucuns  effets,  ne  peut  excéder  30  ou  40  milles. 
Snpposant  qu'il  s'importe  du  runi  d«ns  le  Bas-Canada,  et  qu'un  marchand  du  Haut-i 
!  Canada  désire  l'y  transporter,  ce  rum  ne  serait-il  pas  sujet  à  un  double  droit  sous  l'arran- 
geraeut  que  vous  avez  suggéré,  savoir,  qne  le  Haut- Canada  recueillit  ses  propres  revemis; 
ae  doit-il  pas  d'abord  être  payé  un  droit  pour  le  Bas-Canada,  et  ensnite  un  autre  droit 
pour  le  Haut  ? — Non,  il  devrait  y  avoir  une  remise.  Dans  l'acte  constitutionnel  ce  pays 
s'est  réservé  expressément  le  pouvoir  de  régler  ce>^  remises  ;  on  aurait  droit  à  luie  remise 
en  faisant  preuve  qu(î  les  marchandises  ont  été  transportées  dans  le  Haut-Canada. 

Pensez-vous  qu'il  fût  possible  de  faire  un  arrangement  de  cette  espèce,  et  que  tous  les 
droits  dussent  être  |)ayés  nécessairement  an  port  d'entrée,  mais  qu'au  lieu  que  le  Bas- 
Canada  donnât  au  Haut  une  proportion  indéfinie  de  ces  droits,  ce  dernier  imposât  les 
droits  qu'il  jugerait  i\  propos  sur  ses  importations,  en  recevant  du  Bas-Canada  la  remise 
de  tous  les  droits  qui  auraient  été  payés  sur  les  marchandises  lors  de  leur  transport  à  tm- 
Ters  cette  province  ? — Je  n'ai  aucun  doute  qu'on  ne  pût  faire  un  semblable  arrang-eraent. 

Pensez-vous  qu'il  soit  possible  de  mettre  en  force  les  réglemens  des  douanes  sur  la  ligne 
fi'ontière  ? — !Si  on  les  met  en  force  sur  une  frontière  de  GOO  ou  de  700  milles,  on  peut  sûre- 
ment les  mettre  en  force  sur  une  frontière  de  30  milles  ;  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à 
recueillir  des  droits  sur  les  frontières  du  Haut- Canada  sur  toutes  les  marchandises  dont 
Feuveloppe  n'aurait  pas  été  brisée;  je  croirais  qu'il  y  aurait  de  la  difficulté  à  recueillir 
les  droits  ou  à  accorder  les  remises  sur  tout  ce  qui  aurait  été  défait.  Il  serait  facile  d'é- 
tablir que  la  chose  était  dans  l'étJit  où  elle  était  arrivée  à  la  douane  à  Québec,  et  dans  ce 
cas  la  remise  devrait  être  faite  du  moment  qu'elle  est  établie,  mais  si  on  n'y  pourvoyait 
pas,  il  y  aurait  beaucoup  de  l'uses  et  de  friponneries,  par  exemple  on  ouvrirait  une  tonne 
de  rum,  et  on  y  mettrait  de  l'eau  de  manière  à  en  faire  .!eux  tonnes,  et  alors  la  remise 
aurait  lieu  pour  les  deux  tonnes.  C'est  pourquoi  il  serait  nécessaire  d'arranger  la  chose 
àe  manière  à  avoir  la  certitude  que  les  marchandises  qui  iraient  dans  le  Haut-Canada 
seraient  la  même  espèce  de  marchandises  qui  aurait  été  entrée  à,  Québec. 

Comme  à  présent  t^haque  tonne  du  rum  qui  s'importe  dans  la  province  supérieure  doit 
passer  à  travers  l'autre  province,  où.  est  maintenant  la  sûreté  ? — Il  se  commet  maintenant 
beaucoup  de  friponneries  ;  mais  dans  le  fait  la  consommation  du  rum  a  presque  cessé  dans 
le  Haut-Canada  ;  on  y  consomme  du  whisky  de  manufacture  domestique.  Je  crois  qu'il 
n'existe  aucune  plainte  de  la  part  du  Haut  ni  du  Bas-Canada  ;  ils  se  soumettent  aux  ré* 
glemens  qu'on  a  fait. 

Quel  serait  dans  votre  opinion  le  meilleur  moyen  de  régler  la  chose  ?^ — Supposant 
qu'un  marchand  du  Haut-Canada  fasse  venir  des  effets  d'Angleterre,  il  faudrait  ou  qu'ils 
allassent  francs  de  droits  dans  le  Haut-Canada  sur  quelque  certiticat  d'entrée  à  la  douane 
à  Québec,  ou  bien  que  le  Haut-Canada  eût  une  remise  sur  chaque  article  qui  aurait  pavé 
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rahn  Vi'Uson       ^'"'^'"^  Bas-Canada,  pourvii  qu'il  fût  établi  à  la  douane  dans  U  Bas- Canada,  que  i 

éciuer.    '      m'tno  espèoo  do  m  u'cbandise;;  a  été  bonâfide  transportée  an  Haut-Canuda,  et  qu'il  n'y  { 

 ^  a  eu  aucano  tromperie  ;  mais  qsioiqu'on  ait  beaMiîoup  parlé,  je  crois  que  l'assemblée  le- i  * 

5  j  iin  i{i2S.  .ufislative  du  Haut-Canada  ne  fait  aucune  plainte  là-dojssus.  On  y  est  maintenant  à  la  veille  | 
d'une  élection  'rénérale,  et  je  puis  dire  qu'on  fera  attention  à  tous  ces  sujets,  car  on  y 
est  fort  au  lait  dos  intérêts  publics  et  on  les  suit  avec  assoz  d'exactitude  ;  mais  il  reste  à 
décider  au  f>ouvernemïînt  de  ca  pays  s'il  sera  imposé  des  droits  sur  les  articles  importés 
dans  les  colonies.  Si  les  législatures  coloniales  exerçaient  ce  pouvoir  jusqu'à  un  certaiii 
point,  elles  pourraient  exclure  entièrement  le  commerce  britannique,  et  suivant  moa 
opinion  ce  serait  chose  très-imprudente  pour  la  lé;rislature  de  la  Grande-Bretag-ne,  qui  a 
la  surveillance  g-énérale  de  tout  l'empire,  de  permettre  à  des  parties  de  cet  empire  de 
tourner  le  cours  de  son  commerce  comriie  il  leur  plairait.  i 

Les  importations  du  Haut-Canada  sont-elles  en  partie  pour  sa  consommation,  et  en 
partie  pour  l'importation  dans  les  Etats-Unis  ? — Il  se  fait  fort  peu  d'importations  dans  les  | 
Etats-Unis.  Quoique  le  peuple  de  New- York  paye  des  droits  plus  élevés,  il  fournit  le 
Haut-Canada.  Je  crois  que  les  américains  entrent  en  compétition  partout  au-dessus  de  j 
King-ston.  Anciennement  le  thé  anglais  ne  pouvait  pas  du  tout  entrer  dans  le  St.-Lau-  j 
rent  ;  avant  le  dernier  changement  les  américains  fiiisaieut  descendre  leur  thé  à  Québec  { 
et  à  Terreneuve.  i 

De  quelle  manière  rendez-vous  compte  de  cela? — Il  y  a  beaucoup  plus  de  capitaux  dans  i 
les  Etats-Unis,  et  là  oii  il  y  a  plus  de  capitaux  on  peut  faire  le  commerce  avec  un  moindre  \ 
profit.    Nos  marchands  ne  commercent  pas  sur  leurs  propres  capitaux  ;  ils  commercent  I 
en  réalité  sur  les  capitaux  des  marchands  de  ce  pays;  je  m'imagine  que  la  chose  n'est  paa  j** 
conduite  aussi  bien  que  le  commerce  américain.  -  |  • 

Sur  quel  étalon  a-t-on  déterminé  la  proportion  des  droits  qui  a  été  appropriée  en  fa-  1 
veurdu  Haut-Canada? — Elle  a  été  déterminée  par  des  arbitres  choisis  parle  gouverneur  | 
du  Haut-Canada  et  par  le  gouverneur  du  Bas,  et  dans  le  cas  de  différence  d'opinion  le  i 
gouvernement  de  ce  pays  a  nommé  un  tiers-arbitre  ;  et  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-  j 
Canada  a  regardé  ce  mode  comme  le  plus  équitable  possible,  car  dans  la  réalité  on  l'avait  I 
par  des  ruses  presque  mise  en  querelle  avec  le  Haut-Canada.  Elle  a  été  fort  contente  \ 
d'être  débarrassée  de  tout  ce  qui  pourrait  la  mettre  de  nouveau  en  querelle.  Le  conseil  i 
législatif  avait  laissé  périr  la  loi  ordinaire  qui  autorisait  un  arrangement  avec  le  Haut-  j 
,  Canada,  et  l'arrangement  expira  ;  cela  fit  élever  entre  le  peuple  des  deux  provinces  une  ] 

querelle  qui  peut  difficilement  s'élever  maintenant.  | 

Ne  fait-on  pas  des  objections  à  la  proportion  accordée  au  Haut-Canada,  comme  étant  I 
trop  grande  par  rapport  à  sa  consommation  ? — Je  concevrais  qu'elle  est  plus  grande  ; 
qu'elle  ne  devrait  être,  par  la  raison  qu'au  dessus  du  lac  Ontario  il  s'introduit  en  quantité  i 
considérable  des  articles  venus  des  Etats-Unis.  Nos  droits  sont  imposés  sur  une  grande  i 
variété  de  marchandises  qui  ne  peuvent  remonter  plus  haut  que  le  lac  Ontario,  et  ainsi  ) 
les  arbitres  s'étant  servi  de  la  population  comme  de  base,  c'est  une  base  en-onée  ;  il  ne  j 
sert  à  rien  qu'il  y  ait  200,000  âmes  dans  le  Haut-Canada,  s'il  n'y  en  a  que  100,000  qui  i 
consomment  les  articles  imposés.  ! 

Ainsi  ou  objecte  à  la  base  de  la  sentence  arbitrale  ? — La  base  tirée  de  la  population  est 
certainement  erronée,  mais  le  Bas-Canada  n'a  pas  opposé  d'objection  au  dernier  ajuste-J 
ment  ;  bien  loin  de  la,  on  a  obtenu  de  la  chambre  d'assemblée  un  vote  pour  le  salaire  de»  | 
arbitres. 

Y  aurait- il  quelqu' objection  à  ce  que  le  parlement  impérial  fît  la  distribution  de  tout 
le  revenu  perçu  aux  ports  de  la  province  inférieure,  en  proportion  de  la  population  res-  i 
pective  des  deux  provinces  établie  à  des  époques  fixes  ? — Oui  il  y  en  aurait.  i 

Dans  votre  manière  de  voir,  quel  est  le  mode,  eu  égard  aux  intérêts  des  deux  provin-  i 
ces,  que  vous  croyez  le  meilleur,  celui  auquel  on  a  eu  recours  de  diviser  suivant  la  po- 
pulation les  revenus  perçus  dans  le  Bas-Canada,  et  de  les  appliquer  aux  besoins  du  Haut- 
Canada,  ou  celui  qui  établirait  un  système  séparé  de  douanes  pour  le  Haut-Canada,  qui  y  j 
lèverait  des  droits,  et  qui  établirait  des  remises  à  même  la  recette  du  Bas-Canada  ? — Je 
penserais  qu'en  autant  que  ce  pays  y  ait  intéressé,  le  mode  à  préférer  serait  l'arbitrage 
en  vertu  de  l'acte  du  commerce  du  Canada.    Je  ne  fait  objection  à  rien  dans  l'acte  du 
commerce  du  Canada,  excepté  qu'on  a  fait  revivre  les  droits.    En  principe  général,  je  j 
dirais  que  moin  que  ce  pays  se  mêlera  de  mesures  législatives  qui  concernent  les  colonies,  i 
mieux  ce  sera  tant  pour  les  colonies  que  pour  la  mère-patrie.    Si  cette' dernière  interve-  S 
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naît  fréquemment,  cela  occasionnerait  des  mal-entendus,  là  oiiil  n'en  doit  exister  aucun.  John  Ncihon, 

L'arrangement  qui  existe  à  prosent  n'oppose-t-ii  pjis  de  grandes  difficultés  à  l'augmen-  écuyer. 
tatiou  des  taxes  dans  le  Canada,  si  on  trouvait  la  chose  nécessaire? — Oui  ;  et  il  a  été'   ''7~'^  ' 
fait  ici  à  ce  sujet  au  oouverneniei>\,  une  représentation  sur  l'api-dication  de  M.  Galt,  ^  J"'"  IS2S. 
ageut  do  la  compag-nie  du  Canada.    La  chambre  d'assemblée  a  passé  certaines  résolutions 
où  cet  objet  était  mentionné.    Il  y  a  eu  quelque  chose  de  soumis  à  lord  Goderich  ;  on  l'a 
pris  pour  arbitre. 

Croyez-vous  que  l'union  des  deux  provinces  fût  un  remède  convenable  à  ces  difficul- 
tés?— Elle  ne  s'accorderait  nullement  avec  les  intérêts  des  deux  provinces,  et  ne  les  sa- 
tisferait ni  l'une  ni  l'autre. 

D'après  la  connaissance  que  vous  avez  du  Bas-Canada,  quels  seraient  selon  vous  les 
sentinieus  do  cette  province  à  l'égard  do  l'union  ? — Le  Bas-Canada  a  pour  l'union  une 
aversion  manifeste  ;  les  deux  provinces  partagent  décidément  la  raômo  aversion. 

Suivant  vous,  quels  seraient  les  sentimens  du  Haut-Canada  par  rapport  à  cette  ques- 
tion ? — Je  crois  que  le  Haut-Canada  y  a  une  aversion  manifeste  ;  on  n'y  veut  rien  avoiV 
à  démêler  avec  nous  pour  la  direction  intérieure  des  affaires.  La  vérité  est  que  chaque 
partie  de  la  population  de  l'Amérique  désire  avoir  autant  que  possible  une  direction  de  ses 
affaires  locales  renfermée  dans  des  limites  étroites.  Dans  les  Etats-Unis,  lorsqu'un  état 
était  très  étendu,  on  l'a  divisé  en  différens  états  pour  a  coium-odité  des  affaires  locales. 
Ou  a  séparé  l'état  de  ISIaine  du  Massachusetts  ;  on  a  fait  deux  on  trois  nouveaux  états  en 
Virgule  et  en  Pennsylvanie.  Là  le  but  est  de  sous-divlsor  les  états  plutôt  que  de  les 
réunir. 

Que  penseriez-vous  d'un  ])lan  quelconque  pour  ajouter  à  la  province  supérieure  Mont- 
réal et  le  ter»-itoire  qui  est  entre  Montréal  et  le  Haut-Canada? — Je  penserais  certaine- 
ment que  ce  plan  serait  très  nr.il-avisé  ;  dabord  ce  serait  rejeter  tout  d'un  coup  sous 
l'opération  d'un  nouveau  système  de  lois,  les  propriétés  entières  de  100,000  personnes 
qui  les  tiennent  sous  un  autre  système,  et  qui  n'entendent  rien  au  premier  ou  n'en  ont 
1  que  des  notions  extraviig-antes  ;  car  je  suis  persuadé  que  tout  système  de  lois  est  bon  dans 
un  pays  où  il  est  depuis  longtemps  établi. 

Croyez-vous  que  ce  plan  heurtât  considérablement  les  seiitimens  de  la  population  de 
cette  partie  du  pays? — Oui  il  les  heurterait,  et  certainement  beaucoup. 

Ne  peut-on  pas  conclure  des  réponses  que  vous  avez  faites,  qu'il  serait  à  désirer  s'il 
était  possible  que  les  deux  provinces  réglassent  séparément  leurs  affaires  intérieures,  mais 
qu'il  y  eût  entr'elles  quelque  principe  d'union  sur  les  points  qui  leur  sont  communs,  et 
sur  ces  points  seulement  ;  comme  par  exemple  sur  le  revenu  qu'il  serait  nécessaire  do 
percevoir  dans  les  ports  du  Bas-Cauada  ? — Je  crois  que  le  système  ira  bien  tel  qu'il  est 
à  présent  ;  ces  deux  provinces,  et  les  autres  provinces  britanniques  de  l'Amérique,  de- 
vraient avoir  avec  le  g-ouveruement  de  ce  pays  les  mêmes  rapports  qu'ont  les  différons 
états  de  l'union  amoricaiue  avec  le  gouvernement  général  des  états.  Le  siég-e  du  g-ou- 
vernement  britannique  est  ici,  et  le  siège  du  gouverneiuent  g-énéral  des  Etats-Unis  est 
à  Washiug^ton  ;  les  lég-islaturos  provinciales  peuvent  très  bien  faire  tout  ce  que  font  les 
gouvernomeus  des  états,  et  le  gouvernement  britannique  peut  faire  tout  ce  que  fait  le  con- 
grès, et  tout  le  système  mai-chera  vers  l'avantage  mutuel  au  moyen  de  l'union  et  de  la 
'  bonne  intelligence. 

No  pensez-vous  pas  que  les  deux  colonies  aient  les  mêmes  intérêts  à  plusieurs  égards, 
'■'ticulièrement  par  rapport  à  l'amélioration  des  chemins  et  des  communications  par 
i  ? — Oui,  et  sur  ce  })oint  elles  agiront  de  concert  avec  la  plus  grande  cordialité.  Les 
■ax  provinces  ont  un  intérêt  majeiu'  à  améliorer  la  comnumication  par  le  cours  du  Saint- 
1  Laurent  ;  car,  qui  fait  augmenter  la  valeur  des  propriétés  à  Québec,  et  qui  y  fait  prospérer 
le  commerce,  si  ce  n'est  le  commerce  qui  remonte  et  qui  descend  le  fleuve  ?  et  quelle 
chose  peut  être  plus  avantageuse  aux  habitans  du  Haut-Canada,  que  d'avoir  à  bon  mar- 
ché les  marchandises  qui  remontent  le  fleuve  pour  eux,  ou  d'amener  leurs  effets  aux 
marchés  à  un  prix  modéré  ?    C'est  pourquoi  elles  ont  toutes  deux  le  même  intérêt  à 
améliorer  les  communications  intérieures.    Nous  en  sonimes  si  bien  persuadés,  que  sans 
avoir  beaucoup  de  données  au  sujet  du  canal  de  Vv^elland,  et  seulement  dans  l'idée  qu'il 
ferait  du  Saint-Laurent  un  canal  de  communication  plus  avantageux  pour  une  grande 
i    étendue  de  pays,  la  chambre  d'assemblée,  dont  les  huit-dixièmes  des  membres  étaient 
*^    dans  le  temps  Canadiens  français,  vota  une  somme  de  25,000/.  pour  prendre  des  a:.tions 
t    dani,  ce  canal. 
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John  Keihon      Q"^n<i  ^^^^  •'*vez  dit  être  d'opinion  (jue,  par  rapport  aux  objets  de  (gouvernement  fr^- 
écuyer.       néral,  les  relations  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  avec  ce  pays  étaient  très  sembla- 

,  *  .^bles  à  celles  qui  existent  entre  les  divers  états  d'Amérique  et  leur  gouvernement  central 

5  juin  1828.  VOUS  ave/  dû  savoir  qu'il  y  a  beaucoup  de  dilï'érences  importantes  qu'il  faut  prendre  ei* 
considération  ;  comment  proposeriez-vous  de  suppléer  au  défaut  de  représentation  en  ce! 
pays  ? — Nous  ne  nous  sommes  jamais  plaint  sur  ce  point,  et  nous  ne  pensons  pas  àavob 
ici  une  représentation. 

Ne  prétendericz-vous  pas  que  les  colonies  fussent  en  quelque  manière  représentées  er^ 
ce  pays?— Nous  avons  demandé  un  aj^ent  pour  faire  des  représentations  sur  les  intérêtî 
de  la  colonie,  particulièrement  dans  des  temps  où  il  peut  exister  une  différence  d'opinion 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  branche  représentative  ;  car  nous  ne  craiguom 
pas  beaucoup  que  les  choses  aillent  mal  ici,  si  on  nous  donne  la  facilité  d'être  en- 
tendus. ^  • 

Vous  pensez  qu'un aji^ent  nommé  parla  législature  coloniale  serait  une  représentatioil  i 
suffisante  pour  les  colonies  en  ce  paj  s  ? — Je  pense  qu'il  n'y  aurait  aucun  dang-er  qu'il  8< 
fit  rien  de  pernicieux,  s'il  y  avait  ici  une  personne  par  l'entremise  de  laquelle  toutes  lef] 
parties  pussent  être  entendues  ;  il  n'y  a  aucune  opposition  d'intérêts  entre  la  coloni<l 
et  la  mère-patrie;  c'est  pour  nous  un  avantag"e  d'être  liés  à  un  pays  ancien  riche  et  puis 
saut,  et  c'est  un  avantage  pour  ce  pays  d'avoir  des  colonies  sujettes  à  ses  réglemcns  d< 
commerce,  et  oîj  il  peut  s'approvisionner  indépendamment  des  autres  pays.  La  seult 
chose  qui  puisse  jamais  les  mettre  en  opposition,  est  de  ne  s'entendre  pas  bien  l'un  c 
l'autre  et  particulièrement  la  sensibilité  de  toutes  les  colonies;  elles  sont  comme  tous  le;: 
enfans,  plus  chatouilleuses  que  leurs  pères. 

Ainsi  vous  pensez  que  l'expédient  le  plus  avant^igeux  pour  applanir  les  difficultés,  sel 
rait  que  chjique  colonie  eût  un  agent  résident  en  ce  pays  ? — Oui  ;  et  je  crois  que  toute 
les  parties  auraient  alors  une  facilité  raisonnable  à  se  faire  entendre;  c'est  à  dire  quel 
conseil  législatif  consentît  à  nommer  avec  l'assemblée  un  agent  commun,  ou  que  ces  deu: 
branches  eussent  chacune  le  leur. 

Ne  croiriez-vous  pas  que  si  la  chose  était  possible,  il  serait  avantag-eux  que  le  mêm 
agent  fût  nommé  par  le  conseil  législatif  et  par  l'assemblée  ? — S'ils  pouvaient  s'accorde 
sur  le  choix. 

L'absence  de  tout  pouvoir  du  parlement  britannique  pour  l'imposition  de  taxes  autre 
ment  que  pour  le  règlement  du  commerce,  ne  met-elle  pas  le  parlement  britannique  àl'é 
gard  des  colonie^  sur  un  pied  entièrement  différent  de  celui  ou  se  trouve  le  congrès  vis  ^ 
à-vis  des  états  américains  ? — Il  y  a  en  cela  une  différence  considérable.  ^ 

Cette  difï'éretice  n'est-elle  pas  assez  grande  pour  impliquer  la  nécessité  de  changer  le 
rapports  oii  le  gouvernement  se  trouve  à  l'égard  des  Canadas,  ou  pour  rendre  impossibl 
dans  l'exécution  l'arrangement  que  vous  avez  suggéré  ? — Je  conçois  qu'il  y  a  certaine 
meut  une  démarcation  distincte  dans  les  relations  qui  proviennent  des  restrictions  qu 
s'est  imposées  la  législature  d'ici,  de  ne  point  taxer  les  colonies  pour  y  prélever  un  rev< 
nu.  Le  congrès  des  Etats-Unis  impose  des  taxes  pour  prélever  un  revenu  ;  et  il  peu 
même  imposer  des  taxes  domestiques.  Il  y  a  un  pouvoir  général  d'imposition  dans  tout 
l'étendue  des  Etats-Unis  ;  cependant  il  n'a  pas  dans  le  fait  exercé  ces  pouvoirs  autremer 
que  pour  régler  le  commerce,  parceque  ses  revenus  découlent  presqu'en  entier  des  droit' 
sur  les  marchandises  importées. 
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Samedif  le  Jour  de  juin  1828. 


John  Neiîsoïif  écuyer,  réintroduit  ;  et  examiné. 

La  proposition  de  l'union  qui  fut  amenée  devant  le  parlement  britannique  en  1822  jojin  2<Feilson, 
p'excita-t-ellft  pas  des  sentimeus  d'opposition  très-prononcés  parmi  les  habitans  du  Bas-  écuyer. 

Canada?— Oui.  ,       ^     .  ....  '  * 

Quelle  impression  réjçnait  dans  le  Bas-Canada  sur  les  motifs  qui  avaient  induit  le  g'ou-     J"'"  l^^^- 
'  vernement  à  ameuer  cette  question  de  l'union,  quelles  étaient  les  parties  qu'on  supposait 
!  l'avoir  démandée      On  supposait  que  c'était  le  g-ouvernement  provincial  du  Bas-Canada, 
I  pu  plutôt  les  perSionnes  qui  composaient  le  service  exécutif  du  Bas-Canada. 
'     Supposait-on  que  quelques  personnes  en  ce  pays  liées  à  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  an- 
:  glais  dans  le  Bas-Canada,  eussent  fait  une  demande  de  cette  nature  ? — On  supposait  cer- 
'  taineraent  que  tout  avait  été  tramé  dans  le  Bas-Ganada;  on  ne  pouvait  supposer  que  le 
parlement  ou  le  gouvernement  de  ce  pays  s'immisçassent  dans  un  pareil  plan,  à  moins 
qu'il  ne  vînt  d'abord  des  autorités  du  Bas-Canada  en  correspondance  avec  le  gouverne» 
ment  d'ici  ;  telle  a  été  l'impression  universelle. 
.1      S'il  y  avait  eu  dans  l'acte  d'union  des  dispositions  plus  définies  pour  le  maintien  des 
{  lois  et  des  institutions  françaises,  croyez-vous  qu'il  aurait  été  moins  impopulaire  ? — Le 
plan  n'aurait  été  populaire  à  aucun  prix  ;  généralement  il  était  loin  de  l'être  auprès  de  la 
population  anglaise  du  Bas-Canada,  qui  le  regardait  comme  très  mal  fondé  en  justice  ; 
ceux  même  qui  étaient  en  faveur  de  l'union  étaient  opposés  au  bill. 

Comment  rendez-vous  compte  des  expressions  dont  on  se  servit  l'année  suivante 
pour  exprimer  tant  de  reconnaissance  et  de  satisfaction  ? — Ce  sont  là  très  souvent  des 
expressions  de  forme,  mais  les  pétitionnaires  en  faveur  de  la  mesure  n'étaient  pas  contens 
du  bill  tel  qu'il  était;  il  y  en  avait  plusieurs  qui  voulaient  l'union,  mais  je  n'ai  jamais  en- 
tendu une  seule  personne  s'annoncer  entièrement  en  faveur  du  bill. 

Si  les  parties  qui  dans  leur  pétition  avaient  exprimé  tant  de  reconnaissance,  étaient 
opposées  à  la  mesure  dans  ses  détails,  à  quelle  partie  spéciale  faisaient-elles  objection  ? — 
J'ai  entendu  dire  parmi  quelques  messieurs  très  favorables  à  l'union  des  provinces,  que 
la  représentation  n'y  était  pas  cadastréo  d'une  manière  équitable,  que  le  bill  empiétait  eu 
quelques  points  sur  les  privilég-es  du  peuple,  qu'il  introduisait  des  clauses  insolites  pour 
placer  des  fonctionnaires  de  l'exécutif  dans  les  assemblées  représentatives  sans  élection 
1  de  la  part  du  peuple,  et  autres  choses  de  ce  genre  ;  et  de  fait  toutes  les  pétitions  du  Haut- 
i  Canada  en  faveur  de  l'union  s'exprimaient  d'une  manière  défavorable  à  ces  dispositions, 
les  pétitionnaires  du  Bas-Canada  étaient  généralement  opposés  à  quelques  unes  des  dispo- 
sitions, mais  plusieurs  d'entr'eux  étaient  en  faveur  d'une  union,  espérant  que  le  parle» 
ment  britannique  introduirait  un  bill  plus  convenable  à  cet  etfet  que  celui  qui  était  parve- 
nu en  Canada  ;  c'étaient  là  les  sentimeus  de  ceux  qui  avaient  pétitionnné  en  faveur  de  la 
mesure.  Les  sentiraens  de  ceux  qui  avaient  pétitionné  contre  étaient  bien  différens,  et 
j'ose  dire  que  le  comité  est  bien  aii  fait  de  cela. 

Le  comité  doit-il  entendre  que  si  on  eût  adopté  les  modifications  suggérées  par  les  péti- 
tionnaires qui  étaient  en  faveur  de  l'union,  le  bill  aurait  été  agréable  ? — Pas  certainement 
à  la  grande  majorité  du  peuple  des  deux  provinces. 

Si  on  eût  fait  les  modifications  que  vous  mentionnez,  aurait-il  été  agréable  à  ceux  qui 
étaient  en  faveur  de  l'union  ? — Je  suppose  qu'il  en  aurait  été  reçu  favorablement  ;  mais  je 
puis  dire  qu'ils  auraient  aimé  à  voir  dabord  quelles  eu  étaient  les  clauses. 

Ne  savez-vous  pas  que  les  habitans  du  Haut-Canada  ont  fait  de  fortes  représentations 
sur  l'impossibilité  absolue  de  former  un  établissement  de  ^ouaaes  à  Montréal,  pour  les 
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John  Xeiîson,  "^^^^^rc  à  même  de  lever  des  droits  dans  leurs  propre  province  sur  les  marchandises  qui 
écuyer.    '  y  entrent  par  la  lig-ne  du  Bas-Canada  ? — Je  sais  parfaitement  qu'il  a  été  fait  des  représen- 

r— ; — ^  stations  à  ce  sujet. 

7  juin  1828.   ^  Avez-vous  quelque  raison  de  croire  qu'ils  aient  depuis  lors  chanjçé  d'opinion  à  ce  su- 
jet?— Je  ne  puis  dire;  mais  je  sais  qu'ils  n'ont  tranf^niis  aucune  plainte  depuis  ce  temps 
au  sujet  de  la  division  dos  revenus;  quant  à  la  collection  des  droits  sur  la  frontière,  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  dire  que  je  ne  pouvais  assurer  pcKitivement  qu'ils  la  trouvassent-» 
■    praticable;  maifs  que  mon  opinion  était  qu'elle  était  praticable  jusqu'à  un  certain  point;  I 
qu'ils  percevaient  des  droits  sur  une  fj'ontière  de  GOO  o\\  700  milles,  et  que  de  là  je  sup-  • 
poserais  qu'ils  pourraient  percevoir  quelques  droits  sur  une  frontière  de  30  milles  ;  qu'ude 
nouvelle  élection  se  faisait  cette  aimée  dans  le  Haut-Canada  ;  et  que  le  peuple  y  serait 
sans  aucun  doute  capable  de  dire  ce  qu'il  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  faire. 

Le  comité  ne  vous  a-t-il  pas  entendu  correctement,  en  comprenant  que  vous  lui  avez  diti 
qu'il  n'existait  aucune  objection  au  principe  de  l'arbitraj^e  pour  le  ré^-lement  de  la  propor-i 
tion  des  droits  prélevés  nécessairement  dans  le  Bas-Canada  qui  devait  être  appliquée  aul 
service  du  g-ouvernement  civil  de  l'autre  province  ? — J'ai  dit  qu'en  tant  qu'il  y  allait  dej 
mon  opinion,  je  n'avais  d'objection  à  aucune  partie  des  mesures  adoptées  en  ce  pays  pouri 
terminer  les  différends  entre  les  deux  provinces,  excepté  en  ce  qu'elles  allaient  jusqu'à 
prolonger  des  actes  temporaires  de  la  province  qui  levaient  des  droits,  ce  que  je  conçois 
être  une  imposition  de  taxes  à  peu  de  chose  près,  et  conséquemment  une  espèce  d'infrac-i 
tion  aux  déclarations  de  ce  pays.  I 

Vous  savez  que  quelqu'anomale  que  pût  être  l'introduction  de  ces  clauses  dans  le  billj 
de  1822,  on  voulait  par  leur  introduction  empêcher  que  le  gouvernement  du  Haut-Ca- 
nada ne  fût  privé  de  ses  moyens  d'exi^stence  par  l'expiration  du  revenu  dans  votre  pro- 
vince ? — Nous  n'avons  jamais  douté  des  intentions  du  gfouvernement  g'énéral,  ni  du  par- 
lement, par  rapport  à  ce  bill  ;  nous  avons  toujours  conçu  qu'il  était  destiné  à  mettre  le^ 
ILiut-Canada  hors  de  la  dépendance  du  Bas  ;  mais  le  bill  a  été  reçu  avec  beaucoup  de 
mécontenteni'  nt  par  rapport  à  une  circonstance.  Nous  n'avions  eu  aucune  occasion 
d'avoir  personne  pour  représenter  ici  le  Bas-Canada,  quoiqu'il  y  eut  quelqu'un  pour  re- 
présenter le  Haut-Canada. 

La  question  se  rapporte  au  point  pi*atique  de  la  nécessité  de  continuer  ces  droits  ?— - 
Par  rapport  a  la  continuation  de  ces  droits,  je  répète  ce  que  j'ai  dit  ailleurs,  que  je  la 
crois  très  dan;Téreuse  pour  la  pratique  fiiturc,  et  qu'elle  est  une  espèce  d'infraction  à  et 
que  je  crois  être  les  droits  constitutionnels  des  colonies;  mais  en  matière  de  fait  nous 
aurions  été  nous  mêmes  obligés  de  continuer  ces  droits  s'ils  n'avaient  été  continués  ici 
On  refusa  d'en  renouveller  une  partie  en  1821  ou  en  1822,  parce  qu'alors  il  n'y  avail 
aucun  besoin  do  cet  argent.  Le  gouvernement  nous  disait  dans  le  temps,  "nous  u'avonf 
pas  besoin  que  vous  nous  donniez  d'argent  ;  l'Angleterre  payera  elle-même  la  liste  civih 
si  vous  ne  la  payez  comme  nous  le  demandons."  Tel  était  le  langage  des  membres  qu 
agissaient  de  la  part  du  gouvernement  dans  la  chambre  d'assemblée.  Quand  on  proposi 
de  renouveller  le  bill  de  1821  ou  1822,  il  fut  référé  à  un  comité  ;  un  rapport  fut  fait  ;  çi 
finalement  la  chambre  refusa  de  continuer  un  des  actes  temporaires,  en  disant,  "  trè 
"  bien,  si  c'est  la  Grande  Bretagne  qui  paye  les  dépenses,  nous  n'avons  pas  besoin  d< 
"  cet  impôt  ;  nous  en  déchargerons  le  commerce."  C'est  là  la  cause  pour  laquelle  oui 
laissé  expirer  ce  droit  ;  mais  du  moment  qu'il  s'est  agi  de  pourvoir  aux  dépenses  du  gou 
vornement,  il  nous  aurait  fallu  faire  revivre  ou  continuer  ce  bill  ;  nous  n'aurions  pi 
payer  les  dépense'^  du  gouvernement,  même  sur  le  pied  dont  nous  étions  convenus,  san! 
pourvoir  à  un  revenu  suffisant  pour  cela,  et  aussi  pour  les  autres  objets  indispensables 
par  exemple  quelque  chose  de  semblable  aux  votes  mêlés  ici,  les  hôpitaux,  l'éducation 
et  les  diverses  appropriations  annuelles  qui  se  font  d'ordinaire  ;  et  outre  cela  les  amélio 
rations  des  chemins  et  de  la  navigation  intérieure.  Avec  tout  cela  nous  avions  à  pour 
Voir  au  canal  de  Chambly  et  au  canal  de  La-Chine  ;  nous  aurions  certainement  continu( 
ces  droits  nous-mêmes  ;  ainsi,  dans  le  fiiit,  quoique  l'exemple  soit  dangéreux,  vous  nJ 
nous  avez  rien  ôté  que  ce  que  nous  aurions  donné  nous-mêmes.  Cependant,  comm<j 
exensple,  la  chose  pourrait  faire  hésiter  beaucoup,  à  consentir  à  de  nouveaux  droits  requil 
pour  des  objets  temporaires.  j 
Ainsi  admettez-vous  que  si  r..:i;semblée  du  Bas- Canada,  pour  quelque  raison  que  ce 
fût,  n'avait  pas  venouvellô  ces  actes  temporaires,  l'etFet  aurait  été  de  priver  d'autant  h 
Hiut-Canada  des  moyens  de  soutenir  son  gouvernemeat  civil  ? — Certainement,  les  res 
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sources  du  Haut-Canada  auraient  diminué;  mais  cette  proTiuce  n'aurait  par  là  éprouvé  ^^^^^^  \>i,',,„ 
aucune  injustice  de  la  part  du  Bas-Canada,  parce  que  c'était  un  acte  temporaire.    Lors-      ééiiytr.  ' 

que  le  Haut-Canada  consentit  qu'on  imposât  dans  le  Bas  les  droits  dans  lesquels  il  de-^  ^  ^ 

vait  partager,  il  y  consentit  en  la  manière  où  les  actes  étaient  passés  pour  un  certain  7juini8i». 
temps,  de  sorte  que  le  Haut-Canada  n'aurait  eu  aucune  raison  de  se  plaindre  :  c'est  nous 
qni  avons  eu  raison  de  nous  plaindre,  parce  qu'on  a  continué  ces  actes  au  delà  du  temps. 
Personne  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  rendre  ces  actes  pcrmanens,  et  ainsi  le  Haut- 
Cànada  n'a  pu  être  trompé  là-dessus. 

'Ou  ne  vous  fait  pas  c^s  questions  dans  le  dessein  d'établir  aucun  motif  de  plainte  de 
la  part  du  Haut-Canada  contre  le  Bas,  mais  seulement  pour  en  tirer  le  fait  que  la  conduite 
dû  Bas-Canada  au  sujet  de  la  discontinuation  de  l'acte,  expose  nécessairement  le  Haut- 
Canada  à  une  baisse  de  revenus  qui  fait  tort  à  ses  moyens  pour  le  soutien  de  son  gon- 
ver)fieniont  civil  ? — Il  est  clair  que  s'il  existe  un  revenu  dans  lequel  le  Huut-Canada  a 
uiie  p;iî't,  et  qu'il  soit  discontinué,  le  Haut-Canada  est  par  là  privé  d'auti.i.t  sur  son 
iv've:ui. 

N'êtes-vous  pas  préparé  à  admettre  que  le  Haut-Canada  n'a  en  lui-même  an.  un  moyen 
d'obvier  aux  inconvéniens  d  une  semblable  cessation  de  son  revenu  ?— Je  ne  puis  le 
dire.  J'ai  dit  le  contraire,  je  conçois  qu'il  peut  percevoir  des  droits  pour  son 
compte. 

■  Mais  supposant  qu'il  se  trouvât  que  le  fait  ne  fût  pas  tel,  n'admettez-vous  pas  que  clans - 
ce  cas  il  n'a  aucun  moyen  déparer  à  l'inconvénient  ? — S'il  n'a  pas  d'autres  moyens,  cer- 
tainement. _ 

Ne  savez  vous  pas  qu'il  a  été  fait  des  plaintes  parle  Haut-Canada,  sur  ce  qu'il  no  pou- 
vait imposer  de  taxes  sur  les  articles  qui  lui  rapporteraient  un  revenu  plus  avantageux 
que  celui  qu'il  retire  maintenant  sous  ro})ération  de  l'imposition  séparée  et  exclusive  par 
le  Bas-Cau;ida  ? — Je  sais  qu'il  s'est  plaint  de  ne  pouv  oir  prélever  un  revenu  suffisant  ailleurs 
qu'au  port  de  Québec,  et  je  sais  que  c'est  sur  ce  motif  que  des  plaintes  ont  été  transmis  'S 
ici  en  Angleterre,  et  que  M.  Hobiasou  a  été  envoyé  pour  appuyer  ces  plaintes,  et  si  ou 
nous  eût  entendu  dans  le  môme  temps,  nous  aurions  pu  tomber  sur  quelque  plan  qui  au- 
rait satisfait  toutes  les  parties,  mais  nous  n'avons  pas  été  entendus. 

Comme  il  s'est  })assé  plusieurs  années  depuis,  et  que  vous  avez  eu  le  temps  de  consi- 
dérer la  nature  de  ces  remèdes,  pouvez-vous  maintenant  les  faire  connaitre  au  comité? — 
Ces  remèdes  doivent  dépendre  du  consentement  des  deux  parties.  Je  puis  dire  c?  que  jj3 
crois  être  faisable,  mais  les  deux  parties  doivent  le  trouver  tel,  ou  cela  ne  servira  de 
rien. 

Dites  ce  qu'on  pourrait  faire  suivant  votre  manière  de  voir  ? — J'ai  déjà  dit  que  je  pen- 
sais que  le  Haut-Canada  pouvait  percevoir  un  revenu  sur  les  frontières  du  Bas-Canada. 
J'^y  ai  réiléclii  depuis,  et  je  pense  la  chose  faisable;  et  si  elle  n'était  pas  faisable,  il  se- 
rait encore  possible  d'établir  à  Québec  un  magasin  d'entrepôt,  oii  on  recevrait  les  arti- 
cles importés  pour  le  Haut-Canada,  et  d'oii  on  les  livrerait,  de  manière  a  s'assurer  qn'ils 
ne  fussent  pas  vendus  ni  distribués  dans  le  Bas-Canada.  Sipar  exemple  les  marchandises 
étaient  entrées  dans  les  magasins  du  roi  à  Québec,  il  n'y  a  rien  au  monde  qui  les  erapê«? 
cbât  de  passer  franches  de  tout  droit  à  travers  le  Bas-Canada,  moyennant  un  certificat 
de  leur  entrée  dans  le  Haut-Canada,  et  du  payement  des  droits  ou  des  sûretés  données. 
On  l'a  pratiqué  en  d'autres  pays.  L'autre  mode  que  j'ai  sag-géré  était  qu'on  lui  accordât 
des  remises.  Je  suis  persuadé  que  les  deux  provinces  conviendraient  d'un  plan  qui  con- 
courrait suffisamment  à  l'avantage  mutuel  de  l'une  et  de  l'autre  dans  la  levée  des  droits 
nécessaires  à  leurs  besoins,  sans  intervention  et  sans  querelle  ;  mais  il  faudrait  qu'elles 
s'entendissent  l'une  et  l'autre  sur  ce  qui  pourrait  être  ag-réable  aux  deux  parties. 


Québec,  et  en  accordant  une  remise.  Si  les  articles  étaient  achetés  dans  leur  entier  tels 
qu'ils  sont  importés,  la  remise  pourrait  être  payée  sur  la  preuve  de  l'entrée  dans  le 
Haut-Canada,  ou  du  paiement  des  droits  ou  des  :^retés  données  ;  ou  on  pourrait  avoir 
un  mag-asin  d'entrepôt  à  Qaébec  et  y  déposer  les  marchandises,  et  les  envoyer  sous  un 
certificat  de  la  douane  au  port  d'entrée  dans  le  Haut-Canada  ;  cela  causerait  une  dépense 
un  peu  plus  forte,  mais  elle  ne  tirerait  pas  à  conséquence;  et  je  suis  persuadé  qu'on  pour^ 

rait 


TEMOIGNA0È  DEVANT  LE  COMITÉ'  CHOISI 


John  Nèihon  ^^^^        ^^^^         ^      moindre  frais  que  n*en  occasionne  actuellement  la  collection  au  i 

écuycr.    *  po^^  de  Québec. 
,  ,    Dans  les  vues  que  vous  avez  du  sujet,  le  comité  doit-il  entendre  que  vous  proposez  i 

7  juio  18§;8.  de  réffler  par  arbitrag-e  la  proportion  des  droits  qui  sont  chargés  d'une  manière  égale 
dans  les  deux  provinces,  mais  en  même  temps  que  si  le  Haut-Canada  jug-e  nécessaire 
pour  ses  proprés  besoins  d^aug-menter  les  droits  sur  quelqu'article  particulier,  ou  d'imposer, 
un  droit  sur  un  article  qui  n*est  pas  taxé  dans  le  Bas-Canada,  il  sera  possible  de  mettre 
cette  intention  à  exécution  ?~Nous  n'avons  jamais  fait  d'objection  au  système  d'arbitra- 
ge adopté  ici  dans  l'acte;  nous  avons  consenti  à  cet  arbitrag'e,  etje  crois  que  pour  le  pré- 
sent il  satisfait  toutes  les  parties.    Ce  serait  mieux  si  on  pouvait  adopter  un  mode  d'à-  | 
près  lequel  chaque  province  prélèverait  ses  propres  droits,  parce  qu'elles  auraient  le  pou- i 
voir  de  taxer  tels  articles  qu'il  leur  plairait  à  chacune;  mais  en  réalité,  je  pense  que  la  ! 
levée  de  semblables  impôts  sur  le  commerce  par  les  législatures  coloniales  jusqu'à  un  j 
montant  considérable,  peut  être  sujette  à  un  grand  nombre  de  difficultés,  et  très  dangé- 1 
reuse.    Ce  pays  doit  régler  le  commerce,  et  il  vous  faut  faire  attention  à  la  situation  oût  | 
ces  colonies  se  trouvent  placées  par  rapport  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ;  si  vous  jugez  à 
propos  délaisser  les  colonies  prélever  des  droits  sur  les  articles  qu'elles  peuvent  tirer  I 
de  ce  pays,  et  n'en  prélever  aucun  sur  ceux  qu'elles  peuvent  faire  venir  des  Etats-Unis,  i 
peut-être  que,  sans  intention,  votre  commère  pourrait  être  exclu  du  pays^  ! 

Les  bills  de  commerce  de  1822  et  de  1824  n'imposaient-il  pas  des  droits  dans  leurs  cé- 
dules  sur  les  articles  importés  des  Etats-Unis  ? — Je  sais  qu'il  a  été  imposé  des  droits  dan» 
le  Èas-Canada,  et  dans  le  Haut-Canada  indépendamment  des  actes  du  parlement  britanni-i 
que  ;  ceux  du  Bas-Canada  ont  cessé  ;  on  a  cru  généralement  que  la  chose  n'était  pas  du' 
tout  convenable  ;  le  gouvernement  de  Fempire  a  réglé  le  commerce  entre  les  Etats-Unis  etl 
le  Bas-Cai^ada  ;  comment  poairiions-nous  changer  ces  réglemens  en  imposant  des  droits  ? 
si  nous  imposons  des  droits  nous  changeons  les  réglemens  de  commerce.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  le  gouvernement  de  ce  pays  a  intention  de  faire,  mais  le  système  général  de 
communication  entre  les  provinces  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  Etats-Unis 
nous  paralyse  ra  ])robablement. 

Soit  que  les  droits  soient  imposés  par  des  actes  dn  parlement  britannique,  ou  qu'ils  le 
isoient  par  des  actes  provinciaux,  regardez-vous  la  ligne  frontière  des  Etats-Unis  et  des 
provinces  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  de  nature  à  rendre  extrêmement  dangé-  (, 
reuse  dans  U  pratique  la  levée  des  droits  sur  les  articles  importés  des  Etats-Unis  en  ces|  » 
provinces  ? — Je  crois  qu'il  est  absolument  impraticable  pour  aucun  but  avantageux.  Il  y  aj  \ 
entre  les  provinces  britanniques  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  des  établissemens  sur  la 
frontière  dans  une  étendue  de  plus  de  1,000  milles,  et  sur  plus  de  500  il  n'y  a  qu'une  com-i 
munication  par  eau,  un  large  fleuve  et  des  lacs  :  les  établissemens  sont  épars  le  long  de  cette] 
étendue,  et  on  peut  passef  le  fleuve  en  tout  sens  de  nuit  ou  de  jour.  On  introduira  par  con-i 
trebande  tous  les  articles  sur  lesquels  il  y  aura  quelque  profit  à  faire;  tous  les  douaniers, 
du  monde  n'empêcheraient  pas  les  gens,  des  voisins  et  des  amis,  des  parens,  des  frères  et  des' 
sœurs,  des  personnes  qui  se  visitent  mutuellement  presque  tous  les  soirs,  d'apporter  avec 
eux  tout  ce  qui  leur  promettra  un  profit,  ou  d'échanger  des  articles  pour  leur  avantage 
mutuel.  Ensuite  il  faut  regarder  une  autre  chose;  les  lois  de  revenus  ont  été  impopu-i 
laires  dans  tout  l'univers  ;  les  gens  n'ont  pas  regardé  les  offenses  contre  ces  lois  sous  le; 
jour  où  il  devraient  les  voir,  comme  uu  acte  immoral,  mais  il  les  ont  violé  volontaire-; 
ment,  ne  pensant  pas  commettre  un  acte  bien  immoral  ;  ils  s'unissent  pour  aider  les  con-i 
trebandiers  au  lieu  de  les  arrêter  ;  chacun  pense  avoir  une  espèce  d'intérêt  à  avoir  des] 
effets  à  aussi  bon  marché  que  possible,  et  sous  l'impulsion  de  cet  intérêt  nul  n'hésite  à' 
violer  la  loi;  ainsi  vous  avez  des  deux  côtés  des  gens  intéressés  jusqu'à  un  certain  point 
à  ce  système  de  contrebande  et  de  commerce  illimité  ;  et  quand  dos  deux  côtés  des  frou-i 
tières  la  masse  du  peuple  s'intéresse  à  ce  sytême,  comment  pourrait-on  y  mettre  opposi- 
tion ? — Il  y  a  dans  le  caractère  du  peuple  d' Amérique  quelque  chose  de  si  conforme  à  cette! 
espèce  de  commerce  réciproque,  indépendamment  de  tous  les  répiemens,  que  pendant  la 
dernière  guerre  notre  armée  était  approvisionnée  à  travers  Tarmee  américaine  de  la  plus 
grande  partie  des  articles  qu'elle  consommait.  Sous  ces  circonstances,  je  demanderais  s'il, 
est  praticable  d'empêcher  la  contrebande  pur  une  frontière  aussi  étendue,  s'il  y  a  quelque 
profit  à  la  faire,  et  s'il  n'y  a  aucun  profit  à  la  faire,  à  quoi  servent  les  lois  et  les  ré^le-i 
mens? — Si  on  établissait  un  système  de  douanes  le  long  des  frontières,  on  inspirerait  àj 
k  fia  aux  habitaas  limitroph<*s  des  deux  côtés  des  seatimens  hostiles  au  gouvernement| 

britannique, 

I  . 
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Britannique,  car  trop  communément,  et  surtout  en  Amérique,  on  attribue  au  j»'0uverne-  Jahn  NdfsM, 
meut  les  actes  de  ses  foactiouiiaires  ;  s'il  se  fait  quelque  chose,  c'est  au  nom  du  gouver-  écuyer. 
Bernent  britannique,  et  si  on  a  querelle  avec  cas  fonctionnaires,  on  a  eu  quelque  sorte  Ç'T".    "  ^ 
querelle  avec  le  gouvernement,  de  sorte  qu'en  réalité  l'espèce  d'incommodité  que  le  peu-^  J"'" 
pie  aura  à  souffrir  à  cause  de  la  collection  par  tous  ces  douaniers  sur  les  frontières  d'un 
revenu  qui  n'en  sera  pas  un,  inspirera  au  peuple  des  méconteatemens  envers  le  g-ouverne- 
ment  britannique,  et  conséqnerament  le  mecontement  régnant  de  cette  manière,  tant 
parmi  les  Américains  de  leur  côté  que  parmi  les  nôtres  en  deçà  des  lignes,  nous  courrons 
le  risque  comme  je  l'ai  dit,  d'être  paralysés. 

Comment  les  États  Américains  régleut-ils  le  commerce  entre  le  Canada  et  leur  territoire  ? 
On  y  rencontre  à  peine  quelque  règlement  ou  quelque  difficulté.  Je  suis  venu  par  cette 
voie  ;  j'importais  tout  ce  qui  devait  m'étre  nécessaire  en  ce  pays;  des  livres,  des  papiers  et 
antres  articles  ;  quand  j'arrivai  au  premier  bnrt>au  de  douanes  il  vint  à  l'auberge  où  j'étais 
arrêté  un  monsieur  qui  me  dit  qu'il  était  officier  de  douanes,  et  me  demanda  d'avoir  la 

!   bonté  de  lui  détailler  ce  que  j'importais.    Je  lui  dis  ce  que  j'avait  avec  moi,  et  il  me 
souhaita  bonjour  et  bon  voyage:  ce  fut  là  toute  la  cérémonie  ;  il  n'y  avait  rien  à  payer  ; 

j  mais  chez  nous  on  fait  payer  les  geus  pour  la  moindre  chose,  pour  des  permissions  d'ea- 

j    trée,  et  le  reste. 

Se  transporte-t-il  du  Canada  aux  Etats-Unis  des  marchandises  de  valeur  de  quelque 
I  espèce  que  ce  soit  '? — Il  se  fait  un  commeiTe  d'un  certain  genre,  mais  il  ne  parait  pas  con- 
sidérable, ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  par  les  n>j)ports  d^s  douanes. 

Si  les  Etats-Unis  d'Amérique  peuvent  fournir  le  Canada  des  articles  manufacturés  dont- 
'1  a  besoin,  pensez-vous  qu'ils  y  ruineront  le  commerce  de  la  Graude-Bretagne  ? — Ils  le 
tcraient  sans  doute  ;  et  c'est  peur  cette  raison  que  je  pense  qu'il  est  extrêmement  dange- 
reux pour  ce  pays  de  donner  trop  de  latitude  aux  législatures  coloniales  pour  l'imposition 
de  droits  sur  les  articles  importés  à  Québec,  parce  que  cela  augmente  le  prix  de  ces  arti- 
cles et  diminue  l'appât  pour  leur  consommation.  Il  est  aisé  de  percevoir  des  droits  dans  le 
poi  t  de  Québec,  mais  on  ne  peut  les  percevoir  avec  la  même  certitude  le  long  des  fron- 
tières ;  ceci  tend  à  engager  les  législatures  coloniales  à  en  imposer  de  plus  onéreux  au 
port  de  Québec,  et  à  fermer  par  là  la  porte  au  commerce  britannique  qui  doit  entrer  à  ce 
port.  Les  droits  imposés  là  donnent  pour  ainsi  dire  une  prime  à  l'importation  clandestine 
d'un  autre  côté  :  or  il  est  de  fait  qu'on  a  vendu  à  Montréal  des  articles  manufacturés  venus 
des  Etats-Unis  ;  des  cotonnages  grossiers  à  l'usage  des  travailleurs.  On  doit  observer  que 
dans  ces  pays  là  le  travail  manuel  occupe  la  grande  masse  du  peuple.  Les  plus  r/ches  y  por* 
tent  souvent  des  étoffes  de  manufactures  domestiques,  faites  dans  leur  propre  famille. 

Est-il  à  votre  connaissance,  pour  prendre  un  exemple,  qu'avant  qu'on  eût  ouvert  aù 
thé  un  commerce  direct  avec  Québec,  le  prix  du  thé  était  moins  élevé  daus  le  Haut-Canadat 
que  dans  le  Bas  ? — Il  l'était  certainement. 

Peut-on  l'attribuer  à  une  autre  cause  qu'à  la  contrebande  qui  s'introduisait  constamment 
des  Etats-Unis  ? — Les  Etats-Unis  fournissaient  de  thé  et  de  beaucoup  d'autres  articles  de 
Valeur  tous  les  endroits  en  bas  de  Québec.  Il  est  entièrement  impossible  de  prévenir  la 
contrebande  en  Amérique  ;  la  seule  chose  à  faire  est  de  ne  lui  présenter  aucun  appât. 

Pouvez-vous  donner  la  proportion  du  thé  qui  s'importait  des  Etats-Unis  et  de  celui 
^ui  entrait  à  Québec  ? — Nous  n'avons  d'autre  moyen  d'en  juger  que  la  diminution  do  nos 
importations.  Nous  avons  trouvée  que  l'importation  anglaise  diminuait  annuellement  ; 
quelques-uns  disaient  que  la  consommation  du  tlié  avait  cessé,  ce  qui  était  une  chose  très- 
peu  probable  ;  ou  connutl  euiin  la  vérité,  qui  était  que  le  thé  des  Etats-Unis  entrait  en  com- 
pétition. 

Les  articles  manufacturés  qui  s'emploient  généralement  dans  les  Canadas  ne  sont-ils  pas 
principalement  d'une  Cjualité  grossière,  qui  ne  supporte  pas  si  bien  les  frais  de  transport? — 
Naturellement. 

Croyez-vous  probable  que  les  Etats-Unis  doivent  nécessairement  fournir  bientôt  la  masse 
la  plus  considérable  de  ces  articles  ? — On  ne  peut  le  prévenir  qu'en  introduisant  dans  ces 
contrées  des  articles  de  manufacture  britannique  à  aussi  bon  marché  que  possible,  et  cou- 
séquerameut  en  tenant  les  droits  et  les  autres  frais  sur  leur  introduction  au  taux  le  plus 
bas  qu'il  soit  possible. 

Quelle  espèce  de  marchandises,  outre  les  cotonnages  grossiers  dont  vous  parlez,  s'intro- 
duit par  contrebande  des  Etats-Unis  dans  le  C'anada  ? — Les  soieries,  et  toutes  les  marchan- 
dises des  Indes  Orientales  ;  mais  M.  Cuvillier,  qui  est  ici,  peut  donner  là  dessus  de  meil- 
leurs reuseignemens,  parce  qu'il  a  été  longtems  engagé  daus  le  commerce,  et  je  ne  le  suis 
pî«.  I>'aprè» 
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,'«/b/m  NHfsoiii      D'après  les  détails  que  vous  donnez  sur  l'impossibilité  d'empêcher  l'introduction  de! 
écuyer.       contrebande  par  les  Etats-Unis,  n  est-ilpns  j)lus  convenable  de  prélever  par  des  taxes  iuv 

'  '  ^térieures  plutôt  que  par  des  droits  d'importation,  les  revenus  nécessaires  au  service  du; 

7  juin  1828,  gouvernement  en  ces  provinces  ? — Vous  avez  un  ^muverr.ement  fort  mal  fourni,  si  vous  le! 

faites  dépendre  des  taxes  intérieures.  J'ai  dit  que  les  revenus  actuels  étaient  à  peu  près] 
égaux  aux  dépenses  ;  je  ne  doute  pas  que  si  le  besoin  en  était  nous  trouverions  le  moyen  i 
de  prélever  plus  d'arg-ent  ;  nous  en  prélèverions  sur  les  licences  et  autres  choses  de  cette  j 
.  espèce.  Si  c'était  nécessaire,  il  n'y  a  aucun  dan^-er  qu'on  manquât  de  trouver  les  moyens  ; 
de  prélever  des  fonds  suffisans  pour  les  besoins  réels  du  pays;  niais  il  serait  à  souhaiter: 
<|ue  le  pays  eût  le  moyeu  d'étendre  ses  améliorations,  sous  la  con'ptabilité  convenable  ; 
il  devrait  lutter  dans  la  carrière  avec  les  pays  voisins,  autrement  il  fera  non  seulement  rire 
de  lui,  mais  il  se  ruinera. 

Ne  croyez-vous  que  les  difficultés  qui  surviendraient  selon  vous  en  voulant  prévenir  la  i 
contrebande  entre  les  Etats-Unis  et  les  Canadas,  seraient  en  grand  partie  également  ap{)li- 
'<;ables  à  tout  essai  pourrétablissement  d'une  échelle  séparée  de  droits  entre  les  provinces  , 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  ? — 11  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  serait  le  cas  ;  mais  la  ligne  n'est 
pas  bien  étendue,  et  les  marchandises  nepouwaient  entrer  que  parles  deux  rivières  ;  l'en-  : 
droit  le  plus  sûr  est  sans  aucun  doute  le  Port  de  Québec. 

Existe-t-il  quelque  qualiîication  des  membres  qui  siègent  dans  l'assemblée  législative  ? 
Aucune  qualitication. 

Existe-t-il  quelque  qualification  des  membres  qui  siègent  dans  le  conseil  législatif? — 
Aucune  qualitication. 

Dans  votre  opinion,  serait-il  avantageux  d'introduire  une  qualification  ? — Les  inconvé- 
niens  sont  venus  de  l'exercise  de  la  prérogative  par  rapport  au  couseil  législatif;  l'acte 
constitutionnel  donne  au  roi  le  droit  d'en  nommer  les  membres. 

Quel  serait  l'effet  de  poser  des  limites  à  la  prérogative,  en  établissant  que  personne  n'y 
serait  appellé  s'il  ne  possédait  une  certaine  étendue  de  biens  fonciers  'i — Si  vous  pouvez 
avoirun  conseil  législatif  indépendant,  vous  auriez  quelque  chose  de  ressemblant  à  i  a  cons- 
titution britannique,  et  les  affaires  du  pays  iraient  bien.  Dans  ce  cas  il  y  aurait  un  corps 
qui  aurait  un  poids  dans  l'opinion  du  pays  lorsque  le  gouverneur  et  l'assemblée  seraient  en 
désunion,  et  il  ferait  pencher  la  balance  du  côté  pour  lequel  il  se  déciderait  ;  s'il  était  com- 
posé d'hommes  indépendans  liés  au  pays,  il  serait  impossible  de  résister  à  la  décision  du 
•conseil,  formé  d'individus  respectables  et  inteîligens,  dans  les  disputes  entre  le  gouverneur 
t^t  l'assemblée  ;  mais  dans  les  circonstances  actuelles  toutle  monde  suppose  que  le  .ouieil 
opine  justement  comme  il  plait  au  gouverneur,  et  il  n'a  aucun  poids. 

Avez-vous  jamais  pesé  dans  votre  esprit  quelque  plan  au  moyen  duquel  on  pût  selon  | 
•vous  composer  mieux  le  conseillégislatif  du  Bas-Canada  ? — Je  suis  prêt  à  dire  ce  que  je 
s'i  jgérerais,  mais  on  doit  le  regarder  entièrement  comme  ma  propre  suggestion  individuelle 
et  non  comme  celle  des  pétitionnaires.  Il  y  a  deux  manières  d'améliorer  la  composition  du 
conseil  législatif,  l'une  qui  est  je  crois  celle  qu'a  en  vue  la  majorité  du  peuple  du  Bas-Ca- 
nada, consiste  dans  l'exercise  de  la  prérogative  pour  y  appeller  des  personnes  indépendan- 
tes de  l'exécutif,  et  qui  dans  le  fait  peuvent  se  soutenir  par  leurs  propres  ressources. 
C'eci  nous  a  paru  le  mode  le  plus  conforme  à  la  constitution  sous  lîiqnelle  nous  vivons.  Si 
ou  trouvait  ce  moyen  impracticable,  l'autre  mode  serait  de  fViire  élire  le  conseil  législatif 
par  des  électeurs  d'une  qualification  plus  élevée,  et  de  déterminer  la  qualification  foncière 
di  s  personnes  qui  pourraient  siéger  daiis  le  conseil.  Je  concevrais  que  ce  dernier  plan  se- 
rait assez  sûr  pour  toutes  les  parties  ;  cependant  il  parait  dévier  de  la  constitution  sous  | 
laquelle  nous  vivons. 

Vous  êtes  alors  d'opinion  que  les  défauts  du  conseil  législatif  ne  sont  pas  dans  la  consti- 
tution originelle  de  ce  corps,  mais  dans  la  manière  dont  ie  choix  des  conseillers  a  été  fait  ? 
Certainement  ;  c'est  peut-être  inévitable  ;  parce  qu'il  est  impossible  que  le  gouvernement 
d'ici  voie  dans  la  colonie  par  d'autres  yeux  que  par  ceux  des  personnes  qui  sont  dans  la  co- 
lonie ;  il  faut  qu'il  reçoive  les  recommandations  qu'on  envoie  de  la  colonie,  et  si  les  per- 
sonnes recommandées  ne  sont  pas  indépendantes,  et  ne  sont  nullement  propres  à  jouer  un 
rôle  dans  le  conseil,  il  faut  cependant  les  nommer  nonobstant  cela,  car  ou  ignore  que  ce  ne 
soit  pas  le  cas. 

Quand  vous  dites  que  ces  cliangemens  amélioreraient  la  constitution  du  conseil  législa- 
tif, vous  servez-vous  du  mot  améliorer  en  ce  s«ns,  qu'ils  constitueraient  un  corps  qui 
tomberait  d'acc<ird  avec  les  vues  de  la  chambre  basse,  au  lieu  de  tomber  d'accord  avec  les 
'  vues 
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vuostla  gouverneur,  comme  ille  faifmaintenant? — Je  supposerais  qu'il  ne  devrait  être  forcé  j^^.^^  ^reilson 
omber  dans  les  vues  d'aucune  des  deux  autres  branches.    A  présent  nous  supposons      écuyer.    '  ' 

e.st  absolument  forcé  ù  tomber  d'accord  avec  le  gouverneur.    Ce  serait  alors  un  corps  ,  '  , 

iépendant,  qni  tiendrait  la  balance  entre  les  deux  autres,  et  qui  donnerait  une  certaine  7  juin  i828. 
.;l)ilitéaux  lois  et  aux  institutions  existai  tes. 

Croyez-vone  que  si  on  exigeait  quelque  qualification  des  membres  du  conseil  législatif,  la 
jfrovince  continuerait  à  consentir  que  la  couroinie  eût  la  nomination  du  conseil  le^iskîif  ? 
Los  sentimens  généraux  du  peuple  n'ont  pas  été  en  faveur  d'un  changement,  m.iis  on  a 
iuontré  plutôt  des  dispositions  de  satisfaction  envers  les  droits  ordinaires  qu'exerce  la  cou- 
)  ronne  sur  ces  matières  On  n'a  Jamais  imaginé,  au  moins  nous,  que  le  conseil  légisiatif 
dût  être  autre  chose  qu'un  corps  émané  d'une  certaine  manière  de  la  couronne. 

Etes-vons  d'opinion  que  la  loi  devrait  priver  d'un  siège  dans  le  conseil  législatif,  une 
certaine  classe  de  fonctionnaii'cs  de  l'exécutif  ? — Oui  certainement. 

Voulez-vous  les  désig-ner  ? — Je  dois  dire  que  dans  ce  pays  les  jug-es  devraient  être  ex- 
clus du  conseil  lég-islatif  ;  car  cela  les  engage  iuévifablement  dans  la  politique,  et  au  lieu  de 
juges,  ils  deviennent  en  (juelque  manière  des  partisans  politiques. 

Pensez-vous  que  cela  dût  s'appliquer  également  au  juge-eu-chef  ? — Si  le  juge-en-chef 
doit  être  tout  ce  qu'il  est  à  |)résent,  membre  du  conseil  législatif,  président  du  conseil  exé- 
cutif, président  de  la  cour  d'appel,  et  prenant  une  part  active  dans  toutes  les  aHiiires  pu- 
bliques de  la  province,  il  doit  lorsqu'il  est  sur  le  banc  être  incapable  do  se  défaire  de  dis- 
positions dans  un  certain  biais  ;  on  croit  aussi  que  ce  biais  existe;  par  exemple,  lorsqu'on 
avise  une  poursuite  elle  doit  être  sanctionnée  dans  le  (^asei!,  afin  d'en  allouer  les  Irais,  na- 
turellement le  conseil  exécutif  a  opiné  en  fiiveur  delà  poursuite,  et  le  juge-cn-chef  est  le 
juge  qui  doit  siéger  sur  le  banc  et  la  décider,  et  il  court  risque  d'être  préjnga\  Il  est  de 
fait  que  le  peuple  croit  qu'à  présent  il  existe  un  biais  dans  toutes  lesatiiiires  oiï  la  couronne 
est  intéréssée. 

Si  le  juge-eu-chef  ne  faisait  pas  partie  du  conseil  exécutif,  pensez-vous  qu'il  y  eût  quel-  t 
que  objection  à  ce  qu'il  fût  membre  du  conseil  législatif? — bi  le  juge-en-clief,  et  tout  au- 
tre juge,  ne  deveriaient  des  ag<'ns  politiques  actifs,  il  n'y  aurait  aucun  mal  à  ce  qu'on  les 
I  trouvât  n'importe  oii;  mais  la  société  étant  peu  nombreuse,  ils  mettent  un  intérêt  actif  à 
la  politique. 

N'est-ce  pas  parce  qu'ils  sont  conseillers  exécutifs  qu'ils  se  mêlent  de  politique? — Oui, 
'  '^t-là  le  grand  mal  de  leur  situation  au  (îOiiseil  législatif,  mais  dar.s  le  conseil  législatif  ils 
nnent  une  part  active  à  la  pas.'-atiou  des  bills  ;  ils  sont  en  faveur  du  l  ill  ou  y  sont  op- 
«  s,  et  on  a  trouvé  fréquemm*'nt  que  leur  interprétatioji  dans  les  cours,  s'accorde  avec 
'orprétation  du  conseil. 

i-e  juge-en-chef  est-il  d'office  président  du  conseil  exécutif? — Non,  l'acte  constitution- 
j  uel  dit  que  le  g-ouverueur  nommera  le  j>résident. 

Est-il  quelque  autre  classe  de  fonctionnaires  de  l'exécutif  que  vous  voudriez  excliîre  du 
I  conseil  législatif?  -  Je  ne  vois  pas  d'objection  a  ce  qu'il  y  ait  des  fonctionnaires  de  l'exé-  • 
jcutif  dans  le  conseil  législatif,  pourvu  qu'ils  n'eu  composent  pas  la  majorité. 
|,    Ainsi  en  addition  aux  objectionsqui  proviennent  de  la  nature  des  places,  vous  voudriez 
i  mettre  des  bornes  au  nombre  ? — Le  roi  peut  le  faire  en  tout  tems. 

Croiriez-vous  qu'il  fût  désirable  d'établir  par  une  disposition  de  cette  espèce,  qu'il  n'y 
oLit  qu'une  certaine  proportion  du  conseil  législatif  qui  pût  être  composée  de  salariés  et 
'  mployés  du  gouvernement  ? — Certainement  je  le  dirais,  que  ce  serait  une  règle  conve- 
le  à  suivre  parle  gouvernement. 

Croyez-vous  qu'il  soit  possible  qu'en  un  pays  dans  des  circonstances  semblables  à  celles 
du  Bas-Canada,  le  conseil  Législatif  puisse  réellement  commander  la  confiance  et  le  res- 
pect du  peuple,  ou  être  en  harmonie  avec  la  chambre  d'asseniblée,  à  moins  que  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  on  introduise  l'élection  comme  principe  de  sa  composition? — Tout  ce- 
la dépend  en  vérité  des  instructions  qui  seraient  envoyées  par  le  gouvernement  de  ce  pays; 
si  les  conseillers  dépendent  du  gouverneur,  leur  raai'che  sera  suivant  les  instructions  ve- 
nues de  ce  pays,  parce  que  la  marche  du  gouverneur  doit  être  conforme  à  ses  instructions. 

Pensez-vous  que  la  colonie  pût  avoir  quelque  sûreté  de  la  composition  convenable  et 
lodépendante  du  conseil  législatif,  àmoins  que  le  principe  d'élection  ne  fût  introduit  d'une 
manière  ou  d'une  autre  ? — En  jugeant  par  expérience  je  devrais  dire  qu'il  n'y  aurait  aucune 
sûreté  ;  mais  je  croirais  qu'il  est  possible  de  remédier  pour  l'avenir  aux  erreurs  du  passé  ; 
mais  comme  les  choses  ont  été,  nous  ne  pouvons  conclure  (jue  nous  aurions  quelque  sûreté 
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Croyez-vous  qu'aussi  long-tems  que  la  couronne  aura  la  nomination  du  conseil  législî»- 
tif,  des  règlfimens  quelconques  pourraient  le  constituer  de  manière  à  commander  la  conr 

 ,  liance  du  peuple  ? — Je  l'espérais. 

7  juin  1828.  Supposant  cp'on  fasse  au  sujet  du  conseil  législatif  des  règlemens  semblables  à  ceux  dont 
vous  avez  parle,  supposant  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  une  majorité  de  personnes  qui  eussent 
dos  places  do  profit  sous  le  g-ouverneur  ;  avez-vous  des  craintes  que  dans  ce  cas  les  habi- 
tans  du  Bas-Canada  rcg-ardassent  le  conseil  législatif  avec  jalousie  ? — Je  croirais  qu'il  ac- 
querrait un  grand  poids,  mais  maintenant  il  y  a  eu  beaucoup  de  différends  et  beaucoup  dè 
circonstances  désagréables  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter,  et  il  faudra  quelque  tems 
pour  fjjie  la  confiance  revienne  après  des  circonstances  si  désagréables  ;  mais  je  n'ai  au- 
cun doute  que  si  on  appelait  au  (îonseil  les  personnes  les  plus  éclairées  et  les  plus  indé- 
pendantes du  pays,  il  deviendrait  dans  l'opinion  publifjue  le  contrepoids  de  la  chambre 
d'assemblée,  c'est-à-dire,  si  la  chambre  d'assemblée  avait  tort  ;  si  elle  avait  droit  et  que  le 
conseil  eût  tort,  je  supposerais  que  l'assemblée  l'emporterait  naturellement  ;  mais  comraej 
les  choses  en  sont  à  présent,  suivant  l'opinion  populaire,  il  n'existe  aucun  contrepoids  à  la 
chambre  d'assemblée.  | 
Si  on  jugeait  à  propos  d'introduire  une  qualification  pour  assurer  l'indépendance  des 
membres  du  conseil  législatif,  ne  croyez-vous  pas  qu'en  fait  de  principes,  il  serait  dési-{ 
rable  d'introduire  une  qualification  par  rapport  aux  membres  de  la  chambre  basse  d'as- 
semblée ? — A  présent  je  ne  vois  pas  à  quoi  pourrait  servir  la  qualification,  car  ils  sont 
tous  qualiliés  même  au-delà  de  ce  qu'on  propose  dans  le  bill  d'union;  je  ne  connais  qu'uni 
seul  membre  qu'on  pourrait  dire  n*étre  pas  pleinement  qualifié  d'après  cet  acte.  Ainsi,| 
en  voyant  qu'il  n'est  pas  résulté  d'abus  du  s}  stéme  a<;tuel  ;  on  pourrait  peut-être  regarder] 
comme  chose  odieuse  de  voilloir  les  qualifier,  lorsqu'ils  sont  pleinement  qualifiés  à  présent! 
»  daîis  le  degré  requis. 

Quelques  particuliers  dans  le  Bas-Canada  possèdent-ils  des  propriétés  assez  considéra- 
bles pour  qu'il  y  existe  nue  aristocratie,  dans  laquelle  il  serait  possible  au  gouvernement 
de  choisir  un  conseil  législatif,  qui,  d'après  les  circonstances  du  rang  et  de  la  fortune,  en- 
traînerait auprès  de  la  province  le  poids  qui  doit  appartenir  à  un  semblable  corps  ? — Dans 
tous  ces  nouveaux  pays  les  biens  s'accumulent  et  clisparaissent  rapidement,  de  sorte  que 
ctaus  le  fait  la  propriété  n^est  pas  assez  permanente  pour  la  faire  servir  de  base  à  un  calcul 
d'après  lequel  elle  donnerait  à  des  particuliers  une  supériorité  sur  les  autres  ;  mais  je  sup- 
poserais que  relativement,  on  pourrait  former  à  même  la  population  du  Bas-Canada,  en 
prenant  ensemble  les  t.ilens  et  les  propriétés,  quelque  chose  de  semblable  à  une  arist^. 
cratie  ;  cependant  la  chose  est  moins  sûre  que  dans  ce  pays  ou  dans  un  autre  ancien  pays 
parce  que  la  richesse  est  moins  assurée.  j 
Le  défaut  de  cette  sûreté  n'est-il  pas  d'une  moindre  conséquence  quand  la  place  est  s 
vie  et  non  pas  héréditaire  '? — Oui  ;  mais  si  la  nomination  était  à  vie,  il  y  aurait  de  grands 
dangers  que  la  composition  ne  fût  mauvaise.  Dans  un  corps  héréditaire  il  n'y  a  pas  d< 
choix,  l'accession  se  fait  d'elle-même  indépendamment  des  volontés  d'un  autre  corps,  ef 
ainsi  il  peut  agir  d'une  manière  indépendante  ,*  mais  s^il  est  constitué  par  une  volonté 
étrangère,  il  sera  naturellement  disposé  à  agir  suivant  l'opinion  de  ceux  qui  l'onl 
nomuié. 

Ne  règne-t-il  pas  dans  la  colonie  une  impression  générale,  qu'on  n'a  jamais  rerapi 
riiiteiitlon  du  gouvei  nonient  anglais  dans  Fintroduction  de  l'acte  du  Canada  de  1791,  pai 
yappoi  c  au  conseil  législatif  ? — Non,  il  y  a  eu  à  peine  plus  de  deux  branches  du  gouver 
neiueat  dans  le  pays,  c'est-à-dire,  un  corps  représentatif,  et  un  gouvernement  exécutif 
il  y  a  en  un  tel  mélange  entre  le  conseil  législatif  et  le  gouvernement  exécutif,  que  dans 
la  réalité  ils  n'ont  été  qu'une  seule  et  même  chose. 

Vous  avez  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  un  corps  suffisant,  réunissant  les  propriétés  et  lèi 
txlens,  d'où  on  pourrait  tirer  une  aristocratie  ;  mais  comme  on  ne  peut  assurer  les  talem 
p:ir  aucune  législation,  y  a4-il  dans  la  colonie  quelque  corps  que  ses  propriétés  metten 
dans  une  telle  position,  que  ses  membres  seraient  les  personnes  qu'on  devrait  convena 
bleuient  choisir  ? — Oui,  toutes  ces  choses  sont  relatives;  dans  un  pays  pauvre,  un  homm<j 
qui  n'a  que  ce  qu'on  regarderait  ici  comme  un  faible  revenu,  est  souvent  par  rapport  ai! 
pays  dans  la  n\ênie  situation  où  un  homme  riche  se  trouve  ici. 

Borneriez-vous  la  qualification  des  conseillers  législatifs  à  la  possession  de  propriété 
foncières  ? — Les  propriétaires  fonciers  de  tous  les  pays  sont  le  pays,  ils  sont  les  maîtres  di 
sol  du  pays,  et  ainsi  ils  doivent  y  former  un  parti  dominant;  mais  je  crois  qu'il  estdi 
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justice  que  chaque  classe  de  la  société  ait  sa  juste  part  dans  toutes  les  situations  publi-  ^  V'/fsoît 
ques;  nul  doute  qu'en  justice  les  propriétaires  fonciers  ne  dussent  former  la  majorité  d'un  éc  uver^^^' 
semblable  corps.  ...         .  < — —  5 

N'y  a-t-il  pas  dans  les  deux  Canadas  une  inclination  croissante  à  voir  les  institutions  7  juin  1828. 
devenir  de  plus  en  plus  populaires,  et  sur  ce  point  de  plus  en  plus  ressemblantes  à  ceFles 
des  Etats-Unis  ? — L'inclination  en  faveur  des  institutions  populaires  a  foit  de  grands  pro- 
grès dans  les  deux  Canadas  ;  ce  n'est  pas  là  leur  disposition,  mais  on  les  y  a  poussés,  on 
les  a  tenus  dans  un  état  d'agitation  constante,  et  certainement  on  y  est  plus  en  faveur 
d'un  p-ouvernement  populaire  qu'on  ne  l'était  il  y  a  quelques  années.  J'ai  entendu  dire 
il  y  a  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  que  la  population  du  Bas-Canada  regardait  une  forme  po- 
pulaire de  ^gouvernement  comme  très-inconimode  ;  les  habitans  disaient  même  qu'ils 
avaient  tous  les  avantages  qu'on  rencontrait  aux  Etats-L'nis  sarïs  avoir  le  même  trouble; 
ils  en  étaient  org-ueilleux;  mais  dans  les  derniers  toms  ils  se  sont  fortement  attachés  aux 
privilèges  populaires,  parce  qu'ils  craignaient  des  innovations  dans  leurs  institutions  ;  et 
les  disputes,  les  dissolutions  et  les  troubles  qui  ont  eu  lieu,  les  ont  fait  entrer  encore 
davantage  dans  les  idées  dominantes  de  l'époque  sur  le  gouvernement  représentatif. 

Comme  vous  avez  dit  que  cette  inclination  en  faveur  des  privilèges  populaires  s'accroît 
dans  les  provinces  du  Canada,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  fut  sage  de  chercher,  dans  tous 
les  changemens  aux  institutions  de  la  province,  à  rencontrer  de  plus  en  plus  les  désirs  du 
peuple,  et  à  rendre  ces  institutions  extrêmement  populaires  ? — C'est  excellent;  mais  il  est 
très  dangereux  de  se  presser  là  dessus  avec  les  gens  ;  je  croirais  qu'il  leur  faut  de  l'appétit 
avant  qu'on  leur  donne  de  la  nourriture.    Je  crois  que  le  peuple  du  Bas-Canada  avance  à 

{►as  rapides  dans  son  affection  pour  le  gouvernement  représentatif.  Il  y  a  vingt  ansje  ne 
'aurais  pas  cru  moi-même  ;  mais  ce  n'est  pas  un  peuple  naturellement  démocrate,  et  il 
n'a  pas  un  fort  attachement  aux  Etats-Unis. 

A.yant  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  dos  objections  à  ce  que  le  conseil  législatif  fût  nommé 
à  vie,  croyez-vous  qu'il  existe  des  matériaux  pour  la  formation  d'un  conseil  héréditaire  ? 
La  réponse  que  j'ai  déjà  faite  sur  le  peu  de  stabilité  des  biens  dans  le  pays,  expliquera  eu 
quelque  manière  l'opinion  que  j'ai,  qu'un  conseil  législatif  héréditaire  ne  conviendrait  pas 
aans  le  Bas-Canada  ;  il  pourrait  devenir  composé  de  mendians  héréditaires,  et  il  tombe- 
Fait  dans  le  mépris.  L'Amérique  est  un  pays  nouveau  où  doit  régner  partout  une  indus- 
trie active,  ou  bien  ses  ressources  diminueront.  Vous  pouvez  vous  faire  de  l'Amérique 
une  idée  passablement  correcte,  en  supposant  un  certain  nombre  de  personnes  qui  abattent 
une  forêt  et  la  transforment  en  champs  cultivables,  pendant  que  d'autres  font  toutes  les 
parties  de  l'ouvrage  qui  sont  indispensables  pour  l'exécution  de  ce  travail  immense.  En 
toutes  circonstances,  le  respect  qui  doit  s'attacher  à  une  aristocratie  héréditaire,  et  qui  est 
aécessaire  pour  lui  donner  une  existence  utile,  ne  se  soutiendrait  pas  en  Amérique. 

Vous  avez  dit  par  rapport  à  la  chambre  d'assemblée  qu'il  serait  bon  d'y  introduire  quel- 
ques membres  du  gouvernement  ;  le  gouvernement  a-t-il  une  influence  tellement  pronon- 
cée sur  quelques  endroits  particuliers  pour  lui  donner  l'assurance  d'avoir  un  certain  nom- 
bre de  membres  ? — Le  gouvernement  y  a  fait  entrer  quelques  membres,  et  il  a  eu  autre- 
fois une  majorité  de  membres  qui  lui  étaient  agréables,  mais  depuis  un  tems  considérable, 
ils  ont  de  façon  ou  d'autre  perdu  la  confiance  des  électeurs.  Il  a  encore  fait  introduire  un 
membre  à  Gaspé  et  à  Sorel,  et  aux  Trois-Rivières,  mais  il  a  eu  fort  à  faire  ;  il  a  été  défait 
à  Sorel,  et,  aux  Trois-Uivières  il  n'a  réussi  que  pour  l'élection  d'un  des  membres. 

Sous  ces  circonstances,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  bon  que  certains  membres  du 
gfouverneraent,  placés  dans  des  situations  actives,  eussent  le  droit  de  siéger  et  de  parler 
dans  la  cbambre  d'assemblée  sans  y  voter  ? — ^La  chose  serait  très-extraordinaire,  et  la 
place  serait  fort  désagréable  au  messieurs  qui  y  assisteraient  ;  ils  n'auraient  pas  les  privi- 
lèges de  membres,  et  ils  se  trouveraient  au  milieu  de  personnes  qui  les  verraient  avec 
une  sorte  de  jalousie  et  de  soupçon. 

Savez -vous  que  c'est  le  cas  dans  la  constitution  française,  que  les  ministres  français  assis- 
tent et  parlent  à  la  chambre,  mais  qu  ils  n'y  votent  pas  ? — Non  ;  nous  nous  sommes  plutôt 
occupés  de  la  constitution  britannique. 

Avez-vous  quelques  papiers  à  remettre  au  comité  ? — Je  remettrai  des  copies  de  divers  au- 
tres bills  dont  il  est  parlé  dans  mon  témoignage  ;  l'un  est  un  bili  pour  rendre  vacans  les 
sièges  des  membres  de  l'assemblée  dans  les  cas  y  mentionnés  ;  un  autre  est  un  bill  pour 
Femèdier  aux  octrois  de  terres  en  friche  de  la  couronne  faits  sans  prévoyance,  et  un  autre 
est  relative  à  la  décision  des  accusations  par  impeachment  dans  la  province 
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Denis  Bevjnmin  Vigei\  écuyor,  introduit  ;  et  examiné, 

D   7?  Viger.     Etcs-vons  né  dans  le  Bas- Canada? — Oni. 

eciiycr.  Etes-vous  lié  à  la  pratique  de  la  loi  ? — Je  suis  avocat. 

r~'~  ^    En  quelle  cour  prati(nié-vous  ? — A  Montréal.    Je  pratique  par  fois  à  la  cour  d'annel  à 

*^  Québec,  mais  ma  résidence  est  a  Montréal. 

Quel  nombre  de  cours  publiques  de  justice  y  a-t-il  dans  la  province  ? — Nous  avons  une 
cour  du  banc  du  roi,  dans  le  district  de  Québec,  et  une  cour  du  banc  du  roi  dans  le  district 
de  Monti  éal  ;  il  y  aussi  en  outre  des  cours  provinciales  en  d'autres  districts  :  il  y  a  un 
ju^jj-e  provincial  aux  Trois-Rivières,  il  y  a  un  jug-e  provincial  à  Gaspé,  et  un  autre,  établi 
depuis  peu,  à  St.  François. 

Su-François  est-il  dans  les  townships  ? — Oui. 

Administre-t-on  le  même  code  de  lois  dans  toutes  ces  cours  ? — Nous  l'avons  toujours 
ainsi  entendu  jusqu'à  l'acte  de  la  6e.  George  4,  acte  déclaratoire  où  le  parlement  d'Angle- 
terre décidait  que  les  lois  d'An^rleterre  étaient  les  lois  des  townships.  Je  dois  ajouter  en 
réponse  à  la  question  précédente  par  rapport  au  district  des  Trois-lUvières,  que  d(;ux 
jug-es  de  la  cour  du  banc  du  roi  de  Montréal,  ou  de  Québec,  vont  à  chaque  terme  aux 
Trois-Rivières  tenir  une  cour  du  banc  du  roi,  et  alors  il  s'y  trouve  trois  jug^es  ;  deux  ju^ 
ges  forment  un  quorum  ;  mais  en  cas  qu'il  y  ait  une  différence  d'opinion,  il  y  a  eu  frénérale- 
ment  trois,  et  ces  deux  juges  exercent  avec  le  juge  provincial  tous  les  pouvoirs  de  la  cour 
du  banc  du  roi,  tels  qu'ils  sont  établis  parle  statut  provincial  de  1793. 

L'énumération  que  vous  avez  faite  des  rours  de  justice  renferme-t-elle  toutes  celles  qui 
existent  dans  la  province  ? — Oui,  excepté  les  sessions  de  quartier  de  la  paix,  qui  se  tien^ 
nent  dans  chaque  district. 

La  loi  criminelle  ne  s'administre-t  elle  qu'aux  sessions  de  quartier  de  la  paix  ?— Non,  il 
y  a  des  termes  criminels  de  la  cour  du  banc  du  roi  deux  fois  l'année  dans  le  district  de 
Montréal  et  dans  le  district  de  Québec,  et  il  y  a  deux  termes  criminels  aux  Trois-Riviè- 
res, tenus  par  le  juge-en-chef  soit  de  Montréal  onde  Québec,  avec  le  juge  provincial  et 
ceux  qui  viennent  de  Montréal  ou  de  Québec.  Si  j'avais  su  que  je  serais  examiné  sur  ce 
point,  j'aurais  apporté  la  loi  passée  en  1793,  qui  expliquerait  la  chose  de  suite. 

Cette  loi  était-elle  une  loi  provinciale  ? — Oui.  C'était  la  loi  par  laquelle  les  cours  du 
banc  du  roi  et  des  sessions  de  quartier  ont  été  établies  dans  le  Bas-Canada,  ou  au  moins 
mises  sous  un  meilleur  système. 

Y  a-t-il  quelque  établissement  semblable  aux  circuits  d'Angleterre  ? — Non.  Nous  avons 
essayé  depuis  les  trois  dernières  années  à  établir  ce  sj'stéme  dans  notre  pays.    Je  dressai 
un  bill,  il  poussa  dans  notre  chambre  basse,  mais  il  ne  passa  pas  dans  le  cmseil  législatif. 
Mon  grand  objet  était  d'essayer,  eu  égard  aux  principes  constitutionnels,  d'établir  les 
€Ours  du  banc  du  roi  en  Canada  sur  le  pied  où  elles  sont  en  Angleterre,  parce  que  je  ne 
crois  pas  q  l'au  moyen  d'un  autre  système  on  puisse  bien  administrer  la  justice,  surtout 
par  rapport  aux  procès  par  jury,  quoique  je  ne  pense  pas  qu'il  fût  avantageux  à  notre  i 
pays  de  changer  les  lois  telles  qu'elles  existent  à  présent  à  l'égard  des  affaires  civiles,  ce»| 
pendant  eu  autant  que  la  chose  est  praticable,  j'ai  cru  qu'il  était  avantageux  d'établir  leg{ 
cours  presque  sur  le  pied  où  elles  sont  en  Angleterre,  et  d'avoir  des  circuits.    Après  j 
beaucoup  de  division  dans  la  chambre  d'assemblée,  elle  en  vint  à  un  vote  presque  unanime 
en  faveur  du  bill. 

En  quelle  année  était  cela  ? — Le  bill  a  été  introduit  successivement  les  trois  dernières 
années,  en  1825,  en  1826  et  en  1827.  Je  remettrai  copie  du  bill  passé  dans  la  chambre' 
d'assemblée,  qui  est  intitulé,  "  bill  pour  faciliter  l'administration  de  la  justice  dans  la  pro-' 
vince." 

[Le  témoin  le  remit.]  ! 
Connaissez-vous  les  motifs  sur  lesquels  le  conseil  législatif  le  rejetta? — Je  me  trouvai  pré-! 
sent  une  fois  au  conseil  législatif  lorsqu'on  y  discutait  le  bill  ;  à  ma  grande  surprise  les  juges] 
qui  en  étaient  membres  étaient  ceux  qui  s'opposaient  à  la  partie  du  bill  qui  avait  rapport  j 
aux  jurés.  Il  fondrait  beaucoup  de  temps  pour  détailler  leurs  raisons;  ils  semblaient! 
penser  que  le  peuple  n'aiin<iit  pas  ces  procès  parjurés,  et  ils  tiraient  cette  conjecture  dul 
petit  nombre  de  procès  parjurés  qui  venaient  devant  eux.  Je  dois  mentionner  que  nousj 
n'avons  que  deux  espèces  d'actions  civiles  qui  se  décident  parle  verdict  d'un  jury,  les  af-l 
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fîiires  de  commerce,  et  les  torfs  personnels,  c'est,  à  dire  les  causes  où  il  s'agit  d'injures  per-  ^  2?.  Vii^cr 
sonnelles,  comme  de  diffamation  et  d'assault;  mais  ils  ne  savaient  peut-Otre  pas  que  le  sys-  éctiyerf 

terne  de  jurés,  toi  qu'établi  en  Caaa;îa  pour  les  affaires  oivile^s,  est  la  ])ire  espèce  de  jurés  ,  s, 

qu'oïl  puisse  ima'^-iaer,  et  cela  oourusio  raison  bien  clair.  L'ordonusiuce  de  1785  établit  7  juin  1823. 
que  dans  les  causes  civiles,  dans  les  districts  de  Montréal  et  de  Québec,  qui  contiennent 
euvirou  les  neuf-dixièmes  delà  population  du  Bas -Canada,  les  jurés  seront  pris  delà  cité 
de  Montréal  pour  le  district  do  Montréal,  et  de  la  cité  de  Québec  pour  le  district  de  Qué- 
bec do  sorte  que  par  ce  moyen  on  n'a  que  les  citoyens  de  Montréal  et  de  Québec  pour 
servir  de  jurés  à  une  population  d'environ  -iaOjOOb  âmes,  ce  qui  certainement  n'est  pas 
conforme  aux  principes  constitutionnels  des  procès  par  jurés.  On  devrait  les  tirer  de  la 
masse  entière  de  la  population,  parcequ'il  devrait  y  avoir  une  association  d'idées  commu- 
nes entre  les  parties  et  les  jurés.  La  raison  pour  laquelle,  généralement  parlant,  le  peu- 
ple a  de  l'aversion  pour  les  procès  par  jurés,  est,  premièrement,  qu'ils  sont  extrêmement 
coûteux  ;  et  en  second  lieu,  qu'on  ne  peut  jamais  être  assuré  d'avoir  des  jurés  qui  aient 
UQe  association  d'idées  communes  avec  ceux  dont  ils  décident  la  cause.  En  général  le 
grand  avantage  du  procès  par  jurés,  est  qu'ils  peuvent  former  une  opinion  sur  la  crimi- 
nalité ou  l'innocence  de  la  partie,  d'après  les  circonstances,  et  d'après  la  connaissance 
qu'ils  ont  du  rang-  des  parties,  de  leur  caractère  dans  la  société,  et  de  leurs  usages,  et  cet 
avautao-e  est  perdu  en  Canada,  parceque  quoique  ces  jurés  puissent  être  des  hommes  très 
respectables  et  très  honnêtes,  il  arrive  q-aelquefois  qu'ils  ne  comprennent  même  pas  la 
lanf^ua  des  personnes  qu'ils  ont  à  juger.  Je  dirais  qu'il  n'}'  a  pas  en  Canada  un  seul  pro- 
cès"par  jures  en  matière  criminelle  qui  se  fasse  conformément  aux  lois  d'Angleterre,  au 
moins  à  Montréal,  parceque  je  n'ai  jamais  vu  de  petits-jurés  qui  ne  fussent  tirés  de  la  cité 
de  Montréal.  Les  citoyens  de  Montréal  exercent  par  cette  pr^ique  une  sorte  de  pouvoir 
de  vie  et  de  mort  sur  une  population  de  bien  près  de  300,000  âmes.  Je  ne  sais  sur  quoi 
('  'la  peut  être  fondé.  Je  sais  que  la  loi  y  est  contraire;  les  ordres  des  juges  sont  de  tirer 
dos  jurés  du  corps  du  district,  de  la  jurisdiction  du  shérif,  comme  on  le  fait  en  Angle- 
terre; cependant  il  est  singulier  qu'on  n'en  ait  jamais  tirés  d'ailleurs  cjue  de  la  cité  de 
Montréal,  et  quoique  nous  nous  soyons  plaint,  et  que  notre  chambre  d'asssemblée  ait 
passée  des  résolutions  à  ce  sujet,  on  continue  encore  à  présent,  et  je  reg-arde  la  chose 
comme  un  g-rand  abus,  à  suivre  la  même  marche  dans  nos  cours  de  justice.  Ces  circons- 
tances peuvent  avoir  donné  lieu  à  quelques  préjugés  contre  les  jurés  g-énéralement.  Dans 
ma  pratifiue,  mes  cliens  ont  souvent  témoigné  le  désir  de  faire  décider  leurs  causes  par 
dos  jurés,*  pourvu  qu'ils  fussent  tirés  du  voisinage. 

Quelles  autres  objections  faisait  le  conseil  législatif  à  la  mesure  que  vous  aviez  propo- 
sée?— Je  crois  qu'il  n'airaait  pas  les  circuits. 

Désirez-vous  appliquer  la  décision  parjurés  aux  causes  civiles  ? — Je  n'aime  en  aucun 
cas  les  changcmens  soudains.  Je  ne  désirais  pas  dans  le  moment  étendre  le  procès  par 
jurés  au  delà  de  la  latitude  que  la  loi  lui  donne  à  présent;  mais  j'aurais  pensé  qu'il  aurait 
été  avantageux  sous  per.  de  temps  de  l'étendre  à  d'autres  causes  où  la  décision  roule  sur 
de  simples  matières  de  faits  ;  par  exemple,  oix  il  s'agit  d'accorder  des  dommages  pour 
voie-de-fait  ;  il  me  semblait  qu'il  convenait  de  remettre  la  décision  de  ces  causes  à  un 
jury;  je  ne  penserais  pas  qu'il  fût  avantageux  dans  les  causes  oii  il  s'agit  uniquement  de 
propriétés  foncières,  de  titres,  de  conventions.  Lorsque  ce  bill  passa  dans  la  chambre 
d'assemblée,  je  ne  voulais  pas  déranger  trop  le  S3\stêrae,  je  voulais  seulement  asseoir  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criminelle  sur  les  principes  constitutionnels  anglais, 
principalement  d'avoir  des  circuits,  d'avoir  un  juge  qui  n'eût  pas  de  liaisons  avec  les  par- 
ties, qui  se  rendît  sur  les  lieux,  et  y  reçut  les  verdicts  des  jurés. 

Quel  est  le  nombre  de  juges  dans  les  cours  établies  ? — Il  y  a  quatre  juges  du  banc  du 
roi  à  Québec  et  quatre  à  Montréal;  un  juge  provincial  aux  Trois-Rivières,  un  à  Gaspé, 
et  un  à  St.  François. 

Pouvez-vous  dire  quelle  proportion  de  ces  juges  est  d'extraction  française,  et  quelle 
autre  d'extraction  anglaise  'r — Il  y  a  d'extraction  française  un  des  juges  de  Québec,  un  de 
Montréal,  et  le  juge  provincial  des  Trois-Rivières;  tous  les  autres  sont  des  américains, 
des  écossais,  des  irlandais,  ou  sont  venus  des  provinces  voisines. 

Quelle  occasion  ces  messieurs  d'extraction  anglaise  ont-ils  de  s'instruire  des  lois  fran- 
çaises ? — Ils  étudient  généralement  chez  un  avocat  du  pays.  Il  n'y  a  en  Canada  aucun 
collège  où  on  enseigne  le  droit  civil.  Je  pense  qu'il  serait  fort  à  désirer  pour  nous  d'avoir 
un  professeur  de  droit  civil;  mais  il  nous  a  fallu  penser  :\  tant  de  choses  que  nous  n'avons 
I  pu 
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D  jB   Vi"er  établir.    Quand  je  parle  du  droit  civil,  on  doit  observer  que  quoiqu'on  parle  beau» 

écuyerf  '  coup  de  la  coutume  de  Paris  et  des  ordonnances  du  roi  de  France,  elles  ne  forment  qu'une 

,  -,  ^faible  partie  de  nos  lois.    On  peut  appeler  le  droit  commun  du  Canada,  le  droit  civil  tel 

7  juin  1828.  qu'on  l'interprétait  et  qu'on  le  pratiquait  au  parlement  de  Paris.  Là  oui  la  coutume  de 
Paris  ou  les  ordonnances  des  rois  se  taisent,  nous  prenons  comme  raison  écrite  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil  ;  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut  le  regarder  comme  le  droit  com- 1 
înun  du  Canada. 

Vous  avez  dit  qu'une  partie  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  avaient  coutume  d'al- 
ler aux  Trois-Rivières  en  certaines  occasions  pour  y  tenir  une  cour;  voulez-vous  détailler 
les  procédés? — Aux  Trois-Rivières  lejug-e  provincial  décide  seul  dans  les  causes  au-des- 
Kous  de  .£10;  mais  dans  les  causes  au-dessus  de  ^10  sterlinf]^,  il  faut  que  deux  jug-es  sié- 
f»ent  pour  rendre  la  cour  compétente;  et  pour  cette  raison  un  des  juges  de  Québec  va  aux 
Trois-Rivières  à  chaque  terme,  et  un  des  juges  de  Montréal  y  va  aussi. 

Cette  pratique  se  borne-t-elle  aux  Trois-Rivières;  ou  s'étend-elle  à  Gaspé  et  à  StJ 
François? — Elle  se  borne  aux  Trois-Rivières;  à  Gaspé  et  à  St.  François  la  jurisdictiou' 
est  limitée;  à  Gaspé,  je  pense  qu'elle  est  limitée  à  ^'100;  et  elle  est  limitée  à  £20  à  St,j 
François.  .  i 

Dans  votre  manière  de  voir  scrait-il  avantageux  d'étendre  les  pouvoirs  des  cours  de| 
Gaspé  et  de  St.  François? — Je  ne  puis  le  dire;  je  pense  qu'il  serait  mieux  d'établir  un! 
système  de  circuits,  au  moins  pour  St.  François.  I 

Y  a-t-il  quelque  espèce  particulière  de  causes  qui  se  décident  dans  ces  cours  provin*' 
ciales  ? — La  cour  du  banc  du  roi  siège  aux  Trois-Rivières  pour  tout  le  district,  y  compris] 
celui  de  St.-François,  dans  toutes  les  causes  qui  ne  sont  pas  de  la  jurisdiction  du  juge  dej 
St.-François  ;  la  même  chose  à  lieu  à  Québec  pour  Gaspé. 

Lesjuges  provinciaux  n'ont-ils  seuls  aucune  jurisdiction  criminelle  ? — Non.  I 
Lorsque  la  cour  du  banc  du  roi  siège  aux  Trois-Rivières  d'où  tire-t-on  les  jurés  ? — Jej 
ne  me  suis  jamais  trouvé  aux  Trois-Rivières  aux  séances  de  la  cour;  mais  je  suis  informé] 
qu'ils  sont  peut-être  tirés  d'après  un  meilleur  plan, non  seulement  de  la  ville,  mais  du  voisi- 
nage. Ce  n'cstpasle  cas  à  Montréal  ni  à  Québec  ;  je  parle  des  petits  jurés  ;  depuis  quel- 
ques années  les  grands^jurés  ont  été  en  partie  tirés  du  corps  du  district. 

Y  a-t-il  quelque  jurisdiction  criminelle  ù  Gaspé  ou  à  St.-François  ? — Aucune,  exceptcj 
les  sessions  de  quartier.  I 

Lesjuges  décident-ils  jamais  d'une  manière  contradictoire  les  uns  avec  les  autres! 
quelques-uns  suivant  la  loi  française,  et  quelques-uns  suivant  la  loi  anglaise  ? — Lesjugetj 
ont  quelquefois  commis  des  erreurs  en  empruntant  trop  aux  lois  anglaises  ;  mais  pour  gé- 
néralement parler  on  suppose  que  nos  juges  s'attachent  aux  principes  du  droit  civil  te 
qu'il  est  établi  en  Canada. 

En  combien  d'endroits  se  tiennent  les  sessions  de  quai'ticr  ? — A  Montréal,  aux  Tro: 
B-ivières,  à  Québec,  à  St.  François  et  à  Gaspé. 

Combien  de  fois  l'année  ? — Quatre  fois  l'année. 

Chaque  cour  de  session  de  quartier  a-t-elle  un  juge  distinct? — Cesontles  juges  de  pais 
'  qui  tiennent  ces  sessions  de  quartier  ;  mais  à  Montréal,  à  Québec  et  aux  Trois-Rivières 
il  y  a  ce  qu'on  appelle  des  présidens  de  sessions  de  quartier,  qui  sont  payés  ;   et  on  a  fai 
line  semblable  nomination  pour  Gaspé.    Le  juge  de  St.  François  y  préside  aux  session 
de  quartier. 

Qu'elle  est  la  nature  de  la  jurisdiction  de  ces  sessions  de  quartier  ;  est-elle  civile  et  cri| 
minelle  ? — Elle  est  principalement  criminelle  ;  mais  elle  s'étend  aussi  aux  affaires  de  chei 
lïiins  et  aux  lois  pénales. 

Quelle  espèce  de  personnes  sont  les  juges  de  paix  ? — Pour  parler  suivant  les  règlemenj 
et  les  lois  d'Angleterre,  jedevrais  dire  qu'ilfaudrait  les  prendre  dansla  classe  despropriéta;| 
res  ;  cependant  on  ne  s'y  est  pas  conformé.  Nous  avons  passé  une  ou  deux  fois  dans  I! 
chambre  d'assemblée,  un  bill  pour  les  qualifier  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en  Arl 
glcterre  ;  le  conseil  législatif  n'a  pas  consenti  à  ce  bill.  I 

De  quelle  classe  de  personnes  a-t-on  généralement  tiré  lesjuges  de  paix  ?— Ce  sont  e' 
grande  partie  des  marchands  ou  des  commerçans  à  la  campagne  aussi  bien  que  dans  kj 
villes. 

Dans  les  townships  dans  quelle  classe  de  personnes  les  a-t-on  pris  ? — Je  ne  connais  pa 
asacz  les  towuships  pour  le  dire.   Le  plus  grand  nombre  des  habitaus  des  townships  t| 
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compose  de  cultivateurs  ;  et  je  sais  qu'on  a  admis  dans  la  commission  un  certain  nombre^  ^  vi<^ei\ 
de  cultivateurs  respectables.  '  éGuyerf 

N'avez-vous  pas  entendu  dire  qu'il  y  a  de  la  difficulté  à  trouver  des  personnes  pour  rom-^ 
plir  ia  place  de  magistrats  V — Nous  nous  sommes  quelquefois  imaginé  que  le  choix  n'était 
pas  toujours  bon,  mais  le  g-ouverneur  exerçait  la  prérog-ative  ;  la  loi  laisse  la  chose  à  sa 
discrétion,  et  nous  ne  nous  en  sommes  pas  mêlés.  * 

Les  habitans  des  townships  ont-ils  le  pouvoir  de  se  cotiser  eux-mêmes  pour  des  objets 
d'amélioration  locale  ? — Il  n'y  a  dans  le  Bas-Canada  aucune  loi  à  cet  effet  ;  par  les  lois  du 
Bas-Canada  tout  particulier  est  tenu  défaire  son  propre  chemin,  et  cela  se  fait  générale- 
ment en  vertu  d'un  ordre  du  grand-voyer,  et  ensuite  il  y  a  une  répartition  de  l'ouvrage, 
et  l'argent  se  paie  de  la  même  m^iuière  ;  et  il  y  a  une  espèce  de  cotisation  au  sujet  des 
églises,  il  faut  qu'il  y  ait  des  arrangemens  préliminaires,  il  faut  faire  application  au  gouver- 
neur, et  après  il  y  a  des  commissaires  de  nommés  pour  cet  objet  ;  il  y  a  ensuite  une  espèce 
de  cotisation  ;  mais  les  paroisses  n'ont  par  les  lois  du  Bas-Canada  aucun  pouvoir  régulier 
de  se  cotiser  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  excepté  de  la  manière  que  je  viens  de  men- 
tionner. 

Pendant  quelle  partie  de  l'année  les  cours  du  banc  du  roi  siégent-elles  à  Québec  et  à 
Montréal? — Quatre  termes  de  vingt  jours  chaque  pour  les  causes  civiles,  et  doux  termes 
de  dix  jours  chaque  pour  la  jurisdiction  criminelle,  outre  les  termes  de  jurisdiction  civile 
au  dessous  de  10/.  sterling 

De  quelle  manière  se  conduisent  les  procédures  ;  plaide-t-on  par  écrit  ? — On  plaide  par 
écrit  dans  la  coursupérieure,  non  dans  la  cour  inférieure  ;  dans  la  cour  au-dessous  de  10/. 
on  ne  fait  aucun  plaidoyer  par  écrit,  à  moins  que  les  juges  ne  l'ordonnent  dans  quelques 
causes  compliquées,  mais  dans  toutes  les  causes  au-dessus  de  dix  louis  les  procédures  se 
font  généralement  par  écrit. 

Vous  avez  mentionné  qu'à  Québec  et  à  Montréal  il  y  avait  des  cours  du  banc  du  roî 
composées  chacune  de  quatre  juges";  sont-elles  subdivisées  en  tribunal  supérieur  et  en  tri- 
bunal inférieur  ? — Oui,  un  seul  juge  décide  dans  les  causes  au-dessous  de  10/.  et  daus  les 
causes  au-dessus  do  10/.  il  faut  deux  juges.  Généralement  les  quatre  juges  siègent  ; 
mais  deux  juges  rendent  la  cour  compétente  pour  lesaffiiires  civiles. 

Dans  les  causes  au-dessous  de  10/.  y  a-t-il  quelques  plaidoyers  par  écrit  ? — Il  n'y  a  pas 
de  plaidoyers  par  écrit,  excepté  lorsque  le  juge,  trouvant  que  l'affaire  est  compliquée,  or- 
donne qu'on  plaidera  par  écrit. 

Examine-t-on  les  témoins  en  cour  ? — De  vive  voix  dans  les  causes  au-dessous  de  10/., 
et  dans  les  causes  au-dessus  de  10/.,  le  témoignage  s'écrit  généralement  ;  cependant  quel- 
quefois on  se  dispense  d'écrire  le  témoig-nage  dans  les  causes  au-dessous  de  20/.,  parce  que 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  d'ai)pcl  des  décisions  de  la  cour  du  banc  du  roi. 

Lorsque  la  cour  du  banc  du  roi  dispense  de  plaider  par  écrit  dans  les  causes  au-dessous  de 
20/.,  exaraine-t-on  les  témoins  de  vive  voix  ? — Oui,  ou  en  prend  note,  comme  on  fait  en 
Angleterre. 

Lorsqu'on  a  recours  à  des  plaidoyers  par  écrit,  devant  qui  les  témoins  sont-ils  examinés  ? 
En  présence  de  deux  des  juges,  et  c'est  là  un  des  maux  auxquels  on  voulait  remédier  par 
le  bill,  en  autorisant  les  juges  à  nommer  des  commissaires  pour  prendre  ce  témoignage  à 
la  campagne,  parce  que  les  frais  sont  énormes  ;  quelquefois  les  témoins  viennent  d'une 
distance  de  90  milles,  quelquefois  ils  sont  obligés  de  venir  à  différentes  reprises,  et  on  avait 
intention  d'autoriser  la  nomination  de  commissaires  pour  les  examiner  à  la  campagne. 

Les  discours  des  avocats  s?  font-ils  de  vive  voix  ? — Oui.  ° 

Même  dans  la  cour  supérieure  ? — Dans  les  deux  cours. 

Y  a-t-il  beaucoup  d'appels  de  la  cour  supérieure  à  la  cour  d'appel  ? — Je  n'en  pourrais 
dire  exactement  le  nombre,  mais  je  sais  que  la  proportion  est  assez  considérable. 

Comment-est  constituée  la  cour  d'appel  ? — La  cour  d'appel  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le 
onscil  exécutif  de  la  province  j  tout  membre  du  conseil  exécutif  est  ipso  facto  membre  de 
la  cour  d'appel. 

Les  frais  de  procès  sont-ils  considérables  ?— Ils  sont  très-dispendieux. 

Avez- vous  jamais  cherché  dans  votre  esprit  quelque  moyen  de  diminuer  ces  frais? — J'y 
aipensé,mais  j'ai  vu  qu'il  y  avait  bien  peu  de  remède,  parce  qu'une  loi  de  1801  donne  à 
nos  cours  le  pouvoir  de  faire  des  tableaux  d'honoraires,  et  nous  supposions  que  ce  ne  se- 
rait pas  une  chose  facile  que  de  retirer  ce  pouvoir. 

Les  honoraires  sont-ils  amples  ?— -Nous  les  regardons  comme  amples  dans  le  pays,  en 
proportion  de  la  quantité  d'espèces  en  circulation  et  en  proportion  du  prix  des  choses. 
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7>.  /?.  Vif^i^r,     ^  ^'^^  vont  ces  honoraires  ? — Une  partie  des  honoraires  va  aux  greffiers  de  la  cour,  au:^ 
eciiyer?     avociits,  aux  shérifs  et  aux  huissiers. 

 A  ^     iSoiit-ils  versés  dans  un  fond  à  même  lequel  se  prennent  les  salaires  de  ces  personnes  ? 

7  juin  1828.    — Pas  du  tout.    Les  juges  sont  payés  à  même  les  fonds  de  la  province;  les  juge*  i 

n'ont  j>as  d'honoraires  en  Canada,  excepté  dans  la  cour  d'amirauté,  et  ces  honoraires  y  | 
ont  été  un  ^>Tînid  sujet  de  plainte.  ^  I 

Y  a-t-il  beaucoup  de  dilféreiice  dans  la  manière  d'intenter  une  action,  suivant  quelkl 
demande  se  rapporte  à  la pr-^priété  foncière  ou  aux  Limis-meubles  ? — Par  les  lois  du  GàJÊ 
nada  toute  personne  qui  intonte  un^  action  est  obli<ié  de  détailler  les  motifs  sur  lesqueWî 
il  réclame  soit  une  propriété  foncière,  ou  des  marchandises  ou  une  somme  de  deniers;  t 
il  faut  qu'-il  fasse  counaitre  à  celui  qu'il  poursuit  le  titre  sur  lequel  il  se  foiide,  et  qu'il! 
déduise  des  conclusions  précises  sur  Ip  montant  et  sur  la  nature  des  choses  qu'il  redame.i 
et  s'il  manque  d'aucune  manière  à  demander  ce  qu'il  veut  obtoiiir,  leju^^-e  ne  peut  jamal;| 
parles  lois  du  pays  lui  rien  accorder  de  plus  ;  et  voiîa  peut  être  ou  est  la  dilîérence  entrel 
la  nature  des  procédures  en  Canada  et  en  ce  pays.    En  Ang'leterre  il  y  a  des  formes  par-j 
ticulières  d'actions,  et  on  prend  une  conclusion  générale  ;  au  lieu  que  dans  le  Canad^. 
le  juge  qui  sert  à  la  fois  de  juge  et  de  jury,  ne  peut  jamais  donner  plus  que  ce  que  1( 
demandeur  réclame  précisément,  et  c'est  là-dessus  que  le  défendeur  doit  motiver  S£ 
défense. 

Le  demandeur  peut-il  ensuite  amender  sa  déclaration  ? — Il  faut  qu'il  en  obtienne 
permission  du  juge.    On  l'accorde  en  quelques  cas,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  ajouté  à  l'ac- 
tion, mais  il  ne  peut  changer  la  nature  de  son  action. 

Mais  soit  que  l'action  se  rapporte  à  des  immeubles  ou  à  des  meubles,  le  mode  de  l'in 
tenter  est  le  m'me  ? — Oui,  il  y  a  en  Angleterre  des  fonnes  spéciales  d'action,  nous  n4 
sommes  pas  restraints  à  une  forme  j)récise  d'action  ;  mais  par  exemple,  il  y  a  à  l'égard  de' 
propriétés  foncières  un  mode  d'action  établi  par  l'usaj^e  et  conforme  aux  principes  di 
droit,  tellement  qu'on  ne  peut  réussir  sans  prendre  cette  forme  d'action.  11  est  néceg 
saire  d'établir  un  certain  nombre  de  principes  et  de  faits,  et  ensuite  de  tjrer  la  conclusioi 
de  ces  principes,  et  de  là  résulte  la  nécessité  de  s'attacher  à  de  certaines  formes,  quoiqu 
positivement  on  ne  soit  pas  restraint  par  les  formes. 

La  cour  du  banc  du  roi  agit-elle  à  la  fois  comme  cour  d'équité  et  comme  cour  de  droit 
— Parles  lois  du  Canada  il  y  a  des  causes  oii  elle  n'a  aucun  droit  d'exercer  une  jurisdic 
tion  d'équité  ;  c'est-à-dire,  qu'en  autant  que  la  loi  est  écrite  il  faut  qu'elle  obéisse  à  cett 
loi  ;  mais  il  y  a  un  grand  nomî)re  de  causes  où  la  loi  elle-même  lui  accorde  une  (îertdn 
jurisdictlon  d'équité.  Naturellement  elle  exerce  dans  ces  cas  une  jurisdiction  d'équitéj 
et  outre  que  le  droit  civil  e^t,  comme  je  l'ai  dit,  la  raison  écrite  qui  guide  les  juges  danj 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  do  disposition  précise,  les  cours  ont,  généralement  parlaaj 
des  règles  fixes  d'équité  qui  peuvent  les  g'uider  aisément. 

La  cour  prononce-t-elle  son  jug^ement  de  vive  voix  ? — Oui,  et  elle  donne  g-énéralemer 
ses  raisons  de  vive  voix  ;  mais  g'énéralement  elle  ne  les  entre  pas  sur  le  régistro  dans  1 
jugement  écrit.  Comme  elle  juge  ég-alement  du  droit  et  du  fiiit,  je  pense  qu'il  serait  foi 
à  propos  que  les  motifs  fussent  déduits  dans  le  jugement  écrit. 

Sur  le  tout,  existe-t-il  de  la  satisfaction  ou  du  mécontentement  dans  l'esprit  des  pei 
sonnes  soumises  à  l'administration  de  la  loi,  par  rapport  à  la  manière  dont  on  l'adm 
nistre? — Je  ne  pourrais  dire  qu'il  existe  dans  le  Bas-Canada  une  très-grande  connanc 
dans  l'administration  de  la  justice,  et  cela  vient  d'un  grand  nombre  de  raisons. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  donner  quelques-unes  de  ces  raisons  ? — A  Québec,  1( 
jug"es  sont  généralement  conseillers  exécutifs;  ils  sont  en  même  tems  conseillers  légi 
latifs,  et  on  suppose  généralement  qu'ils  ont  trop  d'influence  dans  les  aiï'airss  de  la  pn 
vince,  de  sorte  qu'on  ne  suppose  pas  toujours  leurs  décisions  impartiales  ;  en  outre,  il  y 
une  telle  contradiction  à  ce  que  le  juge  soit  en  cour  le  matin,  l'après-midi  au  conseil  ej 
écutif,  et  le  même  jour  au  conseil  législatif,  faisant  les  lois  en  ordonnont  l'exécution,  < 
ensuite  jugeant  sur  ces  mômes  lois,  qu'il  est  impossible,  au  moins  comme  nous  le  suppi 
sons,  que  ces  individus  soient  exactement  juges,  et  ne  soient  que  cela.  Peut-être  dai 
im  pays  comme  celui-ci  n'y  aurait-il  pas  le  même  inconvénient  à  ce  que  les  juges  exarça 
,  sent  ces  différentes  fonctions,  parce  qu'il  y  a  le  frein  de  l'opinion  publique,  et  que  l 
chambres  du  parlement  sont  composées  d'un  nombre  immense  de  membres;  mais  là,  1 
juges  forment  une  proportion  considérable  du  conseil  exécutif  et  du  conseil  législatif  / 
ce  sont  eux  qui  y  ont  la  plus  grande  inlluence. 
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SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA.  lia 

^  Les  qualifications  des  ju^es,  dans  l'opinion  du  peuple  de  la  province,  sont-elles  de  na-  ^.^^^ 
ture  à  les  faire  considérer  comme  des  personnes  capables  d'administrer  la  loi  d'une  ma-    *  écuvcr!  ' 

nîêre  convenable  ? — Je  dois  dire  qu'ily  a  des  juges  qu'on  ne  regarde  pas  comme  de  grands-^  _J  

jurisconsultes.  ...  7  juin  1828 

Croiriez-vous  nécessaire  qu'en  amendant  l'administration  de  la  loi  en  Canada,  on  fit 
quelques  ctablisseraens  additionnels  de  la  nature  de  circuits  ? — Je  pense  véritablement 
qu'il  serait  essentiel  d'introduire  des  circuits,  en  tant  qu'il  est  praticable,  d'après  le  sys- 
tème sous  lequel  ils  sont  établis  en  Ang-leterre. 

Quelles  sont  les  circonstances  que  vous  avez  trouvées  servir  d'obstacles  à  l'introduction 
du  système  tel  qu'il  existe  en  Ang-leterre  ? — La  seule  chose  est,  que  la  distribution  des 
coui's  ne  pourraient  être  exactement  par  comtés  comme  en  Angleterre,  à  cause  de  la  dis- 
tribution de  la  population,  telle  qu'elle  se  trouve  en  Canada. 

Pourriez-vous  expliquer  généralement  le  plan  que  vous  proposiez  d'adopter  dans  ce  but? 
— Le  but  que  la  chambre  d'assemblée  avait  en  vue  était  de  subdiviser  les  grands  districts 
en  cercles,  qui  auraient  compris  chacun  une  proportion  raisonnable  de  la  population, 
de  sorte  que  les  juges  pussent  exercer  leur  jurisdlction  dans  chacune  de  ces  subdivisions. 

Les  divisions  avaient-elles  égard  aux  comtés  ? — C'était  impossible,  et  la  raison  en  est 
que  les  divisions  dos  comtés  sont  sujettes  à  des  changemeus  continuels  dans  un  pays  où  la 
population  croit  rapidement. 

Sni*-  quel  principe  proposiez-vous  de  diviser  de  nouveau  le  pays  pour  l'établissement 
des  circuits? — De  faire  une  subdivision  basée  sur  la  population  ;  c'est-à-dire,  d'établir  les 
sièges  de  la  jurisdiction  dans  les  lieux  où  il  y  avait  une  population  à  laquelle  elle  pût 
être  utile.  _ 

Proposait-on  de  faire  à  perpétuité  l'arrangement  qu'on  avait  en  vue  ? — Des  choses  de 
cette  nature  ne  peuvent  être  laites  d'une  manière  permanente  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  parce  qu'il  y  aurait  probablement  quelques-unes  de  ces  divisions  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  subdiviser  encore  à  mesure  que  la  population  croîtrait. 

Combinez-vovis  ceci  avec  l'autre  projet  que  vous  avez  mentionné,  d'examiner  les  témoins 
à  la  campagne  ? — Exactement  ;  on  se  proposait  de  ûùvc  examiner  les  témoins  par  des  com- 
missaires dans  ces  mêmes  subdivisions;  et  je  dois  dire  que  dans  ce  cas,  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  je  ne  pensais  pas  faire  la  meilleure  loi  possible  ;  mais  mou  but  était  de  faire, 
la  meilleure  qui  pût  convenir  aux  circonstances. 

Quel  nombre  de  circuits  jugeriez- vous  nécessaire  ? — Le  nombre  est  établi  dans  le  bill: 
nous  pensions  que  dans  le  district  de  Québec  sept  cercles  auraient  suffi  outre  Québec,  et  à 
Montréal  huit  outre  Montréal. 

Entendez-vous  que  suivant  la  constitution  du  Canada  la  loi  civile  anglaise  doit  s'admi- 
nistrer par  rapport  aux  propriétés  situées  dans  les  townships,  ou  par  rapport  à  toutes  les 
propriétés  tenues  en  franc  et  commun  soccage  ? — Nous  avons  toujours  perse  que  les  lois 
françaises  avaient  cours  partout  dans  le  Bas-Canada,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  eût 
passé  l'acte  de  la  sixième  année  de  Sa  Majesté  à  l'égai'd  des  tenures  dans  les  townships  : 
nos  juges  ont  agi  d'après  ce  système.  Depuis  cet  acte,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de 
moyens  d'intenter  des  actions  suivant  les  lois  anglaises,  au  sujet  d'immeubles  daus  les 
townships. 

Voyant  que  c'est  l'intention  de  la  législature  qu'on  administre  les  lois  anglaises  à  l'égard 
des  immeubles  situés  dans  les  townships,  quel  est  daus  votre  opinion  l'arrangement  le 
plus  propre  à  faire  exécuter  ce  système  de  lois  ? — Je  pense  qu'il  est  très-difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  faire  marcher  ensemble  dans  les  cours  les  deux  systèmes  tels  qu'é- 
tablis ;  et  je  ne  vois  pas  comment  ce  système  pourrait  opérer  dans  le  Bas-Canada,  il  éta- 
blirait une  marche  tellement  contradictoire,  qu'elle  mettrait  tout  en  confusion. 

Ne  préviendrait-on  pas  essentiellement  cette  confusion  en  établissant  des  cours  dis- 
tinctes, c'est-à-dire,  en  établissant  au  complet  de  nouvelles  cours  où  la  loi  pourrait  s'admi- 
nistrer à  l'égard  des  biens  situés  dans  les  townships,  et  en  conservant  les  cours  établies  à 
présent,  dans  lesquelles  on  suit  les  lois  françaises  ? — Je  ne  puis  donner  d'opinion  sur  une 
chose  qui  n'est  pi'esque  qu'une  simple  théorie;  parler  des  effets  de  l'établissement  d'un 
nouveau  système  de  lois  dans  un  pays  où  on  ne  l'a  jamais  mis  en  pratique,  serait  raison- 
ner sur  une  simple  supposition,  sur  laquelle  je  suis  incapable  de  répondre;  je  sais  que 
des  cours  différentes,  des  jurisdictions  différentes  et  des  lois  différentes,  produiront  néces- 
sairement de  la  confusion  ;  quand  un  système  e^t  établi,  il  faut  prendre  les  choises  comme 
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/>.  7?.  Vigrr,  ^^^^-^  fiont;  maïs  on  ne  peut  dire  comment  il  opéren!,it  dans  un  pays  où  il  n'est  pas 
écuyer.  cta])H. 

 A  ^     Voyant  que  c'est  l'intention  décidée  do  la  léjçislature  de  mettre  à  effet  l'établissement 

7  juin  1  8  28.  «îos  lois  anf^laiises  à  l'égard  des  terres  des  tou  nships,  pensez-vous  qu'il  eût  été  mieux  de 
les  taire.administrer  dans  les  cours  telles  qu'elles  sont  étahlies  à  présent,  ou  d'après  quel- 
iqu'autre  mode  ? — Je  ne  sais  piis  comment  on  pourrait  aiTang^er  la  chose  à  présent. 

Peut-on  les  administrer  dans  les  cours  telles  qu'elles  existent  à  j)ré50i;t 'r — Il  serait  tràs- 
«lifficile  ;  peut-être  convient-il  de  dire  que  ies  actions  intentées  sî;i^  aut  les  règ-les  de  droit 
civil  sont  très-simples,  et  qu'elles  peuvent  atteindre  le  bût  aussi  pleinement  et  aussi  faci- 
lement que  d'après  tout  autre  «3'stême.  Je  ne  puis  ima,Q;^iner  comment  il  serait  possible 
d'établir  en  Canada  des  cours  ou  le  ju;:>e  déciderait  un  jour  suivant  les  lois  d' A n<,4eterre 
et  un  auti-e  jour  suivant  les  lois  dvi  Canada,  cela  jetteiait  la  plus  grande  coulusion  dans 
la  pratique  des  cours  ;  rious  avons  à  présent  assez  de  confusion,  créée  par  la  tentative 
*)ui  a  été  faite  quelquefois,  de  prendi-e  des  règles  de  droit  anglais  pour  les  introduire  dans 
liotre  juriî>prudenec. 

L'acte  des  tenures  du  Canada  a-t-il  été  du  tout  mis  en  opération  en  Canada? — Je  ne 
sait*  quelle  opération  il  peut  avoir  à  présent  ;  il  a  détruit  des  droits  qui  existaient  depuis 
80  ou  40  ans,  les  droits  des  mineurs,  les  droits  des  femmes,  les  ventes  du  shérif,  les 
hypothèques  appliquées  sur  les  terres,  tout  a  été  balaj^é  par  l'acte  de  la  Ce.  du  Koi. 

Le  comité  doit-il  conclure  de  ce  que  vous  ave/  dit  f(ue  l'acte  des  tenures  du  Canada  a 
«xciîé  de  grands  mécontentomens,  et  qu'on  l'a  regarde  dans  la  cx)lonie  comme  une  mesure 
malencontreuee  ? — lia  certainement  causé  le  plus  grand  mécontentement  dans  le  Bas- 
Ciiuada,  principalement  dans  ce  qu'on  apj)elle  la  population  canadienne,  parce  qu'il  dé-, 
truisait  tout  d'uu  coup  le  système  qu'on  avait  jugé  s'étendre  à  toute  la  province,  qu'on 
ayait  mis  en  pratique  depuis  plus  de  40  ans  et  même  toujours  depuis  la  conquête.  Des 
personnes  avaient  acquis  des  terres  dans  le  pa'^  s  en  vertu  de  titres  faits  suivant  les  for- 
malités des  lois  françaisf^s,  qui  sont  extrêmement  simples  et  qui  opèrent  très-bien  sans 
aucune  difFiculté,  et  contre  lesquelles  il  n'y  a  jamais  en  de  plainte  du  tout.  Des  femmes 
avaient  acquis  des  droits  de  communauté,  des  familles  avaient  aeqais  des  droits  suivant 
la  loi  canadicune  des  successions,  des  créanciers  avaient  prêté  leur  argent  sur  hypo- 
tUêq\te,  espèce  de  mortgage  que  nous  avens  en  Canada,  qu'on  supposait  aftecter  ces  terres  ; 
ét  un  grand  nombre  de  ces  terres  ont  été  vendues  par  le  shérif.  Or,  si  la  loi  doclaratoire 
qu'à  passée  le  parlement  doit  avoir  son  effet,  tous  ses  droits  ont  cessé  et  sont  détruits,  et 
toutes  les  ventes  ^ui  ont  eu  lieu  depuis  30  ou  40  ans  sont  nulles  et  non  valides  ;  et  eii 
second  lieu  il  a  créé  beaucoup  de  mécontentement  parmi  les  Canadiens,  parce  qu'ils  con- 
Huissent  les  lois  du  Canada  pour  le  transport  des  propriétés,  qui  sont  extrêmement  sim- 
ples, et  ne  sont  pas  coûteuses,  et  auxquelles  tout  le  monde  peut  aisément  se  conformer; 
mais  cet  acte  du  parlement  établit  un  système  de  transport  de  propriétés  parfaitement  in- 
connu aux  habitans  du  Canada,  et  qui  a  le  désavantage  d'être  extrêmement  coûteux.  Eu 
Canada  on  peut  taire  faire  un  excellent  titre,  conformément  anx  lois  du  pays,  pour  de 
îys  à  IO5  environ,  et  il  faudrait  payer  autant  de  guinéos  pour  en  faire  faire  un  suivant 
ies  lois  anglaises.  Je  puis  dire,  pour  donner  une  idée  de  l'opinion  môme  d'un  juriscon- 
«uUe  anglais  sur  nos  lois  de  transport  de  propriétés,  que  j'ai  entendu  dire  de  dessus  le 
banc  au  feu  juge-en-thef  Monk,  qui  n'était  pas  fort  préjugé  en  faveur  des  institutions 
canadiennes,  qu'un  notaire  ordinaire  du  Canada,  après  une  couple  d'années  de  pratique, 
ipntendait  la  manière  de  transporter  les  biens  mieux  que  le  plus  habile  praticien  d'Angle- 
•  terre.  Je  pourrais  ajouter  beaucoup  d'autres  raisons,  mais  celles-çi  sulïisent  pour  donner 
une  idée  des  sources  du  mécontentement  causé  par  cet  acte,  et  d'autant  plus  qu'il  était 
particulièrement  établi  par  la  43e.  section  de  l'acte  de  la  8 le.  de  George  3,  notre  acte 
constitutionnel,  que  "  les  terres  du  Haut-Canada  devaient  être  octro  ées  en  franc  et 
<*Dmmun  soccage,  (de  la  même  manière  qu'en  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne,  appelée 
Angleterre,)  et  que  quand  des  terres  seront  ci-apvès  accordées  dans  la  dite  province  du 
Bas-Canada,  et  que  le  concessionnaire  désirera  les  avoir  en  franc  et  commun  soccage,  elles 
seront  ainsi  concédées,  sujettes  néanmoins  à  tels  changemens  par  rapport  â  la  nature  et 
mxs.  conséquences  de  la  teuure  en  franc  et  commun  soccage  qui  pourront  être  établis  par 
nne  loi  ou  des  lois  qui  pourront  être  faites  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  de  la  province." 
Or,  nous  avons  naturellement  compris  par  là,  que  s'il  devait  se  faire  f^uelque  changement, 
ii  devrait  être  fait  fnx  la  légisiatui'c  du  Bas-Canada,  qui  retoucherait  le  s__  sterne  sulvaiit 
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les  intérêts  du  pav's,et  qui  comme  de  raison  connaîtrait  mieux  les  circonstances  du  pays 
que  des  personnes  qui  sont  éloignées  de  3000  milles.    Je  ferai  voir,  par  le  fait,  quelle  eu  D.  B.  Viggr, 
a  été  l'opération  en  Canada.    Après  que  cet  acte  eût  été  pasï>é  en  Ano^Ieterre,  le  raêiue  écnyer. 
conseil  législatif,  composé  de  conseillei  s  exécutifs  qui  y  ont  la  plus  grande  influence,  et  dec — ~ 
fonctionnaires  qu'on  supposait  avoir  <lésiré  l'établissement  des  lois  d'Angleterre,  a  été  le    "^J"^"  \B2i. 
premier  à  envoyer  à  la  chambre  basse  un  bill  pour  introduire  de  nouveau  nos  formes  de 
transport  pour  les  propriétés  des  tou  nships,  la  loi  des  hypothèques,  et  quelques  autres 
règles  prises  de  notre  droit  civil  même 

Croyez-vous  que  la  loi  des  successions  pourles  biens  tenus  en  franc  et  commun  soccag-e, 
supposant  que  le  propriétaire  meurt  sans  tester,  devrait  être  la  loi  qui  a  cours  dans  les  seigneu- 
ries, ou  la  loi  anglaise  '? — J'incline  à  penser  qu'il  serait  à  désirer  qu'elle  demeurât  comme 
elle  était  avant  l'acte  déclaratoire,  c'est-à-dire  que  la  division  devrait  se  faire  également, 
conformément  aux  lois  du  Canada. 

Quand  a'ous  dites  qu'il  s'est  élevédes  mécontentemens  parmi  les  Canadiens  au  sujet  des 
dispositions  de  l'acte  des  tenures  du  Canada,  le  comité  doit-il  entendre  que  vous  voulez 
dire  que  les  possesseurs  de  terres  dans  les  tou'ushipssout  mécontens  de  ces  dispositions,  et 
qu'ils  désirent  que  les  lois  canadiennes  des  successions  s'y  appliquent  aussi  bien  que  dans 
les  seigneuries  ? — Je  ne  connais  pas  les  sentiraens  de  la  majorité  des  habitans  des  to\vn- 
ships  ;  je  puis  dire  par  rapport  aux  Canadiens,  ^ue  naturellement  ils  désirent  conserver 
leurs  lois  de  successions. 

Ya-t-il  quelque  chose  dans  l'acte  des  tenures  du  Canada  qui  ait  une  tendance  quelcon- 
que à  contrarier  les  lois  de  successions  à  l'égard  des  terres  que  les  Canadiens  possèdent 
dans  les  seigneuries  ? — C'est  vraiment  beaucoup  le  cas  ;  parce  quesi  on  change  par  un  ar- 
rsangement  avec  le  gouvernement  en  vertu  de  ce  même  acte  la  tenure  d'une  terre  dans 
les  seigneuries,  cette  terre  serait  régie  immédiatement  par  les  lois  d'Angleterre,  de  sort? 
qu'une  terre  serait  régie  par  les  lois  d'Angleterre,  et  que  la  terre  voisine  serait  régie  par 
les  lois  du  Canada  ;  et  le  comité  peut  juger  quelles  seraient  les  conséquences, 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  changement  de  tenure  en  vertu  de  cet  acte  excepté  au  dé- 
sir du  propriétaire,  avez -vous  quelque  raison  de  croire  qu'une  personne  qui  voudrait  que 
le  changement  s'opérât  sur  ses  terres,  serait  disposée  à  se  plaindre  du  changement  qui  au- 
rait lieu  en  conséquence  ? — Oui  ;  un  i.omme  qui  pourrait  désirer  un  chfmgement  de  te- 
nure ne  voudrait  pas  que  sa  terre  fût  placée  sous  un  nouveau  système  de  lois  ;  cela  servi-» 
d'obstacle  au  changement  de  tenure. 

Supposant  que  personne  ne  veuille  changer  la  tenure  de  sa  terre  en  vertu  de  cet  acte,  de 
quelle  façon  l'acte  affecte-t-il  les  seigneuries  de  manière  à  les  privei  de  ce  qu'elles  regar- 
dent comme  un  avantage,  savoir  des  lois  françaises  ? — Certainement  si  aucun  changement 
n'a  lieu  il  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient,  excepté  en  tant  qu'il  v  aurait  dans  les 
pours  de  justice  un  différent  système,  qui  occasionnerait  une  grande  confusion  dans  les 
idées  des  avocats  et  desjuges. 

La  loi  de  la  Ce.  de  George  4.  n'est-elle  pas  comme  suit,  que  pourvTi  que  le  gouverne- 
ment, et  le  seigneur  qui  tient  son  fief  de  lui,  changent  le  système  de  tenure  en  celui  di^ 
franc  et  commun  soccage,  le  seigneur  peut  forcer  son  vassal  à  changer  sa  tenure  ? — Non  ; 
l'acte  n'autorise  rien  de  forcé,  mais  il  y  a  dans  l'acte  même  quelque  chose  qui  est  un  grand 
obstacle,  parce  que  si  le  seigneur  changeait  son  titre  les  cultivateurs  du  sol  auraient  le 
Hroit  d'exiger  du  seigneur  de  changer  leurs  tenures  aussi,  et  sur  son  refus  do  le  forcer  deso 
soumettre  à  l'arbitrage  ;  et  c'est  un  obstacle  à  ce  que  les  tenures  soient  commuées  en  franc 
pt  commun  soccage,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  seigneur  qui  serait  disposé  à  accepter  pour 
pas  droits  ui^  prix  en  argent  qu'il  n'aurait  pas  fixé  lui-même. 

A-t-ou  du  tout  agi  en  conséquence  de  l'acte  dans  les  seigneuries  ? — Je  ne  connais  que 
âeux  exemples  d'application  au  gouvernement  poiu-  un  changement  de  tenure,  et  je  pense 
qu'il  n'a  pas  été  conclu  d'arrangement. 

Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  Canadiens  qui  résident  dans  les  townships  ? — L^n  grand 
nombre  clans  quei(|ues  townships,  et  il  y  en  aurait  un  beaucoup  plus  grand  nombre  si  on 
^yjiit  facilité  leur  ctablissement. 
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Mardiy  10  Juur  de  Juin,  1S28. 


Denis  Benjamin  Viger,  écuyer,  rciutrodult  j  et  examiné. 

Snppooant  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  tenu  à  titre  de  simple  redevance  dans  le 

'J!'  Bas-Cauadij,  meurt  sans  avoir  fait  de  tcstaminit,  et  laisse  une  famille,  comment  se  ré;.^le- 

 ^"^^^îji  ^l'iiit  lu  succession  ? — Nous  n'avons,  généralement  parlant,  (jue  deux  espèces  de  propriétés 

m        laop  foncières  en  Canada,  savoir  les  iiefsi  et  sei;ï'neuries,  et  les  rotures,  outre  le  franc-aleu,  franc 
lu  juin  io~o.  '        VI-       11        .  .  ii'i 

et  commîin  sot-cage.    Dans  la  première  espèce,  c  est-a-du-e  dans  les  seig-neuries,  le  fabî 

aîné  à  une  part  plus  forte  que  les  autres  enfans  dans  le  partage  des  immeubles  ;  quand  il 

s'agit  de  rôîures,  tous  les  biens  de  la  succession  se  partagent  également  entre  les  enfans. 

ISupposaat  qu'il  laisse  une  veuve,  a-t-elle  quelque  droit  dans  l'une  ou  l'autre  espèce  de 
biens  ? — Par  les  lois  de  notre  pays,  maris  et  femmes  sont  associés  et  propriétaires  en  com- 
mun de  toute  espèce  de  m.eubles  qu'ils  ont  de  part  et  d'autre  autems  du  mariage  ou  qu'ils 
peuveiit  a'.;quérir  par  la  suite  paf  liéritage  ou  autrement  ;  mais  les  immeubles  qui  leur  ad- 
vienr.eut  par  succession,  ou  qu'ils  ont  acquis  avant  le  mariage  ne  tombent  pas  dans  cette 
espèce  de  société  qu'on  appelle  communauté  dans  notre  droi'^.  On  doit  observer  que  la  loi 
n'est  pas  absolue.  Un  homme  qui  se  marie  peut  par  son  contrat  de  mariage  renoncer  à 
tous  ces  droits,  et  la  femme  n'a  alors  que  ce  qui  est  stipulé  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  cas  oii  il  mourrait  sans  avoir  testé,  et  où  la  femme  prendrait  sa  moitié,  que  de- 
vient cette  moitié  à  sa  mort  ? — La  partie  de  ce  qu'on  appelle  comiminanté  dont  la  femme 
est  une  fois  saisie  parla  mort  du  mari,  passe  d'abord  aux  enfans  de  la  femme,  et  en  se- 
cond lien,  s'il  n'y  a  pas  d'entans,  elle  passe  à  ses  propres  parens  et  non  aux  parens  du 
mari. 

Y  a-t-il  quelque  distinction  dans  vos  lois  entre  le  douaire  et  la  communauté  ? — Oui, 
beaucoup. 

Le  douaire  se  rapporte-il  aux  biens  immeubles  et  la  communauté  aux  meubles  ? — Le 
douaire  afï'ecte  quelquefois  les  immeubles,  aussi  bien  que  les  meubles,  mais  cela  dépend  de 
circonstances  particiilières;  le  douaire  établi  par  laloi  est  le  droit  qu'a  la  femme  de  jouir 
de  la  moitié  des  immeubles  que  le  mari  avait  lors  du  mariage,  et  de  ceux  qui  lui  advien- 
nent  par  succession  en  ligne  directe  de  ses  ancêtres  :  la  propriété,  ou  le  droit  à  la  chose 
cre-même,  appartient  aux  enfans  ;  elle  n'a  que  la  jouissance  des  biens  pendant  sa  vie,  c'est 
là  le  douaire  que  donne  la  coutume  ;  mais  il  y  a  très  souvent  un  douaire  de  stipulé  par  le 
contrat  de  mariage  ;  généralement  parlant,  il  consiste  en  uno  somme  d'argent,  qui  est  as- 
surée par  hypothèque. 

Ainsi,  dans  le  fait,  si  une  personne  meurt  sans  testament,  laissant  des  biens  qui  lui  sont 
dévolus  partie  par  succession,  et  partie  par  acquisition  durant  le  mariage,  la  femme 
aura  droit  à  son  douaire  sur  les  uns  et  à  sa  part  de  communauté  dans  les  autres  ? — Exacte- 
ment. 

Supposant  que  le  mari  fasse  un  testament,  qutls  pouvoirs  aura-t-il,  en  premier  lieu,  sur 
les  biens  qui  lui  sont  advenus  par  succession, et  secondement  sur  ceux  qu'il  aacquis  durant 
le  mariage  ? — Il  aie  droit  de  disposer  de  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent,  soit  qu'ils 
viennent  de  succession,  ou  qu'ils  fassent  partie  de  la  communauté,  et  de  les  léguer  delà  ma- 
nière qu'il  lui  plait,  sans  préjudice  néanmoins  aux  stipulations  du  contratde  mariage. 

C'est-à-dire  que  s'il  a  des  biens  qui  lui  aient  appartenu  avant  le  mariage,  il  a  le  droit 
de  les  léguer  en  entier  comme  il  lui  plait  ? — Oui. 

Qiiant  à  ceux  qu'il  a  acquis  postérieurement  au  maria^-e,  il  n'ery  peut  disposer  que 
pour  moit  ié  ? — Oui,  ainsi  que  de  ceux  qu'il  a  acquis  par  succession.  Le  mari  et  la  femmô 
ont  réciproquement  le  droit  de  disposer  de  tout  immeuble  qui  leur  advient  par  succession  ; 
les  immeubles  qui  arrivent  par  héritage  au  mari  où  à  la  femme  pendant  le  mariage,  n'en- 
trent jamais  dans  la  communauté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  stipulation  particulière  à 

cet 
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cet  éj^anl  dans  le  contrat  de  raariî-îg-c  ;  en  conséquence  le  mari  et  la  femme  ont  chacun  le 

droit  d'en  disposer  par  testament  suivaiit  qu'il  leur  plait.  ^^'S^^> 

Supposant  qu'un  homme  se  marie  et  qu'il  fasse  une  fortune  considérable  pendant  la  

durée  du  mariage;  supposant  do  plus  Cju'ilait  un  enfant  issu  do  son  mariaoe  qui  meure'^Q  -^^^  I8284 
pendant  la  vie  de  son  père  et  do  sa  mère  ;  supposant  ensuite  que  la  mère  décède  pendant 
la  vie  du  mai-i,  que  devient  sa  part  dans  la  communauté  ? — Sa  part  passe  à  ses  propres 

Sarens,  excepté  pourtant  qu'il  y  a  à  peine  un  contrat  de  mariage  oii  il  ne  soit  stipulé  que 
ans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfans  nés  du  mariage,  le  survivant  des  conjoints  jouira 
des  biens  pendant  sa  vie  à  l'exclusion  des  parons  du  prédécédé. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  semblable  contrat,  la  loi  est  telle  que  vous  dites  ? — La  communauté 
se  divise,  et  la  moitié  passe  aux  parons  de  mari  ou  de  la  femme. 

Supposant  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  ait  dessein  de  le  vendre,  quel  est  le  mode 
à  ado|Ker  pour  le  traiisjforter  à  celui  qui  l'achète  ? — Le  contrat  se  passe  toujours,  suivant 
les  lois  de  notre  pays,  devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins  ;  les  formes 
décos  contrats  sont  connues  de  tous  les  notaires  du  Canada.  S'il  n'y  a  pas  de  circons- 
tances particulières  qui  demandent  des  stipulations  spéciales,  il  n'est  pas  nécessaires  de 
s'éloio^nor  de  ces  formes. 

L'acte  est-il  bien  court  ? — Très  court,  il  ne  contient  ordinairement  qu'environ  trois 
papes  de  jiapier  folio  commun. 

Rapporte-t  il  le  titre  antérieur  de  l'immeuble,  et  comment  il  est  échu  au  vendeur  ? — 
Oui  jîénéralemont  ;  quoiqu'il  ne  soit  pas  essentiel  qu'il  eu  soit  ainsi  pour  la  forme  ou  pour 
la  validité  de  l'acte  ;  il  y  a  des  gens  qui  vendent  une  terre  comme  leur  appartenant,  sans 
rien  mentionner  de  plus  ;  mais  généralement  on  l'entre,  non  comirTe  chose  de  nécessité, 
mais  comme  chose  de  convenance,  et  atin  que  l'acheteur  puisse  connaître  de  quelles  per- 
sonnes vient  la  propriété  vendue. 

Comment  l'acheteur  s'assure-t-il  que  son  vendeur  a  un  bon  titre  pour  vendre,  et  aussi 
que  l'immeuble  n'est  pas  g^rové  ? — Cela  dépend  de  sa  prudence,  et  principalement  des  bons 
avis  qu'il  reçoit  soit  du  notaire  lui-même  ou  d'un  avocat;  par  exemple  si  vous  consultez  un 
praticien  en  Canada  sur  un  achat  que  vous  voulez  taire,  ce  praticien,  avant  do  vous  laisser 
passer  l'acte,  vous  demandera  comnnuiication  du  titre  de  l'immeuble,  s'informera  si  Je 
vendeur  a  été  marié  ou  non,  s'il  a  existé  ou  non  un  douaire  sur  cet  immeuble  ;  par  là  la 
chose  est  très  aisée.  Je  dois  en  outre  observer  que  les  lois  de  notre  pays  par  rapport  à 
la  prescription  sontgéiiéralcment  très  simples  ;  dix  ans  de  possession,  avec  un  bon  titre, 
lorsque  les  parties  résident  légalement  dans  la  province,  sufilssent  pour  opérer  prescrip- 
tion en  faveur  de  l'acheteur.  Il  faut  vingt  ans  pour  prescrire  contre  les  absous  ;  je  dois 
ajouter  qu'il  faut  qu'une  personne  soit  majeure  et  capable  d'exercer  ses  droits,  pour  que 
la  pres(Tiption  opère  contre  elle,  généralement  une  prescription  de  trente  ans  sufl&t  à 
couvrir  quelques  difficultés  dai's  un  titre  en  bonne  forme,  qui  n'a  pas  de  vice  essentiel. 
Une  personne  ne  pourrait  acquérir  une  terre  ou  autre  immeuble  par  prescription  si  sou 
titre  n'était  pas  bonâ  fide  une  vente  réelle  ;  si  par  exemple  il  n'avait  été  que  preneur  à 
bail,  il  ne  pourrait  prescrire  contre  son  propre  titre  ;  mais  si  le  titre  est  bon,  la  prescrip- 
tion aura  généralement  etïét  en  sa  faveur  après  trente  aiis.  Or  le  praticien  consulté  fai- 
sant attention  à  ces  circonstances,  et  peut-être  à  Cjuelques  autres,  trouverait  aisément 
si  le  vendeiu'  peut  donner  un  bon  titre. 

Ainsi  vous  êtes  persuadé  qu'en  peut  produire  un  bon  titre,  soit  de  dix-ans,  ou  de 
vingt  ans,  ou  de  trente  ans,  suivant  le  cas  ? — Cela  dépend  de  circonstances  particulières  ; 
il  faut  examiner  s'il  y  a  desabsens,  et  s'il  y  a  des  mineurs,  ou  d'autres  personnes  incapa- 
bles d'exercer  leurs  droits  ;  tout  celaesttrès  facile  à  un  homnîe  d'expérience  ;  mais  il  se- 
rait très  difficile  de  l'expliquer  à  des  personnes  f|ui  ne  sont  pas  exactement  au  fait  des 
principes  de  nos  lois;  tout  ce  que  je  puis  dire  là  dessus  est  que  j'ai  une  pratique  d'un 
peu  plus  de  trente  ans,  pendant  laquelle  j'ai  donné  beaucoup  d'avis  sur  des  questions  de 
cette  nature.  Je  ne  crois  pas  que  personne  m'ait  jamais  fait  de  plaintes  sur  l'insuffisance 
de  ses  titres.  Il  serait  nécessaire  de  dire  que  quand  il  y  a  quelque  crainte  d'hypo- 
thèque, le  seul  m-oyen  que  nous  ayons  à  présent,  et  je  pense  le  seul  moyen  possible  dans 
tout  bon  système,  est  d'avoir  recours  à  un  décret  ou  vente  par  ie  shérif,  qui,  pour  em- 
ployer une  phrase  technique,  suffirait  à  purger  toutes  les  charges  excepté  le  douaire  ;  mais 
quand  au  douaire,  il  est  toujours  aisé  de  savoir  si  l'immeuble  en  est  grevé,  parce  qu'on 
peut  toujours  savoir  de  qui  le  vendeur  actuel  a  acquis  la  propriété,  ou  de  qui  il  tient  son 
titre  ;  il  est  aisé  de  savoir  si  ces  personnes  étaient  mariées  ou  non,  et  d'avoir  le  contrat 
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J>  B   Vi'-er        niariajrc  pour  s'éclaircir  sur  la  nattire  du  douaire.    Sans  doute  tout  cela  doit  être  fait 
éc'uycr?  '  par  des  personnes  qui  entendent  les  lois  du  pays,  et  ce  sont  des  choses  toutes  simples  ; 

 K.^  ^  mais  je  dois  avouer  qu'un  étranger  qui  arrive  en  Canada  y  peut  être  assujetti  à  quelques 

JOjuin  1828.  petites  difticultés,  comme  c'est  le  cas  en  tout  autre  pays.  Je  sais  particulièrement  qu'il 
arriva  il  y  a  deux  ou  trois  ans  un  accident  à  un  étranger  ;  il  acheta  une  terre,  et  quel- 
ques persounes  lui  dirent  qu'elle  était  sujette  à  un  douaire  ou  à  quelqu'autre  cliarge 
semblable,  quoique  celui  qui  le  lui  dit  ue  fût  pas  homme  de  loi  ;  je  crois  que  c'était  un 
cultivateur  ordinaire;  il  l'avertit  du  risque  qu'il  couirait  en  achetant  ce  bien  ;  l'acheteur 
ne  voulut  pas  l'écouter,  il  acheta  la  terre,  et  il  éprouva  ce  que  tout  autre  imprudent  au- 
rait éprouvé  dans  le  même  cas,  il  perdit  sa  propriété. 

Les  immeubles  ne  sont-ils  pas  assujettis  en  Canada  à  toutes  les  dettes  qu'on  appelle 
<Mi  ce  pays  dettes  par  simple  contrat,  créées  par  quelqu'un  qui  emprunte  de  l'argent  ? — 
Toute  espèce  de  propriété,  soit  mobilière  ou  immobilière,  peut  être  saisie  et  vendue  en 
satisfaction  d'un  jugement,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette. 

Quelle  est  la  forme  qu'emploie  en  Canada  un  propriétaire  d'immeubles  pour  emprun- 
ter de  l'argent? — Afin  d'assurer  le  droit  d'hypothèque  au  créancier,  il  constitue  généra- 
lement cette  liy])Othèque  devant  notaires,  par  un  acte  où  le  montant  des  deniers  est  spé- 
cifié ;  et  cela  siiftit  pour  lui  donner  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
avant  tout  autre  qui  n'a  pas  une  hypothèque  antérieure  :  suivant  la  maxime  de  notre 
droit  en  ce  cas,  jjotior  tempore  potior  jitre,  celui  qui  a  la  première  hypothèque  a  la  pré- 
férence sur  les  deniers  prélevés  par  le  décret  ou  la  vente  de  shérif,  et  ainsi  de  suite  pour 
chaque  créancier  hypothécaire. 

Supposant  que  l'emprunteur  d'i'.ne  somme  d'argent  en  donne  sa  reconnaissance  sous 
seing-privé,  cela  emprante-t-il  hypothèque  — Non,  ù  moins  que  la  reconnaissance  ne  soit 
faite  devant  notaires. 

Doit-il  y  être  fait  mention  de  l'immeuble  ? — Cela  n'est  pas  nécessaire,  pourvu  qu'elle 
soit  ])assée  devant  notaires,  ce  qui  comporte  en  soi  le  droit  d'hypothèque. 

Ainsi  le  vendeur  d'tui  immeuble  qui  voudrait  tromper  son  acheteur  pourrait  lui  celer  ces 
hypothèques  ?—  Oui,  et  c'est  exactement  là  la  raison  pour  laquelle  on  a  recours  à  une 
vente  par  le  shérif. 

Ce  système  ne  doit-il  pas  donner  lieu  à  un  grand  nombre  d'inconvéniens  ;  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  une  vente  du  shérif,  une  personne  pourrait  enipruuter  continuellement  de  l'ar- 
gent, sans  que  ceux  dont  il  l'emprunte  connussent  si  sa  terre  est  assujettie  on  non  à  des 
cliarges  antérieures  ;  un  bure;ui  d'enrégistrement  ne  mettrait-il  pas  fin  à  ce  qu'un  homme 
emprunte  sur  sa  terre  plus  que  sa  terre  ne  vaut;  pourriez-vous  dire  au  comité  pourquoi 
on  n'a  pas  adopté  quelques  réglemens  à  ce  sujet  dans  le  Bas-Canada  ? — Cette  qiiestion 
eni1>rasse  une  grande  variété  de  sujets.  Je  dois  dire  que  j'éprouve  un  gTand  désavantage 
à  donner  mon  témoignage  en  anglais,  langue  qui  ne  m'est  pas  familière;  ce  sera  pour  moi 
une  chose  bien  difficile  que  de  parler  avec  exactitude,  et  d'employer  les  expressions 
techniques,  comme  il  serait  à  désirer.  J'essaierai  de  tracer  le  tableau  de  la  situation  du 
Bas- Canada,  et  de  celle  de  ses  circonstances  qui  peuvent  se  rattacher  à  ce  sujet.  Je 
me  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années  on  en  a  beaucoup  parlé  dans  le  Bas-Canada  ;  on  a 
trouvé,  après  examen,  que  la  situation  actuelle  du  pays  ne  permettait  pas  l'établisse- 
ment de  l'enrégistrement  ;  la  chose  était  hors  de  question;  mais  ce  que  j'appellerais  un 
^ureau  de  conservation  d'hypothèques.  Après  des  discussions  avec  quelques  uns  de 
ceux  qui  désiraient  l'établissement  de  ces  bureaux,  et  après  des  explications  avec  eux 
sur  ce  sujet,  et  sur  la  nature  et  les  effets  du  décret  volontaire,  ils  convinrent  que  c'était 
là  tout  ce  dont  on  avait  besoin,  et  qu'ils  seraient  parfaitement  satisfaits  s'il  étiiit  possible 
de?  se  procurer  une  vente  par  le  shérif  avec  un  peu  plus  de  facilité.  Il  fut  passé  une  loi 
pour  cet  objet,  mais  je  crois  que  la  dépense  était  considérable,  et  que  les  gens  n'ont  pas 
été  absolument  satisfaits.  Il  est  de  fait  que  le  tarif  des  honoraires  est  entre  les  mains  des 
cours  de  justice,  et  je  ne  sais  pas  si  les  plaintes  sont  bien  fondées  ou  non.  J'ai  dit  qu'une 
personne  pourrait  avoir  consenti  des  hypothèques  et  les  cacher  ensuite  ;  mais  je  dois  ob- 
server que  par  les  lois  du  pays  celui  qui  cache  les  hypothèc|ues  lorsqu'il  vend,  ou  qui 
déclare  en  empruntant  de  l'argent  que  la  teri'e  qu'il  hypothèque  est  parfaitement  quitte, 
est  sujet  à  l'emprisonnement  lorsqu'on  a  découvert  qu'il  a  commis  cette  espèce  de  fraude, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  dommage  causé.  Je  ne  sais  sur  quels  motifs  on  a  supposé  en 
Cajiadaque  cette  loi  n'était  plus  en  force.  On  obtient  tous  les  jours  des  contraintes  par 
corps  dans  les  cours  de  justice  en  satisfaction  d'un  dommage  pénal  en  vertu  des  anciennes 
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lois-  Jo  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  différence  entre  les  deux  cas  ;  cependant  l'opinion  des  jii- 
^ea  parait  être,  comme  je  l'ai  compris,  qu'ils  ne  pouvaient  accorder  décrets  des  personnels 

dans  le  cas  de  l'espèce  de  fraude  que  Je  viens  de  mentionner,  que  nous  appelons  stelUonat.  

Parles  lois  du  pays,  lorsque  vous  avez  obtenu  un  jui»-ement  dans  les  cours  de  justice,  |o  juîn  1S2S. 
n'importe  pour  quelle  espèce  de  dette,  vous  avez  le  droit  de  saisir  les  biens  de  votre 
débiteur,  tant  meubles  qu'immeubles,  de  saisir  tout  ce  qui  lui  appartient  entre  les  mains 
de  tierces-personues,  et  enfin  vous  avez  tous  les  moyens  possibles  d'agir  contre  ses  biens, 
quelle  qu'en  soit  la  nature.    En  outre  par  une  loi  passée  en  1785,  la  kWislature  du  pays 
pour  le  t^'mps  d'alors  a  établi  en  faveur  des  marchands  et  des  commerçans,  le  droit  de 
saisir  leur  débiteur  par  corps,  (quoiqu'il  ne  soit  pas  marchand,  après  avoir  saisi  et  vendu 
tous  les  biens  qui  lui  appartiennent,  et  de  le  détenir  aussi  long-temps  qu'il  nég-lige  de 
payer  la  dette.    Avant  ce  temps,  ce  droit  de  contrainte  par  corps  ne  s'accordait  qu'entre 
marchands  et  marchands,  et  en  quelques  autres  caSi    Par  une  interprétation  qu'on  a 
donnée  à  cette  ordonnance,  et  que  je  ne  prétends  pas  justifier,  il  a  été  entendu  que  la 
cession  de  biens,  qui  forme  partie  d:îs  lois  du  Bas-Canada,  avait  été  abolie  par  cette 
ordonnance  de  1785.    Je  dirai  qu'avant  d'adopter  aucune  loi  pour  l'établissemeut  de  bu- 
reaux de  conservation  d'hypothèques,  il  serait  nécessaire  de  rétablir  premièrement  la 
cession  (le  biens  ;  car  je  roi^arde  notre  code  actuel  comme  véritablement  barbare;  et  la 
chambre  d'iissemblée  du  Bas-Cauarla  l'a  tenté  à  plusieurs  reprises,  en  envoyant  des  bills 
au  conseil  législatif,  lesquels  n'ont  pas  été  passés.    Il  serait  en  outre  nécessaire  d'établir* 
des  sous-divisions  des  disti'icts  pour  mettre  ces  birreaux  de  conservation  d'hypothèques 
dans  des  endroits  oii  l'accès  serait  facile,  et  qui  n'occasionneraient  pas  trop  de  frais  aux 
habitans  de  ces  difiercntes  subdivisions,  pour  l'enrégistrement  des  actes  qui  porteraient 
hypotlièque.    Un  des  motifs  du  bill  pour  l'amélioration  du  systême-dc  l'administration 
de  la  justice,  qui  établissait  pour  cet  objet  des  sous-divisions  des  districts,  était  en  même 
temps  de  préparer  les  voies  à  des  améliorations  futures  de  ce  g"enre,  et  à  d'autres.  Il 
serait  alors  possible,  si  la  lagislature  trouvait  néccosaire  d'établir  ces  bureaux  de  conser» 
vation  d'hy[)othèques,  de  les  mettre  dans  les  bureaux  mêmes  des  cours  qui  seraient  éta- 
blies dans  les  circuits.    Il  y  aurait  en  outre  beaucoup  de  facilité  à  établir  ces  bureaux  de 
conservation  d'hypothèques,  en  mettant  strictement  en  force  la  loi  du  pays,  qu'on  né- 
g-%e  entièrement,  et  en  oblig^eant  en  outre  le  notaire  à  tenir  de  doubles  registres  des 
actes  qu'ils  pixsseut  chique  année,  et  à  déposer  dans  ces  bui'eaux  une  amplification  de  ses 
réj,''istr.'S.    Cela  ne  coûterait  presque  rien  à  la  province,  et  n'.ii'  utcrait  que  bien  peu  de 
chose  aux  frais  des  actes  devant  notaires,  et  remplirait  tous  lo  objets  des  bureaux  de 
conservation  d'hypothèques,  de  la  manière  qu'il  faudrait  les  établir  dans  notre  province 
si  on  supposait  à  propos  d'en  avoir;  mais  avant  de  le  faire  il  serait  nécessaire  de  rétablir 
la  cession  de  biens,  et  alors  il  serait  nécessaire  d'abolir  en  plusieurs  cas  le  droit  de  con- 
trainte par  corps.    Je  dois  observer  ici  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  lois  d'An- 
gleterre et  celles  du  Canada  sur  un  point  ))articulier.    La  g-rande  nécessité  de  ces  bilîs 
d'enrégistreracnt  dans  les  provinces  oîj.  les  lois  d'Angleterre  sont  en  force,  vient  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  d'archives  pour  les  actes  de  vente,  comme  nous  en  avons.    Les  lois  du  pays 
obhgent  les  notaires  à  conserver  l'original  de  l'acte  de  vente,  et  il  n'en  expédient  que 
des  copies  ;  toute  personne  aie  droit  d'avoir  copie  de  l'acte,  pourvu  qu'il  y  ait  un  inté- 
rêt.   Au  contraire,  daus  les  provinces  où  les  lois  d'Angleterre  ont  cours,  l'acte  original 
demeure  entre  les  mains  de  l'acheteur,  ce  qui  rend  nécessaire  d'avoir,  pour  conuaitre  le 
propriétaire,  un  bureau  public  oii  ces  ventes  soient  consignées. 

Vous  savez  probablement  qu'en  Ecosse,  oli  la  loi  est  un  mélange  du  droit  féodal  et  du 
droit  romain  comme  en  Canada,  on  a  un  système  parfait  d'enrégistrement  '? — Oui  ;je  ne 
connais  pas  exactement  les  principes  sur  lesquels  il  est  établi,  mais  on  y  a  la  cession  de 
biens.  Avant  d'adopter  ce  système  dans  notre  pays,  nous  devrions  prendre  les  moyens  d'a- 
méliorer nos  lois,  rétablir  la  cession  de  biens,  et  subdiviser  le  pays.  Je  dois  faire  remar- 
quer en  outre  que  pour  un  acte  qu'il  y  a  à  enregistrer  dans  un  pays  comme  l'Angleten'e, 
nous  en  aurions  mille  qui  auraient  besoin  de  l'être.  Or  si  un  individu  devait  venir  d'une 
distance  de  90  milles  pour  enrégistrer  l'acte  d'un  lot  de  terre  qui  ne  vaut  que  201.,  ou. 
.  d'une  hypothèque  de  121.,  ce  serait  la  chose  la  plus  cruelle  qu'on  puisse  imaginer.  Ainsi, 
si  nous  établis.sioas  des  bureaux  d'enrégistrement,  ou  plutôt  des  bureaux  de  conservation 
d'hypothèques,  nous  devrions  au  moins  les  établir  de  manière  à  ne  pas  en  faire  un  fa  deau 

c  où 
de  subdiviser 


pour  le  peuple,  et  à  ce  que  la  loi  protégeât  également  toutes  personnes.  Dans  le 
un  semblable  établissement  aurait  lieu,  il  serait  nécessaire,  comme  je  l'ai  dit,  de  sul 
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D.  B.  Vh'sr       (districts  en  cercles  plus  petits,  afin  de  pouvoir  finalement  établir  ces  bureaux  de  coii- 
écuyt-i?  '  nervation  d'h)'ilothèques  dans  les  endroits  où  les  cours  se  tiendraient. 

,  L'enregistrement  des  immeubles  a-t-il  été  accompa^-né  de  quelques  difficultés  dans  le! 

30  juin  1828.    Etats-Unis  ? — Je  ne  puis  répondre  à  l'ég-ard  des  Etats-Unis. 

Les  lois  que  vous  avez  dit  s'appliquer  à  la  communauté  s'appliquent-elles  éî^-aleraenf 
aux  personnes  qui  se  sont  mariées  en  Anni^leterre  et  qui  se  sont  établies  en  Canada,  et  qui. 
après  y  être  arrivées  y  ont  acquis  des  biens  ;  est-ce  un  cas  qui  arrive  souvent  ? — C'est  % 
nue  question  d'une  orande  dilli-uilté  qui  embrasse  une  multitude  de  considérations  mêiiM 
de  droit  public.  On  ne  l'a  pas  à  ma  connaissance,  discutée  d'une  manière  directe  ;  cepen- 
dantjesais  qu'en  Canada  on  aa;>ité  quelques  questions  de  cette  nature  par  rapport  à  det 
personnes  qui  s'étaient  mariés  dans  les  Etats-Unis.  Je  vois  bien  peu  de  difficulté  par  rap 
port  à  celui  qui  se  marie  dans  les  Etats,  parce  que  si  j'entends  bien  le  droit  public,  et  il  nw 
semble  que  la  chose  est  d'accord  avec  les  principes  d'nne  bonne  poKtique,  aucun  étrange] 
li'a  le  droit  de  se  prévaloir  des  lois  de  son  pays  à  l'égard  des  intérêts  immobiliers.  Le 
immeubles  doivent  être  assujettis  à  la  loi  du  pays.  Le  cas  serait  très-diftërent  à  l'égani 
d'un  an(,dais,  parce  que  comme  il  est  sujet  du  même  empire,  nous  ])encherions  à  suppose; 
qu'il  doit  avoir  des  droits  réciproques.  La  raison  ((ui  me  le  fait  dire,  est  qu'on  admettai 
en  France  comme  principe  g-énéral  d'équité  et  de  droit  public,  que  quand  un  homme  qu 
viv.'iit  sons  une  coutume  particulière,  se  mariait,  cette  coutume  était  la  loi  qui  devait  rég;i 
ses  biens;  il  était  supposé  contracter  maria-^e  avec  l'intention  que  ce  mariage  eût  effet  su 
ses  propriétés  conformément  à  la  loi  du  lieu  où  il  avait  fait  le  contrat.  Or  si  on  adaptai 
ce  principe  en  Canada,  on  pourrait  supposi'r  qu'un  anglais  s'est  marié  avec  l'intention  qu< 
les  lois  du  pa)-s  oi^i  il  a  contracté  mariage  eussent  effet  sur  tous  les  biens  qu'il  pourrait  ac| 
quérir  dans  notre  pays  qui  fait  partie  de  l'empire,  et  on  pourrait  supposer  de  plus  que  ci 
privilège  pourrait  être  réclamé  réciproquejnment  en  différentes  parties  de  l'empire.  ! 

Vos  observations  s'appliquent-elles  également  aux  deux  espèces  d'immeubles  que  vou 
avez  dit  exister  e^  Canada, excepté  en  tant'que  vous  avez  expliqué  leurs  différ  ences'-' — Ou 
La  loi  des  successions  a-t-elle  eu  pour  effet  de  diviser  les  propriétés  en  un  grand  nom 
bre  de  parties  peu  considérables  ? — Oui,  en  quelques  cas  ;  rnaisje  vais  faii'e  ici  une  observfi 
lion  déjà  faite  sur  le  même  sujet  par  le  Baron  de  Staël  dans  ses  Lettres  en  Angleterre.  SI 
je  m'en  souviens  bien,  il  dit  qvr'en  France,en  dépit  de  la  loi  existante,  qui  rég-le  la  divisio' 
des  successions  également  enti-e  tous  les  entaus,  il  semble  qjio  les  biens  ont  eu  une  teri 
dance  à  s'accumuler.  J'ai  remarqué  que  depuis  quelques  années  on  n'a  pas  vu  en  Canad 
les  mêmes  subdivisions  d'immeubles  qui  avaient  lieu  anciennement.  D'abord,  les  gens  fou 
des  testamens,  et  préviennej'.t  soirvent  par  là  la  division  des  biens.  Les  <;ultivateurs  e 
paiiiculier  partagent  généi  alement  leurs  biens  pendant  leur  vie  ;  s'ils  ont  plusieurs  terre: 
ils  en  donnent  une  à  chacun  de  leurs  enfans  ;  s'ils  n'en  ont  qu'une,  ils  font  g-énéralemei 
choix  d'un  des  enfers  à  qui  ils  la  donne  ;  il  parait  que  c'est  là  à  peu-près'généraleraer 
la  pr-atique  actuelle  en  Carjada. 

Lorsqu'urre  seigneurie  tombe  en  succession  corrformément  à  vos  lois,  le  vassal  ne  s 
trou ve-t-il  pas  avoir  un  grand  nombre  de  supéi'ieurs  ? — Oui,  en  quelques  cas  ;  mais  dopui 
quelques  années  les  divisions  des  biens  en  seigneurie  ont  diminué  presqire  dans  la  mcm 
proportion  que  les  divisions  des  autres  biens,  comme  je  l'ai  mentionné  dans  ma  dei'nièr 
réponse. 

Ainsi  dans  le  fait  le  vassal'peut  d'après  vos  lois  être  obligé  de  tenir  ses  terres  sous  u 
grand  nombre  de  sirpér-ienrs  ? — Le  comité  ne  sait  peut-être  pas  que  ce  qu'on  appelle  dro 
féodal  en  Canada  n'a  aucune  analogie  précise  avec  ce  qu'on  appelle  droit  féodal  de  ce  côté  d 
l'Atlantique.  En  Carrada,  les  terres  se  concèdent  généralement  au  cultiA^aterrr  moyenna) 
une  l'ente  annuelle  très  modiqire,  le  cultivateur  paie  cette  rente  annuelle,  et  là  finisseï 
tous  les  droits  du  seigneur,  cette  rente  est  de  ia  nature  d'une  rente  foncière.  A  parler  g< 
néralement,  la  seule  obligation  qu'il  ait  à  remplir  d'ailleurs,  est  d'aller  au  moulin  de  se 
seigneur  y  faire  moudre  son  grain,  et  quand  il  vend  sa  terre,  l'acheteur  est  obligé  de  pay* 
les  lods  et  ventes,  prime  sur  les  mutations  égale  à  la  douzième  pai-tie  de  la  valeur  ;  ce  so; 
à  peu-près  là  tous  les  devoirs  féodaux  auxquels  nos  cnltiviiteurs  sont  général -ment  soumi 
De  sorte  qu'un  vassal  n'est  pas  sujet  à  être  tourmenté  par  irn  grand  nombre  de  srrpt 
rieurs  ?-— Piis  du  tout  ;  cela  n'a  que  peu  ou  pas  d'effet  sur  le  vassal. 

Au  sujet  des  lois  dans  lestownships  ;  voirs  avez  dit  que  suivant  votre  opinion  l'acte 
17  /4  Tk'avait  eu  aucun  effet  dans  les  townships  ju&:qu'à  ce  que  l'acte  décîaratoire  de  la  C 
Geo.  4<y  eût  établi  qu'il  en  était  aiî2M,  et  que  beaucoup  d'incorlvéïiieiis  eut  eu  lieu  c 
Qnséquene»  do  cet  acte  de  Geo.  4.  ?, — C'est  le  cas.  Qui 
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Quel  était  le  mode  de  transport,  et  quelle  était  la  loi  qui  avait  lieu  dans  les  townsTiips 
jusqu'à  l'acte  de  Georire  4,  ? — J'ai  vu  plusieurs  contrats  passés  suivant  la  forme  prcs-  D.  H.  Viger^ 
critepar  les  lois  de  notre  pays  ;  j'ai  compris  qu'on  les  faisait  généralement  de  cette  ma- 

niere.  ^  ^  ^  1528, 

Les  faisait-on  aussi  suivant  la  forme  anglaise  de  transport  ?— Depuis  un  certain  nom- 
i  bre  d'années  quelques  personnes  ont  en  Cauada  élevé  la  voix  contre  nos  formes,  soit  à 
i  droit  ou  il  tort.  Quelques-uns  ont  cru  qu'il  pourrait  y  avoir  un  peu  de  doute  dans  un 
I  teras  ou  dans  un  autre,  en  dépit  do  la  pratique  et  des  opinions  soutenues  par  les  ju^es,  et 
1  de  la  pratique  de  la  cour  à  réi>ard  des  ventes  du  shérif  et  des  actions  réelles  et  mixtes  par 
i  rapport  aux  immeubles,  et  de  beaucoup  d'autres  actes  qui  affectaient  directement  ou  iadi- 
I  rectement  les  biens  situés  dans  les  tov/nships  ;  et  j'ai  entendu  dire  que  quelques  personnes 
i  avaient  tait  faire  les  actes  de  rente  pour  les  mômes  propriétés,  tout  suivant  les  formes  an- 
I  glaises  qui  suivant  les  formes  prescrites  par  nos  lois.  On  m'a  dit  qu'il  en  était  ainsi,  quoi- 
j  que  je  n'aie  pas  vu  les  actes. 

j  Les  cours  de  justice  ont-elles  donné  quelque  opinion  sur  la  loi  qui  a  lieu  dans  les  tovi'U- 
I  shi|)S,  si  dans  le  cas  où  une  personne  décédait  sans  avoir  testé,  ses  biens  doivent  se  diviser 
I  d'après  une  loi  ou  d'après  l'autre  ?  Je  ne  connais  pas  qu'aucune  décision  directe  ait  été 
I  donné  sur  ce  point  dans  nos  cours  de  justice.  Il  y  a  un  fait  qui  es^  assez  frappant  pour 
I  prouver  leur  opinion,  et  ce  sont  les  ventes  du  sliérif  et  les  actions  au  sujet  des  biens  fou- 
j  ciers,  qui  ont  eu  lieu  pour  les  townships  pendant  plus  de  40  ans;  si  les  lois  d'Angleterre 
I  sont  réellement  les  lois  des  tou'uships,  toute  ces  ventes  deviendraient  nulles,  et  seraient  iu- 
!  validées;  parce  que  si  j'entends  bien  les  lois  anglaises  sm*  ce  point,  la  propriété  foncière 
j  ne  peut  être  vendue  ;  on  peutaaisir  le  revenu,  mais  non  pas  ven.dre  la  propriété  elle-même 
I  par  exécution  ;  et  par  rapport  aux  aciions,  nos  actions  pétitoires,  possessoires,  ou  autres 
qui  ont  rapport  aux  immeubles,  ne  pourraient  s'appliquer  aux  biens  régis  par  les  lois 
I  d'Angleterre. 

Ces  ventes  ont-elles  continué  à  voir  lieu  depuis  l'acte  déclaratoire  de  Geo.  4.  ? — 
Oui. 

Vous  avez  dit  que  le  mode  de  transport  suivant  les  formes  .anglaises,  était  beaucoup 

ÏiUis  coûteux  que  celui  fju'^on  emploie  généralement  d'après  les  formes  françaises  ? — Je 
'entends  dire  ainsi  de  tous  cotés;  et  je  me  souviens  qu'on  y  a  fait  une  attention  particu- 
lière dans  le  conseil  législatif,  qui  nor.s  a  envoyé  des  bills  pour  changer  la  loi  ré- 
I  cente  de  la  Se.  Geo.  4.,  que  le  parlement  impérial  avait  passé  à  cet  égard  ;  nous  avons 
j  naturellement  fait  quelques  recherclies  sur  le  sujet,  et  d'après  tous  les  renseignemens  on  a 
j  trouvé  que  le  système  était  beaucoup  plus  coûteux  ;  il  résulte  certainement  des  fixais  du 
double  acte  qu'on  fait  suivant  les  formes  ang-laises,  et  des  doubles  actions,  tandisque  par 
les  lois  du  Canada  un  seul  acte  et  une  seule  action  suffisent. 

Savez-vous  par  hazard  pourquoi  on  préférait  le  mode  de  transport  par  lease  and  reîease^ 
Userait  très-dirficile  pour  moi  d'en  donner  la  raison. 

Supposant  que  vous  eussiez  un  acte  anglais  d'une  page,  vous  en  plaindriez-vous,  {on 
montre  au  témoin  une  formule  d'acte)? — Nullement;  j'ai  appris  que  cette  forme  a  été  in- 
troduite dans  le  Haut-Canada,  et  dans  quelques-uns  des  Etats-LTnis  j  mais  ce  n'a  été 
I  qu'en  chang-eant  les  formes  de  transport  ;  je  dois  avouer  que  cet  acte  est  très-simple,  mais 
I  il  me  parait  pas  qu'il  pût  suffire  en  Canada  ;  je  n'aimerais  pas  une  forme  tout  à  fait  aussi 
I  simple,  parce  que,  quoicjue  vos  formes  soient  très  simples,  les  lois  du  Canada  obligent  à 
f^  >nner  la  description  de  la  propriété,  et  à  entrer  dans  plus  de  détails  à  plusieurs  autres 
;rds  ;  même  dans  nos  formes,  simples  comme  elles  sont,  on  entre  un  grand  nombre  de 
^ oses  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires.    Je  donnerai  pour  exemple  quelques  ex- 
\ssions  qu'on  trouve  dans  tous  nos  contrats  ;  on  est  dans  l'habitude  d'y  exprimer  géné- 
ialeraent  que  le  vendeur  s'oblige  à  la  garantie  ;  parles  lois  dupays  cela  n'est  pas  nécessaire, 
tout  vendeur  est  censé  obligé  de  garantir,  et  cependant,  on  entre  par  habitude  cette  stipu- 
lation dans  tous  les  contrats  ;  je  pourrais  citer  nombre  d'expressions  de  ce  genre  qui  sont 
absolument  inutiles,  et  dont  on  pourrait  se  passer  ;  mais  les  fonuules  sont  généralement 
imprimées  d'avance,  et  ainsi  les  notaires  y  adhèrent  par  pure  luibitude. 

Savez-vous  par  hazard  si  dernièrement  les  immeubles  sont  tombés  eu  succession  dans 
les  toAvnships  suivant  le  franc  et  commun  soccage,  ou  suivant  les  lois  du  Canada  ? — Je  ne 
sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dernièrement  dans  les  tOM  Uships  à  ce  sujet,  depuis  la  passation  de 
l'acte  déclaratoire  que  j'iii  mentionné.  J'aurais  dûa  joirteràma  réponse  précédente  que  nous 
avons  tous  les  avantages  du  système  modifié,  tel  qu'on  l'a  adopté  dans  le  Haut-Canada  et  dans 
les  Etats  Unis^pourie  transport  des  propriétés  foncières,  seulement  peut-ctie  qu'il  est  réglé  en 

Canada 


154. 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


Jf).  B.  ri"er  Canada  d^^ne  manière  pl as  précise  par  notre  système  de  jurisprudence  civile  ;  nous  avons 
écuyer."  '  tous  les  avantages  qu'on  a  taché  de  s'y  procurer  eu  adoptant  de  nouvelles  formes,  diff'é- 

— A  ^ rentes  de  celles  qu'on  emploie  en  Angleterre. 

10  juin  182».  Tel  que  la  loi  existe  maintenant,  étes-vous  d'opinion  que  si  une  personne  décédait  avec  jj 
des  propriétés  en  franc  et  commun  soccî^e  dans  les  townships,  elh^s  passeraient  à  l'ainé  de 
ses  Hls  ? — Si  l'acte  du  parlement  doit  être  exécuté,  je  supposerais  qu'il  en  devrait  être 
ainsi.  La  seule  difficulté  qu'il  y  ait  là  dedans,  est  qu'on  a  en  Ang^leterre  plnsieurs  diffé- 
rentes espaces  de  successions.  Je  pense  qu'en  Angleterre  il  y  a  quelques  comtés  oli  les, 
enfans  partagent  également  les  biens  delà  succession.  Cependant  je  suppose  qu'il  est  plus 
commun  de  voir  la  pro^)riété  foncière  passer  en  entier  au  tils  ainé  ;  et  supposant  que  l'acté 
dé(;laràtoire  fût  interprété  de  cette  manière,  je  pense  que  la  propriété  foncière  passerait  à 
l'ainé. 

Jusqu^'ci  ne  l'a-t-on  pas  ainsi  entendu  ? — On  a  entendu  que  le  partage  avait  lieu  suivant 
les  lois  du  Canada  ;  et  c'estgénéralement  de  cette  manière  qu'on  a  fait  les  lois  de  succes- 
sion; mûme  dans  les  Etats-Unis,  en  changeant  le  système  précédent.  Les  préjugés  sont 
tellement  en  faveur  de  cette  espèce  de  partage,  que  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Ca- 
nada a  passé  successivement  d^epuis  peu  d'années,  deux  ou  troisbills  pour  établir  cet  loi 
d'égal  partage  entre  les  enfans  ;  mais  le  conseil  législatif  a  rejeté  ces  bills» 

Si  jusqu'ici  les  terres  des  townships,  quoique  tenues  en  franc  et  commun  soccagc,  sont 
passées  du  père  aux  enfans  sous  le  droit  commun  du  Bas-Canada,  et  supposant  qu'en  ver 
tu  du  statut  passé  recemmentla  loi  anglaise  dût  maintenant  y  être  appliquée,  ne  serait-il  pa.' 
nécessaire  de  passer  un  acte  pour  assurer  les  titres  actuels  ;  c'est-à-dire  pour  donner  quel 
que  sûreté  à  l'égard  des  titres  acquis  de  génération  en  génération  sous  l'opération  des  \ob 
françaises  ? — Certainement  qu'un  tel  acte  serait  nécessaire  ;  il  est  de  nature  à  être  aisément, 
passé  dans  le  Bas-Canada  ;  et,  dans  l'acte  même  du  parlement  impérial,  qui  est  un  acte  dé' 
clarcitoire,  il  est  particulièrement  statué  que  la  législature  provii»ciale  pourra  changera 
amender  la  loi,  et  c'était  conformément  à  cette  même  clause  de  l'acte  de  1791  que  j'ai  citée 
On  supposait  que  ceux  qui  avaient  sollicité  du  parlement  britannique  la  passation  de  cetti 
loi,  avaient  vu  probablement  qu'il  y  aurait  quelque  difficulté  à  la  mettre  en  exécution  ;  e 
c'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'on  a  ajouté  par  une  disposition  expresse,  que  le  parle 
ment  du  Bas-Canada  pourrait  la  changer,  l'amender  et  la  moditier,  de  manière  à  la  rendn 
convenable  au  Bas-Canada. 

Voulez- vous  avoir  la  bonté  de  désigner  au  comité  la  clause  de  l'acte  de  1791  qui  a  en 
g-agé  les  Canadiens  à  croire  que  les  lois  anglaises  n'étaient  pas  les  lois  des  townships? — C 
n'est  pas  en  conséquence  de  la  disposition  expresse  qu'on  trouve  dans  la  43e.  clause  de  ce 
acte  que  les  Canadiens  ont  été  induits  à  croire  que  les  lois  anglaises  n'étaient  pas  les  loi 
des  townships,  mais  nous  avons  pensé  que  les  expressions  de  cette  clause  donnaient  un 
raison  nouvelle  d'interpréter  l'acte  de  1774  comme  nous  l'avons  fait.  Nous  avons  pens 
que,  d'après  les  règles  générales  d'interprétation  qui  s'appliquent  aux  lois  d'une  nature  p 
blique,  quoique  les  mots  semblassent  impliquer  quelque  contradiction  aux  principes  que. 
loi  parait  vouloir  établir,  et  vu  qu'on  doit  interpréter  les  dispositions  de  droit  public  plul 
suivant  rinteution  delà  législature  que  d'après  le  sens  grammatical  des  mots,  nous  avoi 
pensé,  dis-je,  que  le  gouvernement  d'Angleterre  n'avait  pas  intention  d'établir  dans 
même  pays  deux  différeus  systèmes  de  lois,  et  surtout  uu  pour  les  personnnes  et  un  aui 
pour  les  biens  dans  les  townships  ;  parce  que  si  les  lois  françaises  avaient  été  introduil 
dans  le  paj.'s  d'une  manière  générale,  cette  exception  à  l'égard  des  townships  n'aurait  lieu 
poiiï  les  biens  et  non  pour  les  personnes,  de  sorte  qu'il  y  aurait  un  système  de  lois  pour 
personnes,  et  un  autre  système  de  lois  pour  les  propriétés  ;  mais  en  supposant  même  que  ( 
n'eût  pas  été  alors  l'intention  de  la  législature,  l'erreur  on  tout  le  monde  était  tombé  enCî 
nada,  devrait  certainement  être  regardée  comme  étant  de  nature  à  être  au  moins  respecté' 
Ce  seraitle  cRsàe  dire  que  error  comnmmsfacitJi(s,'û  ne  seraitrésulté  aucune  inconvénieni 
cette  interprétation  par  rapport  aux  biens  fonciers  en  Canada  :  nos  lois  sont  simples  et  " 
définies,  et  telles  que  chacun  les  préférerait  au  système  d'immeubles  et  de  transports  qi 
existe  en  Angleterre.  Je  ne  prétends  pas  juger  les  lois  d'Angleterre,  mais  je  prendrai  1' 
pinion  de  tous  les  écrivains  anglais  qui  en  ont  parlé.  Je  suis  sûr  que  toute  personne 
prendra  la  peine  d'examiner  avec  attention  les  principes  de  notre  droit  sur  les  immoub! 
verra  que  ce  système  ne  peut  donner  lieu  qu'à  bien  peu  d'inconvéniens.  Et  alors  est 
juste,  quand  on  y  adonné  cette  interprétation  pendant  40  ans,  quand  elle  sert  de  base 
système  entier  du  pays,  d'apprendre  qu'on  a  changé  la  loi  de  l'autre  coté  de  l'Atlantiquci 
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ne  autre  raison  qui  devait  en^a^er  les  Canadiens  du  Bas-Canada  à  penser  qu'ils  avaient  2).  B.  Viger^ 
'olt  à  leurs  lois  sur  les  terres  qui  étaient  ouvertes  à  leur  industrie,  était  que  la  plus  écuyer.^ 

.  ande  partie  des  personnes  qni  sont  venus  s'établirsurcesterres,  était  composée  d'étrangers,  r-  ^  « 

;  il  ne  parait  pas  juste  que  ces  Canadiens,  qui  ont  été  appelés  avant  et  depuis,  à  la  défense  10  juin  IS2». 

;  leurs  pays  en  tems  de  g  uerre,  et  à  la  défense  de  ces  institutions  qui  leur  sont  chères, 

issent  privés  des  avautaoes  que  leur  procure  la  connaissance  de  leurs  propres  institutions 

ms  leur  propre  pays.    Le  comité  observera  en  outre  qu'après  la  conquête  le  roi  émana 

le  proclamation  qui  paraissait  supposer  que  la  conquête  avait  eu  l'effet  de  détruire  les  lois 

1  Canada.    Après  examen,  on  a  trouvé  que  la  chose  n'était  pas  conforme  au  principes 

I  teruationaux  de  droit  public  des  nations  civilisées  ;  qu'une  conquête  ne  pouvait  avoir 

•t  effet  ;  que  par  la  conquête  il  n'y  a  que  l'allégiance  de  changée  ;  mais  que  les  propriétés 

Smem-aieut,  et  de  suite  les  lois  qui  en  sont  la  sauve-garde,  et  sans  lesquelles  elles  né 

')urraient  se  maintenir  ;  et  finalement  on  a  reg-ardé  cette  proclamation  comme  une  nullité. 

j  faut  remarquer  en  outre,  que  môme  dans  l'acte  de  1774  il  y  a  une  disposition  particu- 

'h-e  àcet  égard.  Il  est  déclaré  dans  l'acte  de  1774,  c.  83,  section  4e.,  "  Et  vu  que  les  dis- 

(sitions  faites  par  ladite  proclamation  ont  été  trouvées  inapplicables  à  l'état  et  aux  cir- 

mstance  de  la  dite  province,  dont  les  habitans  se  montaient  lors  de  la  conquête  à  plus  de 

ijOOO  personnes,  professant  la  religion  de  l'église  de  Rome,  et  jouissant  d'une  forme  éta-- 

!ie  de  constitution  et  d'un  système  de  lois,  par  lesquelles  leurs  personnes  et  leurs  biens 

raient  été  protégés,  g-ouverués  et  régis  pendant  une  longue  suite  d'années  depuis  l'éta- 

issement  primitif  de  la  dite  province  du  Canada  "    11  est  établi  dans  la  cinquième  sec- 

)n,  "  que  les  habitaas  pourront  professer  la  religion  romaine      et  il  est  établi  dans  la 

.  section,  que  dans  les  sujets  de  discussion  à  l'égard  des  propriétés  et  des  droits  civils, 

I  aura  recours  aux  lois  du  Canada,  comme  la  règle  d'après  laquelle  ils  seront  décidés; 

[toutes  les  causes  qui  concerneront  ces  propriétés  et  ces  droits,  seront  décidées  conformé- 

jînt  aux  dites  lois  et  coutumes  du  Canada  ;  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chang-ées  ou  raodi- 

|es  par  des  ordonnances  passées  dans  la  dite  province."  Ensuite  la  10e.  clause  va  jusqu'à  ' 
re  que  ceci  ne  s'étendra  pas  aux  terres  concédées  par  sa  Majesté  en  franc  et  commun  soc- 
"•e  ;  mais  auparavant  les  droits  scig-ueuriaux  sont  comme  de  suite  maintenus  sur  les  pro- 
létés.  Or,  ou  entendait  alors  que  cette  exception  ne  se  rapporterait  qu'aux  charges  dont 
s  terres  pourraient  être  g-revées  par  les  lois  féodales,  mais  qu  elle  ne  s'appliquait  pas  aux 
iS  ordinaires  qui  regardaient  tous  les  citoyens  ;  on  n'entendait  pas  que  les  propriétés  dans 
i  townships  fussent  régis  à  cet  ég-ard  par  un  autre  système  ;  nous  n'aurions  jamais  ima- 
ler  qu'on  nous  eût  fermé  les  tou  nships,  faute  par  nous  de  connaitre  le  système  de  lois 
jquel  nous  devions  être  soumis  en  entrant  dans  ces  townships  ;  que  le  gouvernement 
étendît  établir  deux  systèmes  de  lois  dans  le  même  pays,  et  établir  la  confusion  qui  ré- 
itérait d'une  semblable  division  de  la  province  ;  et  je  crois  que  c'était  l'opinion  de  quel- 
es-uns  des  meilleurs  jurisconsultes  d'Angleterre,  qui  ont  été  consultés  à  ce  sujet,  qu'on 
pouvait  entendre  cette  exception  d'une  manière  différente  de  celle  que  j'ai  exposée; 
lis  même  en  supposant  que  c'eût  été  une  erreur,  lorsqu'une  erreur  de  cegenre  a  eu  lieu 
Ins  un  pays,  n'aurais-je  pas  raison  de  dire  comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  error  communis 
}yitjus.  Si  la  conduite  universelle  de  tous  était  fondée  sur  cette  sorte  d'erreur,  on  pour- 
j  t  dire,  en  un  tel  cas,  optima  interpres  legiim  mus  et  consuetudo. 

'  Voulez-vous  lire  la  43e.  clause  de  la  31e.  George  3,  et  dire  s'il  n'est  pas  évident  par  cette 
jiuse  de  la  31e.  de  George  3,  que  c'était  l'intention  réfléchie  du  parlement  d'établir  deux 
iièces  de  tenure  pour  les  biens  du  Canada,  savoir  qu'il  ne  prétendait  pas  abolir  les 
gneuries,  et  qu'il  prétendait  établir  le  système  du  franc  et  commun  soccage  ? — D'après 
cte  même  j'en  viendrais  probablement  à  une  exclusion  très  différente,  parce  que  le 
ûc  et  commun  soccage  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  tenure  connue  dans  nos  lois  ; 
'est  la  tenure  en  franc  et  commun  soccag-e,  si  ce  n'est  le  franc  aleu  ? 
Voulez-vous  expliquer  ce  que  c'est  que  le  franc  aleu  ? — Le  franc  aleu  est  la  terre  qui 
ïst  sujette  à  aucune  espèce  de  redevance  ;  il  y  a  deux  espèces  de  franc-aleu,  le  franc- 
u  noble,  et  le  franc-aleu  roturier  ;  le  franc  aleu  noble  se  partage  comme  les  fiefs,  et 
franc-aleu  roturier  se  partage  comme  les  rotures.    Tous  les  avantages  et  les  privilèges 
i  accompagnent  le  franc  et  commun  soccage,  nous  les  avons  par  le  franc-aleu,  et  c'est 
ce  que  nous  avons  compris  être  l'espèce  de  tenure  que  le  parlement  d'Angleterre  vou- 
t  mtroduire.    De  plus,  s'il  devait  y  avoir  quelque  changement  dans  l'opinion  publique, 
dans  celle  des  juges,  ou  dans  la  pratique  des  cours  à  ce  sujet,  je  demanderais  à  qui  ap- 
"tiendrait  le  pouvoir  de  faire  ce  changement  ;  quand  en  outre  du  pouvoir  général  de  faire 
\  lois  remis  à  la  législature  du  Bas-Canada,  il  y  a  dans  la  43e  section  de  l'acte  une  disposi- 
tion 
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J)  li.  Virter,  tioû  particulière  qui  accorde  latenure  en  franc  et  commun  soccag-e,  "  sujette  néanmointi, 
ét  iiyt-rr      tels  changemens  quant  à  la  nature  et  aux  conséquences  de  cette  tenure  en  franc  et  commit 

f  ^  socca^e,  qui  pourront  être  établis  par  une  loi  ou  des  loiï  qui  pourront  être  faites  \ 

10  juin  ]82S.  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil 
gislatif  et  de  l'assemblée  de  la  province."  Si  on  doit  prendre  les  propres  termes  de  ce 
loi,  on  doit  en  conclure  que  c'était  le  parlement  du  Bas-Canada  qui  devait  exarninei 
décider  si  les  jug-es  avaient  mal  interprété  la  loi,  et  établir  des  réglemens  suivant  le  pi 
Toir  qui  lui  eu  avait  été  donné. 

Y  a-t-il  eu  quelqu'acte,  introduit  dans  l'assemblée  du  Canada,  qui  ait  reçu  la  sanct 
royale,  qui  fasse  des  réglemens,  ou  vienne  en  contact  d'aucune  manière  avec  la 
aiiglaisc  des  immeubles,  par  rapport  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage 
Comme  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  cette  question,  on  n'en  a  jamais  fait  mention, 
je  sache,  dans  noire  législature. 

Quand  a-t-on  exprimé  les  premiers  doutes  à  ce  sujet,  savoir  si  les  lois  anglaises 
vaient  avoir  cours  dans  les  townships  ou  non  ? — -Il  m'est  pas  possible  de  le  dire. 

Y  a-t-il  longtemps  que  la  question  s'est  élevé  ? — Oui  ;  j'en  ai  beaucoup  entendu  par 
il  y  a  longtemps  ;  mais  les  procédés  des  cours  de  justice  et  la  pratique  g;énérale  ont  c< 
tinué  dans  le  même  sens. 

Les  cours  de  justice  en  sont-elles  venues  à  décider  que  les  lois  anglaises  n'avaient 
cours  dans  les  townships  ? — Je  ne  connais  aucune  décision  directe  à  cet  égard, 
pratique  des  cours  a  été  telle,  qu'il  est  impossible  qu'elles  eussent  agi  de  la  mani 
qu'elles  l'ont  fait  si  elles  eussent  supposé  que  les  lois  d'Angleterre  étaient  les  lois  en  f< 
dans  les  townships 

Quel  a  été  dans  la  pratique  depuis  quarante  ans  le  cours  des  successions  dans 
tov»  nships  ? — Si  je  mentionnais  un  cas  particulier  qui  est  venu  à  ma  connaissance 
sonnelle,  je  dirais  qu'une  propriété  très  étendue,  qui  se  trouve  dans  le  tou  nshi 
Hull,  a  été  partagée  après  le  décès  d'une  femme,  suivant  les  lois  du  Canada,  et  tous 
actes  ons  été  passés  suivant  les  lois  du  Canada,  les  droits  de  communauté  ont  été  rei 
nus,  et  le  partage  a  eu  lieu  entre  le  père  et  les  cnfans,  et  je  connais  le  notaire  qui  a 
le  tout  ;  mais  comme  depuis  bien  des  années  je  n'ai  eu  que  très  peu  de  pratique 
townships,  je  n'ai  pas  fait  une  grande  attention  au  sujet 

Croyez-vous  que  depuis  la  conquête  on  n'ait  pas  uniformément  mis  le  droit  d'ainiji 
en  pratique  dans  les  townships  ? — Autant  qu'il  est  à  ma  connaissance,  je  sais  qu'oip 
regardé  comme  non  applicable  aux  townships. 

^On  a  rappelé  à  votre  attention  la  43e  clause  de  l'acte  de  1791,  où  il  est  statué 
l'avenir,  dans  la  province  du  Bas-Canada,  dans  tous  les  cas  où  il  sera  fait  des  concessi 
il  sera  à  l'option  du  concessionnaire  de  les  avoir  suivant  les  lois  françaises  ou  sui 
les  lois  anglaises  du  franc  et  commun  soccage  ;  savez- vous  ou  ne  savez-vous  pas  qi 
réalité  on  a  fait  toutes  les  concessions  qui  ont  eu  lieu  depuis  suivant  les  lois  anglaiseï 
franc  et  commun  soccage  ? — Je  conçois  qu'elles  ont  été  faites  en  franc  et  comuiun  s 
ge  ;  j'ai  déjà  dit  que  nous  avions  compris  que  ce  franc  et  commun  soccage  était  coi 
le  franc  aleu,  qu'il  libérait  la  terre  des  charges  féodales  ;  mais  qu'elles  devaient 
giespar  les  autres  lois  du  pays  ;  que  l'acte  libérait  ces  terres  des  charg'cs  féodaks,  et 
n'allait  pas  plus  loin. 

Le  comité  doit-il  donc  comprendre  que  l'interprétation  qu'on  a  donnée  dai:s  le 
Canada  à  la  43e  clause  de  l'acte  de  1791,  n'est  ptis  que  le  franc  et  commun  soccage  doiâ 
s'agit,  était  le  franc  et  ccnimim  soccage  en  usage  en  Angleterre,  mais  le  système  de  fré- 
aleu  des  lois  françaises  ? — On  a  compris  que  c'était  une  tenure  libre  qui  n'était  sujte 
à  aucune  des  charges  féodales  imposées  par  nos  lois  sur  les  tenures  en  lief  ou  en  rot"», 
et  ainsi  nous  l'avons  regardée  comme  un  franc  aleu  vu  qu'elle  ue  payait  aucune  rentni 
redevance,  mais  quand  aux  successions,  aux  ventes,  et  aux  autres  lois  qui  regardeni 
propriétés,  nous  avons  cru  que  ces  terres  étaient  sujettes  aux  lois  civiles  du  pays  t 


qu'elles  sont  reçues  et  reconnues  dans  le  Bas-Canada.  C'était  l'opinion  con.mum 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  cette  opinion  me  parait  aussi  confirmée  par  l'acte  même  de  T 
parce  qu'il  est  donné  à  la  législature  du  Bas-Canada  un  pouvoir  spécial  de  faire  de.' 
glemeris  à  l'égard  de  cette  tenure,  et  ainsi  c'était  à  elle  à  voii'  si  les  juges  avaient  d( 
une  juste  et  tidèle  interprétation  à  l'acte  de  179 1. 

On  a  compris  que  vous  disiez  que  c'était  le  devoir  de  la  législature  du  Bas-Canad^e 
surveiller  les  jugemens  des  cours,  et  que  si  ces  cours  iiitcrprétaient  mal  la  loi  de  Pj» 
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jl  serait  de  son  devoir  d'arrêtei-  les  progrès  de  cette  interprétation.  Vous  avez  dit  aussi  ^  ^  ViTer 
I  ae  vous  ne  saviez  pas  qu'aucun  jugement  fût  consigné  dans  les  procédés  dos  cours  du   '  éouvei? 

|Î!is-Canada,  par  lequel  on  décidât  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  quelle  était  la  loi  qui^  1  , 

Ivait  cours  dans  les  townsliips;  comment  donc,   sous  ces  circonstances,  l'assemblée  lo  juin  1S28. 
i^oislatlve  aurait-elle  pu  avoir  quelque  occasion  de  considérer  ce  point  ? — J'ai  dit  que  je 
lie  sarais  pas  qu'il  eût  été  donné  en  Canada  aucun  jugement  direct  sur  cette  q^ie-îtion, 
îiioiqu'une  décision  eût  pu  avoir  lieu;  mais  je  dois  ajouter  que  la  pratique  a  été  telle, 
lii'il  était  impossible  que  les  juges  fussent  d'une  opinion  différente  ;  à  l'égard  par  exera- 
le  de  la  saisie  d'immeubles  par  le  shérif  pendant  40  ans,  on  a  saisi  continuellement 
I  es  terres,  dont  une  quantité  immense  a  été  vendue  par  le  shérif,  et  est  devenue  la  pro- 
l'i-iété  des  acheteurs  à  ces  ventes.    Quant  aux  successions,  je  sais  qu'on  a  fait  dos  tu- 
telles suivant  les  lois  du  Canada,  et  que  le  partage  des  biens  a  eu  lieu  entre  l'homme  et 
•i  femme  dans  les  to'.vnships.    Je  sais  que  des  partages  de  biens  ont  eu  lieu  suivant  les 
[■m  du  Canada,  après  avoir  été  en  quelque  sorte  sanctionnés  par  les  juges,  devant  qui  se 
ant  toutes  les  élections  de  tutelle,  de  l'avis  des  parens,  suivant  les  formalités  prescrites 
'  ar  des  écrivains  de  notre  pays.    Non  seulement  on  a,  comme  je  l'ai  dit,  fait  des  ventes 
juivant  nos  formalités,  mais  des  actions  ont  été  intentées  et  jugées  sur  ces  ventes,  et 
loursuivies  invariablement  suivant  les  formes  prescrites  par  nos  lois.    Je  pourrais  citer 
l  a  grand  nombre  d'autres  détails  de  pratique  journalière,  par  lesquels  il  serait  évident 
ue,  de  fiit,  l'opinion  générale  en  Canada  était  que  les  immeubles  dans  ces  townships 
evaieut  être  régis  par  les  lois  du  Canada,  excepté  quant  aux  charges  imposées  sur  les 
emn*es  conformes  à  l'ancienne  loi  du  pays,  desquelles  ils  étaient  exempts  par  les  clauses 
(  es  actes  de  ITT-i  et  de  1791. 

:  Vous  avez  mentionné  une  clause  de  l'acte  de  la  31e  Geo.  3,  qui  après  avoir  autorisé 
i  octroi  des  terres  en  franc  et  commun  soccage,  contient  les  expressions  suivantes  : 
I  Sujettes  néanmoins  à  tels  changemens  par  rapj)ort  à  la  nature  et  aux  conséquences  de 
•ette  teuure  en  franc  et  commun  soccage,  qui  pourront  être  établis  par  une  loi  ou  des 
|)is  qui  pourront  être  faites  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  par  et  de  l'avis 
t  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  de  la  province;  "  entendez-vous 
I  ar  cette  clause  quelque  chose  de  plus  qu'un  pouvoir  laissé  à  la  législature  du  Bas-Cana- 
a,  défaire,  du  consentement  de  la  couronne,  des  changemens  quelconques  aux  lois  des 
Inmeubles '?— La  manière  dont  cette  clause  y  est  insérée,  fait  voir  que  probablement 
h  parlement  prétendait  quelque  chose  de  plus  que  d'exprimer  une  intention  ordinaire  de 
loaner  au  parlement  du  Bas-Canada  le  pouvoir  de  faire  des  lois  ;  et  la  raison  que  j'ai 
oiir  le  dire,  est  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  cola  dans  cet  article  particulier; 
i  disposition  générale  de  la  loi  était  que  le  parlement  établi  alors  dans  le  Bas-Canada 
tait  revêtu  du  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  toutes  sortes  de  sujets  pour  le  gouvernement 
itérieur  du  pays.  Or,  il  y  a  certainement  une  présomption  en  faveur  de  mon  interpré- 
ition,  de  ce  que  le  parlement  d'Angleterre,  a  jugé  nécessaire  d'insérer  cette  clause, 
près  avoir  donné  un  pouvoir  général  de  faire  des  lois,  ce  qui  certainement  devait  com- 
rendre  le  droit  de  faire  des  lois  pour  la  pratique  du  pays  qui  devait  être  en  franc  et  com- 
jiun  soccage.    L'acte  va  même  plus  loin,  et  après  avoir  dit  que  le  gouvernement  de  Sa 
îlajesté  aura  droit  de  concéder  des  terres  en  franc  et  commun  soccage,  on  y  dit,  en 
uelque  sorte,  à  la  législature  du  Bas-Canada,  "nous  vous  avons  déjà  donné  la  surveil- 
iiice  générale  de  tout  le  pays,  mais  quand  on  concédera  des  terres  en  franc  et  commun 
accage,  vous  serez  particulièrement  les  juges  de  l'effet  qu'aura  cette  sorte  de  tenure  ;" 
tje  suis  sûr  qu'il  n'est  personne  dans  le  Bas-Canada  qui  n'ait  trouvé  dans  cette  expres- 
on  quelque  chose  qui,  ajoutée  aux  expressions  générales  dont  on  se  servait,  marquait 
intention  de  donner  à  la  législature  du  Bas-Canada  le  pouvoir  de  législater,  particulièrc- 
lentà  l'égard  de  ces  terres.    Mais  même  en  supposant  que  ce  pouvoir  n'eût  pas  été  don- 
e,  ne  serait-il  pas  convenable  que  la  législature  du  Bas-Canada  eût  ce  pouvoir  plutôt 
ne  le  parlement  d'Angleterre  ?    Devions  nous  supposer,  quand  ou  nous  donna  cet  acte 
e  1791,  que  la  législature  d'Angleterre  ferait  des  lois  sur  des  sujets  de  législation  inté- 
eure  sans  en  donner  avis  à  la  province  du  Bas-Canada  ?    Nous  savons  très  bien  que  le 
arlement  d'Angleterre  a  un  pouvoir  de  surveillance  sur  toutes  les  colonies,  et  je  puis 
ire  au  comité  que  s'il  avait  assisté  à  quelques  unes  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
Bas-Canada,  il  aurait  vu  jusqu'à  quel  point  nous  nous  reposons  sur  ses  pouvoirs  pour 
otre  protection,  en  même  temps  que  nous  les  reconnaissons  avec  soumission  ;  mais  on 
>mprend  bicUj  je  pen^e  que  depuis  que  les  colonies  sont  devenues  plus  avancées,  il  ne 

faut 
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vr  „  P''^^        traiter  comme  il  l'a  fallu  quelquefois  nécessairement  dans  leur  enfanti 

^  ccûverf'^'  '  pouvions  nous  supposer  qu'on  passerait  en  ce  parlement  une  loi  sembUible  sai 

 1_    que  la  province  connût  quel  devait  être  le  résultat  de  cette  loi  ? —Supposant  que  noj 

10  juin  1828?^"^^^?",^  interprété  la  loi  d'une  manière  différente  de  celle  dont  le  parlement  l'avait  il. 

terprété,  n'avons  nous  pas  même  le  droit  de  rappeler  des  actes  du  parlement?  ¥. 
cliang-eons-nous  pas  tous  les  jours  en  Canada  les  lois  d'Anofleterre  ?  La  loi  crimiae}» 
telle  qu'elle  était  en  1^74?  n'a-t-elle  pas  été  chanjrée  journellement  dans  notre  parleme^J 
provincial  ?  Personne  ne  peut  nier  que  le  parlement  du  Bas-Canada  ait  le  droit  .; 
léœislater  sur  ces  sujets  ;  et  comme  nous  avions  mr-me  un  droit  spécial  de  faire  des  cliani 
mens  par  rapport  à  ce  sujet  particulier,  nous  aurions  pu  faire  tous  les  chanjremens  q[ 
nous  aurions  supposés  avantageux  au  pays,  sans  avoir  recours  au  parlement  d'A|. 
gleterre,  j 

Ne  savez-vous  pas  que  par  le  droit  constitutionnel  d'Angleterre,  aucun  acte  colonjt; 
ne  peut  rappeler  les  dispositions  d'un  acte  britannique  ? — Je  ne  le  sais  pas  exactcraeu' 
puisqu'il  me  parait  être  la  pratique  actuelle  dans  toutes  les  colonies  britanniques  de  chiir 
gCT  et  de  modifier  les  lois  d'Angleterre,  telles  qu'elles  sont  établies  par  les  statuts,  à: 
par  la  loi  commune  d'Ang-leterre  ;  et  il  y  a  une  disposition  particulière  dans  notre  à<jr 
constitutionnel,  qu'on  voulait,  à  ce  que  je  suppose,  faire  servir  à  corrig-er  les  abus 
venant  de  la  trop  grande  extension  de  ce  pouvoir  que  pourraient  mettre  en  pratique 
législatures  du  Haut  ou  du  Bas-Canada,  parce  que  dans  l'acte  constitutionnel  même 
y  a  une  réserve  particulière  en  faveur  de  Sa  Majesté  du  pouvoir  de  désapprouver  les  acl 
passés  par  le  parlement  du  Haut  ou  du  Bas-Canada,  pendant  deux  ans  à  compter  de  ' 
passation  ;  je  sais  qu'en  matière  criminelle  nous  avons  chaug-é  beaucoup  de  statuts  d* 
gleteiTei*e,  et  je  pense  qu'il  serait  beaucoup  à  désirer  que  nous  imitassions  aussi  ce 
fait  à  présent  en  Angleterre  pour  l'amélioration  de  la  justice  criminelle. 

Savez-vous  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  Grande  Bz'etagne  d'imposer  les  lois  qu'il  lui 
aune  colonie  cédée,  et  que  quand  l'acte  de  17  91  a  donné  au  Bas-Canada  une  législâ 
indépendante,  cpmmc  il  statuait  que  la  loi  du  franc  et  commun  soccag-e  serait  la  loi 
concessions  futures,  il  n'aui'ait  pas  été  au  pouvoir  de  l'assemblée  du  Bas-Canada  d'y 
aucun  chang-cinent,  s'il  n'avait  été  donné  eir  même  temps  au  Bas-Canada  un  pouvoir 
cial  de  moditier  cette  espèce  de  propriété,  et  en  conséquence  qu'il  devenait  nécei 
dans  le  temps  oii  la  loi  de  la  Grande  Bretag-ne  établissait  la  loi  du  franc  et  commui 
rag-e,  de  donner  pouvoir  à  l'assemblée  du  Bas-Canada  d'y  faire  tels  cliangemens  aux 
le  roi  voudrait  consentir  ;  êtes  vous  préparé  à  adopter  cette  explication  ? — Je  ne 
pas  que  le  parlement  d'Angleterre  ait  plus  de  pouvoir  sur  un  pays  conquis  que  ni 
accorde  les  lois  internationales,  et  le  droit  public,  que  je  regarde  comme  partie  des  ' 
d'Angleterre  ;  je  parle  du  pouvoir  moral,  et  non  du  pouvoir  de  force,  qui  n'impose 
d'obligations  morales,  mais  qui  n'engage  que  par  nécessité.  En  outre,  les  colons  act 
du  Canada  sont  tous  des  sujets  nés  britairniques,  et  ils  se  regardent  comme  jouissant 
droits  communs  aux  sujets  britanniques.  A  l'égard  du  sujet  particulier  des  tenures, 
supposant  que  le  parlement  d'Angleterre  eût  l'intention  en  1791  de  faire  marcher  i 
suite  des  concessions  de  terres  faites  en  Canada  suivant  cette  tenure,  toutes  les  corj 
queuces  qu'elles  auraient  pu  entraîner  en  Angleterre,  suivant  les  lois  d'Angleterre,!» 
sujet  des  successions  et  des  transports  d'immeubles,  je  crois  môme  qu'en  vertu  du  pji- 
Toir  général  qui  était  donné  par  le  parlement  d'Angleterre  au  parlement  du  Bas-Can?», 
de  faire  des  lois  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  province,  le  parlement  du  I»- 
Canada  aurait  eu  pleine  et  compétente  autorité  pour  foire  aux  lois  d'Angleterre,  du  c|i- 
sentement  de  Sa  Majesté,  tous  les  cliangemens  qui  auraient  pu  être  nécessaires,  f* 
maiîière  de  changer  les  lois  peut  varier,  et  même  l'usage  et  la  «outume  établiront  i< 
lois  et  leur  serviront  d'interprètes.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  Canada  par  rapport  î|ï 
tenures.  I 

Pouvez-vous  faire  connaître  au  comité  quelle  est  la  proportion  en  superficie  de  la  Jjv 
lie  du  Bas-Canada  dans  laquelle  sont  inclus  les  townships,  comparée  à  la  superficie  ft 
geigneuries  ? — Non.  Il  y  a  des  établissemens  dans  environ  30  ou  40  townships.  L'étf- 
due  des  townships  déjà  concédés  en  tout  ou  en  partie,  et  des  terres  non  concédées,  i> 
întient  la  presque  totalité  de  la  superficie  de  la  province,  les  seio-neuries  se  bornant  pir 
(cipaleraent  aux  rives  du  Saint-Laurent  et  de  ses  rivières  tributaires.  Cependant  en  gét- 
Tal,  relativement  à  sa  superficie,  le  Bas-Canada  ne  contient  (^ju'une  faible  proportiod* 
it  jTGS  propres  à  la  culti^re  sous  un  pareil  climat.    C'est  de  fait  la  partie  base  de  la  Ya|* 

d|<^ 
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'un  <»-i*aîid  fleuve,  et  à  son  extrémité  orientale  cette  vallée  est  réduite  à  un  col  étroit  par 
'  rappro<^^eïn^"*^  t^h^^l^^  ^^'^^  des  chaines  de  montagnes  qui  s'étendent  au  sud  jusqu'à 
Alleghany,  et  au  nord  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson.  ^ 

Peifsez-vous  que  l'établissement  des  lois  anglaises  qui  concernent  les  immeubles  tenus' 
1  Ano'leterre  en  franc  et  commun  socca^e,  et  leur  mise  en  opération  dans  les  townships 
i  Bas-Canada,  et  aussi  leur  application  à  tous  les  immeubles  quelconques  tenus  dansleBas- 
anada  en  franc  et  commun  soccag-e,  serait  une  empiétation  sur  les  droits  des  anciens 
ibitans  canadiens  du  pays  ? — Le  moins  que  je  puisse  dire  est  que  la  chose  serai  t  injuste  ; 

pense  que  ce  serait  une  empiétation  sur  nos  droits  acquis,  si  la  cbose  n'était  faite  par 

lé^sLiture  du  Bas-Canada. 

Pensez-vous  que  cela  tendit  à  retarder  la  culture  et  la  civilisation  des  parties  inlia- 
itées  et  désertes  du  Bas-Canada? — Si  j'entrais  dans  tous  les  détails,  je  ferais  voir  que 
ijstà  cette  espèce  de  Iluctuation  qui  a  régné  eu  Canada  depuis  la  conquête,  par  laquelle 
Lus  avons  été  continuellement  menacés  de  voir  détruire  toutes  les  institutions  qui  nous 
jaient  chères,  qu'est  dû  le  retardement  de  l'établissement  du  pays,  et  en  considérant  les 
iimenses  progrés  que  la  population  canadienne  a  fait  en  dépit  de  toutes  les  difficultés 
t 'elle  a  eues  à  soutenir,  il  est  fiicile  de  voir  quels  ils  auraient  été  si  on  eût  suivi  ua 
jstême  convenable  de  conduite  à  l'égard  des  Canadiens. 

I  Quand  vous  parlez  d'un  système  convenable,  voulez-vous  dire  si  on  avait  mis  aucun 
jipèchement  à  l'opération  dii  système  français  et  de  la  la  loi  française      En  autant  qu'oa 

rait  dû  continuer  à  laisser  lès  lois  françaises  avoir  cours  dans  tout  le  pays,  et  qu'on 
Irait  dû  donner  des  facilités  au  peuple  du  pays  pour  son  établissement  dans  ces  to^  u- 

ps,  qu'au  lieu  d'y  mettre  des  obstacles,  on  aurait  dû  lui  donner  les  moyens  d'y  aller; 

'on  aurait  dû  sui^Te  dans  le  pays  un  système  d'éducation  conforme  aux  idées  et 
,  V  notions  du  peuple,  au  lieu  de  remplir  la  voie  d'obstacles  que  je  poiu-rais  détailler 
;  comité,  en  lui  fesant  voir  que  tout  ce  que  je  dis  maintenant,  je  puis  les  soutenir  par 
J  faits,  et  par  des  faits  d'une  nature  très-extraordinaire;  ce  qui  a  particulièrement  été 
;i  grand  obstacle  au  développement  de  l'industrie  des  Canadiens,  est  qu'on  les  a  re- 
y  dés  trop  souvent  comme  une  espèce  d'ennemis  du  gouvernement,  et  je  prie  le  comité 
X  faire  attention  à  la  distribution  des  places  en  Canada,  même  de  simples  places  d'hon- 
^  ir,  comme  celles  des  juges  de  paix,  etc. 

;  Lia  lutte  qui  a  lieu  maintenant  en  Canada,  n'est-elle  pas  réellement  une  lutte  entre  ceux 
^  veulent  promouvoir  les  intérêts  canadiens  français,  et  étendre  les  lois  françaises  à 
È(  tle  Bas-Canada,  et  ceux  qui  veulent  résister  à  ces  vues,  et  protéger  les  colons  anglais 
flisle  pays,  et  les  mettre  sous  les  lois  anglaises  ? — Il  n'existe  pas  de  semblables  disposi- 
[i  is;  les  Canadiens  doivent  nécessairement  désirer  de  garder  leurs  propres  institutions, 
il  le  conserver  leurs  lois  dans  toutes  les  parties  du  pays.  Il  n'y  a  en  cela  aucune  espèce 
M  idisposition  contre  la  population  anglaise;  il  n'existe  en  Canada  aucun  préjugé  de  ce 

9re.    La  meilleure  preuve  qu'il  n'existe  pas  d'indisposition  contre  ceux  qu'on  appelle 
lais,  est  qu'au  moins  une  moitié  de  cette  partie  de  la  population  fiiit  corps  avec  les 
<)adiens  dans  toutes  les  petites  difficultés  que  nousavons  eues  avec  notre  administration. 
'  es  Canadiens  ne  désirent-ils  pas  changer  la  composition  du  conseil  législatif,  et  pren- 
^    mesures  pour  en  assurer  la  formation  de  manière  à  ce  qu'il  soit  probable  qu'il  s'a.o 
avec  l'assemblée  législative? — Je  suis  certain  qu'il  est  à  désirer  pour  nous  que  le 
t  ,oil  législatif  soit  composé  demanière  à  siéger  avec  la  masse  du  peuple, 
lie  croyez-vous  pas  que  par  cet  arrangement  vous  assûreriez  les  moyens  d'étendre  à 
^      Bas-Canada  les  lois  françaises  et  le  système  canadien  français  ? — Cela  pourrait 
re  en  être  l'effet  naturel,  mais  il  n'y  a  aucun  système  particulier  de  cette  espèce  ; 
>e  entière  du  peuple  étant  attachée  à  des  institutions  qui  existent  déjà  depuis  deux 
,  et  que  le  gouvernemeut  l'a  appellé  à  défendre  lorsqu'éclata  la  dernière  guerre 
ies  Etats-Unis,    Si  la  loi  devait  être  l'expression  de  l'opinion  publique,  il  est 
issible  que  les  intérêts  qu'on  appelle  intérêts  canadiens  prévalûssent  en  quelque 
et  je  pense  que  les  iutéréts  britanniques  prévaudraient  par  là  même;  parceque  je 
lire  hardiment  que  les  intérêts  canadiens  et  les  intérêts  britanniques  sont  les 

ans  votre  opinion  personnelle,  pensez-vous  qu'il  serait  avantageux  d'adopter  des  me- 
*tls  qui  assûrassent  aux  habitans  du  Bas-Canada  d'extraction  française,  une  préférence 
leur  établissement  sur  les  terres  vacantes  du  Bas-Canada  sur  les  émigrés  venus 
„î»îterre,  ou  sur  les  descendans  des  habitans  des  townships  ? — Je  ne  voudrais  pas 
'i^u  donnât  aux  Canadiens  de  préférence  particulière,  quoiqu'on  dut  les  protéger  égale- 
ment^ 
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ment  ;  maïs  dans  le  fait  il  est  évident  qu'il  serait  bien,  et  même  pour  parler  politique- 
^'        '^'o^'*'  miiut,  jiLSte  et  équitable,  de  protéger  ég-alement  la  population,  qui  doit  naturellement  ôtr<; 

 '^  j^  liée  par  sou  propre  intérêt  au  g-ouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  si  elle  ne  l'était  pa; 

KTjûiii  1828~^  l'affection  et  le  devoir.  , 
Ne  savez-vous  pasqu'cà  prendre  en  général  les  émigrans  qui  arrivent  à  Québec,  dans  l 
dessein  de  s'établir  dans  le  Bas-Canada,  la  majorité  de  ces  émigrans  préférerait  s'établi 
sur  des  terres  sujettes  aux  lois  an;>-laises  d'immeubles  et  de  successions,  plutôt  que  sous  le 
lois  françaises? — Je  ne  pense  pas  qu'un  seul  sur  10,000  pense  jamais  aux  lois  sous  lesquel 
les  il  aura  à  vivre  à  son  arrivée  dans  le  Bas-Canada;  et  si  le  comité  connaissait  l'espèc 
d'émigrans  qui  arrive  dans  le  Bas-Canada,  il  dirait  que  j'ai  raison;  mais  il  est  nature 
qu'une  grande  partie  d'entre  eux  monte  au  Haut-Canada,  parce  qu'ils  y  retrouvent  1 
langue  anglaise,  et  que  la  plus  grande  partie  des  émigrans  s'est  établie  daïis  ce  pays  là,  c 
par  dessus  tout  parceque  le  climat  du  Haut-Canada  est  beaucoup  meilleur  que  celui  d 
Bas. 

Une  grande  partie  des  émigrans  qui  arrivent  dans  le  Bas-Canada  n'est-elle  paS"  d'origan 
écossaise  ? — Oui. 

Les  lois  d'Ecosse  sous  lesquelles  ils  ont  vécu  jusque  là,  ressemblent-elles  davantage  au 
lois  anglaises,  ou  aux  lois  françaises  du  Canada  ? — Le  droit  civil  du  Canada  n'étant 
parler  généralement  que  le  droit  romain,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dispositions  particulièn 
de  la  coutume  de  Paris  ou  des  ordonnances  du  Roi  de  France,  ni  d'autres  lois  statuée 
qui  forment  la  plus  petite  partie  des  lois  du  Canada  ;  la  conséquence  naturelle  est  que 
droit  commun  des  deux  pays  étant  pour  ainsi  dire  le  même,  il  y  a  plus  d'analogie  enti 
les  lois  du  Canada  et  celles  d'Ecosse,  qu'entre  les  lois  du  Canada  et  les  lois  d'Angleterr< 
il  y  a  certainement  la  plus  grande  différence  entre  les  lois  d'Angleterre  et  les  lois  d'Ecosï 
et  la  même  différence  existe  entre  les  lois  du  Canada  et  les  lois  d'Angleterre. 

Le  comité  vous  a-t-il  compris  correctement,  en  croyant  que  selon  vous  la  populati( 
française  du  Canada  serait  plus  disposée  à  se  répandre  et  à  s'établir  dans  les  parti 
incultes  du  Canada,  si  elle  était  sûre  d'y  retrouver  après  son  établissement  ses  lois  et  s 
institutions  ? — Oui. 

Voyez-vous  quelqu'objection  en  fait  de  principes  à  un  arrangement  comme  ceci,  sav( 
€|ue  quoique  toute  la  superficie  du  Bas-Canada  ne  soit  pas  soumise  aux  lois  françaises, 
en  fut  réservé  une  certaine  partie  pour  rétablissement  des  habitans  nés  de  la  colonie,  '| 
ils  jouiraient  de  leurs  lois  et  de  leurs  privilèges,  sans  morcellement  ni  modification  ?l 
Oui  ;  je  ne  pense  pas  que  les  habitans  nés  du  Bas-Canada  désirent  se  tenir  distingués  ! 
ceux  qui  les  environnent  ;  ils  désirent  vivre  en  paix  et  en  repos  avec  tous  ceux  qui  ha  j 
tent  actueilementlaprovince  ou  qui  peuvent  l'habiter  par  la  suite,  et  qu'il  ne  se  fasse  auc; 
changement  aux  lois  et  aux  institutions  existantes,  sans  le  consentement  des  représt 
tans  choisis  également  et  librement  par  la  population  entière.  Il  pensent  que  la  provir 
n'a  déjà  été  que  trop  divisée  en  partis  distinctes,  qui  ne  peuvent  que  mettre  des  obstacle . 
son  amélioration  générale  et  à  son  bien-être,  et  donner  lieu  aux  mal-entendus,  aux  jalousi; 
et  à  la  confusion.  On  ne  peut  prévenir  ou  faire  disparaître  ces  obstacles,  que  par  la  désîl^ 
probation  marquée  du  gouvernement,  et  en  permettant  que  le  peuple  de  la  province,  sa|» 
distinction  quelconque,  ait  une  vois  égale  dans  le  règlement  de  ses  affaires  intérieures,! 
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Jeudi,  I2e.  jour  de  juin  1828. 


Austiii  CuvilUer,  écii)'er,  introduit  ;  et  exàmiiié. 

Vous  représentez  le  comté  de  Huiitin^don  dans  l'assemblée  lég-islative  du  Bas-Canada  ?  ^^^^  CuviUier, 
■• — Je  suis  un  des  membres  qui  représentent  le  comté  de  Hunting-don.  écuver. 
*  '  Depuis  combien  de  temps  représentez-vous  ce  comté  ? — Depuis  plus  de  14  ans.  ^  ^  ^ 

Avez-vous  eu  occasion  defaij'e  beaucoup  d'attention  aux  affaires  de  finances  depuis  que  12  juin  1828. 
Vous  êtes  membre  de  l'assemblée  ? — J'ai  généralement  fait  partie  des  comités  auxquels 
(îtit  été  renvoyés  les  comptes  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  province. 

Etes-vous  intéressé  dans  des  entreprises  de  commerce  dans  le  Bas-Canada  ? — Je  suis 
iharcliand  à  commission. 

Etes-vous  aussi  propriétaire  ? — Je  le  suis. 

Le  comité  est  informé  qu'il  s'est  élevé  des  disputes  entre  l'assemblée  et  le  gouverne- 
ment exécutif  du  Bas-Canada  au  sujet  de  l'appropriation  du  revenu  ;  dans  votre  opinion 
Jl*ja.<s emblée  législative  aurait-elle  une  objection  décidée  à  voter  d'une  manière  permanente 
utie  partie  des  services  du  gouvernement  exécutif? — J3  ne  prétends  pas  dire  ce  que  ferait 
l'assemblée  législative  du  Bas-Canada;  tout  ce  que  je  puis  dire  est  qu'elle  a  actuellement 
fait  une  appropriation  permanente  pour  le  salaire  du  lieutenant-g-ouverneur  durant  sa  ré- 
sidence ;  et  elle  a  offert  d'allouer  le  salaire  des  juges  d'une  manière  permanente,  avec  des 
allouances  de  retraite,  à  condition  qu'ils  tinsent  leurs  commissions  durant  bonne  conduite, 
et  qu'ils  se  retirassent  des  conseils,  et  qu'un  tribunal  fût  établi  dans  la  colonie  pour  la 
décision  des  accusations  publiques. 

Vous  dites  qu'elle  a  voté  un  salaire  au  lieutenant-gouverneur;  a-t-ellc  jamais  voté  un 
salaire  au  gouverneur-en-chef? — Non. 

Y  a-t-il  quelque  manque  de  dispositions  à  le  faire  ? — Il  y  a  eu  généralement  un  manque 
(le  dispositions  à  voter  les  salaires  des  officiers  du  g'ouvernement  d'une  manière  perma- 
nente :  le  gouverneur  actuel  le  lui  a  demandé  en  1821,  et  on  l'a  refusé.  On  le  lui  a  de- 
mandé depuis  pour  la  durée  de  la  vie  du  roi,  et  elle  l'a  aussi  refusé. 

Pour  combien  de  temps  a-t-elle  consenti  à  voter  le  salaire  du  lieutenant-g'ouverneur  ? — 
Pour  le  temps  de  sa  résidence  dans  la  colonie. 

Pouvez-vous  dire  sur  quel  motif  elle  s'est  refusée  à  mettre  le  gouverneur  lui-même  sur 
le  même  pied  ? — On  ne  le  lui  a  jamais  demandé  d'une  manière  distincte  des  autres  dé- 
penses du  gouvernement  ;  mais  on  lui  a  demandé  généralement  de  voter  d'une  manière 
permanente,  ou  pour  la  vie  du  roi,  la  totalité  des  dépenses  du  gouvernement,  qu'on  ap- 
I  pelait  la  liste  civile. 

Croyez-vous  que  l'assemblée  aurait  objection  à  voter  un  salaire  au  gouverneur  pour 
tout  le  temps  qu'il  continuerait  à  remplir  sa  place  ? — Je  ne  puis  répondre  pour  les  au- 
tres; je  ne  puis  que  donner  mon  opinion  sur  ce  que  je  ferais  moi-même.  Je  serais  indi- 
viduellement disposé  à  ne  pas  voter  de  salaire  du  tout  au  gouverneur  général  des  provin- 
ces britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  ;  je  pense  qu'il  convient  mieux  à  la  dignité  de 
l'empire  de  payer  son  gouverneur  général,  plutôt  que  d'imposer  exclusivement  cette 
charge  à  la  province  du  Bas-Canada,  qui  a  son  lieutenant-gouverneur  à  payer  aussi  bien 
que  les  autres  provinces  ;  son  salaire  ne  se  monte  qu'à  £5,000,  monnaie  courante. 

Le  salaire  du  lieutenant-gouverneur  n'est-il  pas  exclusivement  maintenant  à  la  charge 
de  la  colonie  ? — Oui. 

Le  salaire  du  gouverneur-général  n'est-il  pas  payé  par  le  Bas-Canada  seul  ? — Oui. 
En  autant  que  l'objection  vient  de  ce  qu'il  a  autorité  sur  les  deux  provinces,  tandisque 
son  salaire  est  payé  en  entier  par  une  seule,  ne  l'applanirait-on  pas  en  divisant  le  salaire 

L  entre 


1G2 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


Jîist.  Cnvilîitr,^^^^^      ^^"^  provinces? — Cela  diminuerait  l'objection  en  tant  qu'il  s'agit  du  Bas-Cana-  i 
écuyer.      ^^'^  mais  je  pense  qu'il  serait  très-peu  convenable  à  la  dignité  du  gouverneur  général  des  j 

t  >  colonies  de  demander  une  partie  de  son  salaire  à  chacune  des  assemblées  coloniales  de  sa  i 

12  jum  1828,  jurisdiction.  I 
Y  aurait-il  quelque  autre  objection  que  celle  que  vous  avez  exposée,  à  voter  le  salairtjÉ 
du  gouverneur-général,  ou  une  partie  convenable,  pour  le  temps  qu'il  tiendrait  sa  place ?■ 
— Je  ne  ne  puis  répondre  que  pour  moi  ;  je  serais  disposé,  si  on  me  le  demadait,  à  voter 
le  salaire  du  gouverneur-général  durant  le  temps  qu'il  administrerait  le  gouvernement 
dans  la  province. 

Par  rapport  aux  juges,  le  comité  entend  qu'ils  ne  sont  nommés  que  durant  bon  plaisir?  j 
— Ils  sont  nommés  durant  bon  plaisir. 

Dans  votre  manière  de  voir,  ne  serait-il  pas  sûr  et  sage  de  les  nommer  quamdiù  se  benè  i 
gesscrini  ? — Pas  de  doute  qu'il  ne  fut  plus  avantageux  que  leurs  commissions  fussent  doUh 
rant  bonne  conduite,  ot  qu'ils  tussent  sujets  à  une  accusation  ( impeachment )  dans  la  coljH 
nie  ;  cela  les  rendraient  plus  indépendans  de  la  couronne,  et  le  peuple  n'aurait  aucune  ob3P 
jection  à  I^s  rendre  indépendans  de  lui-même,  en  leur  donnant  un  salaire  permanent  et 
des  pensions  de  retraite  ;  on  l'a  déjà  proposé,  mais  le  plan  a  été  rejeté  par  le  conseil  lé- 
gislatif. 

Croyez-vons  que  si  un  juge  n'avait  de  frein  que  dans  un  procédé  aussi  embarrassant 
qu'un  impeachment.,  il  serait  sûr  de  le  nommer  durant  bonne  conduite? — Je  suppose  que 
le  sentiment  du  devoir  retiendrait  les  hommes  dans  de  certaines  bornes;  en  même  temps 
il  pourrait  y  avoir  des  individus  très-pervers  qui  auraient  besoin  que  la  crainte  du  châtii 
ment  leur  servît  de  frein. 

Proposez-voiis  de  revêtir  la  chambre  d'assemblée  du  pouvoir  d'accuser  les  juges  ? — ] 
L'accusation  par  impeachment  ap])artient  de  fait,  à  ce  que  je  comprends,  aux  représen-i 
tans  du  peuple  ;  c'est  un  droit  que  les  habitans  de  la  province  regardent  leur  être  aussi| 
inhérent,  que  l'in'jposition  des  taxes  ;  mais  dans  mon  opinion  le  procès  devrait  se  faire 
devant  le  conseil  législatif.  -  j 

Supposant  qu'on  ne  crût  pas  à  propos  d'adopter  la  recommandation  que  vous  avez  faite 
et  de  mettre  les  juges  sur  un  pied  aussi  permanent,  auriez-vous  objection  à  ce  qu'il  leui! 
fût  voté  un  salaire  pour  le  temps  qu'ils  seraient  continués  dans  leurs  places,  quoi-i 
qu'ils  dépendissent  toujours  du  gouvernement  ? — J'aurais  une  objection  décidée  à  tout 
vote  permanent  pour  les  juges  sans  ces  conditions,  que  leurs  commissions  fûssent  durant! 
bonne  conduite,  qu'il  y  eût  dans  la  colonie  un  tribunal  pour  leur  faire  leur  procès  en  casi 
de  malversation,  et  qu'ils  se  retirassent  tant  du  conseil  législatif  que  du  conseil  exécutif;! 
parce  que  c'est  une  étrange  anomalie  que  les  juges  soient  conseillers  exécutifs  et  conseil-j 
1ers  lég-islatifs,  aussi  bien  que  les  juges;  le  matin  ils  donnent  leur  avis  à  l'exécutif,  l'a-l 
près  midi  ils  font  la  loi,  et  le  soir  ils  l'administrent. 

Proposeriez-vous  de  porter  ce  principe  assez  loin  pour  exclure  le  juge-en-chef  du  con- 
seil législatif  et  du  conseil  exécutif? — Il  pourrait  y  avoir  quelque  ditiérence  d'opinion  là- 
dessus.  Je  pense  qu'il  n'y  aurait  aucune  objection  à  ce  que  le  juge-en-chef  continuât  d« 
présider  le  conseil  législatif.  J  ! 

Mais  vous  pensez  qu'il  y  aurait  objection  à  ce  qu'aucun  autre  juge  fût  membre  du  con- 
seil ? — Décidemment.  L'assemblée  a  objecté,  en  diverses  occasions,  à  ce  que  les  juges, 
demeurassent  dans  le  conseil  législatif,  et  elle  a  trouvé  très-peu  convenable  qu'ils  fissent] 
partie  du  conseil  exécutif.  I 

Soutenez-vous  qu'aucun  fonctionnaire  du  gouvernement  exécutif  à  qui  le  gouverneur 
pourrait  ôter  sa  place  à  volonté,  ne  dût  siéger  dans  le  conseil  législatif? — S'ils  ne  for- 
maient pas  la  majorité  du  conseil,  il  n'y  aurait  pas  grand  mal;  mais  comme  est  à  présent 
constitué  le  conseil,  ils  forment  la  majorité  de  ce  corps,  et  tenant  leurs  places  sous  bon 
plaisir,  ils  sont  exposés  à  agir  sous  l'influence  du  gouverneur.  On  n'en  peut  trouver 
d'exemple  plus  frappant  qu'en  ce  que  le  même  bill  a  été  adopté  en  1825,  et  rejeté  en 
1826,  les  mêmes  membres  présens,  après  un  changement  de  gouverneur. 

Pensez-vous  que  si  on  faisait  un  arrangement  semblable  à  celui  de  la  liste  civile  en  An- 
gleterre, il  fût  à  propos  ou  non  d'y  inclure  le  secrétaire  du  gouverneur  ? — Je  ne  vois  pas 
sur  quel  principe  le  salaire  du  secrétaire  devrait  être  rendu  permanent  plutôt  que  celui 
d'aucun  autre  fonctionnaire  exécutif  de  la  province.  Si  le  comité  voulait  indiquer  quel- 
que inconvénient  à  ce  que  le  secrétaire  eût  un  salaire  annuel  au  lieu  d'un  salaire  perma- 
ueut,  je  pourrais  peut-être  avoir  une  opinion  contraire  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût 
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quelque  désavantage  pour  le  gouvernement  à  ce  que  le  salaire  du  secrétaire  fût  an- ^^^^^  Cuvillki 
nuel.  écuyer. 

Pensez-vous  qu'il  ne  soit  pas  à  propos  qu'on  rende  permanent  le  salaire  d'un  certain  ,  

nombre  de  fonctionnaires  attachés  au  <»-ouvernement  exécutif  ? — Nul  autre  salaire  que  ce-  12  juin  182S. 
lui  des  fonctionnaires  judiciaires  ;  on  devrait  rendre  ceux-ci  indépendans  du  peuple,  mais 
à  condition  qu'ils  fussent  aussi  indépendans  de  la  couronne. 

Appliquez-vous  cela  principalement  au  conseil  exécutif? — Les  conseillers  exécutifs 
n'ont  qu'un  f.iible  salaire  en  cette  qualité. 

Pensez-vous  qu'ils  dussent  dépemlre  du  vote  annuel  de  l'assemblée  ? — Mes  opinions 
sont  décidcrament  opposées  à  toute  appropriation  permanente  d'une  nature  quelconque, 
excepté  celle  en  faveur  des  jug-es,  et  celles  que  l'assemblée  a  déjà  faites. 

Croyez- vous  qu'il  y  eût  dans  l'assemblée  une  objection  insurmontable  à  une  liste  civile 
permanente,  quelque  borné  qu'en  fût  le  montant,  ou  à  un  vote  au  delà  du  vote  annuel 
pour  la  liste  civile,  même  en  supposant  que  le  g-ouvernement  abandonnât  les  réclamations 
qu'il  a  faites,  ou  rappelât  les  dispositions  sous  lesquelles  il  croit  aA'oir  droit  de  disposer  de 
certains  revenus  provinciaux  ? — Je  puis  dire  seulement  qu'il  existe  maintenant  dans  notre 
recueil  de  statuts  une  appropriation  permanente,  dont  la  condition  est  le  rappel  de  l'acte 
de  1774,  au  montant  de  près  de  £12,000,  ce  qui  est,  je  crois,  beaucoup  au-dessus  de  toute 
appropriation  permanente  à  laquelle  on  consentirait  maintenant  à  des  conditions  quelcon- 
ques. 

Pouvez-vons  dire  de  mémoire  quelle  est  la  distribution  de  ces  £12,000? — Ils  sont  pour 
le  soutien  du  g-ouvernement  civil  et  l'aibninistration  de  la  justice,  en  termes  généraux, 
sans  appropriation  particulière. 

La  chambre  d'assemblée  ne  s'est-elle  pas  depuis  quelques  années  refusée  tout-à-fait  à 
voter  une  somme  en  bloc  'au  g-ouvernement  d'une  manière  permanente,  lui  en  laissant  la 
distribution  ? — Un  bill  à  peu  de  chose  près  conçu  dt;  cette  manière  passa  actuellement 
en  1825;  on  y  votait  une  somme  d'ai-gcnt  pour  former  une  somme  dont  le  montant  fût 
é^ral  à  celui  qu'on  demandait,  et  certainement  on  y  laissait  l'entière  distribution  des  de- 
niers à  la  disposition  du  gouvernement.  Je  m'opposai  au  bill  de  1825,  sur  le  principe 
que  l'assemblée  niait  au  gouvernement  exécutif  le  droit  de  disposer  des  deniers  de  l'acte 
(le  1774,  dans  le  tems  même  qu'elle  laissait  une  somme  beaucoup  plus  considérable  à  sa 
disposition  absolue  ;  mais  pour  y  parer  en  tant  qu'il  s'agissait  de  cette  loi,  nous  entrâmes 
sur  nos  journaux  des  résolutions  qui  déclaraient  que  quand  une  somme  d'argent  était 
votée  pour  un  service,  elle  devrait  s'appliquer  exclusivement  à  ce  service,  et  non  à  aucun 
autre;  ce  qui  était  à  quelques  égards  une  sauve-garde  contre  l'application  indues  des  de- 
niers par  leur  transport  d'un  service  à  un  autre.  En  obligeant  l'exécutif  à  soumettre 
annuellement  le  compte  de  la  dépense  à  cet  égard  en  particulier,  nous  assurions  à  l'assem- 
blée les  moyens  déjuger  si  on  avait  mal-appliqué  les  deniers  ainsi  votés. 

L'objection  du  gouvernement  de  la  mère-patrie  à  l'acte  de  1825  ne  venait-elle  pas  de  ce 
qu'en  votant  une  somme  définie  pour  former  un  certain  montant,  la  chambre  d'assemblée 
avait  virtuellement  pris  sur  elle  de  contrôler  les  fonds  que  le  gouvernement  prétendait  être  su- 
jets à  sa  propre  appropriation  ? — Sans  doute  ;  l'assemblée  le  considérait  aussi  de  même. 

Comment  peut-on  concilier  cela  avec  la  proposition  que  vous  venez  d'établir,  que  la 
législature  avait  passé  un  bill  en  1825,  par  lequel  elle  accordait  une  appropriation  perma- 
nente ? — Je  n'ai  pas  prétendu  qu'il  eût  été  fait  en  1825  aucune  appropriation  perma- 
nente. 

Quelle  somme  était  votée  par  le  bill  de  1825  ? — £58,064  sterling. 

A  quelles  conditions  cette  somme  était-elle  votée  ? — Elle  était  votée  à  condition  qu'elle 
"^  erait  employée  aux  services  généraux  du  gouvernement,  et  que  le  compte  de  la  dépense 
serais  soumis  à  la  législature  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  suivante; 

Le  vote  était-il  conçu  en  termes  qui  annonçassent  l'assomption  du  pouvoir  de  voter  les 
deniers  pro venus  des  taxes  levées  par  l'acte  de  1774? — Le  bill  avait  cet  effet. 

De  quelle  manière  cela  était-il  exprimé  ? — Il  était  dit  que  la  somme  donnée  par  la  légis- 
lature était  pour  former  la  somme  de  £58,000  pour  les  services  généraux  du  gouverne- 
ment, en  y  comprenant  les  sommes  déjà  appropriées  à  cet  objet. 

^  N'y  avait-il  pas  aussi  une  disposition  qu'un  compte  des  £58^000  serait  soumis  à  la  lé- 
gislature dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  prochaine  session  du  parlement? — Oui. 

Cette  disposition  no  forçait-elle  pas  la  couronnne  à  rendre  compte  à  la  législature  des 
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Amtin  CuvîUier,^^^^^  sommes  qu'elle  prétendait  être  soumises  à  son  appropriation  spéciale  ? — Sans  aucuB 
'    écuyer.       doute,  on  l'avait  fuit  dans  cette  vue. 

I  ^  ^    Les  expressions  du  bill  ne  renfermaient-elles  pas  aussi  virtuellement  une  appropriation 

12  juin  1828.  de  ces  taxes  ? — Nous  ne  les  avons  pas  appropriées  parce  qu'elles  étaient  déjà  apjjropriées 
aux  services  du  <»-ouvernement,  mais  nous  votions  une  somme  qui,  avec  ces  taxes  formait  le 
montant  qu'on  jugeait  nécessaire  aux  dépenses  du  gouvernement  civil,  ce  qui  avait  l'effet 
d'amener  tout  ce  revenu  appropriée  sous  le  contrôle  de  la  législatnre. 

Sur  quel  motif  prétendez-vous  que  les  revenus  provenant  de  l'acte  de  1774  ne  sont  paa  \ 
entièrement  soumis  à  la  distribution  et  au  contrôle  du  gouvernement  ? — Je  pense  que 
l'acte  de  1 774  a  été  rappelé  virtuellement  par  l'acte  de  1778. 

Expliquez  les  motifs  de  cette  opinion  ? — Lorsque  l'acte  de  1774  fut  pfissé,  la  colonie 
n'avait  pas  d'assemblée  législative  ;  elle  n'avait  au-dedans  d'elle-même  aucun  pouvoir  de 
lever  des  taxes  ^our  soutenir  son  gouvernement.  Le  principe  .auquel  le  gouvernement 
britannique  adhère  maintenant,  est  que  quand  dans  ces  règlemens  généraux  de  commerce, 
il  est  prélevé  des  taxes  à  ce  sujet  dans  les  colonies,  elles  doivent  être  appliquées  dans  les 
colonies  sous  le  contrôle  des  assemblées  locales  là  oiiil  y  a  des  assemblées,  et  là  où  il  n'y 
a  pas  d'assemblée,  on  en  laisse  Tapplication,  comme  par  l'acte  de  1774,  aux  lords  de  la 
trésorerie.  Je  suis  d'opinion  que  la  trésorerie  avait  en  ce  tems  le  pouvoir  d'appliquer  ces  i 
taxes,  en  fidei-comrais,  pour  l'exercer  aussi  longuement  que  la  colonie  n'aurait  pas  d'as-  i 
semblée  législative,  mais  du  moment  que  la  colonie  obtint  une  assemblée  législative,  la 
t^'ésorerie  fut  dessaisie  du  fidei-commis,  et  nous  devimmes  virtuellement  saisis  de  nos 
droits  inhérens  de  sujets  britanniques,  c'est-à-dire,  du  droit  de  nous  taxer  nous-mêmes^ 
et  du  droit  d'appliquer  ces  revenus  dans  la  colonie.  Telle  est  mou  opinion  sui  les  actes 
de  1778  et  de  1791,  appliqués  à  celui  de  1774. 

Ainsi  vous  ne  prétendez  pas  que  le  droit  de  l'assemblée  à  contrôler  ces  taxes,  vienne 
d'aucune  disposition  définie  d'un  acte  du  parlement,  mais  que  c'est  un  principe  général 
inné  qui  se  rattache  aux  pouvoirs  législatifs  de  la  province  ?— C'est  aiu&i  que  je  l'en- 
tends. * 

Quels  seraient  les  motifs  qui  vous  engageraient  à  vous  écarter  de  l'analogie  du  gouver- 
nement britannique,  au  sujet  du  vote  d'une  certaine  somme  pour  la  vie  du  Roi,  ou  pour 
\m  certain  nombre  d'années  pour  une  liste  civile  ? — Il  n'y  a  aucune  analogie  quelconque 
entre  la  pratique  des  colonies  et  la  pratique  de  la  mère-patrie.  Ici  le  Roi  est  supposé  être 
toujours  au  milieu  de  son  peuple,  entouré  d'une  noblesse  qui  a  une  mise  réelle  et  perma- 
nente dans  le  pays  ;  mais  en  Canada  il  n'y  a  rien  (h  semblable  ;  le  gouvernement  du  Ca- 
nada ne  peut  être  administré  par  le  Roi,  il  doit  l'être  par  un  représentant,  comptable  en- 
vers le  Roi  et  envers  ses  ministres.  Nous  n'avons  rien  dans  le  Bas-Canada  qui  ressemble 
à  une  aristocratie,  et  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  dans  les  colonies  des  dis- 
positions pour  le  gouvernement  civil  de  la  colonie,  comme  ou  en  fait  en  Angleterre.  En 
outre,  en  Angleterre  le  Hoi  a  donné  plus  de  l'équivalent  pour  ia  liste  civile,  il  a  donné 
dos  biens -fonds  patrimoniaux  considérables,  en  considération  desquels  le  parlement  a 
donné  à  Sa  Majesté  un  octroi  permanent  de  deniers. 

La  couronne  n'a-t  elle  pas  le  pouvoir  de  cécler  le  revenu  casuel  ou  territorial  qui  lui  ap- 
partient en  Canada  ? — Je  conçois  que  le  gouvernement  a  déjà  cédé  une  partie  de  son  revenu 
territorial  en  1774,  pour  le  service  public  de  la  province. 

Ne  croyez-vous  pas  que  dans  un  gouvernement  qui  admet  quelques  principes  monarchi-  j 
ques  dans  sa  constitution,  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  un  certain  nonibi  e  d'otîiciers  de  l'état  j 
qui  soient  indépendaus  de  la  volonté  du  peuple? — Je  n'entrerai  dans  le  mérite  d'aucune  i 
forme  du  gouvernement,  mais  je  dirai  seulement  que  je  suis  d'opinion  en  général  que  les 
juges  seulement  dans  la  colonie  devraient  être  mis  hors  de  la  dépendance  du  peuple.  j 
Croyez-vous  que  tous  les  autres  fonctionnaires  quelconques  de  l'état  dissseut  être  assu-  | 
jettis  au  vote  annuel  d'une  assemblée  populaire  ? — Je  le  crois,  à  l'exception  du  gouver-  j 
n'eur-général  qui,  selon  moi,  devrait  être  payé  par  l'empire. 

Vous  dites  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'aristocratie  en  Canada,  qui  vous  engage  à  le  dire? —  j 
Les  lois  du  pays  s'opposent  à  l'acquisition  de  biens  assez  considéi-ables  pour  créer  une  ; 
aristocratie,  dans  le  pays,  et  les  mœurs  des  peuples  de  l'Amérique  sont  décidemmeut  cou-  1 
traires  à  un  système  d'aristocratie.  . 

A|;pliquez-vous  cela  à  l'Amérique  en  général,  ou  y  a-t-il  quelque  chose  de  particulier 
au  (!anada? — A  l'Amérique  en  général.  .  ! 

Qui  empêche  i'aecinniilation  des  propiiétés  en  grande  masse  entre  les  mains  des  parti-  , 
culiers  ? — La  subdivision  des  propriétés.  D'où 
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D'où  vient  la  subdivision  des  propriétés  ? — Des  lois  de  succession. 

Les  lois  de  succession  sont-elles  semblables  dans  toute  l'Amérique  ? — Je  crois  qu'elles  j^^islin  ^uviUier 
sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  dans  les  seigneu-  écuyer. 
ries  du  Bas-Canada,  ,  ^ 

N'arrive-t-il  pas  fréquemment  que  les  habitans  français  du  Bas-Canada  laissent  leurs  12  juin  1828. 
biens  à  leur  plus  jeune  lils  pendant  que  les  ainés  vont  ailleurs  ? — La  chose  s'est  pratiquée 
ci-devant,  mais  cette  coutume  disparait  rapidement  ;  il  y  a  eu  des  abus  considérables  dans 
cette  manière  de  disposer  des  propriétés,  je  crois  qu'on  ne  s'y  conforme  pas  trcs-générale- 
ment  en  Canada. 

Ainsi  la  pratique  presque  universelle  dans  le  Bas-Canada  est  de  partager  les  propriétés 
L'iitre  les  enfans  ? — Oui,  par  une  division  égale. 

Ce  système  prévaut-il  dans  le  Hatit-Canada  ? — Je  ne  sais  quel  système  prévaut  dans  le 
Haut-Canada  ;  mais  l'assemblée  représentative  a  souvent  passé  un  bill  pour  l'égal  partage 
des  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans  avoir  fait  de  testament. 

Savez-vous  quel  système  prévaut  dans  les  Etat-Unis  d'Amérique  ? — Non. 

L'assemblée  n'a-t-elle  pas  offert  plus  d'une  fois  au  gouvernement  de  se  cliarger  de  la 
liste  civile  jusqu'à  un  certain  montant,  si  on  lui  donnait  un  contrôle  suffisant  sur  l'ap- 
])ropriation  ? — Il  n'y  a  eu  aucune  proposition  définie  de  voter  une  somme  additionnelle 
(l'une  manière  permanente. 

N'a-t-on  pas  proposé  de  prendre  la  liste  civile  telle  qu'elle  était  en  1819,  pourvu  qu'on 
donnât  le  contrôle  à  l'assemblée  ? — L'assemblée  vota  en  1819,  la  presque  totalité  de  la 
somme  que  le  gouvernement  exécutif  lui  avait  demandée  eu  1818. 

L'assemblée  n'a-t-elle  pas  offert  de  prendre  sur  elle  le  paiement  de  la  liste  civile  telle 
qu'elle  était  en  1791,  pourvu  qu'on  lui  donnât  un  contrôle  sur  l'appropriation  ? — Les  of- 
fres qu'un  corps  législatif  fait  en  général,  se  font  par  bills  ;  c'est  là  le  langage  de  la  légis- 
lature ;  ce  bill  s'annonçait  comme  fesaut  une  appropriation  annuelle  en  1819,  pour  toutes 
les  dépenses  nécessaires  du  gouvernement. 

Ces  dépenses  étaient-elles  spécifiées  item  par  item? — En  1819,  le  vote  était  item  par 
item,  et  ainsi  exprimé  dans  le  bill.  En  1821,  les  sommes  étaient  votées  par  chapitres,  le 
bill  ne  passa  pa-' dans  le  conseil  législatif.  En  1822,  il  n'y  eu  aucune  somme  de  Azotée; 
on  demandait  un  octroi  permanent  pour  la  duré  de  la  vie  du  roi,  termes  contradictoires  en 
eux-mêmes,  mais  ils  étaient  employés  dans  le  message  transmis  par  le  gouverneur. 

Savez-vous  sur  quel  motif  le  bill  qui  votait  les  subsides  par  chapitres  fut  rejeté  par  le 
conseil  ? — Je  ne  n'ai  pas  assisté  aux  débats  dans  le  conseil,  mais  je  sais  que  le  conseil  a  passé 
certaines  résolutions  où  il  déclarait  qu'il  ne  procéderait  sur  aucun  bill  venu  de  l'assemblée, 
qui  ne  pourvoirait  pas  aux  dépenses  du  gouvernement  par  une  somme  entière,  et  pour  la 
durée  de  la  vie  du  roi. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  dire  quel  contrôle  vous  soutenez  que  l'assemblé  a  sur  ce 
qu'on  appelle  les  rentes  des  postes  du  roi,  qui  se  montent  à  1,200/.  ? — Les  rentes  des  pos- 
tes du  roi  se  montent  à  1,200/.  courant.  Lord  Dorchestcr,  dans  son  message  à  la  législature 
en  1794,  donna  au  non  du  roi  ces  revenus  à  la  province  pour  aider  au  soutien  de  son  gou- 
vernement civil.  De  là  vient  le  contrôle  que  je  conçois  appartenir  à  l'assemblée  sur  ces 
revenus.  C'est  en  conséquence  d'un  don  fait  à  la  province  de  la  part  de  sa  Majesté  pour 
le  service  public  d'icelle,  que  la  législature  a  le  droit  de  les  approprier  à  ces  objets. 

Eu  quelle  forme  ce  don  était-il  fait  ? — Par  message. 

Le  messaoe  de  Lord  Dorchester  disait-il  que  le  roi  férait  l'appropriation  de  ces  revenus 
pour  le  service  de  la  province,  ou  s'il  les  transportait  à  la  législature  pour  qu'elle  les  ap- 
propriât au  service  de  la  province  ? — Je  ne  me  rappelle  pas  des  termes  précis  du  message  ; 
mais  ce  dont  je  me  rappelle,  c'est  qu'on  donnait  à  la  province  le  revenu  casuel  et  territo- 
rial pour  l'aider  à  soutenir  son  gouvernement  civil  ;  au  tems  d'alors  les  revenus  de  la  pro- 
vince ne  suffisaient  pas  au  défraiement  de  toutes  ses  dépenses. 

Prétendez-vous  que  le  pouvoir  d'approprier  ce  revenu  à  des  objets  particuliers  réside 
dans  l'assemblée  législative  ? — Je  le  conçois  ;  je  conçois  que  les  assemblées  des  colonies 
ont  le  droit  d'approprier  jusqu'au  dernier  clielin les  deniers  qui  s'y  prélèvent  en  général. 

Voici  la  somme  de  5007.  qu'on  dit  provenir  des  forges  de  Saint^Maurice  ,•  qu'est-cela  ? — 
Cela  forme  partie  du  revenu  territorial  du  roi. 

Le  comité  doit-il  comprendre  que  vous  reclamez  plus  que  ne  reclame  aucune  des  autres 
législatures  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  parce  que  vous  savez  probablement  qu'il 
î  'est  consigné  nulle  part  aucune  réclamation  d'une  autre  législature  coloniale,  sur  ce  qu'on 

L  3  appelle 


I 

1 


1G6 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE»  CHOISI 


appelle  particulièrement  le  revenu  territorial  de  la  couronne  ?— Je  ne  sais  pas  ce  que  les 
Jusim  Cuvdlier,  autres  colonies  reclament.    On  m'a  demandé  mon  opinion  sur  ce  que  devait  être  selon  moi^ 

*^^"y^''''       et  Je  l'ai  déclaré  sans  équivoque, 
'^is  juin  1828?     Prétendez-vous,  par  les  réponses  que  A'ous  avez  données,  entendre  que  la  colonie  doi 
avoir  celte  réclamation,  ou  qu'en  vertu  de  la  loi  existante  elle  a  cette  réclamation  y — On 
m'a  demandé  mon  opinion  individuelle,  et  j'ai  répondu  que  je  pensais  qu'elle  v  avait  droit 
en  vertu  de  la  loi  existante. 

Vous  dites  que  vous  vous  êtes  opposé  au  vote  d'une  liste  civile  permanente  ;  ne  croyez- 
vous  pas  que  le  pouvoir  d'accorder  ou  do  refuser  des  subsides  au  gouvernement  exécutif, 
est  le  principal  moyen  d'exercer  une  influence  sur  lui  ? — Sans  doute. 

Croyez-vous  qu'en  ayant  le  pouvoir  de  donner  ou  de  r('tuier  des  deniers  pour  l'améli 
ration  de  la  navi»-ation,  ou  des  chemins  de  la  province,  l'assemblée  lé<j^islative  contrôle 
en  quelque  manière  que  ce  soit  le  «ouvernement  exécutif  ? — Je  croirais  que  la  législature 
de  la  province  a  un  grand  iutérôt  à  l'amélioration  du  pays  ;  ce  serait  faire  tort,  non  au 
g-ouvernement  exécutif,  mais  au  pas  s  en  général,  que  de  refuser  tout  espèce  d'octroi  raison- 
nable pour  des  objets  d'amélioration  intérieure 

Ainsi  vous  ne  croyez  p.is  qu'elle  exerce  aucuu  contrôle  sur  le  gouvernement  enrefusan 
ces  appropriations  ? — Non. 

Requiert-on  d'elle  qu'elle  fournisse  des  moyens  pour  la  défense  de  la  province  ;  comm 
en  Angleterre  eu  requii^rt  la  chambre  des  communes  de  fournir  les  moyens  de  soutenir 
l'armée  et  la  mai-ine  ? — On  ne  nous  a  jamais  requis  de  payer  aucune  partie  de  notre  service 
militaire  ;  cependant  nous  avons  fourni  des  sommes  très-considérables  pour  la  dépense  de 
la  province  pendant  la  dernière  guerre  américaine,  au  delà  des  moyens  du  pays. 

Ainsi  le  seul  contrôle  que  vous  exerciez  sur  le  gouvernement  exécutif  réside  dans 
pouvoir  de  refuser  de  voter  la  liste  civile  ? — Le  seule  contrôle  que  nous  ayons  sur  le  go 
vernement  exécutif  de  la  province  consiste  dans  le  refus  des  subsides,  et  je  conçois  qu. 
c'est  un  très-grand  pouvoir.  Nous  n^  savons  pas  ce  qu'on  veut  dire  en  Canada  par  liste 
civile  ;  c'est  un  terme  dont  le  gouvernement  se  sert  ;  ma'S  nous  avons  évité  avec  soin 
même  le  nom  de  liste  civile,  dans  toutes  nos  communications  avec  le  gouvernement  exé- 
cutif de  la  piovince. 

Ne  croyez-vous  pas  que  pour  la  paix  de  la  province,  il  serait  mieux  que  les  membres  de 
la  chambre  d'assemblée  restassent  chez  eux,  que  de  s'assembler  une  fois  l'année  pour  faire' 
de  vaines  remonstranccs,  sans  avoir  aucun  contrôle  sur  les  actes  qui  peuvent  être  impo-| 
pulaires  ? — Assurément.  ^  ' 

Savez-vous  que  la  couronne  a  dernièrement  fait  deux  nominations,  l'une  d'un  inspec-i 
teur  des  bois  et  forêts  dans  le  Pas- Canada,  et  l'autre  d'un  inspecteur  des  terres  en  friche,' 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu,  et  d'appliquer  ce  revenu  sous  le  contrôle  delà  couronne,) 
et  à  la  discrétion  du  gouvernement,  expressément  et  exclusivement,  pour  l'avantage  du 
Bas-Canada  ? — Je  sais  qu'il  existe  deux  charges  semblables  dans  le  Bas-Canada-  Je  crois' 
que  M.  Davidson  occupe  en  c'  ef  une  de  ces  places,  et  que  M.  Felton,  du  conseil  législatif, 
est  chargé  de  l'autre.  Je  sais  pas  à  m?me  quoi  service  du  gouvernement  ils  retirent 
leurs  salaires  ;  on  n'a  jamais  demandé  ces  salaires  à  la  législature  du  Bas-Canada. 

Savez-vous  que  leurs  salaires  doivent  se  retirer  des  produits  de  la  vente  des  bois  et  do 
la  vente  des  terres  ? — Je  ne  sais  pas  à  même  quels  fonds  leurs  salaires  doivent  être 
pris. 

Le  comité  doit-il  entendre  que  vous  regardez  l'assemblée  comme  ayant  droit  aux  pro- 
duits de  la  vente  des  terres  et  à  ceux  de  la  vente  des  bois,  et  comme  ayant  droit  d'ap[)ro- 
prier  ces  produits  au  lieu  de  la  couronne  ? — Ce  sont  là  des  opinions  qu'on  me  demande, 
sur  lesquelles  j'hésiterais  réellement  à  prononcer.  Je  sais  que  le  peuple  d'Angleterre  est 
très -jaloux  des  revenus  de  la  couronne  qui  ne  dépendent  pas  du  parlement,  et  tout  ce  qui 
peut  exciter  la  même  jalousie  dans  les  colonies  estégalement  pernicieux. 

Ne  savez-vous  pas  qu'il  faut  faire  cette  distinction  entre  la  situation  du  peuple  des  colo- 
nies est  celle  du  peuple  de  ce  pays,  que  les  colonies  ne  contribuent  en  rien  à  leur  défense 
militaire  ? — Je  considère  que  les  colonies  paient  beaucoup  pour  leur  défense.  Le  mono- 
pole de  notre  commerce  vaut  quelque  chose  à  l'empire,  et  je  pense  qu'à  cause  de  ce  mono- 
pole nous  avons  droit  d'être  protégés. 

Etes-vous  d'opinion  que  sous  les  circonstances  du  changement  que  l'acte  récent  a  in- 
troduit dans  le  droit  commercial  de  ce  pays,  on  puisse  avancer  maintênant  que  la  mère- 
patric  moaopolise  le  commerce  du  Bas-Canada  ? — Je  le  croirais  ;  parce  qu'en  ouvrant  les 
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ports  des  autres  parties  du  monde,  le  parlement  les  a  fermés  de  fait  en  imposant  des  droits  -Justin  CuvUIier 
considérables,  qui  empêchent  qne  nous  ne  prenions  avantag-e  du  commerce  réciproque  ;  ecuyer. 
par  exffinple  on  a  ouvert  les  ports  de  France  au  Canada  pour  un  com.aerce  direct,  mais  les  ~  ^ 

droits  imposée  en  Canada  sur  les  marchandises  françaises  sont  si  considérables,  qu'ils  équi-  "  * 

Talent  à  une  prohibition. 

Le  comité  doit-il  comprendre  que  vous  exceptez  à  la  disposition  de  l'acte  de  la  18e.  Geo. 
3,  qui  réservait  spécialement  à  la  mère-patrie  le  droit  d'imposer  des  taxes  pour  le  règle- 
ment du  commerce  ? — Non,  je  n'y  excepte  pas  ;  je  pense  qu'il  est  très  nécessaire  que  le 
parlement  impérial  ait  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  général  de  l'empire. 

La  colonie  paie-t-elle  quelque  chose  pour  le  maintien  des  troupes  dans  le  Bas-Canada 
Non. 

Vous  vous  plaignez  du  g-aspillage  et  de  la  mauvaise  administration  des  revenus  du  Bas-» 
Canada  ;  avez-vous  quelques  autres  observations  à  faire  à  ce  sujet  ?-^Les  pétitionnaires  du 
Bas-Canada  se  plaig-nent,  entre  autres  choses,  de  la  mauvaise  administration  de  leurs  re- 
vmus.  En  1809,  à  ce  qu'il  parait,  le  receveur  j^énéral  était  arriéré  d'environ  40,000/, 
Son  fils  et  son  successeur  s'est  charg-é  de  cette  somme,  et  il  a  failli,  en  1823,  pour  en- 
viron 100,000/.  outre  environ  100,000/.  de  plus  d'avancés,  qui  n'avaient  pas  été  rég-lés  de- 
puis ce  tems  jusqu'en  1826,  nonobstant  les  adresses  réitérées  de  l'assemblée.  Ou  a  fait 
connaitre  à  l'assemblée  cet  état  des  comptes  du  receveur-g-énéral,  qu'après  sa  faillite. 

Qu'entendez-vous  en  disant  qu'il  y  avait  eu  100,000/.  de  plus  d'avancés  ? — Ils  avaient 
été  avancés  par  le  receveur-général  à  des  personnes  employées  à  mettre  en  exécution  des 
actes  de  la  législature  provinciale  contenant  des  appropriations  spéciales.  Le  mode  d'a- 
vancer les  deniers  est  sûrement  mauvais  dans  le  Bas-Canada,  le  receveur-g-éuéral  les 
avance  sur  ce  qu'on  appelle  des  lettres  de  crédit  ;  le  gouverneur  donne  ces  lettres  aux 
personnes  contre  le  receveur-g-énéral,  ce  dernier  avance  l'argent,  mais  il  ne  le  porte  à  son 
compte  que  lorsque  ces  lettres  de  crédit  sont  couvertes  par  M'arraut,  et  le  warrant  n'émane 
généralement  que  quand  l'ouvragée  est  fini,  et  non  avant,  ce  qui  est  la  raison  pourquoi  il 
y  a  des  sommes  si  considérables  de  sorties  ;  on  n'a  pas  émané  de  warrant,  parce  que  *  1 

l'ouvrag-e  n'a  pas  été  achevé, ou  par  ce  que  les  comptes  n'ont  pas  été  appuyés  d'une  ma- 
nière  suffisante. 

Vous  vous  plaignez  aussi  dans  votre  pétition  du  défaut  de  contrôle  suffisant  sur  la  dépense 
de  la  part  de  ceux  qui  paient  les  deniers  ;  avez-vous  quelques  observations  à  faire  sur  ce  chef? 
Dans  la  réalité  on  n'a  laissé  aucun  contrôle  sur  la  dépense  à  l'assemblée  représentative 
de  la  province,  depuis  l'origine  de  la  constitution  en  1792,  jusqu'au  tems  présent,  et  dans 
les  derniers  tems  le  g'ouvernement  local  n'a  en  g'énéral  fait  aucune  attention  .à  ses  votes 
et  à  ses  représentations,  excepté  en  1825,  durant  l'administration  de  Sir  Francis  Burton. 
Le  seul  contrôle  sur  ces  dépenses  qu'il  y  ait  dans  la  colonie,  réside  dans  le  gouverneur  et 
le  conseil,  qui  dépensent  l'argent  et  en  disposent,  et  dans  la  trésorerie  eu  Angleterre,  sur 
les  rapports  du  gouverneur  et  du  conseil.  Depuis  l'année  1819,  on  a  appliqué  sans  ap- 
propriation, et  en  partie  à  des  dépenses  nouvelles  et  sans  nécessité,  environ  140,000/.  du 
revenu  provincial,  que  le  gouvernement  admet  être  à  la  disposition  de  la  législature  colo- 
niale.   En  outre  il  ve>,te  à  régler  des  avances  considérables,  faites  il  y  a  10  ans. 

Avez-vous  mis  sur  le  papier  quelques  renscignemens  que  vous  désiriez  communiquer  à 
ce  comité  ? — Je  l'ai  fait. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  considérer  ce  papier,  et  de  détailler  au  comité  les  rensei- 
gnemens  qu'il  contient? — En  1760,  le  Canada  fut  livré  par  capitulation  par  le  gouvernement 
français  à  Montréal,  à  condition  que  les  habitans  conserveraient  leurs  biens  de  toute  es- 
pèce et  deviendraient  sujets  britanniques.  En  1763,  le  Canada  fut  cédé  par  le  roi  de 
France  à  condition  du  libre  exercise  de  la  religion  catholique,  &c.  En  1763,  proclama- 
tion du  roi,  promettant  les  avantages  des  lois  d'Angleterre,  et  une  assemblée  représenta- 
tive comme  dans  les  autres  colonies.  En  1774,  l'acte  de  Québec,  de  la  14e.  Geo.  III.  c. 
83,  déclarant  en  force  les  anciennes  lois  du  Canada.  L'acte  de  revenu  de  Québec  de  la 
14e.  Geo. m.  c.  88.  En  1778,  l'acte  déclaratoire  pour  l'application  des  droits  par  les 
législatures  coloniales.  En  1791,  l'acte  constitutionnel,  31  Geo.  III.  c,  31,  qui  établit 
une  assemblée  représentative,  et  un  conseil  législatif,  et  qui  autorise  sa  Majesté,  pendant 
la  durée  de  l'acte,  à  faire  des  lois  avec  leur  avis  et  consentement  pour  la  paix,  le  bien-ôtre 
et  le  bon  gouvernement  de  la  province.  En  1793,  le  premier  acte  de  revenu  passé  dans 
la  colonie  pour  les  dépenses  de  la  législature-  En  1794,  29  avril,  message  du  gouverneur 
pour  le  rappel  absolu  de  l'acte  de  revenu  de  1774-,  "  aussitôt  que  les  provinces  du  Haut  et 
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tusUn  Cuvi!licr,{{ii  Bas-Canada  auront  passo   des  lois  pour  imposer  les   mêmes  droits,  ou  d'autn  ^i 
éciiyor.       droits  d'un  montant  égal  à  ceux  qui  sont  payables  en  vertu  de  cet  acte,  et  que  ces  lois  au- 

 --^  — ^  ront  obtenu  la  sanction  royale,  les  ministres  du  roi  seront  prêts  à  proposer  au  parlement 

12  juin  1828.      rappel  de  l'acte  ci-dessus  mentionné."    En  179j,  le  second  acte  de  revenu  passé  ap))ro-  , 
priant  5,000/.  sterling-  annuellement  à  l'administration  de  la  justice.  En  1799,  3  juin,  ;i<îe 
passé  en  conformité  au  message  de  29  avril,  1794,  pour  être  en  force  aussitôt  (pie le  rix\>\iA 
sera  rendu  public  par  proclamation  du  g-ouverneur,  &c.    Cet  acte  est  perpétuel  et  a[)£n  <>- 
pric  11,799/.  185.  l|c/.  par  an  aux  dépenses^énéi'ales  du  ifouvernement.    En  1809,  I^jj 
dépenses  du  g-ouverneinent  civil  croissaient  rapidement,  et  avaient  doublé  en  1 1  auï,  ^^^IhH 
d'environ  20,000/.  à  environ  40,000/.    L'assemblée  s'adressa  au  roi  pour  se  charger  aw\ 
toutes  les  dépenses,  dont  une  partie  avait  été  payée  auparavant  par  la  mère-patrie.  Eu 
1818,  l'assemblée  tut  requise  au  nom  de  sa  Majesté,  de  pourvoir  aux  dépenses  du  gou»  ) 
vernement  civil,  sur  un  estimé  au  montant  d'environ  06,000/.  sterling-,  et  elle  vota,  par  | 
adresse,  le  complément  de  la  somme  totale  qu'on  demandait  pour  l'année,  qu'elle  couvrit 
par  uubill  qui  fut  passé  l'année  suivante.    En  1819,  le  gouverneur  requit  une  aug-meuta- 
tion  pour  le  service  du  gouvernement  civil  au  moiitant  d'environ  10,000/.  ce  que  l'iLSsem-. 
blée  refusa  ;  mais  elle  vota  et  passa  unl)ill  sur  le  pied  des  dépenses  de  l'année  précédeiite- 
l^exceptioii  des  allouances  de  quelques  sinécuristes  et  de  quelques  absens,  dont  elle  cha 
g-ea  ensuite  quelques-unes  en  pensions  sur  la  recommendation  du  g-ouvernement.  Depuif 
ce  tems,  les  bills  passés  annuellement  par  l'assemblée  pour  pourvoir  à  la  dépense  civile,|^ 
ont  été  1  ejetés  coilstamment,  à  l'exception  do  l'année  1822,  qu'une  représent;ition  fut 
transmise  par  l'assemblée  a  sa  Majesté,  où  elle  expliquait  les  motifs  de  son  refus  à  accor- 
der des  subsides  additionnels,  d'une  autre  manière  qu'annuellement,  comme  elle  en  avait 
été  r-equise  jusque  là  parmessag-e  du  g-ouverneur  en  chef,  et  excepté  aussi  en  1823  pour  i 
partie,  et  en  1825  que  le  bill  de  subsides  passé  par  l'assemblée  devint  loi  sous  l'adminis-.  j 
tration  de  Sir  Francis  Burton.    Les  subsides  api)ropriés  d'une  manière  permanente  par  i 
la  législature  coloniale  sont  les  revenus  de  l'acte  de  1793,  qui  se  montent  à  environ  2,000/. 
par  an,  poiu'  les  dépenses  de  la  lég:islature,  et  5,000/.  sterling-  par  an  pour  l'administration 
de  la  justice.    Le  gouvernement  local  reclame  aussi  le  revenu  territorial  donné  à  la  colonie 
par  sa  feue  Ma,jesté,  le  29  avril,  1794,  "pour  être  appliqué  au  défraiement  des  dépenses 
civiles  delà  province,"  se  montant  à  envli'on  5,000/.  par  an,  et  le  montant  du  produit  de  1 
l'acte  de  revenu  de  Québec  de  1774,  ci-dessus  mentionné,  lesquels  produits,  par  le  rappel 
en  1822  d'une  remise  accordée  ci-devant  sur  les  exportations  de  la  colonie  aux  Indes  Ocr 
cidentales,  se  sont  accrus  d'environ  10,000/.  à  environ  20,'000/.  par  art.    L'exécutif  ader-  i 
nièrement  reclamé  l'application  de  toutes  ces  sommes,  en  tels  montans  qu'il  lui  plaii-ait, 
aux  dépenses  qu'il  jugerait  être  les  dépenses  du  g-ouvernement  civil  et  de  l'administra» 
tion  de  la  justice,  sans  consulter  l'assemblée,  et  il  requiert  l'assemblée  de  pourvoir  au  défi- 
cit.   L'assemblée  d'un  autre  côté  insiste  à  ce  que  généi'alement  aucun  itéra  ne /asse  partie 
des  dépenses  du  gouvernement  sans  sa  concurrence.  Cependant,  depuis  1819  (à  l'exception 
de  1823  et  de  1825  comme  ci-dessus  mentionné)  le  g-ouverneur  a  payé  tel  déficit  qu'il  a 
trouvé  à  propos  à  même  les  deniei's  qu'il  reconnaît  être  à  la  disposition  de  la  lég-islature 
coloniale,  au  montant  d'envii'on  140,000/.  ne  laissant  rien  ou  presque  rien  pour  les  amé- 
liorations locales,  l'éducation,  et  les  autres  pressans  besoins  du  pays. 

Vous  avez  dit  que  les  réclamations  faites  par  le  g-ouverneur  n'avaient  été  avancées  que 
dernièrement  ;  cela  parait  vouloir  dire  que  le  g-ouverneur  avait  dans  l'origine  reconnu  le 
droit  de  la  province  à  l'appropriation  de  tous  les  deniers  ? — On  l'avait  compris  ainsi  e~ 
1819,  que  la  législature  du  Bas- Canada  aurait  le  contrôle  de  toute  la  dépense. 
Comment  cela  parait-il  ? — Cela  parait  par  le  message  et  par  les  estimés  de  l'année. 
L'assemblée  législative  ne  fit-elle  pas  par  l'acte  de  1819  un  appropriation  de  toute  le  r 
venu  de  la  colonie  ? — Il  fut  passé  en  1819,  un  acte  qui  appropriait  un  montant  de  40,000 
pour  remplir  le  déficit  entre  les  revenus  appropriés  et  les  dépenses  du  gouvernement,  par 
que  ces  revenus  appropriés  étaient  iusuffisans. 

Contenait-il  quelque  clause  semblable  à  celle  qui  a  été  insérée  dans  l'acte  de  l'année 
\S2Ô  ?  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  de  la  clause,  mais  je  pense  qu'elle  y  était  sem- 
blable ;  le  bill  de  1819  était  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'année  précédente,  qui  avaient 
été  faites  sur  l'adresse  de  la  chambre. 

Que  fit-on  en  l'année  1820  ? — Il  n'y  eut  pas  de  session  en  1820.  En  1821  il  fut  passé, 
un  bill  par  chapitres,  votant  toutes  les  dépenses  du  gouvernement,  et  appliquant  lesreve*, 
um  uiipi  opriés  pour  eu  former  partie. 

Quand 
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Quaud  croyez-vous  que  le  gouvernement  ait  reclamé  pour  la  première  fois  l'appropria- 
tion permanente  d'une  partie  du  revenu  ? — En  1822,  le  gouverneur  énonça  par  un  mes-  Austin  CuviUiei 
sage  à  l'assemblée,  qu'il  avait  en  son  pouvoir  certains  revenus  qu'il  appliquerait  à  certaines  écuyon 
dépenses  du  gouvernement,  demandant  à  la  législature  de  pourvoir  aux  services  locaux  ^Tl^^^Ts^r 
qui  ne  forment  pas  partie  du  gouvernement  civil,  et  parmi  les  items  auxquels  on  requérait 
rassemblée  de  pourvoir,  comme  ne  faisant  pas  partie  du  gouvernement  civil,  étaient  les  dé- 
penses de  la  législature  de  la  colonie. 

En  l'année  1818,  lorsque  le  gouverneur  requit  la  province  de  fournir  des  deniers  pour 
le  soutien  du  gouvernement  civil  en  entier,  ne  lit-il  pas  de  son  côté  quelque  promesse  con- 
ditionnelle, et  les  conditions  en  ont-elles  été  remplies  ? — La  demande  faite  à  l'assemblée 
4'alors  était  de  pourvoir  g-énéralement  aux  dépenses  du  g-ouvernement.  On  avait  compris 
alors  que  puisque  l'assemblée  était  chargée  de  toutes  les  dépenses  du  gouvernement  civil 
de  la  colonie,  tous  les  moyens  seraient  à  sa  disposition.  Nous  regardions  comme  partie  de 
ces  moyens  les  revenus  qui  étaient  déjà  appropriés  en  partie  à  cet  objet. 

Le  gouverneur  ne  promit-il  pas  que  l'acte  de  1 774  serait  rappelé  ? — Pas  en  1818  ;  en 
1794<  le  gouverneur  avait  annoncé  dans  son  message  à  la  lég'islature  d'alors,  qu'aussitôt 

3ue  la  législature  du  Haut-Canada  et  celle  du  Bas-Canada  auraient  imposé  les  mêmes 
roits,  ou  d'autres  à  égal  montant,  les  ministres  de  sa  Majesté  recommcuderaient  au  par- 
lement le  rappel  de  l'acte  de  1774  ;  en  1799,  un  acte  de  cette  espèce  fut  passé  par  la  légis- 
lature du  Bas-Canada,  et  reçut  la  sanction  royale.  Cet  acte  se  trouve  dans  le  recueil  de 
nos  statuts,  et  il  ne  reste  maintenant  au  parlement  britannique  qu'à  rappeller  l'acte  de 
1774,  pour  avoir  une  appropriation  permanente  de  12,000/. 

Supposant  que  l'acte  de  revenu  de  1774  soit  maintenant  rappelé,  croyez-vous  que  la  lé- 
gislature aurait  le  contrôle  de  l'appropriation  permanente  qui  fut  alors  voté  sous  conditi- 
Qu? — Je  dois  avouer  qu'il  y  a  quelque  doute  sur  ce  point  ;  je  dirais  décidemment,  oui  elle 
l'aurait  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  opinion  individuelle. 

Pouvez-vous  donner  au  comité  un  détail  général  de  l'état  présent  de  la  population  et 
de  la  représentation  dans  le  Bas-Canada  ? — La  population  du  Bas-Canada,  suivant  le  re- 
censement fait  conformément  à  une  disposition  législative  en  1824,  était  d'environ  430,- 
000  âmes.  11  y  avait  dans  ce  premier  recensement  de  nombreuses  omissions.  La  popula- 
tion était  alors  au-dessus  de  500,000  ;  elle  doit  maintenant  se  monter  à  environ  600,000, 
Les  neuf-dixièmes  environ  vivent  du  travail  de  la  culture  sur  leurs  propres  terres  ;  ce  sont 
des.propriétaires  qui  possèdent  depuis  GO  jusqu'à  120  arpens  en  supei  licie.  La  terre  est 
couverte  de  neige  environ  six  mois  de  l'année  ;  ils  peuvent  cependant  vivre  avec  quelque 
^sance,  et  élever  de  nombreuses  familles.  Le  revenu  des  terres  sur  lesquelles  le  pro- 
priétaire ne  travaille  pas  lui-même,  est  peu  considérable.  Il  peut  y  avoir  quelques  cen- 
taines de  propriétaires  qui  retirent  annuellement  pour  leur  terres  des  rentes  de  100/.  à 
300/.  Les  principaux  revenus  fonciers  sont  les  revenus  seigneuriaux,  ils  se  montent  par 
aua  de  100/.  à  1,500/.  ce  qui  est  le  maximum.  L'autre  dixième  de  la  population  est  lié 
avec  les  villes,  ou  les  habitans  sont  pour  la  plupart  propriétaires  de  maisons  et  d'em- 
placemens.  Les  plus  riches  ont  des  revenus  annuels  de  500/.  à  2,000/.;  mais  il  n'y  en  a 
que  bien  peu  de  ces  derniers.  En  g-énéral  les  classes  commerçantes  ont  plutôt  baissé  que 
élit  des  profits  ces  dernières  années. 

La  représentation  a  été  fixée  à  50  membres  parla  proclamation  du  gouverneur  en  1792, 
et  toute  la  province  a  été  comprise  dans  la  division  des  comtés.  Depuis  ce  tems  nombre 
des  townships  sur  les  frontières  des  Etats-Unis,  ont  été  établis  par  des  émigrans  améri- 
cains. Il  y  avait  alors  et  il  y  a  encore  en  tous  sens  des  déserts  d'un  grand  nombre  de  milles 
entre  ces  établissemens  et  les  anciens.  Depuis  la  dernière  guerre  on  a  dépensé  pt  demandé 
àes  sommes consicUtfables  dedeniers  publics pourleur ouvrir  des  chemins  jusqu'au  fleuve  St. 
Jiaurent,  mais  lapins  grande  partie  en  a  été  dépensé  inutilement.  Il  y  a  environ  dix  ans 
ces  personnes  désirèrent  d'avoir  des  représentans,  à  part  des  anciens  établissemens  Cana- 
diens, dans  les  comtés  oàles  townships  sont  situés.  Depuis  1818,  la  chambre  d'assemblée 
ft envoyé  presque  tous  les  ans  des  bills  au  conseil  législatif,  pour  augmenter  et  cadastrer  la 
représentation  de  la  province,  et  pour  faire  des  townships  des  comtés  séparés.  En  géné- 
ral les  tow  nships  ont  déclaré  qu'ils  étaient  content  de  ces  bills,  mais  ils  ont  été 
perdus  dans  le  conseil  législatif.  Ces  townships  contiennent,  d'après  le  recensement, 
environ  30,000  âmes. 

Vous  savez  qu'une  partie  des  terres  du  Canada  est  tenue  en  franc  et  commun  soccage  ? 
Les  terres  des  townships  sont  sous  cette  tenure. 

Toutes 
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Toutes  les  terres  concédées  depuis  1791  n'ont-ellcs  pas  été  concédées  sous  cette  tenure  ?: 
Austin  Cuvillier,Je  crois  qu'on  n'a  pas  fait  de  concession  en  franc  et  commun  soccag-e  avant  1796  ;  je  |)ense| 
_fl"î!l__    qu'entre  1774  et  1791,  il  a  été  fait  deux  concessions  à  titre  desei^-neurie.  Les  instructions  du 
TiJ  juin  1828         •i'*'^^"'^'^  1'7S6  étaient  de  concéder  en  fief  et  seig  neurie.    On  peut  voir  le  tout  dans  le{ 
rapport  des  terres  dans  le  journal  de  l'assemblée  de  1824.  i 

Supposant  qu'un  propriétaire  de  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccag-e  décédât 
intestat,  suivant  quelle  loi  prétendez-vous  que  ses  biens  passeraient  à  ses  enfans  ? — On  al 
crujusqu'ici  que  les  biens  passeraient  aux  enfans  conformément  aux  lois  du  Canada,  mais 
depuis  la  passation  de  l'acte  de  la  6e.  Geo.  IV.  c.  59,  communément  appelé  acte  des  te-j 
nures,  il  est  entendu  que  les  biens  seraient  partagés  suivant  les  lois  d'Ano^leterre,  parce) 
que  cet  acte  a  déclaré  les  lois  d' An^rloterre  applicable  aux  terres  du  Canada  concédées  sousj 
»  cette  tenure.    Cet  acte  a  un  effet  rétroactif,  qui  jettera  le  pays  dans  une  grande  confusionj 

si  on  le  met  à  exécution. 

De  quelle  manière  cette  confusion  s'éléverait-elle  ? — Elle  s'élèverait  en  annullant  uni 
grand  nombre  de  ventes  qui  ont  été  faites  par  les  shérifs  et  autrement,  et  qu'on  a  renfardées' 
jusqu'ici  comme  légales;  elle  détruira  les  droits  des  mineurs  et  des  absens,  ceux  des  femmes 
et  des  interdits,  et  des  créanciers  qui  ont  prêté  de  l'argent  sous  la  supposition  que  les  loisj 
du  Canada  s'appliquaient  à  ces  towusliips,  et  que  les  biens  seraient  partagés  suivant  h 
lois  du  Canada. 

Pouvez-vous  citer  quoique  statut  sur  lequel  ait  été  fondée  la  croyance  que  les  lois  fran 
çaises  s'appliquaient  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  ? — J'avoue  que  l'acte 
de  1774  contient  sous  la  forme  d'un  proviso  une  disposition  que  rien  d'y  contenu  ne  s' 
tendra  aux  terres  tenues  ou  qui  seront  tenues  en  franc  et  commun  soccage  dans  le  Bas-G 
nada  ;  mais  ce  n'a  jamais  pu  être  l'intention  du  ))arlement  d'établir  deux  systèmes  de  loi 
dans  la  colonie,  et  sur  ce  principe  les  juges  ont  uniformément  décidé  que  les  terres  tenue^i 
en  franc  et  commun  soccage  seraient  régies  parles  lois  du  Canada. 

A  quelles  décisions  des  juges  faites-vous  allusion  ? — En  conséquence  des  décisions  di 
juges,  toutes  les  terres  qui  ont  été  vendues  par  les  shérifs  sont  tombées  sous  l'opération  d( 
lois  du  Canada. 

Considore-t-on  comme  c'  ose  légalement  établie,  que  les  immeubles  des  toM^a 
ships  sont  soumis  aux  lois  françaises? — Je  crois  que  dans  un  ou  deux  to  -  nships,  particu- 
lièrement dans  le  township  de  Hull  où  il  y  a  quelques  établisseraens  canadiens,  les  lois 
du  Canada  ont  été  appli(iuées  aux  propriétés  ;  on  y  a  hérité  en  la  manière  et  forme  près 
crites  par  les  lois  du  Canada,  et  ces  partages  et  ces  transports  de  biens  ont  été  tenus  pou 
valides. 

Y  a-t-il  eu  quelque  dispute  sur  ce  sujet? — Il  n'y  a  pas  eu  de  dispute;  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  différence  d'opinion  à  ce  sujet  jusqu'à  l'acte  de  la  6e  du  roi. 
^  Le  comité  doit-il  conclure  que  vous  ne  connaissiez  aucune  décision  des  cours  de  justice 

sur  le  point  eu  dispute  r — Je  ne  sache  pas  que  la  question  se  soit  jamais  élevée  dans  la 
colonie. 

Le  cours  des  successions  dans  les  towuships  a-t-il  eu  lieu  dans  la  pratique  suivant  les  lois 
françaises  ? — Oui. 

Pouvez-vous  le  dire  d'après  votre  propre  connaissanc^e  ? — Je  ne  suis  pas  avocat,j 
et  je  n'ai  jamais  eu  d'intérêt  dans  aucun  procès  où  cette  question  se  soit  élevée.  j 

Sur  quel  motif  fondez-vous  votre  opinion  que  ce  n'aurait  pu  être  l'intention  de  la  lé-i 
gislature  d'établir  par  les  dispositions  de  l'acte  delà  14e  Geo.  3,  deux  différens  systèmes  j 
j  de  loi  dans  la  colonie,  à  l'égard  des  propriétés  foncières  ? — A  cause  de  l'impossibilité 
d'agir  sous  deux  systèmes  de  lois  sans  produire  la  plus  grande  confusion.  D'ailleurs  il 
ne  serait  pas  raisonnable  de  supposer  que  te  parlement  ait  eu  iutentioi  ^  d'introduire  la  loi 
d'Angleterre  dans  un  pays  déjà  régi  par  un  système  différent,  sans  mettre  en  même  temps 
ceux  qui  devaient  être  guidés  parla  loi,  à  même  de  savoir  quelle  étaient  les  nouvelles, 
lois  introduites. 

Ne  savez- vous  pas  que  les  lois  de  tenure  en  gavelkind  et  en  bourg-anglais  s'appliquent  i 
à  certains  immeubles  en  Angleterre,  et  que  la  loi  du  franc  et  commun  soccage  s'applique 
à  la  ])lus  grande  partie  du  pays,  et  qu'on  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  cette  diversité 
de  la  loi  ? — J'ai  entendu  parler  d'un  très  grand  nombre  d'espèces  différentes  de  tenure  en 
,  Angleterre,  et  je  crois  que  le  peuple  est  bien  fâché  qu'il  y  en  ait  tant.    A  en  juger  d'a- 

près un  discours  que  j'ai  lu,  et  qui  s'annonçait  comme  ayant  été  récemment  prononcé  i 

eu 
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en  parlement,  je  ne  penserais  pas  que  les  lois  d'Ang^leterre  telles  qu'elles  sont  à  présent 

fussent  à  désirer  en  Canada.  JnslînCuvillîer, 

Voulez-vous  dire  quels  seraient  dans  votre  opinion  les  inconvéniens  qui  résulteraient  ecuyer. 
si  la  loi  anglaise  de  succession  aux  immeubles  avait  cours  dans  les  townships  en  même'^^  .  ."^  * 
temps  que  la  loi  française  prévaudrait  dans  les  seigneuries '? — J'ai  déjà  dit  qu'il  en  résul-  J^'" 
terait  de  la  confusion  dans  les  cours  de  justice  si  elles  étaient  obligées  d'agir  sous  deux 
dilférens  systèmes  de  lois,  et  je  crois  la  division  légale  des  districts  maintenant  calculée 
à  prévenir  l'opération  régulière  et  conjointes  des  lois  anglaises  et  des  lois  françaises. 

Y  aurait-il  quelque  difficulté  a  démarquer  les  différens  districts  où  les  ditférens  systè- 
mes devraient  prévaloir  ? — Cela  n'est  pas  impossible. 

Y  aurait-il  quelque  difficulté  à  établir  des  cours  différentes,  où  on  administrerait  les 
deux  ditférens  systèmes  de  lois  à  l'égard  des  propriétés  foncières  ? — Aucune. 

Résulterait-il  en  ce  cas  quelque  confusion  ? — Pas,  si  les  nouvelles  cours  étaient  établies 
dans  les  endroits  où  la  tenure  générale  serait  le  franc  et  commun  soccage,  et  si  la  loi  d'An- 
gleterre s'appliquait  à  ce  territoire  particulier. 

Les  lois  d'Angleterre  ne  prévalent-elles  pas  déjà  en  partie  par  l'usage  dans  les  town- 
ships  ? — Je  crois  que  dans  les  townships  on  ne  connaît  ni  les  lois  anglaises  ni  aucune  autre 
loi  ;  cette  contrée  a  été  en  grande  partie  sans  lois  depuis  son  établissement.  Je  crois  que 
les  lois  qui  ont  cours  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  celle  qu'on  y  entend  le 
mieux. 

Les  lois  anglaises  ont -elles  prévalu  par  l'usage  au  sujet  de  la  succession  aux  immeu- 
bles ? — Je  ne  connais  pas  qu'elles  aient  généralement  ])révalu  ;  il  pourrait  y  en  avoir  quel- 
ques exemples,  mais  une  grande  partie  des  gens  qui  ont  des  terres  dans  les  towjiships  les 
possèdent  sans  titres  ;  ce  ne  sont  que  des  colons  parasites  ;  des  personnes  en  possession 
des  terres  qui  n'ont  aucun  titre  ;  ils  se  font  des  ventes  les  uns  aux  autres,  mais  ils  ne 
vendent  que  les  améliorations  ;  pour  employer  le  mot  dont  ils  se  servent,  ils  vendent  les 
heiterments;  ils  ne  vendent  jamais  la  terre  elle-même;  ils  n'en  vendent  que  la  possession, 
et  les  améliorations. 

Prétendez-vous  appliquer  cela  d'une  manière  générale  a  tous  les  townships  du  Bas- 
Canada  ? — Je  crois  que  dans  plus  de  la  moitié  de  tous  les  townships,  il  n'y  a  pas  un  in- 
dividu sur  dix  qui  ait  un  titre  légal  sous  la  Ge.  Geo.  IV,  chapitre  59,  probablement 
qu'un  tiers  d'entre  eux  peut  avoir  de  justes  réclamations  sur  ces  terres  en  vertu  de  la  pos- 
session. 

N'y  a-t-il  aucun  colon  dans  les  townships  qui  ait  amélioré  les  terres  qu'il  avait  léga- 
lement acquises,  sous  la  concession  du  gouvernement  ? — Il  y  en  a  sans  cloute  quelques- 
uns  qui  ont  fait  des  améliorations  considérables  ;  je  connais  un  monsieur  de  là  qui  a  dé- 
pensé une  fortune  à  améliorer  des  terres  qui  lui  avaient  été  concédées  par  le  gouverne- 
ment, M.  Felton. 

Comment  rendez-vous  compte  de  ce  qu'il  y  a  si  peu  d'émigrés  d'établis  dans  le  Bas- 
Canada,  et  de  la  grande  préférence  que  les  émigrés  anglais  donnent  au  Haut-Canada  pour 
s'y  établir  ? — Il  en  existent  difïérentes  causes  ;  d'abord  le  climat  du  Haut-Canada  est 
meilleur  ;  ils  y  retrouvent  leurs  amis  en  plus  grand  nombre.  Les  émigrés  irlandais  qui 
sont  catholiques  romains  préfèrent  généralement  demeurer  dans  le  Bas-Canada  ;  les  pro- 
testans  préfèrent  monter  au  Haut-Canada  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  dans  les 
lois  du  pays  qui  les  empêche  de  s'établir  dans  le  Bas-Canada. 

Suivant  votre  opinion,  y  a-t-il  quelque  chose  de  décourageant  qui  s'oppose  à  leur  éta- 
blissement dans  le  Bas-Canada  sans  l'empêcher  absolument  ? — Je  crois  que  le  climat  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  décourageant. 

Comment  rendez-vous  compte  de  ce  qu'il  n'y  a  d'autres  habitans  dans  les  townships, 
que  les  colons  parasites  dont  vous  parlez,  et  un  ou  deux  particuliers  que  vous  dites  avoir 
apphqué  de  l'argent  à  l'amélioration  des  terres  ;  la  différence  du  climat  suffit-elle  seule 
pour  en  rendre  compte,  ou  y  a-t-il  quelque  objection  au  système  des  lois  françaises  ? — Je 
ne  crois  pas  que  le  système  actuel  des  lois  mette  aucun  empêchement  à  l'établissement 
I  actuel  des  townships  du  pays  ;  parce  que  je  ne  connais  pas  que  les  établissemens  se  soient 
I  accrus  dans  les  townships  depuis  la  passation  de  l'acte  de  la  6e.  du  roi,  qui  déclare  que 
toutes  les  terres  de  ces  townships  sont  sous  l'opération  des  lois  d'Angleterre. 

Quel  sera,  suivant  votre  opinion  l'effet  de  la  disposition  de  l'acte  des  tenures  du  Canada 
qui  donne  pouvoir  aux  particuliers  dans  les  seigneuries  de  changer  la  tenure  de  leurs 
biens,  et  de  les  tenir  en  franc  et  commun  soccage  ? — Il  existe  selon  moi  une  objection, 
\  la  commutation  du  côté  du  seigneur  j  les  seigneurs  du  Bas-Canada  tiennent  leiu's  terres 
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.  ,  ^  ....  en  dépôt  pour  les  colons  qui  veulent  s'y  établir,  et  l'efTot  do  la  coramulation  serait  de  les 
-rftt5^/rtC?ai«iCr,j,gj^jj.y  propriétaires  de  ce  qu'ils  ne  tiennent  qu'en  dépôt  pour  les  colons  qui  veulent 
^  s'établir. 

12  juin  1828?^  Voulez-vous  expliquer  ce  que  vous  entendez  en  disant  que  le  seio^neiir  ne  tient  ses 
terres  qu'en  dépôt  pour  les  colons  qui  veulent  s'y  établir  ? — Presque  toutes  les  sei{,rneu- 
ries  du  Bas-Canada  ont  été  concédées  dans  rori<»ine,  sons  la  condition  que  le  seigfncur 
accorderait  des  terres  aux  colons  qui  en  demanderaient,  moyennant  une  modique  rente 
annuelle  ;  et  sur  son  refus  ia  propriété  est  dévolue  à  la  couronne,  qui  la  concède  aux 
colons  sur  leur  application.  Il  y  a  eu  qu(;lques  décisions  à  ce  sujet  dans  les  cours  de 
justice  du  Canada  avant  la  conquête,  lorsque  les  seig-neurs  avaient  refusé  de  concéder, 
et  les   terres  qu'ils  avaient  ainsi  refusé  de  concéder  furent  réunies  au  domaine  du  roi. 

En  mciue  temps  que  le  seigneur  était  requis  de  permettre  aux  colons  de  s'établir  sur- 
ses  terres,  moyennant  une  modique  rente,  n'était-il  pas  forcé  de  son  côté  de  payer  une 
certaine  rente  à  la  couronne  ? — Les  seuls  droits  que  le  scig-ncur  paie  à  la  couronne  sont 
le  droit  de  quint,  qui  ne  se  païc  que  dans  le  cas  où   la  seipfueurie  est  vendue. 

Vous  savez  que  l'acte  des  tcnures  ue  commande  rien  de  forcé,  mais  qu'il  ne  fait 
qu'accorder  des  facilités  aux  parties  qui  désirent  changer  leurs  droits  de  propriété  ? — 
Je  l'entend  de  même. 

Le  sujet  n'est^il  pas  expnmé  à  peu  près  comme  suit  :  que  le  seigneur  est  mis  en  pos-»^ 
session  de  toutes  ses  terres  sous  la  tenure  en  franc  et  commun  soccage,  moyennant  cer- 
t;iiue  finance,  et  à  condition  de  pouvoir  être  forcé  à  la  mutation  des  terres  de  ses  tenan- 
ciers en  franc  et  commun  soccage,  moyennant  tel  dédommagement  qui  sera  réglé  par" 
arbitrage  sur  un  principe  donné  ? — J'ai  déjà  tait  observer  que  selon  moi  le  pouvoir  donné 
au  seigneur  de  changer  sa  tenure  était  un  ])ou voir  injuste  ;  que  c'était  convertir  àsoa' 
propre  usage  ce  qui  ne  lui  avait  été  donné  qu'en  dépôt.  L'obligation  de  sa  part  à  chanw 
ger  la  tenure  de  ses  tenanciers,  viendrait  naturellement  et  comme  de  suite  après  sa  com- 
mutation avec  la  couronne  ;  d'un  autre  côté  je  ne  puis  penser  facilement  que  le  seigneur 
trouvât  son  intérêt,  en  se  refusant  à  changer  la  tenure  de  ses  tenanciers,  à  se  soumettre 
à  un  arbitrage  de  la  nature  de  celui  qui  est  décrit  dans  l'acîte. 

Ainsi  vous  croyez  que  l'acte  des  tenures  du  Canada  n'aum  aucun  effet  puisqu'il  ne  sera  \ 
pas  de  l'intérêt  du  seigneur  de  se  conformer  à  ses  termes  ? — Je  le  crois,  en  grande  i 
partie.  -  ^ 

Si  on  s'y  conformait,  pensez-vous  que  cela  retardât  l'établissement  et  la  culture  des  i 
terres  ? — Je  ne  pense  pas  que  la  tenure  des  terres  en  seigneurie  soit  du  tout  nuisible  aux  ||^ 
établissemeus  ;  au  contraire,  je  crois  qu'elle  les  facilite. 

Les  seigneurs  ^'établissent-ils  quelque  fois  dans  leurs  terres,  et  les  cultivent-ils  eux- 
mêmes  r — Les  seigneurs  résident  en  grande  partie  dans  leurs  seigneuries  ;  ils  y  trouveaV 
leur  av.ir.tage. 

Regardericz-vous  ces  seigneurs  comme  tenant  leurs  terres  en  dépôt  pour  les  colons? — 
Tous  les  seigneurs  tiennent  leurs  terres  en  dépôt  pour  les  colons  excepté  un  domaine 
qu'ils  peuvent  garder  pour  leur  propre  usage. 

Voulez-vous  dire  qu'ils  soient  réellement  des  dépositaires,  ou  s'ils  ne  le  sont  qu'en 
théorie  ? — Ils  sont  dépositaires  en  théorie  et  dans  le  fiiit  ;  les  terres  leurs  ont  été  données 
à  condition  de  les  recoucéder  aux  colons;  parce  que  si  le  seigneur  se  refuse  à  une  appli- 
cation pour  des  terres,  la  personne  éconduite  aurait  le  pouvoir,  en  se  plaignant  à  la  cou- 
ronne, de  taire  réunir  au  domaine  la  teire  qu'elle  aurait  demandée,  et  d'en  obtenir  la 
concession  de  la  couronne  moyennant  les  redevances  d'usage. 

Au  cas  que  le  seigneur  se  serait  établi  sur  ses  terres  et  les  cultiverait  lui-même,  est-il 
obligé  de  concéder  ses  terres  à  un  sous-tenancier  si  on  les  lui  demandait  ? — Il  ne  l'est  pas, 
parce  qu'il  remplit  lui-même  les  obligations  d'établissement.  L'objet  de  la  concessioiï 
des  terres  était  de  les  faire  établir  ;  s'il  cultivait  toutes  ses  terres  lui-même,  il  cesserait 
d'être  dépositaire,  quoad  la  partie  séparée,  qu'il  cultiverait  lui-même. 

Ainsi  par  rapport  aux  terres  qu'il  aurait  cultivées  lui-même,  les  mêmes  motifs  ne  s'op^ 
poseraient  pas  à  leur  conversion  en  franc  et  commun  soccage  ? — Certainement  non, 
s'il  pouvait  avoir  quelque  motif  de  le  faire. 

Une  seigneurie  n'a-t-elle  pas  appartenu  quelquefois  à  plus  d'un  propriétaire  ? — Oui  i 
les  seigneuries  ont  été  beaucoup  sub-divisées. 

Supposant  qu'un  des  ])ropriétaires  ne  consente  pas  à  l'application  qu'on  lui  fait  pour 
un  lot  de  terres  en  friche  )! — H  y  a  une  autre  difficulté  à  laquelle  l'acte  des  tenures  n'a 
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pas  pourvu  suffisamment.  Quand  il  y  a  des  co-propriétaires  dans  une  seig-neurie  |)ossé-  ^^^^  CuviUi'r 
doc  par  indivis,  il  faut  avoir  le  consentement  de  tous  les  propriétaires  pour  obtenir  un       écuyer  '  ' 

(  lirtugeraent  de  tenure.    Quant  à  l'application  pour  les  terres  en  friche,  le  ])0!5sesseur  ^  ^ 

(lu  manoir  est  le  seul  à  qui  les  appliquans  aient  à  faire  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  partage  12  juin  1828. 

Les  pétitionnaires  que  vous  représentez  se  plaignent-ils  de  la  composition  du  conseil 
Itilislatif  ? — Ils  s'en  plaig-nent. 

De  quoi  se  plaig-nent-ils  ? — Ils  se  plaignent  de  ce  que  la  majorité  des  membres  du  con- 
soll  législatif  est  composée  de  fonctionnaires  tenant  des  places  de  profit  durant  bon  plaisir, 
et  on  conséquence  on  ne  le  reg-arde  pas  comme  indépendant  de  la  couronne. 

('omment  proposent  ils  d'y  remédier  '? — Je  ne  sache  pas -qu'on  ait  pris  leur  opinion  sur 
(  0  point  spécial.  Je  puis  dire  seulement  au  comité,  comme  mon  opinion,  que  s'il 
n'était  pas  expédient  de  rendre  le  conseil  législatif  électif,  les  juges  devraient  certaine- 
ivii^nt  être  exclus  de  ce  corps,  ainsi  que  les  collecteurs  et  les  receveurs  du  revenu,  et  les 
autliteurs  des  comptes.  De  l'autre  coté  si  le  conseil  législatif  devait  être  électif,  il  serait 
(  ortainement  nécesssaire  d'établir  une  certaine  qualification  pour  les  électeurs  et  une  cer- 
tiàue  qualification  pour  les  membres  ;  mais  décidemment  les  personnes  d'une  certaine 
description  ne  devraient  pas  être  élues  membres  du  conseil,  par  exemple,  les  collecteurs 
et  les  receveurs  du  revenu. 

Dans  le  cas  où  la  nomination  du  conseil  législatif  demeurerait  toujours  à  la  couronne, 
ne  penseriez-vous  pas  à  propos  de  porter  l'exclusion  des  personnes  en  place  et  des  fonc- 
itionnaires  sous  le  gouvernement,  au  delà  des  places  déjuges,  de  receveurs,  et  de  collec- 
teurs du  revenu  ? — Je  croirais  que  pour  mieux  assurer  l'indépendance  de  ce  corps  toutes 
j  les  nominations  futures  des  membres  du  conseil  devraient  être  sujettes  à  vaquer  par  l'ac- 
ceptation d'une  place  de  profit  durant  bon  plaisir. 

Eu  supposant  que  la  nomination  du  conseil  législatif  demeurât  toujours  entre  les  mains 
delà  couronne,  ne  croiriez-vons  pas  à  propos  que  les  personnes  qui  tiennent  des  places 
sous  le  gouvernement  ne  formassent  qu'une  certaine  proportion  du  conseil  législatif? — Ils 
ne  devraient  certainement  former,  à  beaucoup  près,  que  la  moindre  proportion  du  con- 
seil, de  manière  à  avoir  une  majorité  d'hommes  indépendans. 

Croiriez-vons  qu'il  y  eût  une  plus  grande  sûreté  de  cette  manière,  que  si  le  conseil  lé- 
gislatif était  électif,  et  si  les  membres  tenaient  leiu's  places  à  vie  ? — Quant  à  cela,  je  ne 
Toudrais  pas  que  le  conseil  législatif  fût  électif. 

Combien  y  a-t-il  de  personnes  en  Canada  qui  soient  qualifiées  par  leur  caractère  et  leurs 
propriétés  à  être  membres  du  conseil  législatif? — Il  y  a  un  grand  nombre  de  personnes 
qu'on  pourrait  maintenant  appeler  au  conseil,  au  grand  avantage  du  goi^vernement  et  du 
pays  j  il  y  a  plusieurs  grands  propriétaires  fonciers,  d'une  bonne  éducation,  qui  pour- 
raient être  utiles  dans  cette  situation. 

La  majorité  de  ces  personnes  est-elle  d'extraction  française  ? — Assurément  ;  il  y  a  bien 
peu  de  grands  propriétaires  anglais  dans  le  pays  ;  ils  viennent  dans  le  pays  pour  y  faire 
le  commerce,  et  leur  but  est  d'acquérir  quelque  chose  qui  puisse  se  transporter  aisé- 
ment 

^  j  Voulez-vous  détailler  vos  objections  à  ce  qu'on  rendît  Je  conseil  législatif  électif? — Je 
pense  que  cela  pourrait  peut-être  mettre  ce  corps  sous  1*  dépendance  du  peuple,  et  j'ai- 
merais à  le  voir  indépendant  du  peuple  et  de  la  couronne. 

Ne  parerait-on  pas  à  ce  qu'il  dépendît  ainsi  du  peuple,  en  rendant  leurs  sièges  à  vie  ? — 
Certainement,  s'ils  étaient  élus,  et  que  leur  élection  fût  pour  la  durée  de  leur  vie  natu- 
relle, il  cesserait  de  dépendre  du  peuple. 

Pensez-vous  qu'on  pourrait  introduire  le  principe  d'élection  avec  avantage  dans  la 
composition  du  conseil  législatif,  en  ne  rendant  pas  tout  le  conseil  électif,  mais  seule- 
ment une  partie  ? — Si  on  pouvait  changer  la  composition  de  ce  corps  de  manière  à  le  ren- 
dre indépendant  sans  élection,  je  le  préférerais. 
Etes-vous  d'opinion  que  dans  le  cas  oii  il  serait  p^ssé  par  le  parlement  ou  le  gouverne- 
i  ment  d'Angleterre  quelques  mesures  qui  affectassent  considérablement  la  constitution  de 
\  la  province  du  Canada,  la  province  fut  fort-mal  disposée  à  recevoir  ces  mesures  sans  avoir 
eu  d'abord  l'occasion  d'exprimer  son  opinion  sur  icelles  ? — Je  regarde  la  constitution  des 
gouvernemens  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  comme  un  pacte,  entre  la  mère-patrie  et  les 
colonies,  genre  de  pacte  qui  ne  peut  être  changé  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties.  Je  Gioiraiiî  qu'un  chai^gement  quelconque  à  la  constitution  du  gouvernement  du 
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^ust.  Cuvi/lier,  Bas-Canada  sans  qu'on  eût  commencé  par  consulter  les  habitans,  serait  très-mal  reçflû 
écuyer.  d'eux. 

t  >    Les  habitans  du  Bas-Canada  n'ont-ils  pas  demandé  par  pétition  aux  chambres  du  par 

12juiui828.  lement,  de  faire  certains  chanfremens  à  leur  constitution  ? — Je  crois  que  non;  au  con- 
traire ils  demandent  qu'on  n'y  fasse  aucun  chan;»ement  quelconque. 

A  parler  généralement,  ne  croyez-vous  pas  que  les  liabitans  du  Bas-Canada  attrihuenf 
les  désordres  et  les  mécontentemens  qui  ont  eu  lieu,  non  à  la  constitution  elle-même,  mais  à 
la  manière  dont  cette  constitution  a  été  administrée  '? — Cert;iinement  ;  il  n'y  a  aucun 
cloute  que  la  forme  de  orouvernement  sous  laquelle  ils  vivent  maintenant  est  admii  able-" 
ment  bien  calculée  à  assurer  leur  bonheur,  si  elle  était  convenablement  administrée. 

Croyez-vous  que  c'est  l'opinion  qu'on  en  a  dans  les  townships? — Je  crois  que  les  tovvn- 
ships  se  sont  plaints.  Je  ne  sais  pas  si  leurs  plaintes  viennent  d'eux,  ou  si  on  les  fait 
se  plaindre.  Généralement  je  n'ai  entendu  aucune  plainte  dans  la  colonie  contre  lea 
lois. 

Dans  la  plainte  que  font  les  pétitionnaires  de  la  composition  du  conseil  lé/^islatif,  ne 
croient-ils  pas  demander  que  le  conseil  législatif  soit  composé  comme  on  avait  intention] 
qu'il  le  fût  par  l'acte  de  1791  ? — Sans  doute  qu'on  avait  intention  de  faire  du  conseil  lé<| 
g-islatif,  à  l'imitation  de  la  chambre  des  lords  ici,  un  corps  indépendant  qui  eût  une  miM 
et  un  intérêt  dans  le  pays,  et  qui  dût  s'élever  et  tomber  avec  lui  ;  mais  c'est  le  contraire 
en  Canada;  ces  personnes  ne  sont  pas  indépendantes  de  la  couronne  comme  l'est  ici  M 
chambre  des  lords;  ce  sont  des  individus  qui  dé|>endent  directement  de  la  couronne,  poM 
sé  lant  pour  la  plupart  des  places  de  profil  durant  bon  plaisir,  c'est-à-dire,  qu'ils  sont  aoVM 
la  dépendance  actuelle  du  oouvernement  local. 

Le  peuple  du  Bas-(>anada  ne  refrard<i-il  pas  le  manque  de  sûretés  pour  un  choix  convéli 
nable  des  conseillers  législatifs,  comme  un  défaut  dans  la  constitution  de  la  colonie  ? — Leil 
personnes  qui  ont  été  appelées  au  conseil  législatif,  l'ont  été  eu  vertu  de  la  préro;;ativJ 
royale  ;  sans  doute  que  la  nomination  doit  vemr  en  quelque  sorte  de  la  colonie,  et  quoiquM 
le  g-ouvernemcnt  d'ici  puisse  être  tout-à-fait  disposé  à  n'adjoindre  à  ce  corps  que  des  perJ 
sonnes  parfaitement  indépendantes,  il  est  cependant  fréquemment  exposé  à  l'erreur,  eti 
parce  qu'il  était  mal  informé,  on  y  a  appelé  un  certain  nombre  de  personnes  qui  n^'y  de-' 
Traient  pas  être. 

Voyant  la  manière  dont  on  a  exercé  la  prérogative,  ne  pensez-vous  pas  qu'elle  a  besoin 
de  quelque  restriction  ? — Sans  doute.  Je  croirais  que  s'il  était  nécessaire  de  faire  à  ce  su- 
jet quelque  disposition  législative,  on  devrait  régler  le  système  de  nomination  au  conseil, 
en  exigeant  que  les  membres  nommés  eussent  un  certain  revenu  annuel  et  foncier. 

Ne  serait-ce  pas  là  un  changement  à  la  constitution  de  la  colonie  ? — Certainement  non  ; 
parce  qu'on  avait  intention  que  les  grands  propriétaires  fonciers  du  pays  formassent  un 
corps  intermédiaire  entre  l'assemblée  et  la  couronne  ;  il  n'y  a  aucun  doute  que  sur  des: 
instructions  envoyées  de  ce  pays  dans  la  colonie,  on  pourrait  introduire  un  bill  pour  exi-[ 
ger  certaines  qualifications  des  membres  du  conseil  législatif. 

Vous  dites  que  vous  regardez  la  constitution  du  Canada  comme  un  pacte  entre  doux' 
corps  qui  ne  peut  être  changé  sans  le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre;  portez-vous' 
cette  opinion  assez  loin  pour  so^itenir  que  le  parlement  britannique  ne  pourrait  faire  au-, 
cnn  changement  à  l'aj^te  de  1791  sans  le  consentement  de  l'assemblée  du  Bas-Canada  ? — Je 
RuLs  d'avis  que  le  pavlenient,  dans  l'exercise  de  son  pouvoir  général  de  surveillance,  a  le 
droit  de  faire  des  lois  pour  les  colonies  en  général  ;  mais  par  rapport  à  la  législation  inté- 
rieure, le  parleKîent  s'est  virtuellement  dessaisi  de  ce  pouvoir  à  l'égard  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  en  leur  donnant  un  acte  par  lequel  ils  ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la 
paix,  le  bien-être,  et  le  bon  gouvernement  du  pays. 

Si  on  doit  regarder  l'acte  de  1791  comme  un  contrat  solennel  auquel  il  y  a  eu  trois  parties! 
contractantes,  savoir,  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne  et  les  deux  législatures  des  deux 
colonies,  le  comité  doit-il  entendre  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  parlement  de  changer  les 
"  clauses  qui  se  rapportent  aux  reserves  de  terres  pour  le  clergé,  et  qui  se  trouvent  dans  ce\ 
pacte  solennel  et  en  forment  partie  ? — Sur  ce  sujet,  je  crois  vraiment  que  le  parlement  a  lei 
pouvoir  de  changer  la  partie  qui  a  rapport  aux  terres  ;  ce  sujet  et  quelques  autres  sont  spé-l 
cialement  réservés  dans  l'acte. 

Supposant  qu'il  fût  admis  que  l'acte  de  1791  eût  le  caractère  d'un  pacte  formel,  préten- 
dez-vous dire,  comme  votre  opinion,  que  pour  l'avantage  de  ces  provinces,  il  n'est  pas 
constitutionnellement  au  pouvoir  du  parlement  de  la  Grande  Bretagne  de  législater  au  sujet| 
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du  ofouvernement  des  Canadas? — Quant  au  pouvoir,  je  ne  le  nie  pas.    On  pourrait  met-^  „ 
tre  le  droit  en  question,  et  la  convenance  est  plus  que  douteuse.  "^écuver 

Attachez-vous  la  même  irapoi  tance  qu'un  des  témoins  précédens  à  la  nécessité  d'avoir  ^ 

un  a^ent  en  ce  pays  pour  la  colonie  du  Bas-Canada? — Je  pense  qu'il  est  très-essentiel  et  12  juin  182S. 
très  nécessaire,  d'autant  que  la  Grande  Bretagne  s'est  réservé  le  droit  de  régler  notre  com- 
merce, qu'il  y  eût  un  agent  pour  veiller  ici  aux  intérêts  de  la  colonie. 

Comment  croyez-vous  que  cet  agent  dût  être  nommé  ? — Par  la  législature  de  la  co- 
lonie. 

Voulez-vous  dire  par  les  deux  branches  de  la  législature  ? — Il  est  de  vérité  qu'aucun 
acte  pour  pourvoir  à  la  nomination  d'un  agent  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  des 
trois  branches  En  général,  les  îigens  qui  représentent  quelques-unes  des  colonies,  ont 
été  nommées  par  les  assemblées  représentatives.  Si  on  faisait  quelque  grande  objection  à 
la  nomination,  il  en  pourrait  être  nommé  un  par  l'assemblée,  et  un  autre  par  le  conseil 
législatif,  de  sorte  que  le  pays  aurait  l'avantage  d'avoir  deux  agens  au  lieu  d'un  ;  mais 
je  crois  vraiment  que  l'assemblée  ne  consentirait  pas  au  paiement  d'un  agent  dont  elle 
n'aurait  pas  le  choix. 

Il  y  a  certains  items  de  dépenses  pour  salaires  de  quelques  individus  au  paiement  des- 
quels l'assemblée  s'est  refusée,  regardant  les  situations  de  ces  individus  comme  inutiles  ; 
êtes-vous  d'opinion  que  si  on  discontinuait  ces  salaires,  et  que  ces  situations  dûssent  tom- 
ber avec  la  vie  de  ceux  qui  retirent  ces  salaires,  l'assemblée  eût  quelque  objection  â  les 
payer  durant  la  vie  despjirties? — L'assemblée  l'a  déjà  fait  en  quelques  cas,  lorsqu'on  l'en 
a  requise  ;  et  je  crois  vraiment  qu'elles  n'auraient  aucune  objection  à  convertir  ces  salai- 
res en  pensions  ;  quant  à  moi  je  voterais  décidemment  pour;  je  crois  vraiment  qu'il  n'y  au- 
rait aucune  objection  pourvu  qu'on  fît  disparaître  tous  les  autres  griefs. 
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Samedi j  14c  jour  de  juin  1828. 


Le  Rév.  Croshic  Morgell,  introduit  ;  et  examiné. 


I>e  Ilev.         Combien  de  tenis  avez-vous  résidé  en  Canada? — Depuis  le  mois  de  juin  1826  jusqu'i 


Avcz-vous  été  chapelain  de  l'Evêque  de  Québec  ? — Oui. 

Croabie  Morgell.      .    ,  ,  ion-, 
 ,\  ^_^mois  de  décembre  1827. 

T4  juitj  1828.      Avez-vous  été  chapelain  de  l'Evêque  de  Québec  pendant  tout  ce  tems? — Oui;  je  s 

parti  de  ce  pays  avec  sa  seig-neurie. 

Avez-vous  eu  occasion  durant  votre  séjour  en  Canada  d'acquérir  des  connaissances  pi 
sounelles  sur  la  condition  ecclésiastique  de  ces  provinces  ? — Toutes  les  occasions  possibl 
Pendant  six  mois  du  tems  que  j'ai  résidé  avec  l'évêque,  j'ai  été  employé  à  parcourir 
pays  ;  nous  avons  fait  deux  visites  d'été  et  une  d'hiver  ;  pendant  le  cours  de  ces  voya 
nous  avons  visité  tous  les  ecclésiastiques  du  diocèse,  excepté  cinq  dans  le  Bas-Canada, 
onze  dans  le  Haut-Canada.  Quand  nous  n'étions  pas  occupés  eu  visites,  une  correspoi 
dance  continuelle  avait  lieu,  par  mon  canal,  entre  l'évêque  et  le  clerg-é.  ^ 

Combien  d'ecclésiastiques  avez-vous  actuellement  visités  dans  chaque  province?-^ 
Vingt-deux  dans  le  Bas-Canada,  et  vin^f't-cinq  dans  le  Haut 

Avez-vous  quelque  mémoire  par  écrit  de  la  résidence  actuelle  des  ecclésiastiques  q 
vous  avez  visités  dans  le  Bas-Canada? — Ce  détail  se  trouve  dans  le  rapport  de  la  socié 
pour  la  propagation  de  l'évangile  dans  les  pays  étrangers.  Ou  trouvera  la  résidence 
chaque  ecclésiastique  dans  le  tableau  du  missionnaire  et  du  cathéchiste  de  la  société. 

PouveZ'VOus  expliquer  au  comité  la  manière  dont  ces  ecclésiastiques  du  Bas-Cani 
sont  payée? — Ils  reçoivent,  je  pense,  à  deux  exceptions  près,  un  salaire  de  ^200  quan 
ils  sont  dans  les  ordres  de  prêtrise;  les  diacres  seulement  £100  ;  leurs  traites  sont  accep' 
tées  en  ce  pays  par  le  trésorier  de  la  société  pour  la  propagation  de  l'évangile  dans  lei 
pa)'^s  étrangers;  et  en  parlant  du  clergé  du  Canada,  je  demande  permission  de  dire  qui 
toutes  mes  connaissances  à  son  sujet  se  rapportent  aux  ecclésiastiques  qui  sont  au  servie» 
de  cette  société. 

Ont-ils  quelques  autres  avantages  outre  ces  £200  par  an  ? — Ils  ont  des  honoraires  su! 
les  mariages,  les  enterremens,  et  rien  de  plus.  Dans  les  campagnes,  j'imagine  que 
honoraires  sont  rarement  au-dessus  de  <£20  ;  à  Montréal  et  à  Québec  ils  se  montent  à 
somme  plus  considérable.  Il  y  a  un  petit  nombre  d'ecclésiastiques  en  Canada,  qui  ne  son 
pas  payés  par  la  société.  Le  recteur  de  Montréal,  Je  recteur  de  Québec,  et  les  chapelain 
militaires,  tirent  leurs  revenus  d'autres  sources.  Dans  le  Haut-Canada  tout  le  cierge 
excepté  les  chapelains  de  l'armée  et  delà  marine,  sont  payés  de  la  manière  que  j'ai  dit 

Le  clergé  du  Bas-Canada  réside-t-il  sur  des  terres  de  glèbe,  c'est-à-dire,  réside-t-il  su 
quelque  partie  ou  portion  des  réserves  du  clergé? — Les  ecclésiastiques  peuvent  peut-êtr^ 
en  louer  un  lot,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés,  en  vertu  de  leur  ministère,  à  résider  sur  ce 
terres  de  glèbe 

Ainsi  ils  résident  dans  la  situation  la  plus  avantageuse  qu'ils  peuvent  trouver,  eu  égar» 
ù  leurs  diverses  congrégations  ? — Oui;  premièrement,  eu  égard  à  leur  église,  et  seconde; 
ment  eu  égard  aux  congrégations  qu'ils  ont  ordres  de  visiter,  et  qui  peuvent  être  à  dcj 
distances  considérables  de  l'église.  j 
Au  sujet  des  églises,  aux  dépends  de  qui  ces  églises  ont-elles  été  bâties  ? — Quelques] 
uns  des  principaux  I  abitans  d'un  établissement  oti  l'on  désire  avoir  un  ecclésiastique  résij 
/  dant  atiaché  à  l'église  d'Angleterre  dressent  une  pétition  à  l'évêque  de  Québec,  oii  il 

exposent  la  circonstance.  On  l'accompagne  généralement  de  propositions  pour  la  bâtiss 
d'une  église,  si  leurs  désirs  sont  remplis  au  sujet  d'un  ministre  ;  viennent  ensuite  les  nom 
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des  personnes  disposées  à  devenir  souscripteurs  pour  cette  église  ;  s'il  y  a  une  somme  suffi-     lq  ^év. 
santé,  l'évêque  de  Québec  leur  promet  £100  sur  les  fonds  qu'il  a  recueillis  lui-même  Crosbie  Morgell. 

dans  le  pays,  lorsque  l'église  sera  fermée,  comme  on  le  dit  dans  le  pays,  c'est-à-dire,  lors-,  ^  1 

qu'on  aura  posé  les  lambris  dont  les  côtés  sont  formés.  14  juin  1828. 

Avez-vous  eu  les  moyens  d'établir  quel  nombre  de  personnes  fréquentent  habituelle- 
ment les  cong-rég-ations  de  ces  ministres  de  l'ég-lise  d'Angleterre,  ainsi  situées  dans  les 
campagnes  ? — Dans  le  Bas-Canada  il  y  a  deux  espèces  de  campag-nes  dans  lesquelles  notre 
clergé  réside.  Dans  les  unes  la  grande  masse  du  peuple  est  composée  de  catholiques  ro- 
mains ;  à  travers  cette  population  catholique  romaine,  sont  épars  un  grand  nombre  de 
nersonnes  qui  adhèrent  à  l'ég-lise  d'Ang-leterre.  Plusieurs  résident  à  une  très-grande 
distance  les  unes  des  autres  et  des  ecclésiastiques  du  jjjstrict,  et  peut-être  ne  peuvent 
venir  à  l'église  avec  aucime  rég'ularité.  Le  ministre  va  officier  partout  oii  il  s'en  trouve 
un  certaiu  nombre  dans  un  même  endroit.  Il  fixe  ordinairement  sa  résidence  là  oti  s'en. 
1  louve  le  plus  g-rand  nombre  Quoiqu'il  y  ait  plusieurs  de  ces  congrégations  dans  la  cam- 
pagne, elles  sont  peu  nombreuses.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  ministres  ainsi 
établis  dans  le  Bas-Canada.  Il  y  en  a  un,  à  la  vérité,  aux  Trois-Rivières,  mais  les  Trois- 
Ivivières  sont  une  ville,  et  contiennent  une  population  protestante  considérable:  il  y  en  a 
,  un  aussi  à  William-Henry,  qui  est  une  ville  située  de  la  même  manière.  Des  quatre 
que  j'ai  mentionnés,  il  y  en  a  un  qui  réside  dans  le  district  de  Gaspé,  un  à  la  Rivière  du 
Loup,  l'autre  à  la  rivière  de  l'Assomption,  et  le  quatrième  à  Chambly.  Dans  ces  endroits 
I  la  population  est  catholique  romaine  à  peu  d'exceptions  près,  et  ainsi  notre  clergé  n'y  a  ea 
j  aucun  temps  des  congrégations  aussi  nombreuses  qu'ailleurs.  Mais  j'ai  dit  que  dans  le 
,  Bas-Canada  il  y  a  une  autre  espèce  de  population  ;  on  la  trouve  au  sud  de  Québec.  Cette 
'  contrée  est  g-éuéralement  appelée  Townships  de  l'Est.  Là  Ja  population  est  catholique 
lion  romaine,  et  se  compose  principalement  d'émigrés  venus  des  Etats-Unis.  Dans  ces 
endroits  nos  congrég-ations  se  montent  g-énéralement  de  150  à  200,  terme  moyen.  Le 
printemps  et  l'automne  elles  ne  se  montent  pas  de  beaucoup  à  ce  nombre,  à  cause  du 
mauvais  état  des  chemins  dans  la  saison  ;  la  neige  n'étant  pas  dans  l'automne  assez  épaisse 
ni  assez  battue  pour  laisser  passer  les  g-ens  ;  et  le  printemps  la  fonte  graduelle  des  neig-es 
produit  le  même  effet.  Mais  il  y  a  une  manière  g-énérale  de  connaître  le  nombre  de  la 
congrégation,  qu'on  peut  appliquer  g^énéraleraent  à  tous  les  pays,  en  tant  qu'il  s'agit  de  ' 
notre  église.  La  voici;  c'est  de  trouver  le  nombre  des  communians,  dont  on  s'assure 
aisément,  multipliez  ce  nombre  par  six  et  vous  aurez  la  cong-régation  ;  et  ce  nombre  mul- 
tiplié de  nouveau  par  deux  nous  donnera  le  nombre  de  ceux  qui  adhèrent  à  l'ég^lise.  Et 
pour  faire  voir  que  c'est  un  calcul  exact,  j'en  citerai  un  cas.  Je  prends  celui  de  St.- 
Andrew  dans  le  Bas-Canada.  Dans  un  rapport  fait  récemment  sur  cette  mission  le  nombre 
des  communiants  est  de  trente-deux  ;  ce  nombre  multiplié  par  six  fera  connaître  la  coa- 
g^régation,  c'est-à-dire,  qu'il  donnera  192. 

Prétendez-vous  appliquer  ce  calcul  aux  deux  Canadas  ? — Oui,  aux  deux  Canadas  ;  et 
j'irais  plus  loin,  et  je  l'appliquerais  d'une  manière  générale  à  la  Grande-Bretagne  autant 
que  j'en  puis  juger  par  mon  expérience. 

Ces  ecclésiastiques  vont-ils  dans  quelques  circuits  dispenser  l'instruction  religieuse  à  une 
distance  de  leur  résidence  actuelle  ?— Ils  officient  le  dimanche  dans  l'église  à  laquelle  leur 
licence  les  nomme.  Outre  ce  devoir,  à  moins  qu'il  ne  s'assemble  le  soir  une  cong'réga- 
tion  aussi  nombreuse  dans  cette  même  église,  ils  sont  obliger  d'aller  à  une  distance  de  cinq 
ou  six,  et  quelque  fois  dix  milles,  pour  faire  le  service  pour  une  autre  congrégation.  Eu 
addition  à  ce  devoir,  ils  officient  la  semaine  à  certains  lieux  fixes  de  prédication,  oii  on  en 
'  donne  avis  préalablement,  lorsque  les  chemins  sont  praticables,  mp.is  quelques  fois  pen- 
darit  quinze  jours  ou  plus  notre  clergé  ne  peut  se  rendre  à  ces  congrégations  éloignées. 
Je  sais  que  quelques  membres  du  clergé  du  Canada  officient  régulièrement  en  six  arron- 
dissemens  dilFérens,  quelques-uns  en  plus  de  deux  mais  tous  en  deux  ;  et  en  outre  on 
requiert  continuellement  leur  présence  à  des  distances  très-considérables,  pour  y  faire 
des  funérailles  ou  y  administrer  les  sacremeus.  Ils  se  rendent  à  la  demande  d'individus  de 
toute  secte. 

En  prenant  le  calcul  que  vous  avez  fourni  à  ce  comité,  quel  résultat  ce  calcul  donne- 
t-il  au  sujet  du  nombre  des  adhérents  à  l'église  d'Angleterre  dans  la  province  du  Haut- 
Canada? — Peut-être  ne  puis-je  mieux  expliquer  le  sujet  qu'en  renvoyant  au  détail  du 
'  nombre  de  communiants  dans  l'établissement  de  Perth,  établissement  militaire  dans  le 
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Le  r6v  Haut-Canada,  tel  qu'il  est  donné  dans  le  rapport  pour  l'année  dernière  de  la  société  poïir 
Crosbic  Mor"dL^^  V^V^S^^^^^  de  l'évang-ile  dans  les  pays  étrangers.    Je  choisis  celui-là,  parce  que  j'ai 

^  A — ^  ^reçu  il  y  a  quelques  jours  une  lettre  de  l'évêque  de  Québec,  datée  du  21  d'avril,  où  sa 

14  juin  18?8.  seigneurie  fait  mention  de  la  population  relative  de  cet  endroit.  On  trouve  dans  lei 
rapport  que  le  nombre  de  communiants  dans  cette  mission  est  de  163;  multipliant  ce 
nombre  par  six,  on  aura  le  nombre  de  la  congrégation  ou  des  congrégations  à  978  ;  mul. 
tipliez  ce  nombre  par  deux,  et  vous  aurez  le  nombre  réel  des  adhérei  s  de  l'église  d'Au- 
gleterre  en  cet  endroit  particulier,  qui  est  de  1956,  suivant  le  calcul.  Or  dans  la  letti'c 
^ue  j'ai  citée,  l'évêque  de  Québec  dit  que  dans  les  établissemens  de  Perth  les  Episcopa- 
liens  sont  au  nombre  de  2158.  Ce  nombre  comparé  avec  celui  que  donne  mon  calcul  nf 
laisse  pas  voir  une  différence  coiipidérable,  et  prouve  que  le  calcul  est  juste  pour  tous  lef 
objets  pratiques.  Je  cite  le  cas  de  Perth,  parce  qu'il  aiTivequo  l'évêque  de  Québec  m*f 
détaille  la  population  relative  de  cet  établissement  dans  une  lettre  que  j'ai  reçue  il  y  î' 
quelques  jours,  et  parce  qu'elle  confirme  mon  calcul.  i 
Avez-vous  quelques  moyens  d'informer  le  comité  du  nombre  total  des  adhérens  de  l'éi 

flise  d'Angleterre  dans  le  Bas-Canada  d'après  les  bases  de  ce  calcul  ? — Je  ne  suis  pas  mun 
e  données  suffisantes  pour  baser  un  calcul  avec  quelque  exactitude. 
Pouvez-vous  donner  le  nombre  de  personnes  d'autres  dénominations  religieuses  i| 
Perth  ? — Oui.  Le  nombre  des  presbytériens,  y  compris  les  dissidants  de  l'église d'Ecosseï 
les  presbytériens  Américains,  et  toutes  les  autres  espèces  de  presbytéiiens,  est  de  158i 
celui  des  catholiques  romains,  de  766;  des  méthodistes,  206;  des  anabaptistes,  80.  L 
lettre  fait  mention  de  1 1  qui  n'appartiennent  à  aucune  croyance.  En  général,  si  vou 
entrez  en  conversation  avec  une  personne  que  vous  rencontrez  par  hazard  dans  le  pays 
soit  que  ce  soit  un  Américain  ou  un  natif  du  Canada,  et  que  vous  lui  demandiez  de  quell 
religion  il  est,  il  vous  répondra,  quoiqu'il  assiste  régulièrement  à  l'église,  qu'il  ne  s'cg 
réuni  à  aucune  religion.  Dans  le  fait  il  ne  dira  pas  qu'il  appartient  à  aucune  croyancd 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  communiant. 

Etes-vous  d'opinion  que  dans  ce  moment  la  province  du  Bas-Canada  a  un  vrai  besoi 
de  plus  d'églises  et  de  plus  de  ministres  de  l'église  d'Angleterre  qu'elle  n'en  a  à  présent 
— Je  puis  dire  seulement  que  lorsque  j'étais  à  Québec,  on  faisait  constamment  des  a^L 
plications  à  l'évêque  de  Québec  pour  de  nouveaux  missionnaires.    Sa  seigneurie  recevaAj*** 
continuellement  des  pétitions,  des  offres  deterrein  pour  la  bâtisse  d'églises,  des  offres  d^"* 
transporter  ces  terreins  à  l'évêque,  et  ainsi  du  reste.    Les  applicants  étaient  en  quelque  "'^ 
cas  des  émigrés  venus  de  ce  pays,  attachés  à  l'église  d'Angleterre.    On  recevait  ausé 
pour  le  même  objet  des  applications  continuelles  d'autres  personnes  établies  depuis  long 
temps.    Quelques-uns  de  ces  derniers  pétitionnaires  peuvent  avoir  auparavant  appri 
quelque  chose  de  notre  service  et  de  notre  discipline,  mais  on  ne  doit  pas  supposer  qu 
la  majorité  d'un  établissement  ou  on  n'a  jamais  appris  la  liturgie  de  l'église  d'Angleterrt 
et  où  on  n'en  connait  rien,  désire  particulièrement  d'avoir  un  ministre  de  cette  églis(' 
Ce  ne  doit  être  que  parce  qu'ils  auront  par  là  un  ministre  résidant  parmi  eux,  sans  qu' 
leur  en  coûte  rien,  qu'ils  se  joignent  aux  autres  dans  l'application.    Leurs  dispositioç 
envers  notre  égijée  doivent  être  les  mêmes  que  celles  d'un  pays  payen  où.  on  n'a  jama; 
entendu  parler  du  christianisme.    On  ne  peut  dire  qu'on  y  montre  un  grand  désir  d 
(christianisme. 

Est-il  à  ventre  propre  connaissance  personnelle  que  là  où  un  ministre  résidant  de  l'églis 
,  d'Angleterre  a  été  établi,  il  a  été  montré  des  dispositions  de  se  joindre  à  sa  congrégatio 
par  des  personnes  qu'on  ne  supposait  pas  auparavant  appartenir  à  cette  église  ? — Je  dira: 
qu'en  général  les  congrégations  sont  entièrement  composées  de  personnes  de  cette  espèci 
si  l'établissement  n'est  pas  formée  par  des  émigrés  britanniques.  Peut-être  y  a-t-il  dar 
un  tel  établissement  quelques  principaux  habitans  qui  ont  auparavant  connu  quelqu 
chose  de  l'église  d'Angleterre,  mais  en  général  la  population  n'en  peut  savoir  que  bie 
peu  de  chose  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  un  ministre  résidant. 

D'après  vos  observations  personnelles,  êtes-vous  d'opinion  qu'il  règne  un  désir  génér? 
pai'mi  les  protestans  du  Bas-Canada,  de  s'attacher  plutôt  à  l'église  nationale  qu'à  aucur 
autre? — Je  dirai  qu'il  y  a  deux  églises  nationales  en  tant  qu'il  s'agit  de  cet  empire,  celJ 
d'Angleterre  et  celle  d'Ecosse.  J'ai  dit  qu'en  général  la  population  n'avait  sçu  que  bie 
peu  de  choses  au  sujet  de  l'église  d'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  un  ministre  rés 
dant  d'établi  au  milieu  d'elle.  J'ai  dit  aussi  qu'elle  avait  été  engagée  par  degrés  à  adoptt 
cettè  forme  de  culte,  ou  au  moins  qu'elle  en  avait  suivi  les  pratiques.    Nous  ne  pouvor 
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dire  quel  peut  être  le  cas  par  rapport  à  l'ég-lise  nationale  d'Ecosse,  parce  que  les  colons 

ne  peuvent  la  connaître  qu'en  théorie,  par  l'entremise  des  émigrés  Ecossais.    Mais  que  ^® 

le  peuple  du  Bas-Canada  n'ait  aucun  choix  exclusif  pour  cette  ég-lise,  c'est  assez  dé-  ^'^°^^^^^'^'^ê>^  • 

montré  par  Montréal  où  il  y  a  une  église  de  presbytériens  américains,  quoiqu'il  y  ait  deux'^'Tj^  1828^ 

ministres  de  l'église  d'Ecosse  résidant  dans  la  ville.  •'^ 

A  quelle  église  les  gens  appartenaient-ils  avant  de  se  réunir  à  la  nôtre  ? — A  toutes  les 
espèces  d'église  possible.  C'étaient  des  personnes  venues  de  tous  les  comtés  de  l'Irlande, 
et  de  tous  les  comtés  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  et  plusieurs  venues  des  Etats-Unis 
qui  apportaient  nécessairement  avec  elles  une  multitude  d'opinions  religieuses  ;  et  aucune» 
croyance  n'étant  assez  puissante  pour  soutenir  un  ministre,  on  est  généralement  sûr 
qu'elles  adopteront  toute  église  dont  le  clergé  ne  sera  pas  à  leur  charge,  pourvu  seule- 
ment qu'ont  donne  à  l'église  qu'on  y  établit  un  temps  suffisant  pour  qu'elle  y  prenne 
racine. 

Règne-t-il  une  forme  particulière  de  culte  dans  ces  établissemens  ? — Je  pense 
que  jusqu'à  ce  qu'un  de  nos  ecclésiastiques  s'y  établisse,  les  habitans  sont  en  général 
Méthodistes. 

De  quelle  espèce  de  Méthodistes  ? — Non  des  Méthodistes  Wesleyens,  telles  que  nous 
nous  en  faisons  une  idée  en  ce  pays.  Ils  ont  une  espèce  de  culte  très  sauvage  dans  des 
endroits  de  campagne,  ils  ont  constamment  des  assemblées  de  camps  :  pendant  ce  temps 
ils  demeurent  dans  les  bois  une  semaine  entière,  et  continuent  leurs  exercices  réligieux, 
priant,  chantant,  et  prêchant  sans  cesse,  nuit  et  jour.  Ils  se  nomment  eux  mêmes  Mé- 
thodistes Episcopaux. 

Quel  système  suivent-ils  dans  le  gouveinement  de  leur  église  ? — Ils  ont  une  personne 
qui  s'appelle  évêque,  ayant  reçu  cette  mission  dans  l'origine  des  mains  de  Wesley.  Si  je 
m'en  rappelle  bien  Wesley  envoya  en  Amérique  un  certain  nombre  de  personnes  qu'il  ap- 
pela évêques.  Un  semblable  évêque  surveille  un  district  :  il  a  sous  lui  divers  prédicateurs 
et  aisistant  laïques. 

Ont-ils  des  communications  constantes  avec  les  Américains  des  Etats-Unis  ? — Ils  ont 
eut  jusqu'ici  des  liaisons  avec  les  Méthodistes  Américains  des  Etats-Unis.  Mais  je  m'ap- 
perçois  par  un  document  auquel  j'ai  eu  accès,  qu'ils  ont  commencé  dernièrement  à  se 
détacher  de  cette  liaison.  Il  «st  beaucoup  à  désirer  qu'ils  le  fassent,  car  malgré  leur 
sauvagerie  et  leur  extravagance  à  plusieurs  égards,  ils  composent  certainement  la  secte 
la  plus  utile  et  la  plus  nombreuse  dans  le  Haut-Canada. 

Sont-ils  principalement  venus  d'Angleterre? — Non;  ils  sont  principalement  venus  des 
Etats-Unis.    Leur  nombre  s'est  accrue  graduellement  en  Canada  depuis  l'établissement 
du  pays.    Les  premiers  colons  peuvent  avoir  été  des  gens  d'église,  ou  avoir  appartenu  à 
d'autres  croyances,  et  comme  ils  sont  décidés,  leurs  enfants  ont  adopté  la  croyance  des 
•prédicateurs  ambulants,  comme  étant  la  seule  forme  de  religion  à  leur  portée. 

Trouve-t-on  de  ces  personnes  dans  tout  le  Haut-Canada  ? — Oui.  Il  y  a  un  petit  nom- 
bre d'anciens  établissemens  où  les  habitants  sont  Luthériens  et  Quakers.  Quelques  éta- 
blissements Ecossais  sont  composés  de  Presbytériens. 

Croyez- vous  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  du  Haut-Canada  soit  venue  des 
Etats-Unis  ? — Jusqu'au  dernières  émigrations  les  anciens  colons  étaient  venus  des  Etats- 
Unis  en  plus  grande  proportion.  La  pluspart  d'entr^eux  étaient  des  loyalistes  après  la 
rébellion  américaine. 

Dans  le  détail  que  vous  avez  fait  sur  la  généralité  de  cette  espèce  particulière  de  dissi- 
dants,  voulez-vous  faire  entendre  qu'il  ne  se  trouve  principalement  que  dans  les  town- 
ships  de  l'est  dans  le  Bas-Canada  ? — Non  ;  on  les  trouve  presque  partout  dans  les  deux 
provinces.  Us  ont  diminué  dans  les  townships,  parce  que  nos  ministres  sont  depuis  si 
Ipngtemps  dans  ces  établissements. 

Ainsi  vous-voulez  dire  qu'on  les  trouve  dans  tout  le  Haut-Canada  ? — Dans  tout 
le  Haut-Canada,  et  ceux,  dans  les  townships  de  l'est,  qui  n'appartiennent  pas  à  notre 
communion,  sont  en  général  Méthodistes.  Il  a  aussi  pourtant  un  petit  nombre  d'Ana- 
baptistes. 

Les  personnes  que  vous  donnez  comme  disposées  à  suivre  le  culte  de  l'église  d'Angle- 
terre, lorsqu'on  a  érigé  une  église  dans  leur  voisinage,  cessent-elles  d'avoir  aucune  com- 
munication avec  leurs  propres  ministres,  et  cessent  elles  d'assister  à  leurs  réunions  ? — 
Non,  elles  assistent  aux  prédications  de  toute  espèce.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  nos  com- 
miiniaiits,  ils  sont  attachés  à  notre  culte,  et  ne  suivront  aucun  autre  service.    Mais  qu'on 
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me  permette  de  remarquer  qu'il  n'y  a  que  peu  de  ministres  rég-uliers  ou  même  point,  d'c- 
n        Vf"'    j,  tablis  dans  le  pays,  outre  ceux  de  l'oHiso  d'Angleterre.    Les  autres  sont  ambulants,  tâ 

 ^excepte  un  petit  nombre  dans  le  Jiaut-(  anada. 

■14  juin  1828~^  Mais  les  autres  quoiqu'elles  assistent  à  votre  service,  persistent  toujours  dans  leurs  liai- 
sons avec  leurs  pro])res  ministres  ? — Cela  dépond  de  ce  (ju'elles  sont.  Les  Méthodistes 
conservent  souvent  leurs  liaisons  avec  leur  secte,  et  le  Presbytérien  américain  suivra 
nos  «xercices,  mais  il  dira  tout  le  temps  qu'il  n'a  pas  abandonné  son  é;rlise,  quoiqu'il 
communique  avec  nous.  Il  n'y  a  cependant  qu'un  bien  petit  nonibre  de  Presbytériens 
américains  ;  et  dans  le  fait,  dans  les  établissements  de  campagne  et  ailleurs,  ils  con- 
tinuent à  adhérer  à  notre  é;^lise  jusqu'à  ce  qu'un  ministre  de  la  religion  Presbyté- 
rienne d'Amérique,  venu  dos  Etats-Unis,  s'établisse  jianni  eux.  Dans  la  campagne, 
ils  ne  peuvent  soutenir  un  ministre,  et  ainsi  l'attachement  à  notre  église  s'enra- 
cine chez  hîurs  descendants,  qui  ont  re<^u  dès  l'enfance  leur  éducation  dans  sa  com- 
munion. 

En  ce  cas  les  reg"arderiez-vous  comme  des  adhérents  rég-uliers  dejvotre  église  ? — Ils  ne 
suivent  aucun  autre  service,  quoique  si  un  prédicateur  américain  venu  des  Etas-Unis  li 
arrivait  dans  l'établissomeut,  ils  pussent  assister  à  ses  sermons.    Je  dis  venu  des  Etats-  jli 
Unis,  parce  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  Presbytériens  américains  et  ceux 
d'Ecosse.    Les  Presbytériens  des  Etas-Unis  ne  s'uniront  pas  aux  Presbytériens  de  l'ég-lise 
d'Ecosse,  et  j'en  puis  citer  plusieurs  exemples. 

Savez-vous  pourquoi  ? — La  d  tïc  tence  du  gouvernement  de  l'ég-lise  en  est  une  des  cau- 
ses, et  la  discipline  ecclésiastique  et  une  autre  chose  disputée. 

Quand  aux  Presbytériens  qui  sont  venus  de  la  Grande  Breta<rne  et  d'Irlande,  se  con- 
forment-ils au  culte  de  l'ég-li^e  d'Angleterre  V — Oui,  les  Presbytériens  américains  s'y 
conformeront,  et  je  me  rappelle  fort  bien  quelques  cas  oiî  des  personnes  élevées  eu  Ir- 
lande dans  cette  croyanr'e,  ont  demandé  d'être  admises  à  notre  autel. 

Et  les  Presbytériens  d'Ecosse  ? — Ils  s'y  conformeront  là  oii  ils  n'ont  aucun  ministre 
propre.  Ils  ne  suivront  le  service  d'aucune  autre  croyance,  excepté  celui  du  clerg^é  de 
l'ég-lise  d'Angleterre  et  le  leur. 

Ont-ils  pour  habitude  d'assister  à  l'éj^lise  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  lUi  ministre  de  leur 
croyance,  et  ensuite  de  s'en  retirer  y — Il  n'y  a  dans  le  Haut-Canada  que  six  ministres 
de  l'église  Presbytérienne  d'Ecosse,  dont  un  a  dernièrement  reçu  les  ordres  dans  l'ég-lise 
d'Angleterre.    Dans  le  Bas-Canada  il  n'y  en  a  que  trois.    Avec  la  permission  du  comité 
j'expliquerai  ce  que  j'aurais  à  dire  ici  en  citant  l'exemple  de  Montréal  dans  le  Bas-Canada 
et  celui  de  Cornuall  et  de  King-ston  dans  le  Haut-Canada;  nous  avons  eu  des  ministres 
en  ces  deux  endroits  depuis  quelques  années  ;  et  à  Montréal  naturellement  depuis  long- 
temps ;  à  Cornuall  depuis  environ  10 ou  12  ans;  à  Kingston  depuis  plus  long-temps  peut- 
être.  Il  y  a  dans  ces  deux  villes  des  congrég-ations  Presbytériennes,  et  dans  cliacune  notre  ^) 
cong-régrégation  est  beaucoup  plus  nombreuse  que  celles-là.    A  Montréal  les  membres  les 
plus  riches  de  notre  cong-régation  étaient  ci-devant  Presbytériens,  mais  dès  l'orig-ine  ils  se 
sont  conformées  et  réunis  à  l'église  d'Ang-leterre,  et  ne  sont  pas  retournés  à  la  leur, 
quoiqu'elle  ait  dans  la  ville  deux  églises  où  l'on  suit  son  rit.    A  Coruwall  notre  con- 
grégation surpasse  tellement  en  nombre  la  congrég-ation  Presbytérienne  qu'il  est  bien 
connu  que  le  ministre  écossais  ne  pourrait  s'y  soutenir,  s'il  n'avait  pas  la  direction  de 
l'école  du  g-ouvernement  qui  y  est  établie.    Il  n'a  qu'une  congrég-ation  à  servir,  tandis 
'   que  notre  missionnaire  compte  plus  de  850  âmes  parmi  les  personnes  qui  retirent  avantage 
de  ses  services.    A  Kingston,  le  cas  est  particulier,  il  y  un  de  nos  ministres  et  un  ministre 
de  l'ég-lise  d'Ecosse  ;  et  pour  preuve  que  les  Presbytériens  des  Etats-Unis  ne  s'uniront  pas 
ftux  Presbytériens  des  Etats-Unis  ne  s'uniront  pas  aux  Presbytériens  d'Ecosse,  on  peut  ob- 
server que  les  premiers  ont  fait  venir  des  Etats-Unis  un  prédicateur  qui  leur  fût  propre, 
et  l'on  me  donne  à  entendre  que  notre  congj^égation  est  double  de  chacune  des  deux  au- 
tres.   Je  ne  dirai  pas  qu'elle  est  plus  nombreuse  que  les  deux  ensemble,  quoique  je  l'aie 
entendu  dire,    A  Montréal  c'est  précisément  la  même  chose  ;  les  Presbytériens  améri-. 
cains  ont  fait  venir  un  ministre  des  Etats-Unis.    Ces  faits  tendent'  à  faire  voir  que  si  un 
petit  nombre  de  natifs  d'Ecosse  retombaient  à  leur  église  nationale  à  l'arrivée  d'un  de  ces 
ministres  parmi  eux,  notre  église  n'en  souffrirait  pas. 

Les  Méthodistes  des  Etats-Unis  sont-ils  Calvinistes  ?— Non  ;  ils  sont  très  opposés  au 
.  ralviiiisme  dans  le  sens  ordinaire  du  terme,  et  c'est  pour  cela  que  les  Méthodistes  amé- 
riffiins  ne  fe;'uuiront  à  aucune  secte  Presbytéritnue,  ni  Içs  Presbytériens  avec  eux.  Il 
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W*existe  pas  deux  réiuiions  de  oliTctiens  plus  opposées  l'une  à  l'autre  que  les  "^^'^^r  Crosbie  Mol-^Il 

bytérieiis  du  Canada  qui  sont  Calvinistes  et  les  INIéthodistes  qui  sont  absolument  anti-^  ^  

Calvinistes.  .  i4  juia  1828. 

Sont-ce  des  Arminiens  ? — Ce  sont  des  Arminiens  strictement  parlant,  et  ils  aiment 
beaucoup  la  controverse  sur  leur  doctrine. 

Regardez-vous  toutes  les  dénominations  de  Presbytériens  comme  Calvinistes? — Oui. 
Leurs  catéchismes  et  leurs  autres  formulaires  me  paraissent  l'être. 

Les  presbytériens  que  vous  dites  se  conformer  au  culte  de  l'église  d'Angleterre,  con- 
tinuent-ils d'être  calvinistes  après  qu'ils  s'y  sont  conformés  ? — Je  pense  qu'ils  ne  seraient 
peut-être  pas  fâchés  si  le  clergé  mêlait  quelques  doctrines  calvinistes  ;  mais  il  n'est  pas  à 
ma  connaissance  qu'ilsle  fassent  ;  et  comme  il  n'est  aucune  espèce  de  culte  que  ces  presby- 
tériens aiment  autant,  ils  assistent  au  serA'ice  de  notre  église. 

Cet  état  de  chosés  a-t-il  une  tendance  à  engager  les  ministres  à  adopter  la  doctrine  cal- 
viniste ? — Je  ne  crois  pas. 

Le  comité  doit-il  entendre  qu'il  n'y  a  à  votre  connaissance  que  trois  ministres  presby- 
tériens de  l'église  d'Ecosse  dans  le  Bas-Canada  ? — Je  pense  qu'il  n'y  en  a  que  trois,  deux: 
à  Montréal  et  un  à  Québec. 

Au  meillieur  de  votre  connaissance,  le  nombre  que  vous  avez  mentionné  est-il  le  nombre 
total  des  ministres  de  l'église  presbytérienne  d'Ecosse  dans  les  deux  Canadas  ? — Ce  l'est, 
au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Pouvez-vons  dire  le  nombre  des  ministres  presbytériens  de  l'autre  espèce  ? — Douze 
dans  le  Haut-Canada  ;  je  n'en  connais  que  deux  dans  le  Bas. 

En  donnant  le  nombre  de  vos  congrégations  et  de  leurs  membres,  comptez-vous  les  per- 
sonnes qui  assistent  à  vos  offices  suivant  l'occasion,  mais  qui  assistent  aussi  aux  offices  des 
autres  églises  ? — Oui  je  les  compte  comme  membres  de  nos  congrégations,  si  elles  suivent 
régulièrement  les  exercices  de  notre  clergé. 

Soit  qu'elles  suivent  aussi  d'autres  congrégations  on  non  ? — Oui.  Mais,  quelques 
cas  exceptés,  ce  n'est  qu'aux  prédications  de  ministres  ambnlans  qu'elles  peuvent  assister. 

Vous  les  regardez  comme  des  épiscopaliens  '? — Je  les  regarde  comme  suivant  les  exerci- 
ces d'un  ministre  épiscopalien. 

Et  votre  calcul  sur  le  nombre  des  épiscopaliens  doit  toujours  se  prendre  avec  cette  en- 
tente ? — Je  le  pense  ;  parce  que  les  gens  ne  connaissent  rien  au  sujet  l'église  d'Angleterre 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  établie  quelque  tems  parmi  eux;  et  s'ils  si  i  vent  par  fois  des 
formes  différentes  de  culte,  ils  ne  paraissent  pas  regarder  la  chose  comme  incompatible 
avec  leur  liaison  avec  cette  église. 

Tous  les  ecclésiastiques  que  vous  avez  mentionnés,  dans  le  Bas  et  dans  le  Haut-Canada, 
résident-ils  constamment  V — Je  ne  connais  pas  un  seul  exemple  contraire.  De  tems  à  au- 
tre ils  obtiennent  la  permission  de  venir  en  Angleterre,  mais  c'est  avec  beaucoup  de 
difficulté.  Après  avoir  fait  application  pour  un  congé  ils  sont  au  moins  trois  mois  avant 
de  l'obtenir,  parce  qu'il  faut  recevoir  auparavant  la  sanction  du  bureau  de  la  société  pour 
la  propagation  de  l'évangile. 

Tous  ont-ils  des  églises  bâties  et  en  bon  état  ? — Pas  tous,  mais  il  n'y  en  a  que  bien  peu 
qui  n'en  aient  prw-:. 

Le  comité  doit-il  entendre  qu'on  envoie  un  ministre  dans  un  district  particulier  sur  la 
requête  d'un  certain  nombre  des  habitans  pour  la  bâtisse  d'une  église,  et  que  l'évêque 
souscrit  aussi  une  certaine  somme  à  même  un  certain  fonds  pour  les  aider  dans  cet  objet  ? 
On  n'envoie  le  ministre  que  lorsque  l'église  est  finie,  et  elle  est  toujours  bâtie  par  les  ha- 
bitans du  voisinage.  Il  en  a  été  autrement  en  deux  cas,  dans  des  circonstances  particu- 
lières. Les  applicans  étaient  de  notre  propre  croyance,  et  rie  faisaient  que  d'arriver  d'Ir- 
lande, n'ayant  pas  encore  les  moyens  de  bâtir  une  église. 

Avant  qu'on  envoie  un  ecclésiastique  ou  un  missiounaire  dans  un  district  particulier, 
est-il  nécessaire  cpi'il  soit  spécifié  que  la  congrégation  est  composée  d'un  certain  nombre 
de  personnes  disposées  à  le  recevoir  ? — L'évêque  en  juge  par  le  nombre  des  personnes  qui 
signent  la  requête  et  la  liste  de  souscription.  Ilvne  s'informe  pas  particulièrement  qui  ils 
sont,  parce  qu'il  sait  très-bien  que  pour  que  notre  église  prenne  racine,  elle  doit  être  plantée 
d'abord. 

Sur  quel  principe  la  société  agissait-elle  ci-devant,  quand,  comme  vous  le  dites,  elle  avait 
coutume  d'envoyer  des  missionnaires  sans  requérir  la  bâtisse  d'une  église  ;  que  requérait- 
on  alors  avant  d'envoyer  un  missionnaire  ? — Je  n'avais  pas  en  ce  tems  de  liaisons  avec  le 
Canada.    Cela  avait  lieu  du  tems  du  dernier  évôque.  Quels 
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Le  rév  Quelle  est  l'occupation  des  membres  du  clergé  qui  n'ont  pas  d'é<(lises  bâties  ? — Les 

Croshie  Morgell  ^^"^  dont  j'ai  fait  mention,  et  il  n'y  en  a  que  deux  dans  le  diocèse,  officient  dans  les  raai- 

^  y\ — 1 — ^  sons  d'écoles,  et  partout  où  ils  peuvent  rassembler  une  congrégation,  et  ils  ont  en  général 

H  juin  182Ô.  Une  aussibonne  congrégation  dans  1p.  maison  d'école  que  dans  une  église. 

Les  ecclésiastiques  du  Canada  ont-ils  en  général  reçu  leur  éducation  en  Angleterre  ? —  . 
Orand  nombre  d'eux  ont  reçu  leur  éducation  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Il  y  en  a  22 
dans  le  Haut-Canada,  sur  39,  qui  ont  reçu  leur  éducation  dans  la  Grande-Bretagne.  LeS  I 
autres  se  sont  instruits  dans  le  pays.  Ils  sont  principalement,  je  pense,  des'^fils  de  loja-  | 
listes,  dashommes  qui  ont  reçupour  la  plupart  de  la  société  un  don  annuel  de  50/.  pour  les  i 
mettre  à  même  de  suivre  leurs  études  tbéologiques.  ! 

Quelles  occasions  ont-ils  eu  de  suivre  des  études  théologiques  en  Canada? — L'occasion  i 
qu'ils  avaient  lorsque  j'y  étais,  était  qu'ils  étaient  ordonnés  à  Québec,  et  j'avais  cou-  , 
tume  de  leur  donner  des  leçons  deux  fois  la  semaine,  par  l'ordre  de  l'évêque.  C'était  là  j 
une  partie  de  mes  devoirs  envers  lui.  : 
Y  a-t-il  dans  le  Bas  et  dans  le  Haut-Canada  quelques  personnes  dans  les  ordres  sacrés,  i 
qui  aient  auparavant  été  ministres  de  quelque  autre  secte  ? — Dans  le  Bas-Canada  je  n'eu  j 
connais  qu'un  en  ce  moment  ;  mais  dans  le  Haut-Canada  il  y  en  a  10,  et  il  a  été  fait  di--  j 
verses  applications  tandis  que  j'y  étais.  i 
A  quelle  secte  appartenaient-ils  ? — Quelques-uns  étaient  des  luthériens,  d'autres  des  i 
Hissidens  écossais,  un  ecclésiastique  de  l'église  d'Ecosse,  et  deux  prêtres  catholiques i 
romains.  ' 

A  quelles  circonstances  attribuez-vous  que  tant  de  ministres  aient  abandonné  leur  église,  i 
et  se  soient  convertis  à  la  nôtre  ? — Je  dois  espérer  que  c'est  par  les  motifs  les  plus  purs,i 
mais  je  ne  puis  percer  les  pensées  des  hommes.  Je  croirais  qu'une  des  causes  est  qun 
leurs  ouailles  désertent,  après  les  avoir  engagés  à  venir  dans  l'endroit  par  des  promessefj 
de  les  soutenir  ;  mais  quand  ils  arrivent,  ils  se  trouvent  sans  moyens  de  vivre.  f 
Leur  donne-t'On  quelque  préférence  à  cause  de  leur  conversion  ? — Lorsqu'un  ministre! 
dissident  peut  dire  qu'une  grande  majorité  de  sa  congrégation  se  joindra  à  notre  culte! 
avec  lui,  on  l'admet  s'il  est  qualifié.  Ca  été  le  cas  une  fois  dans  le  Haut-Canada,  et  deux 
fois  dans  le  Bas.  Dans  d'autres  circonstances,  toute  personne  qui  fait  application  pour 
les  saints  ordres  subit  un  examen  sévère,  et  certainement  on  ne  lui  donne  aucune  préfér 
rence  parce  qu'il  a  auparavant  appartenu  à  une  autre  croyance. 

Y  a-t-il  quelque  difficulté  à  se  procurer  pour  remplir  le  ministère  dans  le  Haut-Canada;! 
des  personnes  qui  aient  été  instruites  dans  les  doctrines  de  l'église  d'Angleterre  ? — Cer-i 
tainement  je  dirai  qu'il  y  a  de  la  difficulté  à  en  faire  venir  de  la  Grande-Bretagne.  j 
N'est-ce  pas  là  la  raison  par  laquelle  on  a  été  engagé  à  prendre  au  service  de  l'égliseï 
tant  de  personnes  qui  avaient  appartenu  à  aucune  autre  dénomination  de  chrétiens  ?— 
Lorsqu'une  mission  devient  vacante  il  est  à  propos  de  la  remplir  aussi  promptement  qm 
possible,  et  s'il  nous  fallait  exclure  tous  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  une  éducation  régulier* 
en  Angleterre,  nous  aurions  à  attendre  plusieurs  mois,  et  pendant  ce  tems  des  sectaire: 
viendraient  et  disperseraient  peut-être  la  congrégation. 

Connaissez-vous  quelle  jurisdiction  pratique  la  corporation  du  clergé  exerce  sur  le:' 
terres  appelées  réserves  du  clergé,  qui  ont  été  réservées  dans  le  Bas-C:-«uada  par  l'acte  de 
1791  ? — Dans  le  Bas-Canada  la  corporation  a  eu  le  pouvoir  de  les  donner  à  bail  en  1819j 
et  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  longtems  elle  était  en  dette  avec  son  secrétaire.  .|| 
Avez-vousune  idée  générale  du  nombre  des  adhérens  à  l'église  d'Angleterre  danslapiil 
yince  du  Haut-Canada  ?— Je  ne  puis  m'en  former  une  idée  que  d'après  le  calcul  que  jV^ 
fourni  au  comité  ;  et  cela  dépend  de  la  connaissance  du  nombre  de  communians  dans  le 
diverses  missions. 

Quelle  proportion  de  la  population  totale  diriez-vous  qu'ils  forment  ? — Les  missiounai 
res  m'ont  dit  que  leurs  congrégations,  excepté  dans  les  endroits  français,  se  montent 
150  ou  200  dans  le  tems  que  les  chemins  sont  praticables;  mais  je  ne  puis  donner  de  rer 
seignemens  ultérieurs  sur  le  nombre  des  épiscopaliens  dans  les  provinces  du  Canada;  j 
ne  connais  pas  la  population  de  ces  provinces,  mais  je  sais  que  partout  oii  je  suis  passé  j''. 
trouvé  des  personnes  qui  appartenaient  à  notre  église,  et  en  beaucoup  d'endroits  où  aucn 
ministre  n'avait  jamais  pénétré. 

Savez-Tous  que  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada  a  déclaré  à  plusieurs  reprise; 
par  une  grande  majorité,  qu'il  était  expédient  que  les  réserves  du  clergé  fussent  appliquée 

sôutien  du  çlergé  de  toutes  les  croyances  protestantes,  et  non  exclusivement  de  ceh 
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del*é«'lise  d'Angleterre? — Je  sais  que  des  résolutions  de  cette  nature  ont  paru  dans  les     Le  rév. 
papiers  publics;  je  les  attribue  eu  partie  au  petit  nombre  des  épiscopaliens  dans  la  cliambre  Crosbie  Morgell, 

d'assemblée,  comparé  aux  forces  réunies  de  toutes  les  autres  dénominations  dans  cette  r  — ^ 

chambre.    Les  chambres  d'assemblée  du  Canada,  comme  beaucoup  d'autres  cliambresi  14  juin  1828. 
d'assemblée  coloniales,  ne  sont  pas  très-bien  disposées  envers  le  gouvernement,  et  l'ég'lis^ 
d'Ang-lcterre  étant  inséparable  du  g-ouverneraent,  il  arrive  qu'elles  font  de  l'opposition 
contre  l'ég-lise  d'Angleterre  pour  faire  de  l'opposition  contre  le  gouvernement. 

N'y  a-t-il  pas  eu  un  vote  iformel  de  la  chambre  d'assemblée,  emporté  par  une  majorité 
de  37  pour  3,  que  la  relig-ion  d'Angleterre  n'était  la  religion  que  d'une  très-petite  partie 
de  la  population  du  Haut-Canada  ? — Je  n'en  sais  rien,  je  n'ai  pas  fait  beaucoup  d'atten- 
tion à  l'état  des  choses  qui  ont  eu  lieu  alors  dans  la  chambre  d'assemblée;  il  pourrait  n'y 
!  atoir  eu  dans  le  tems  dans  la  chambre  d'assemblée  qu'un  petit  nombre  de  membres  de 
notre  église.  La  chambre  d'assemblée  se  compose  de  4+  membres  ;  il  y  en  a  18  de  l'église 
Angleterre;  il  s'en  trouve  4!  de  l'église  d'Ecosse;  les  autres  appartiennent  à  diverses 
.  l  oyances. 

Prenez-vous  cela  du  rapport  de  l'archidiacre  Straclian  ?— C'est  de  son  discoiu'sà  sa  place 
comme  conseiller  législatif,  et  je  crois  du  rapport. 

Savez-vous  que  le  rapport  est  entièrement  contredit  par  les  résolutions  de  la  chambre  ? 
— Ce  n'est  pas  là  le  rapport  en  question,  celui  que  je  tiens  en  ma  main  n'est  arrivé  que 
1  depuis  peu  de  jours,  La  circonstance  que  j'atteste  a  été  exposée  à  Yorkj  oii  se  réunit 
l'assemblée. 

Le  comité  doit-il  conclure  de  vos  réponses  que  vous  êtes  bien  peu  au  fait  de  la  propor- 
tion relative  des  différentes  sectes  dans  le  Haut-Canada  ? — Je  suis  au  fait  du  nombre  qui 
suit  les  exercises  de  notre  clergé. 

Dans  la  visite  que  vous  avez  faite  dans  la  province  haute,  avéz-vous  personnellement 
inspecté  les  églises  là  où.  vous  avez  visité  les  ministres  ? — Oui,  dans  tous  les  cas. 

Dans  tous  les  cas,  les  25  ecclésiastiques  que  vous  avez  visités,  étaient-ils  résidens  et 
officiaient-ils  dans  l'église  ? — Oui,  certainement. 

Etes-vous  au  fait  des  circonstances  où  se  trouvent  les  1 1  autres  que  vous  n'avez  pas 
risités? — Oui  ;  je  dirai  qu'ils  étaient  résidens  aussi  ;  dans  le  fait  ils  ne  peuvent  être  autre- 
ment que  résidens. 

Ag-it-on  universellement  dans  le  Haut-Canada  comme  dans  le  Bas,  siir  le  principe  de 
n'envoyer  un  ministre  que  quand  il  y  a  nue  église  de  bâtie  ? — On  agit  à  présent  sur  ce 
principe  dans  tous  les  cas  ;  il  y  a  cependant  un  missionnaire  qui  est  employé  sans  avoir 
d'église  particulière,  il  va  dans  toute  l'étendue  du  diocèse;  je  veux  parler  du  ministre 
visiteur. 

Excepté  quant  au  nombre  des  membres  de  chaque  congrég-ation,  vous  ne  pouvez  don- 
ner aucun  renseig-nement  au  comité  sur  la  proportion  des  adhérens  à  l'ég-lise  d' Ang-leterre 
i-elativement  à  aucune  autre  secte? — Je  le  puis  pour  un  endroit  particulier  ;  mais  non 
généralement. 

Le  comité  a  devant  lui  une  lettre  signée  de  M.  Ryerson,  qui  est  l'ag-ent  en  ce  pays  des 
chrétiens  de  différentes  dénominations  dans  le  Haut-Canada,  il  dit  dans  cette  lettre  entr'au- 
tres  choses,  que  les  membres  de  l'église  épiscopale  seule  n'excèdent  pas  dans  le  Haut- 
Canada  la  sixième  partie  des  habitans  de  la  province  ;  croyez-vous  cela  correct  ? — Nous 
n'avons  qu'un  bien  petit  nombre  de  ministres  proportionnellement  aux  besoins  du  peuple, 
et  il  s'en  suit  cuie  le  nombre  des  adhérens  ne  doit  pas  former  une  grande  proportion  de  la 
population  totale;  mais  dans  la  réalité  les  adhérens  à  l'église  surpassent  ceux  de  toute 
autre  croyance;  au  moins  je  l'ai  toujours  ainsi  entendu  dire. 

D'après  la  connaissance  que  vous  avez  du  pays;  avez- vous  une  idée  que  les  adhérens  à 
l'église  d'Angleterre  excèdent  la  dixième  partie  dé  la  population  du  Haut-Canada? — Je 
n'ai  aucun  moyen  d'établir  ce  fait;  je  ne  puis  du  tout  prendre  sur  moi  de  le  dire. 

Croyez-vous  absolument  impossible  qu'ils  en  forment  la  moitié  ?— =Je  pense  qu'ils  ne 
sont  pas  aussi  nombreux. 

Pouvez-vous  instruire  le  comité  de  la  composition  de  ce  qu'on  appelle  la  corporation 
du  clergé  ? — Les  membres  en  sont  tous  de  l'église  d'Angleterre. 

Avez-vous  quelques  renseignemens  que  vous  puissiez  donner  au  comité  sur  la  valeur 
des  réserves  du  clergé  en  Canada? — Ce  que  je  vais  dire  s'appliquera  également  au  Haut 
et  au  Bas-Canada  ;  si  dans  un  township  quelconque  les  lots  étaient  susceptibles  de  culture, 
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et  étaient  loués  pour  21  ans,  termes  auxquels  on  les  a  loués  jusqu'ici,  ils  produiraient  Ull 

r  CrosHe  ^Mor^pU  annuel  au-dessous  de  £  1 00  sterlinf^. 

j  ^  ^  Vous  dîtes  suivant  les  termes  auxquels  ils  sont  loués  présentement,  voulez-vous  ex- 

f     14  juin  1828  pliq^^r  quels  sont  dans  le  fait  les  termes  Auxquels  ils  sont  loués  à  présent  ? — Je  ne  puis 
le  dire. 

Sur  quel  base  avez-vous  fondé  ce  calcul? — Sur  un  calcul  fait  par  une  personne  en  q 

je  puis  avoir  pleine  confiance  à  cet  éo^ard. 
i  Ainsi  suivant  ce  calcul  un  township  entier  ne  se  louerait  pas  plus  de  ^700  par  an 

1  comme  les  réserves  du  clergé  forment  la  septième  partie  du  township  ? — Je  suppose  qu  " 

en  est  ainsi. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  d'expliquer  ce  que  vous  entendiez  en  disant  que  daus  le  B; 

Canada  la  corporation  du  cler^fé  était  en  dette  daus  le  fait  depuis  l'anuée  1819  ? — Je  si 
'-  que  la  corporation  était  endettée  de  quelques  louis  envers  son  secrétaire  pour  la  tenue  d 

livres,  et  après  le  payement  des  dépenses  liées  avec  l'administration  des  réserves. 

De  quelle  manière  ont  lieu  les  dépenses  de  la  corporation  du  clergé  ? — Par  la  collecti 

des  rentes,  ce  qui  forme  une  dépense  énorme  en  la  comparant  avec  la  recette. 
I  La  corporation  du  clergé  a-t-elle  elle-même  quelque  salaire,  ou  son  secrétaire  ? — Il  ei 

alloué  un  foible  salaire  au  secrétaire,  et  à  chaque  membre  de  la  corporation  une  certain 

somme  pour  les  dépenses  eu  venant  de  loin  pour  assister  à  la  réunion  annuelle  ;  il  n'esl 
'  rien  alloué  à  ceux  qui  résident  là  oii  elle  se  tient  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  ecclésiastiqut 

qui  soit  soutenu  par  les  réserves,  ou  qui  en  vertu  de  ses  fouctions  retire  un  seul  douze-solîr 

de  ces  réserves. 

Le  comité  doit-il  entendre  que  dans  le  Bas-Canada  les  frais  de  collection  des  rentes  d( 
réserves  du  clergé  se  sont  montées  à  plus  de  100  pour  cent  ? — Je  sais  que  la  corporatioj 
du  clergé  dans  le  Bas-Canada  était  endettée  de  quelques  louis  envers  sou  secrétaire,  apr 
que  la  balance  eut  été  tirée  tandisque  j'étais  à  Québec.  ^ 
Savez-vous  qu'un  seul  denier  perçu  par  la  corporation  n'a  jamais  été  d'aucune  utilité  al 
soutien  d'aucun  ministre  ? — Je  le  sais.  i|| 
Eu  a])pliquant  ces  obsei'vations  au  Haut-Canada,  savez-vous  par  hazard  quel  a  été  % 
montant  annuel  qu'on  a  retiré  dans  cette  province  pour  le  soutien  du  clergé,  pai-  le  louagl 
des  réserves  ? — Je  ne  sais  pas  quelle  somme  a  été  dépensé  pour  l'érection  de  presbytères^! 
mais  quant  au  revenu,  aucun  membre  du  clergé  du  Haut-Canada  n'en  a  retiré  et  n'en  peU 
retij'er  aucun  avantage  :  ils  les  regardent  comme  en  réserve  pour  les  ministres  futurs,  lor| 

'  qu'on  établira  de  nouvelles  missions  ;  ils  sont  absolument  désintéressés  en  tant  qu'ils  soij 

individuellement  concernés,  peut-être  il  est  aussi  bien  de  dire  que  le  temps  où  la  corporn 
tien  dans  le  Bas-Canada  était  endettée  envers  son  secrétaire,  était  avant  qu'on  eut  fait  || 
nouvel  arrangement  par  lequel  on  a  rendu  la  collection  des  rentes  plus  facile  et  moin( 

;  coûteuse  qu'auparavant  ;  je  ne  sais  pas  si  elle  est  maintenant  endettée.  4 


Le  lord  vicomte  SandoUy  membre  du  comité,  examiné. 


le  lord  Vous  souvenez-vous  d'avoir  eu  une  conversation  avec  l'Archidiacre  Strachan  au  suj 

vicomte  Sandonàe^  réserves  ecclésiastiques  en  Canada  ? — Je  me  rappelle  deux  ou  trois  conversations  qui  î 
ce  que  je  crois  eurent  lieu  principalement  dans  la  chambre  des  séances  du  comité  de  l'émi- 
gration ;  je  ne  m'en  rappelle  distinctement  aucune. 

Le  comité  observe,  dans  un  discours  prononcé  par  l'Archidiacre  Strachan,  le  6  mars  1828 
dans  le  conseil  législatif  du  Haut-C-anada,  que  F  Archidiacre  Strachan  dit  qu'il  s'est  adresstj 
à  votre  seigneurie  en  conséquence  des  débats  qui  eurent  lieu  au  mois  de  mai  de  l'annéfi 
dernière  df;ns  la  chambre  des  communes,  dans  la  vue  d'apprendre  exactement  de  vous  cf} 
que  vous  aviez  dit  avoir  été  l'exposé  de  lord  Grenville  à  ce  sujet;  et  l'Archidicare  Stracharj 
continue  à  dire  qu'il  s'est  adressé  à  votre  seigneurie,  et  que  vous  lui  aviez  dit  que  selon 
lord  Grenville  les  presbytériens  écossais  n'avaient  pas  été  exclus  à  dessein  ;  et  que  pour-i 
vu  qu'on  piit  trouver  des  mo^  eus  plus  que  suflisans  pour  l'église  établie,  il  ne  voyait  au- 
cun o])jection  à  leur  accorder  de  l'aide.  Est-ce  là  une  version  correcte  de  ce  que  vous  dites 
alors  au  Dr.  Strachan  ? — Ce  n'est  certainement  pas  là  une  version  correçte  de  ce  qui  se 
passa  entre  nous.  Il  m'est  difficile  à  présent  de  me  rappeller  distinctement  ce  que  je  lui 
dis.    Tout  ce  que  je  puis  dire  est  que  jamais  je  n'aurais  pu  parler  comme  il  me  fait  parler! 

cai 
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ce  n*estpas  ainsi,  et  ce  ne  l'ajamais  été,  que  j'interprète  ce  que  lord  Grenville  m'a- 
yaitdit.  .  I^elord 

Vous  rappellez-vous  en  ce  moment  d'une  manière  distincte  ce  que  lord  Grenville  vous  ^"^"^^^'^p'^'^'"^ 

avait  dit  ? — Je  me  rappelle  qu'il  me  dit  que  le  plan  sur  lequel  il  avait  élevé  le  système  qu'on  ^  ' 

voulait  incorporer  dans  l'acte  du  Canada,  de  1791,  était  tiré  en  grande  partie  de  renseigne-  'TT^ûn  1823^ 
mens  qu'on  avait  recueillis  d'un  officier  qui  avait  été  long  tems  en  Peusj  lvanie,  an  sujet 
du  système  des  terres  réservées  en  cet  état  pour  la  religion  et  pour  l'éducation  ;  je  lui  ai 
entendu  dire  que  par  la  distinction  de  clergé  protestant,  qu'on  retrouve  fréquemment  dans 
l'acte  de  1791,  on  voulait  pourvoir  au  soutien  de  tout  clergé  autre  que  le  clergé  catholi- 
que romain,  laissant  en  même  temps  au  gouverneur  et  au  conseil  exécutif  de  la  province 
a  pourvoir  à  la  distribution  future. 

Aiistin  Cuvilliery  écuyer,  réintroduit  ;  et  examiné. 

Le  comité  croit  que  vous  avez  été  plus  ou  moins  engagé  dans  des  entreprises  commer-  Austtn  CuviUkr 
dales  en  Canada  ? — Oui.  écuyer. 

Etes-vous  du  tout  au  fait  du  commerce  qui  se  fait  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ? — Je 
n'ai  pas  été  engagé  directement  dans  le  commerce  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  mais 
j'ai  eu  très  fréquemment  occasion  de  faire  des  observations  sur  ce  commerce. 

Toutes  les  marchandises  d'importation  qui  se  consomment  dans  le  Haut-Canada,  n'y 
sont-elles  pas  introduites  par  le  canal  du  St.  Laurent,  et  à  travers  le  Bas-Canada  ? — ^La 
principale  partie  des  marchandises  consommées  dans  le  Haut-Canada,  y  est  introduite  par 
la  voie  du  St.  Laurent,  mais  il  s'introduit  aussi  beaucoup  d'articles  des  Etats-Unis  dans  le 
Haut- Canada. 

Quelle  est  à  ce  que  vous  pensez  la  proportion  de  l'un  à  l'autre  ? — La  proportion  intro- 
duite par  les  Etats-Unis  doit  être  peu  considérable  ;  ci-devant  il  s'introduisait  des  Etats 
dans  la  province  une  quantité  considérable  de  thé  ;  cela  n'a  plus  lieu  du  tout  à  présent. 

Les  droits  sur  les  marchandises  consommées  dans  le  Haut-Canada  ne  sont-ils  pas  à  pré- 
sent levés  et  perçus  dans  le  Bas-Canada  ? — Les  droits  se  prélèvent  dans  le  Bas-Canada  sur 
toutes  les  marchandises  importées  au  port  de  Québec  destinées  au  Haut  et  au  Bas-Ca- 
nada. 

Serait-il  possible  de  trouver  quelques  moyens  de  séparer  les  marchandises  destinées  à  la 
consommation  du  Haut-Canada  de  celles  qui  doivent  se  consommer  dans  le  Bas-Canada, 
et  de  prélever  des  droits  séparés  sur  les  unes  et  les  autres,  de  sorte  que  le  Haut-Canada 
pourrait  s'approprier  strictement  les  droits  prélevés  sur  les  articles  qu'il  consomme  ? — La 
séparation  des  marchandises  dépendrait  dans  le  principe  de  ceux  qui  les  importent.  Je  ne 
connais  que  deux  ou  trois  marchands  résidant  dans  le  Haut-Canada  qui  fassent  venir  des 
marchandises  d'Angleterre  en  ligne  directe  :  les  commerçans  du  Haut-Canada  tirent  presque 
tous  leurs  fournitures  du  Bas-Canada;  mais  je  conçois  qu'on  poiurrait  aisément  établir  un 
système  par  lequel  le  Haut-Canada  se  taxerait  lui-même  sur  l'introduction  dans  le  pays 
Àe  marchandises  importées,  par  l'établissement  de  douanes  ou  par  un  système  de  re- 
mises. 

Voulez-vous  d'écrire  de  quelle  manière  vous  pensez  que  le  premier  des  plans  que  vous 
avez  suggérés,  pourrait  être  mis  à  effet  ? — On  pourrait  adopter  deux  moyens  :  le  premier 
en  établissant  dans  le  principe  soit  à  Québec  ou  à  Montréal  un  entrepôt  pour  toutes  les 
marchandises  destinées  au  Haut-Canada,  et  en  les  exemptant^de  payer  les  droits  à  leur  sor- 
ties, sur  un  certificat  de  leur  introduction  dans  le  Haut-Canada,  de  leur  entrée  à  la  douane, 
et  du  paiement  des  droits  :  l'autre,  en  accordant  nue  remise  de  droits  sur  toutes  les  mar- 
chandises introduites  du  Bas-Canada  dans  le  Haut-Canada. 

Pensez- vous  qu'on  pût  prendre  quelques  sûretés  suffisantes  pour  empêcher  ces  mar- 
chandises d'être  appropriés  par  contrebande  à  la  consommation  du  Bas-Canada,  dans  leur 
passage  depuis  le  lieu  d'entrepôt  jusqu'aux  frontières  du  Haut-Canada? — Oui. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  d'expliquer  de  quelle  manière  vous  mettriez  à  effiît  la  se- 
conde méthode  que  vous  avez  suggérée,  savoir  de  lever  des  droits  aux  frontières  du  Haut- 
Canada  sur  les  marchandises  qui  s'y  introduiraient  ? — Pour  mettre  à  effet  la  seconde  mé- 
thodeque  j'ai  suggérée,  il  serait  nécessaire  qu'il  régnât  une  intelligence  entre  la  législature 
des  deux  provinces.  Les  marchandises  importées  du  Bas-Canada  dans  le  Haut  auraient 
droit  à  la  G^eèew^wre  sur  preuve  d'entrée.    Par  la  mêm  e  opération,  et  sans  augmentation 
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Justin  Cuvillier^^  ^^^^^y  la  l^<rislatiire  du  HaUt- Canada  pourrait  à  sa  discrétion  iitii)09erle$  mêilieè  droits  ou 
écuyer.       d'autres  droits  au  port  d'entrée.  . 

,  \    L'ensemble  dùa  jn-océdés  qui  se  rattacheraient  à  cette  remise  ne  serait-il  pas  extrêmment 

14  jum  1828.  nuisible  et  incommode  au  commerce  ? — H  serait  très  simple  ;  il  y  avait  ci-derant  un  offi- 
cier établi  au  Cûteau  du  Lac,  payé  par  les  deux  provinces,  dont  le  devoir  était  de  prendre 
un  compte  correcte  de  tous  les  articles  destinés  au  Haut-Canada  qui  passaient  par  ce  postél 
Sur  lequel  on  faisait  un  estimé  du  quantum  de  la  remise  qui  devait  être  accordée  à  cette' 
province.  Eh  adoptant  maintenant  le  même  système,  on  pourrait  établir  correctement  1 
montant  de  la  remise  sur  les  marchandises  sujettes  aux  droits.  Je  ne  vois  aucune  di 
culte  à  faire  cet  arrang-eraent. 

Les  frontières  entre  les  deux  provinces  peuvent-elles  être  aisément  jjfardées  par  des  b 
reaux  de  douanes  ? — Oui,  le  col  de  terre  entre  une  rivière  et  l'autre  est  d'environ  311 
ïnilles. 

Ne  se  perçoit-il  pas  des  droits  sur  le  rnm  qui  va  au  Haut-Canada  ? — La  principale  parti 
du  revenu  du  Bas-Canada  se  perçoit  sur  le  rum  et  les  vins,  et  il  s'en  consomme  peu  dans  1 
Haut-Canada,  oîi  on  fabrique  maintenant  en  g-rande  quantité  des  liqueurs  spiritueuses,  don 
une  certaine  partie  est  transportée  dans  les  marchés  du  Bas-Canada.  } 

Quelles  sont,  entre  les  mai'chaudises  qui  vont  au  Haut-Canada,  celles  qui  sont  sujetti 
aux  droits  ? — Toutes  les  marchandises  sur  lesquelles  il  se  paye  des  droits  à  leiU-  împorK 
f  ion  dans  le  BaS-Canada  ;  mais  la  plus  grande  partie  se  compose  d'articles  de  raanufactwuÉ 
britannique  ;  de  marchandises  sèches.  i 

Ne  serait-il  pas  nécessaire  d'établir  d'une  manière  exacte  la  quantité  de  ces  marchandai 
^|ui  passe  au  Haut-Canada  ? — Très  certainement. 

La  chose  ne  serait-elle  pas  inconvenante  ?— Non  ;  parce  que  d'après  la  nature  du  pajr 
il  est  à  peine  possible  d'y  monter  des  marchandises  sans  les  faire  passer  par  les  écluses  ai 
Coteau  du  Lac  ;  la  navigation  est  telle,  que  s'écarter  de  cette  voie  serait  s'exposer  à  d 
grandes  dépenses.  C'est  aux  écluses  que  la  douane  est  établie.  Dans  l'hiver  il  y  a  beal 
coup  de  facilité  à  introduii'e  des  marchandises  dans  le  Haut- Canada  sans  arrêter  à  | 
douane  ;'mais  si  les  particuliers  n'avaient  aucun  intérêt  dans  la  remise  des  droits,  on  pourrai 
en  établir  le  montant  d'une  manière  correcte  et  il  n'y  aurait  aucune  tentation  à  faire  laco* 
frebande.  Tous  les  articles  de  manufacture  britannique'sont  soumis  à  un  droit  de  deic 
et  demi  par  cent  ad  valorem  à  leur  importation  dans  le  Bas-Canada. 

Pensez-vous  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  plans  que  vous  avez  mentionnés  fût  préfé 
table  au  système  qu'on  a  dernièrement  adopté  en  vertu  d'un  acte  du  parlement,  de  pîftjj 
tagcr  les  droits  perçus  entre  les  deux  provinces  ? — Je  pense  que  le  système  de  reKiii9c|l 
serait  préférable  ;  parce  que  dans  la  répartition  du  montant  des  droits  dus  au  Haut-Ga 
nada  On  a  fait  selon  moi  beaucoup  d'irïjiistice  au  Bas-Canada;  le  Baâ-Canada  contribue  ei 
g-rande  partie  aux  dépenses  du  Haut-Canada. 

Voulez-vous  dire  sur  quel  motif  vous  pensez  que  la  répartition  a  été  marquée  d'injaa 
tice  envers  le  Bas-Canada  ? — Parce  qu'on  fait  l'estimation  d'après  le  montant  du  revenu 
et  qu'on  a  basé  la  proportion  du  Haut-Canada  sur  la  population  ;  or  les  manières  de  vivii 
de  la  population  du  Bas-Canada  différent  considérablement  d'avec  celles  de  la  populatioi 
du  Haut-Canada  ;  il  se  consomme  en  proportion  plus  d'articles  de  manufactures  britai! 
niques  dans  le  Haut-Canada  que  dans  le  Bas,  et  ces  articles  ne  payent  qu'un  faible  droit  ;(j 
il  s'y  dépense  moins  de  rum,  et  c'est  sur  cet  article  qu'est  prélevée  la  plus  grande  partie  di 
revenu,  et  sous  ce  point  de  vue  je  pense  qu'on  fait  beaucoup  d'injustice  au  Bas-Canad.' 

Pensez-vous  qu'on  pût  jamais  faire  une  répartition  de  manière  à  ce  que  ni  l'une  ni  l'aii 
tre  proTince  n'y  trouvassent  à  redire  ?— Le  système  actuel  où  les  droits  sont  répart 
par  des  arbitrés  nommés  par  chaque  province,  est  moins  sujet  à  objection  qu'aucun  autii 
système. 

Ne  les  regarde-t-on  pas  comme  une  infi-action  des  droits  de  l'assemblée  du  Bas-Canada 
—Je  l'ai  toujours  regardé  ainsi,  mais  on  a  fait  lé  sacrifice  de  ce  point  en  faveur  de  l'hài 
monie.  ! 

Pensez-vous  qu'il  existe  quelques  données  sur  lesquelles  il  fût  possible  d'ajuster  exat 
tement  la  proportion  que  devrait  recevoir  chaque  province  ?— Rien  que  l'établissemèri 
d'un  bureau  de  douanes  sur  les  frontières  du  Haut-Canada,  pour  établir  le  montant  dt 
articles  imposés  qui  s'y  transportent. 

Coinbien  souvent  doit  être  réglée  la  proportion  dévolue  au  Haut- Canada  ? — Pour  h 
quatre  ans  je  pense  d'après  l'ai^te  du  commerce  du  Canada  ;  loi*s  de  la  dernière  réparti tioi 
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(les  arbitres  du  Haut  et  du  Bas-Canada  différaient  considérablement  entr'eux;  la  décision  j^^^Hy^  CnviHier 
finale  fut  laissée  à  un  tiers,  choisi  dans  le  Nouveau-Brunswick  ;  il  pencha  en  faveur  du  écuver. 

Haut-Canada,  comme  nous  nous  y  étions  attendu.  ^  À  ^ 

Supposant  que  les  deux  provinces  eussent  des  vues  différentes  sur  leurs  intérêts  dans  h  juin  1828y 
leurs  liaisons  avec  l'imposition  des  taxes,  et  que  le  Haut-Canada  fut  disposé  à  mettre  une 
taxe  sur  l'importation  de  quelque  article,  différente  par  son  montant,  ou  absolument  dif- 
;  férente  de  celle  qu'il  plairait  au  Bas-Canada  d'imposer  sur  le  même  article,  de  quelle 
I  manière  opérerait  alors  le  système  de  droits  et  de  remises  que  vous  proposez  ?^ — La  remise 
étaiit  accordée  en  entier  laisserait  les  articles  absolument  fi-anc  de  taxe  ;  ils  pourraient 
tous  être  taxés  de  la  même  manière  ou  d'une  manière  différente  suivant  la  disposition 
de  la  léw-islature  du  Haut-Canada:  le  reste  n'est  qu'une  affaire  de  détail,  qu'on  arrange- 
rait aisément. 

Ainsi  vous  pensei:  que  les  marchandises  pourraient  passer  au  Haut-Cauada  franches  de 
I  ^oits,  quoiqu'elles  en  eussent  été  chargées  dans  le  Bas-Cinada,  pourvu  seulement  que  ces 
'  droits  fussent  entièrement  remis  ? — Certainement. 

Supposant  qu'un  article  quelconque  importé  dans  le  Bas-Canada  et  sujet  aux  droits, 
devint  à  être  manufacturé  dans  le  Bas-Canada  ;  supposant,  par  exemple,  par  rapport  à 
l'importation  des  crins  de  cheval,  on  fît  des  brosses  de  ce  crin  ;  si  ces  brosses  étaient 
importées  dans  le  Haut-Canada,  comment  serait-il  possible  de  faire  la  remise  des  droits  ? 
—Il  existe  à  peine  des  manufactures  dans  le  Bas-Canada,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'ici  à 
un  temps  considérable  sur  un  plan  étendu  ;  c'est  strictement  un  pays  agricole  ;  il  ne  peut 
jamais  devenir  manufacturier  pas  même  si  l'allégiance  était  changée. 

Vous  pensez  qu'il  ne  résulterait  de  là  aucun  inconvénient  ? — Je  ne  crois  pas. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  des  fraudes  nombreuses  contre  le  Bas-Canada  sur  le 
montant  des  remises,  et  qu'on  enverrait  au  Haut- Canada  des  marchandises  qui  n'auraient 
pas  payé  ces  droits? — Si  on  prenait  les  précautions  convenables  je  ne  pense  pas  qu'il  pût 
se  commettre  aucune  espèce  de  fraude,  principalement  si  c'était  une  affaire  de  crouverne- 
nient  entre  les  deux  provinces,  sans  que  les  particuliers  y  fussent  intéressés  ;  les  particu- 
liers ne  devraient  rien  avoir  de  plus  à  faire,  que  de  donner  leur  rapport  à  la  douane. 

Ne  remédierait^on  pas  d'une  manière  plus  efficace  par  l'union  des  deux  provinces  que 
par  tout  autre  plan  aux  difficultés  qui  surviennent  entre  les  deux  provinces  au  sujet  de  la 
perception  du  revenu  ?-^Si  les  provinces  étaient  réunies,  il  n'y  aurait  aucune  nécessité 
de  diviser  le  revenu. 

Quelle  objection  voyez-vous  à  incorporer  les  deux  provinces  au  moyen  d'une  union  ? — 
L'union  des  deux  provinces  est  sujette  à  des  objections  insurmontables  sous  beaucoup  de 
rapports.  L'étendue  de  pays  serait  trop  considérable  pour  suivre  avec  avantage  les  objets 
de  législation  locale.  Il  serait  nécessaire  éventuellement,  et  peut-être  à  une  époque  peu 
éloignée  de  la  subdiviser;  le  Haut-Canada  peut  le  demander  promptement,  vû  son  étendue 
et  sa  forme  géographique  ;  et  une  partie  du  Bas-Canada  pourrait  aussi  désirer  d'être  sub- 
divisée ;  parce  qu'il  y  a  deux  espèces  de  tenure  qui  créent  en  quelque  sorte  des  besoins 
différens.  L'étendue  de  pays  qui  serait  sous  l'opération  de  la  législature-unie,  est  une 
des  plus  grandes  objections.  Des  personnes  appellées  d'une  distance  immense  vers  un 
point  central  pour  représenter  des  endroits  si  reculés  doivent  nécessairement  en  lég-islatant 
être  exposées  à  beaucoup  de  troubles  et  de  dépenses,  et  manquer  de  données  suffisantes 
pour  les  mettre  à  même  de  faire  des  loix  parfaitement  et  également  à  l'avantage  de  toutes 
I  les  parties  du  pays.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  raisons,  qui  ont  été  détaillées  de  la  part  du 
I  Bas-Canada,  dans  une  lettre  au  sous-secrétaire  d'état  pour  le  département  colonial,  en 
1823,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  répéter  à  présent  ;  mais  assurément  on  a  dans  le 
Bas-Canada  des  dispositions  fortement  opposées  à  l'union  des  deux  provinces;  et  je  crois 
que  l'opposition  est  également  forte  dans  le  Haut^^Canada. 

Les  opinions  que  vous  avez  exprimées  vous  portent-elles  à  croire  qu'il  serait  maintenant 
à  désirer  d'effectuer  une  séparation  entre  les  deux  portions  du  Bas-Canada  que  vous  dé- 
crivez comme  n'aj^ant  que  peu  d'intérêts  communs  l'une  avec  l'autre  ? — Non  ;  je  suppose 
[  qu'aucune  mesure  semblable  ne  conviendrait  ;  à  moins  qu'elle  ne  fut  demandée  d'abord 
I  par  le  peuple  lui-même  ;  g-énéraleraent  parlant,  mieux  un  peuple  est  ttuis  mieux  c^est  ; 
ïl  en  est  plus  fort  sous  les  raî[)ports  politiques. 

Vous  pensez  qu'il  rie  serait  pas  à  propos  de  faire  des  townships  une  autre  province  à 
part? — De  la  manière  dont  ces  townships  sont  dispersés  des  deux  côtés  du  St.-Làurènt 
Oïl  fte  pôilrrait  le  faire  ;  le  principal  désaAtmtag'e  qui  en  résnltètait  pour  les  habitans  iu 
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Justin  Cuvillier,CA^'^aàa,  serait  qu'ils  se  trouveraient  reserrer  dans  des  limites  tràs-étroites  ;  cela  les  empe 
éciiyir.       cherait  d'étendre  leui's  étublissemens,  j^jrobablement  par  dégoût  pour  le  système  différen 

,  ^  ^  de  o-ouvernement  et  de  loix  qui  existeraient  dans  les  deux  parties  du  pays. 

14  juin  1828,       Serait-il  possible  de  tirer  une  ligne  géographique  qui  établirait  une  séparation  complèi 
entre  les  townships  et  les  seigneuries  ? — 11  est  impossible. 

Par  rapport  au  district  de  Gaspé  pensez-vous  que  c'est  avec  convenance  qu'il  fo 
partie  de  la  province  du  Bas-Canada? — Je  pense  qu'il  forme  une  partie  très-important* 
du  Bas-Canada,  et  qu'il  lui  est  d'une  grande  valeur.  C'est-là  que  se  trouvent  les  princij 
pales  pécheurs  et  la  richesse  du  fleuve  ;  la  prospérité  du  Bas^Cauada  pouirait  s'accroitrci 
considérablement  si  on  faisait  une  attention  convenable  à  ces  pécheurs.  j 

Pensez-vous  qu'en  cliangeant  la  ligne  qui  divise  les  deux  provinces,  on  pourrait  par  ur| 
arrangement  accorder  à  l'une  d'elles  ou  à  toutes  les  deux,  les  parties  qui  seraient  le  plu 
à  leur  avantage  ? — Je  ne  pense  pas  que  ni  l'une;  ni  l'autre  y  trouvât  de  grands  avantage- 
On  pourrait  regarder  le  dénombrement  d'une  partie  du  Bas-Canada  comme  un  manque 
foi  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  envers  cette  colonie,  à  toutes  les  parties  de  laque 
il  est  assuré  par  ces  capitulations  et  par  des  actes  du  parlement  un  système  de  loix  so 
lequel  les  propriétés  sont  possédées  depuis  longtemps,  et  par  lequel  elles  sont  régies, 
démembrer  une  ])artie  serait  séparer  par  violence  les  enfans  d'une  même  famille. 

Les  habitans  de  l'une  ou  de  l'autre  province  désirent-ils  que  la  ligne  frontière  subissi 
quelque  changement? — Je  ne  sache  pas  qu'on  en  ait  exprimé  le  désir  dans  le  Haut-Ca- 
nada, et  l'on  ne  désire  i*ien  de  semblable  dans  le  Bas.  J'ai  entendu  dire  à  quelques  per 
sonnes  qu'il  serait  à  propos  que  le  Haut-Canada  eût  un  port  d'entrée  en  quelque  parti< 
du  Bas-Canada,  mais  je  ne  vois  pas  quel  avantage  le  Haut-Canada  retirerait  de  cett< 
mesure.  A  ce  que  j'entends,  l'objet  d'avoir  un  port  d'entrée  est  de  permettre  au  Haut- 
Canada  de  se  taxer  lui-même  ;  or  s'il  y  est  disposé,  rien  n'est  plus  facile  que  le  mod< 
que  j'ai  suggéré. 

Beaucoup  de  personnes  ne  se  plaignent-elles  pas  en  Canada  de  ce  que  le  gouverneraeni 
possède  les  biens  qui  appartenaient  ci-devant  aux  jésuites  ? — On  s'est  plaint  fortement,*  j 
ce  sujet;  on  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avait  tari  les  sources  d'éducation  qui  avaient  étâ 
laissées  au  pays  avant  la  conquête,  et  qu'on  n'y  a  aucun  moyen  permanent  d'éducatioil 
que  par  des  efforts  individuels.  | 

De  quelle  manière  entreprend-on  de  faire  voir  que  les  biens  que  les  jésuites  possédaieni| 
et  qu'ils  distribuaient  comme  il  leur  plaisait,  étaient  appliquées  aux  besoins  généraux  d( 
l'éducation  ? — Ces  personnes  ne  pouvaient  tenir  de  biens  pour  leur  propre  avantage  n 
les  distribuer  comme  il  leur  plaisait  ;  ils  ont  reçu  ces  concessions  dans  l'origine  du  Ro: 
de  France  et  de  particuliers,  pour  les  objets  d'éducation,  et  moyennant  quelques  autre.' 
devoirs  qu'ils  avaient  à  remplir,  la  conversion  du  sauvage  à  la  foi  chrétienne,  et  quelque; 
autres  devoirs  religieux  ;  mais  le  principal  objet  de  ces  biens  était  de  les  employer  aus| 
besoins  de  l'éducation  en  Canada.  Ils  avaient  bâti  à  Québec  un  collège  très- vaste,  quj 
sert  maintenant  de  casernes  ;  les  revenus  de  ces  biens  sont  maintenant  beaucoup  accrus; 
et  nous  ne  savons  ce  qu'ils  deviennent.  *  j 

Savez-vous  par  hazard  ce  qui  eût  lieu  au  sujet  de  ces  biens  lors  de  l'expulsion  dcfj 
jésuites  ? — Les  autorités  locales  du  Canada  en  prirent  possession,  et  les  possèdemi 
encore.  j 

Q)iaiid  les  jésuites  ont-ils  été  expulsés? — Je  crois  que  l'ordre  des  jésuites  s'est  éteiuH 
en  Europe  en  1774.  [ 

De  quelle  manière  a-t-on  employé  depuis  les  revenus  des  biens  des  jésuites  ? — On  le^. 
employait  généralement  dans  la  colonie,  avant  la  conquête,  pour  des  objets  d'éducation  i 
cependant  la  conquête  mit  fin  aux  hautes  branches  d'éducation  dans  le  Canada, 
ils  continuèrent  toute  fois  à  tenir  une  école  à  Québec  après  la  conquête  ;  ils  avaient  deï 
écoles  en  d'autres  parties  de  la  province,  mais  elles  .s'éteignirent  aussi  subséquemment 

Savez-vous  si  eu  France  les  biens  des  jésuites  qu'on  avait  confisqués  de  la  même  ma- 
nière, furent  appliqués  aux  objets  de  l'éducation  ? — On  les  employa  en  France,  à  ce  quf 
j'entends,  aux  objets  de  l'éducation,  sous  une  autre  autorité  et  sous  d'autres  instituteurs 
suivant  leurs  destination  pi'iniitive. 

La  chambre  d'assemblée  a-t-elle  fréquemment  demandé  le  compte  des  produits  de  ces 
biens  ? — L'assemblée  a  appelé  un  des  commissaires  devant  un  de  ces  comitîés,  et  il  refusî 
de  donner  aucun  renseignement  au  sujet  de  ces  biens,  nous  prévîmes  que  ce  serait  crée» 
des  difficultés  considérables  que  d'exercer  alors  les  pouvoirs  de  la  chambre  pour  forcer  ce 
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iiionsieiii'  à  faii*e  sa  déclaration  ;  la  chambre  en  quelque  sorte  ne  pressa  pas  la  chose,  Justin  CuvUUer 
nous  espérâmes  des  temps  meilleurs,  et  nous  déclinâmes  d'exercer  dans  le  moment  un  écuver. 
droit  particulier.  ,  ^<  ^ 

Les  jésuites  gardèrent-ils  quelqu'influence  sur  l'administration  et  l'application  des  14  juin  1828, 
produits  de  ces  biens  après  la  conquête  ? — Ils  ont  eu  le  contrôle  et  l'administration  de 
leurs  biens,  excepté  du  collège,  jusqu'à  la  mort  du  dernier  de  l'ordre. 

Quand  cela  eût-il  lieu? — Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  le  temps,  je  pense  que  ce 
fut  en  1801. 

Depuis  lors  jusqu'à  présent  le  g-ouvernement  a-t-il  été  entièrement  en  possession  des 
produits  de  ces  biens  ? — Oui  ;  et  ce  sont  des  biens  d'une  grande  valeur.  L^ue  propriété 
(Ml  particulier,  la  seigneurie  de  la  Prairie,  qui  est  parfaitement  établie,  forme  une  paroisse 
populeuse  du  comté  que  je  représente,  peut-être  la  plus  populeuse  du  comté,  et  ses  re- 
venus doivent  être  considérables.  Il  y  avait  un  autre  ordre  en  Canada,  appelé  les  Fran- 
ei^cains  ;  à  la  mort  du  dernier  de  cet  ordre  la  couronne  prit  possession  des  biens,  et  elle 
en  a  depuis  échangé  une  partie  pour  d'autres  biens,  qu'elle  a  employé  aux  fortifications 
dans  l'île  de  Ste.-Hélène. 

Y  a-t-il  quelques  autres  biens  dont  la*  couronne  soit  maintenant  en  possession,  qui 
aient  appartenu  ci-devant  à  quelqu'ordre  religieux  ? — Je  n'en  connais  aucun  autre. 

Quels  arrangemens  l'assemblée  désii-ait-elle  faire  au  sujets  des  biens  qui  appartienaient 
ti-devant  aux  jésuites? — Elle  voulait  que  ces  biens  fussent  employés  suivant  leur  desti- 
nation primitive;  c'est-à-dire  pour  l'éducation  delà  jeunesse  en  Canada,  comme  Userait 
ponrvu  par  la  législature. 

Voyant  l'extinction  de  l'ordre  des  jésuites  auK  soins  desquels  l'administration  de  ces 
biens  était  confiée,  à  quelle  espèce  de  personnes  l'assemblée  proposait-elle  de  donner  la 
direction  et  l'administration  de  ces  fonds  ? — Je  crois  qu'on  n'a  pas  fait  de  proposition 
d'une  nature  aussi  particulière,  mais  c'est  une  affaire  de  détail  qu'on  pourrait  aisément 
régler;  elle  aA'ait  intention  sans  doute  que  le  revenu  de  ces  biens  fut  appliqué  générale-^ 
ment  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  sans  distinction  de  religion  ni  de  classe,  autant  que  le§ 
itres  primitifs  le  permettraient, 
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Alardiy  17e  jour  de  juiHy  1828, 
Le  rcv.  Anthony  ffamilton,  introduit  ;  et  examiné, 


Vous  êtes  secrétaire  du  bureau  ecclésiastique  pour  le  soutien  du  clerg^é  colonial  ?— . 
Le  rév.  Oui. 

Jnt,  Haniilton,    De  quelles  personnes  est  composé  ce  bureau  ? — Des  arcbevê(jues  de  Canterbury  e<; 

t  "  ^  d'York,  et  de  l'éveque  de  Londres. 

17  juin  S823.      Quand  a-t-il  été  établi  ?— En  1824  ou  en  1825. 

Par  qui  a-t-il  été  établi  ? — Par  lord  Bathurst. 

Qu'elle   a  été  la  forme  de  l'établissement  ? — Une  recommandation  de  lord  Ba^ 
tlinrst  aux  lords  de  la  trésorerie,  et  une  confirmation  d'icelle  par  une  minute  de  la  L. 
trésorerie. 

Le  bureau  a-t-il  reçu  des  instructions  ou  des  directions  de  lord  Bathurst  du  temps  de 
son  établissement  ? — La  correspondance  entre  lord  Bathurst  et  l'archevêque  de  Canter» 
bury,  et  entre  le  très  l.onorable  Wilmot  Horton  et  George  Harrison,  écuyer,  fera  voir 
les  motifs  de  l'établissement  ;  copie  en  est  soumise  au  comité. 

Voulez-vous  décrire  les  devoirs  que  le  bureau  avait  à  remplir  ?-^Les  perquisitions  sur 
le  caractère  et  les  qualifications  des  candidats  appliquants  pour  des  situations  «cclésiasti» 
ques  dans  les  colonies. 

Les  candidats  font-ils  applications  aux  évêques  ou  au  bureau  colonial  ? — La  pratique 
varie  ;  on  envoie  quelquefois  les  applications  au  secrétaire  d'état,  et  quelquefois  au  bu< 
reau  ecclésiastique. 

En  ce  cas  renvoyez- vous  l'application  au  bureau  colonial  ? — Non,  lors  qu'on  m'annon» 
ce  une  vacance  de  la  part  du  bureau  colonial,  il  est  de  mon  devoir  de  recommander 
par  l'entremise  du  bureau  ecclésiastique,  une  personne  convenable  pour  remplir  cette 
vacance. 

Parmi  le  nombre  de  candidats  qui  font  application  dans  le  cours  d'une  année  le  plus 
grand  nombre  s'adresse-t-il  personnellement  à  vous,  ou-au  bureau  colonial  ? — Je  penserais 
que  le  plus  grand  nombre  s'adresse  à  moi  pas  généralement  en  personne,  mais 
par  lettre  ;  on  ne  recommande  jamais  personne  sans  communications  personnelles.  mm 

Tient-on  un  compte  des  applications  de  manière  à  en  faire  voir  exactement  la  proporr 
tion  en  nombres  ? — Oui. 

Quelque  nomination  a-t-elle  lieu  sans  un  renvoi  à  votre  personne,  soit  de  la  part  des 
individus  ou  du  bureau  colonial  ? — Je  ne  crois  pas. 

Y  a-t-il  eu  quelqu' exemple  qu'une  recommandation  de  votre  part  n'ait  pas  eu  de  suite 
dans  le  bureau  colonial  ? — Je  ne  crois  pas. 

Vous  recevez  un  salaire  comme  secrétaire  du  bureau  ? — Oui,  de  ^500  par  an. 

Y  a-t-il  un  commis  ?— Il  y  a  un  commis  dans  le  bureau. 

Ce  salaire  est-il  payé  à  même  le  revenu  colonial? — Non,  il  est  payé  sur  la  recomman- 
dation de  la  trésorerie. 

L'examen  des  ecclésiastiques  s'applique-t-il  à  toutes  les  colonies  ? — A  toutes  les 
colonies. 

Vous  étant  convaincu  de  la  capacité  du  candidat,  quelle  démarche  prenez-vous  ?- 
dresse  une  formule  de  recommandation,  qui  est  signée  par  les  membres  du  bureau  ecclé'* 
•iastique,  et  ensuite  transmise  au  secrétaire  d'état. 

I 
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Et  en  conséquence  de  cette  recommandation,  la  nomination  a  invariablement  lieu  ? — 

Invariablement.  ,  .     .  .  .      .        Ai^l.  nlmiitor 

Dans  la  recommandation  d'ecclésiastiques  pour  remplir  les  vacances  qui  arrivent   

en  Canada,  quelles  démarches  prend  le  bureau  ?— Le  clergé  du  Canada  est  sous  le  con-*^^  ■  lS2g? 
trôle  et  la  nomination  de  la  société  pour  la  propagation  de  l'évangile  dans  ies  pays  étran- 
gers, dont  je  suis  le  secrétaire. 

Le  bureau  que  vous  avez  décrit,  composé  des  deux  archevêques  et  de  l'évéque  de 
Londres,  a-t-il  quelque  chose  à  faire  avec  les  nominations  pour  le  Canada  ?— Il  n'a  jus- 
qu'ici rien  eu  à  faire  avec  la  colonie,  m.ais  il  y  a  diverses  nominations  dans  les  Cana- 
das qui  sont  sous  le  patronage  du  secrétaire  d'état,  la  plus  grande  partie  en  est  sous 
le  patronage  de  la  société  pour  la  propagation  de  l'évangile  ;  aucune  de  celles  qui  sont 
sous  le  patronage  du  secrétaire  d'état  n'est  devenu  vacante  depuis  l'établissement  du 
J)ureau. 

Ayez  la  bonté  de  décrire  quelles  nominations  en  Canada  sont  sous  l'influence  du  bureau 
ecclésiastique? — Je  penserais  qu'elles  sont  bornées  à  celles  du  recteur  de  Québec,  du  rec^ 
|»ur  de  Montréal  et  du  recteur  des  Trois-Rivières. 

Comment  se  fait-il  que  ces  trois  là  soient  sous  l'influence  du  bureau  ecclésiastique  ?— 
Parce  qu'elles  sont  sous  le  patronage  du  secrétaire  d'état,  et  non  sous  celui  de  la  société 
pour  la  propagation  de  l'évangile. 

Comment  se  fait-il  que  ces  trois  ecclésiastiques  soient  nommés  par  le  secrétaire 
4'état  ? — Je  crois  que  telle  a  été  la  pratique  depuis  l'établissement  de  la  colonie. 

Par  qui  leurs  salaires  sont-ils  payés  ?^ Soit  par  le  gouvernement  local,  ou  par  le  gou- 
Ternemènt  d'ici,  mais  je  ne  sais  pas  de  quelle  manière  on  les  paye. 

Quand  vous  dites  qu'ils  sont  sous  le  patronage  du  gouvernement,  voulez-vous  dire  que 
néanmoins  ils  sont  dans  la  pratique  recommandée  et  nommée  par  le  bureau  ecclésiasti- 
que ? — J'imagine  qu'ils  le  seraient  en  cas  de  vacance,  mais  il  n'est  encore  arrivé  aucune 
vacance  depuis  la  formation  du  bureau  ecclésiastique. 

Voulez -vous  expliquer  quelle  est  la  nature  des  fonctions  que  remplit  la  société  pour 
la  propagation  de  l'évangile  dans  les  pays  étrangers  ? — De  procurer  et  de  maintenir  un 
corps  de  clergé  pour  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  membres  du  clergé  nom- 
mée pai'  la  société  pour  la  propagation  de  l'évangile  dans  les  pays  étrangers,  s'appelle 
missionnaires,  ils  sont  coUatés  à  certaines  église  en  divers  districts,  et  ils  reçoivent  un 
salaire  de  la  société. 

De  quelles  personnes  la  société  se  compose-t-elle  ? — C'est  une  société  volontaire,  com- 
posée de  membres  ecclésiastiques  et  de  membres  laïques,  incorporée  par  une  charte,  dans 
laquelle  sont  nommés  certains  dignitaires  de  l'église. 

En  quel  nombre,  environ  ? — La  liste  incorporée  se  compose  de  300  et  c'est  en  eux  que 
réside  l'administration  de  la  société  ;  il  y  a  aussi  une  liste  associée,  qui  se  compose  d'en- 
yiron  4,000. 

Quand  cette  société  a-t-elle  été  formée  ? — En  l'année  1701. 
A-t-elleune  charte  ? — Sa  charte  lui  a  été  donné  par  le  roi  Guillaume. 
Publie -t-elle  un  rapport  annuel  de  ses  procédés  ? — Oui. 

Quels  fonds  a-t-elle  ?— Elle  a  certains  fonds  maintenant  placés  sous  des  garanties  pu-^ 
bliques,  le  produit  des  collections  et  des  legs,  au  montant  annuel  de  £4,000  à  £5,000  ; 
des  souscriptions  volontaires  qui  se  sont  montées  l'année  dernière  à  environ  £7,000  et 
un  aide  du  parlement  au  montant  d'environ  £15,000. 

Les  300  personnes  que  vous  avez  dit  avoir  la  direction  sont-elles  toutes  ecclésiasti- 
ques ? — Non. 

Quelle  est  la  proportion  des  ecclésiastiques  ? — C'a  en  est  de  beaucoup  la  proportion  la 
plus  considérable . 

Comprend-elle  tous  les  évéques  ? — Tous  les  évêques  anglais,  mais  pas  nécessaire- 
ment. 

Quelles  sont  les  qualifications  requise  pour  donner  droit  à  quelqu'un  de  devenir  un  des 
-membres  incorporés? — A  mesure  que  des  vacances  se  présentent  sur  la  liste,  on  propose 
'les  membres  et  on  les  élit  par  ballotes. 

Sont-ils  tous  nécessairement  souscripteurs  ? — Oui,  ils  ne  peuvent  souscrire  moins  de 
^eux  guinées. 

Quel  est  votre  salaire  comme  secrétaire  ?— -Mon  salaire  est  de  £180  par  an  ;  mais  j'ai 
aussi  en  outre  une  allouance  poiu'  loyer. 

Au 
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,     ,  Au  sujet  des  Canadas,  quels  devoirs  cette  société  a-t-elle  à  remplir  ? — De  surveiller  le 

Anl  Hamàion  ^^^^'^^^       correspondre  avec  lui,  de  le  nommer  et  de  le  payer. 

^  ^    Quel  contrôle  a-t-^Uc  sur  lui  ? — Elle  a  le  contrôle  que  donne  en  général  le  pouvoir  de 

17  juin  1828.  la  bourse. 

L'évêque  nVt-il  pas  un  contrôle  épiscopal? — Oui. 

Quand  vous  avez  parlé  de  l'assistance  que  la  société  reçoit  du  parlement,  y  arez-vous 
compris  l'octroi  spécial  qui  se  fait  pour  les  Canadas  '? — Oui,  je  crois  qu'il  se  monte  à 
^7,000  sur  les  £15,U()0.  ^  ^ 

Le  contrôle  de  la  société  ne  s'étend-il  qu'aux  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  ? — 
Oui. 

De  qu'elle  manière  a-t-on  décidé  du  nombre  d'ecclésiastiques  pour  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada? — Suivant  les  moyens  de  la.  société  pour  les  soutenir;  le  nombre  en  serait 
au«-mcnté  de  beaucoup  si  les  moyens  de  la  société  la  mettaient  à  même  de  le  faire. 

Y  a-t-il  des  applications  envoyées  du  Canada  pour  demander  que  la  société  envoie  des 
missionnaires  pour  des  districts  particuliers? — Fréquemment. 

Do  quelle  manière  la  société  sait-elle  pour  quel  district  un  ecclésiastique  est  nommé, 
et  s'il  y  a  ou  non  une  congrégation  pour  assister  a\ix  oifices  lorsqu'il  y  sera  arrivé  ? — 
La  société  ne  nomme  jamais  d'ecclésiastique  à  une  concri-égation,  à  moins  que  le 
peuple  n'ait  déjà  bilti  de  lui-même  une  éj^lise,  et  ne  soit  convenu  de  procurer  un 
presbytère. 

Ainsi  dans  tous  les  cas  on  a  buti  une  égalise  avant  qu'un  ministre  ait  été  nommé  ? — 
Dans  tous  les  cas,  et  ou  a  procuré  uuo  maison,  ou  levé  par  contribution  de  quoi  en 
payer  une. 

Ce  fait  est-il  toujours  communiqué  par  l'évêque  ? — Oui. 

Est-il  certifié  en  quelque  manière  ? — Je  ne  dirai  pas  que  dans  tous  les  cas  l'évêque  cer- 
tifie qu'il  en  est  ainsi,  mais  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  le  cas  ne  soit  tel,  parce  qu'on 
l'a  donné  à  cette  société  comme  la  l  ègle  de  sa  seii»-neurie. 

De  qu'elle  manière  vous  assurez-vous  du  nombre  probable  des  personnes  dans  chaque 
conprégation  qui  assisteront  aux  offices,  ou  du  nombre  des  personne»  qui  appartiendraient 
à  l'église  ? — La  seule  manière  dont  nous  puissions  former  un  estimé  de  la  cong-régation 
se  tire  du  rapport  dès  conimunians  ;  cela  n'a  pas  lieu  dans  tous  les  cas,  mais  on  a  eu  des 
rapports  de  plusieurs,  et  d'après  ceux-là  je  puis  juger  que  les  congrég-ations  varient  depuis 
200  jusqu'à  300,  400  et  500,  rarement  s'en  trouve-t-il  au  dessous  de  200;  le  calcul  que 
j'adopterais  est  de  multiplier  ce  nombre  par  la  congrég-atiou,  et  ensuite  par  deux  pour 
trouver  le  nombre  des  membres  de  l'église  d'Angleterre. 

Cette  règle  est-elle  applicable  à  l'Angleterre? — Il  faut  un  ministre  actif  pour  rendre 
cette  règle  applicable.  Si  un  sixième  de  la  congrégation  est  une  estimation  trop  forte  des 
comraunians,  la  congrégation  doit  être  plu  nombreuse.  Je  crois,  d'après  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire,  que  ce  calcul  ne  correspondraint  pas  dans  les  établissemens  voisins  des  Etats- 
Unis,  par  ce  que  là,  quoiqu'il  y  ait  des  congrégations  tr^is  nombreuses,  les  gens  n'ont 
pas  pour  habitude  de  communier. 

Savez-vous  pourquoi  cela  ? — Je  conclus  qu'étant  des  dissidens  dans  l'origine,  ils  ne 
sont  pas  encore  complètement  coniirm.és  dans  la  foi  et  dans  les  pratiques  des  membres 
de  l'église  d'Angleterre. 

Savez-vous  de  quelle  manière  on  se  procure  des  fonds  pour  la  bâtisse  des  églises  ? — Par 
des  souscriptions  populaires.  La  société  poui'  la  propagation  de  l'évangile  accorde  quel» 
qu'assistance,  mais  cela  ne  forme  qu'une  faible  partie  du  total. 

Eist-ce  là  fréquemment  le  cas? — Dans  presque  tous  les  cas  on  le  demande. 

Voulez-vous  dire  que  cette  assistance  est  accordée  presque  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
une  église  de  bâtie  ? — Je  le  pense. 

Quelle  est  la  proportion  de  ce  don  à  toute  la  dépense  de  l'église  ? — Je  crois  d'un  cin-» 
quième  ou  d'un  sixième. 

Comment  estimez-vous  le  montant  des  frais  de  la  bâtisse  d'une  église  ? — Par  les  rap- 
ports qui  se  font  par  fois.  J'ai  reçu  hier  l'estimé  d'une  église  dans  le  Nouveau- 
Brunswick,  qui  était  au  dessus  de  <£600  ;  la  société  a  accordé  une  aide  de  ^100  à  cette 
église. 

Envoie-t-on  «ubséquemment,  après  la  bâtisse  de  l'église  et  le  don  de  la  société,  un 
compte  de  la  dépense  actuelle  qu'a  été  encourue  ?— ^Pas  comme  pratique  régulière. 
En  avez-vous  reçus  en  plusieui's  cas  ? — Du  Canada,  je  dirais  que  non  ;  nous  en  avons 
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reçus  en  plusieurs  cas  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Briinsvi'ick.    Il  y  a  quelques 
années  qu'un  don  de  2,000/.  fut  mis  à  la  disposition  de  Févèque  de  Québec,  et  le  papier  /"V^'"/,,,, 
que  je  remets  f  ût  voir  comment  1,300/.  sur  cette  soraoïe  avaient  été  dispensés  pour  aider 
"la  bâtisse  de  20  é^rlises  de  juillet  1S21  à  décembre  182  k  ^  ^     _      TTjuin  iB^a. 

Avcz-vous  quelque  raison  de  croire  que  le  don  fait  par  la  société  pour  la  bâtisse  d'églises 
■jiitjani lis  formé  une  proportion  beaucoup  au-dessus  d'un  cinquième  du  total  dépensé? — - 
Je  diniis  que  non,  certainement. 

Par  qui  est  fourni  cet  estimé  Par  les  gens  eux  mêmes,  par  l'entremise  du  mission- 
naire ou  de  l'évêque. 

Pouvez-vous  donner  au  comité  un  détail  exact  des  sommes  accordées  pour  la  bâtisse 
d'églises  on  Canada  pendant  chacune  des  cinq  dernières  années,  spéciliant  le  montant 
donné  en  chaque  ? — Je  puis  le  procurer. 

Pouvez-vous  aussi  procurer  un  compte  par  estimé  des  frais  do  bâtisse  de  chaque  église  ? 
Pas  de  chaque  église,  mais  je  le  pourrais  pour  quelques-unes. 

Si  vous  pouvez  procuré  l'estimé  en  quelques  cas,  pourquoi  ne  le  pouvez-vous  en  tous 
les  cas  y — Parce  qu'on  ne  nous  en  a  pas  fait  rapport  ;  nous  faisons  le  don  sur  la  recom- 
mendation  de  l'évêque. 

La  société  a-t-elle  quelque  principe  fixe  dans  la  distribution  des  sommes  qu'elle  accorde 

Sour  la  bâtisse  d'églises  ? — Elle  varie  les  dons  suivant  les  besoins  de  l'endroit;  je  i\e  puis 
ire  qu'il  y  ait  aucun  principe  fixe. 
Pouvez-vous  dire  quel  est  le  montant  qu'elle  accorde  d'ordinaire  ? — De  50/.  à.  100/.,  et 
elle  a  accordé  autant  que  200/.  Toute  dans  des  cas  particuliers,mais  je  ne  connais  aucun  cas 
'en  Canada oii  elle  ait  accordé  200/.  cette  somme  a-t-elle  été  dépensée  ? — Oui. 

Y  a-t-il  des  rapports  de  la  dépense  ? — Il  y  a  eu  un  rapport  de  ces  2,000/. 

Y  a-t-il  aussi  un  rapport  des  sommes  qu'on  allègue  avoir  été  dépensées  en  chaque  ca? 
particulier  ? — Oui  ;  chaque  cas  est  accompagné  de  certificat  de  l'évêque  ;  c'est  l'évêque  , 
qui  tire  lesf  onds. 

Accorde-t-on  quelques  deniers  pour  la  bâtisse  de  presbytères  ? — Pas  en  Canada. 

Pouvez-vous  dire  à  même  quels  fonds  ils  sont  bâtis  ? — Ils  sont  bâtis  en  général  ai^ 
moyen  de  souscriptions  populaires. 

La  société  a-t-elle  retiré  quelque  revenu  des  réserves  du  clergé  ? — Pas  du  tout;  la  sor 
ciété  n'a  rien  à  foire  avec  elles. 

Quelle  partie  de  l'octr-ii  du  parlement  est  appliqué  au  soutien  du  clergé  en  Canada  ? — Il 
y  a  7.000/  de  votés,  et  il  se  distribue  une  somme  beaucoup  plus  considérable  ;  en  Canada 
on  ne  tient  pas  de  comptes  séparés  par  des  renvois  aux  différens  comptes  ;  le  trésorier  en- 
tre dans  son  livre  un  compte  séparé  pour  chaque  missionnaire  particulier. 

Pouvez-vous  dire  quelle  proportion  en  est  appliquée  au  Canada  ? — Sans  doute  la  tota- 
lité des  7,000/.  l'est,  et  beaucoup  plus. 

'  Pouvez-vous  procurer  au  comité  les  rapports  annuels  des  dépenses  delà  société  pour  les 
cinq  dernières  anuées  ? — Oui,  ils  sont  publiés  toiis  les  ans. 

^'  Suivant  qu'elle  règle  décidez-vous  du  salaire  à  payer  à  chaque  ecclésiastique  du  Ca^r 
nada  '? — Le  terme  moyen  des  salaires  est  de  200/.  par  au  ;  il  y  a  bien  peu  de  cas  où  ils 
soient  au-dessus  ou  au-dessous  de  cette  somme. 

En  décidant  si  les  salair.es  seront  portés  à  200/.  par  an,  ou  à  moins,  avez-vous  égar^  au 
nombre  des  membres  de  la  congrégation  ? — Non  ;  on  a  pensé  que  200/.  par  an  était  la 
moindre  somme  qui  pût  faire  vivi^-e  un  ecclésiastique  avec  une  certaine  respectabilité. 

Le  comité  a  vu  un  rapport  des  procédés  de  la  société  oiî  il  a  observé  plusieurs  colonnes  ^ 
l'une  d'elles  contenait  un  exposé  du  salaire  payé  à  l'ecclésiastique,  e:t  il  avait  une  autre  co-:. 
lonne  dont  le  titre  était,  "  rapport  de  la  population  de  chaque  paroisse,"  cette  colonne 
était  entièrement  en  blanc  ;  pouvez-vous  dire  si  les  missionnaires  n'ont  pas  été  capables  de 
fournir  des  rapports  du  nombre  de  la  population  protestante  sous  leiu*  desserte  ? — Ils  Font 
fait  en  quelques  cas,  mais  la  chose  est  extrêmement  difficile. 

Les  rapports  s'annoncent-ils  pour  donner  la  population  protestante  en  général,  en  y 

,  comprenant  les  dissideus  ?— Oui. 

De  quelle  manière  déterminez-vous  le  district  oh  chaque  ecclésiastique  exerce  ses  fonc- 
tions ;  y  a-t-il  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  division  en  paroisses? — Aucune  en  Ca- 
nada ;  on  a  regardé  comme  un  grand  défaut  qu'une  semblable  divisiou  n'ait  pas  eu  lieu, 

'  ce  n'a  pas  été  faute  de  représentations  au  sujet  ;  dans  la  NouvoUc-Ecosse  «t  dans  Nouveau- 
^runsAviok  le  pays  est  dirisé  en  paroisses.  Saveî-? 
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Le  rév.  Savez-vous  s'ils  ont  quelques  paiemnns  sous  forme  d'honoraires  ? — Us  ont  des  lionorai- 

Ant.  Ilamilton.'"^^''^       surp'is,  mais  ils  sont  très  modiques,  on  n'en  connaît  pas  le  montant  ;  il  peuvent- 

^  -.^v  ^ôtre  considérable  dans  les  «grandes  villes  comme  Kingston  et  York. 

17  juin  1828.      Les  souscriptions  de  la  société  vont-elles  en  aug-meutant  ou  eu  diminuant  ? — En  aug^- 
mentant. 

Trouvez-vous  de  la  difficulté  à  vous  procurer  des  ecclésiastiques  anglais  pour  faire  le  ser- 
vice en  Canada  moyennant  le  salaire  que  vous  donnez  ?— Je  dois  dire  que  non  ;  nous  avons 
en  ce  moment  uii  grand  nombre  d'applications  .devant  nous  ;  la  seule  difficulté  que  nous 
ayons  consiste  à  trouver  les  moyens  do  soutenir  le  clergé. 

Pensez-vous  que  la  grande  partie  dos  deniers  que  vous  appliquez  au  soutien  du  clergé 
en  Canada  provienne  des  dons  du  gouvernemsnt,  ou  de  souscriptions  privées  ? — Je  pense 
qu'une  grande  proportion  provient  des  dons  du  gouvernement,  parce  que  le  don  de  15,* 
500/.  fait  par  le  gouvernement,  surpasse  la  somme  totale  des  autres  ressources  de  la  so- 
ciété, qui  se  montent  à  11,000/.  ou  à  12,000/. 

L'évéque  de  Québec  dans  ses  communications  avec  la  société  ou  avec  le  bureau  ecclé- 
siartique,  dit-il  que  s'il  y  avait  plus  de  facilités  pour  la  dotation  d'églises,  et  des  moyens 
pécuniaires  pour  le  soutien  des  ecclésiastiques,  on  témoignerait  dans  le  pays  un  besoin 
d'ecclésiastiques  de  l'église  d'Angleterre  ? — Sans  doute,  il  l'a  répété  souvent,  et  Sir  Pere- 
grine  Maitland  a  lit  la  même  chose  dans  ses  communications  avec  le  gouvernement. 

L'évéque  dit-il  cela  au  sujet  des  deux  provinces  ? — 11  le  dit  par  rapport  à  toutes  les 
deux. 

Les  églises  du  Canada  sont-elles  à  présent  abondamment  pourvues  de  ministres  ? — Non, 
on  nous  a  fait  des  applications  réitérées  pour  de  nouveaux  ministres,  mais  nous  n'avons 
pas  les  moyens  de  les  soutenir. 

Y  a-t-il  quelques  églises  sans  ministres  ? — Un  grand  nombre  de  ministres  dessert  deux 
ou  trois  églises. 

Serait-il  possible  d'avoir  un  compte  de  celles  là  ? — Oui  ;  qu'on  me  permette  d'observer 
que  d'abord  j'ai  prié  qu'on  no  m'examinât  pas,  parce  que  je  suis  assuré  que  l'examen  est 
aéfectueuse  ;  on  a  pris  des  mesures  pour  doaner  au  comité  des  reuseignemens  d'une  nature 
bien  supérieure,  et  on  attend  ces  renseignemens  dejour  en  jour  de  l'évéque  de  Québec. 
Avec  la  permission  du  comité,  je  ferai  une  observation  au  sujet  des  réserves  du  clergé, 
tant  sur  la  question  de  droit,  que  sur  la  question  d'expédience. 

Savez-vous  quelle  est  l'opinion  du  clergé  de  ce  pays  sur  les  réserves  du  clergé? — La 
chose  a  été  le  sujet  de  conversations  triis  fréquentes,  et  on  regarde  comme  exclusif  le  droit 
du  clergé  de  l'église  d'Angleterre  dans  les  Canadas. 

Appliquez-vous  vos  raisonnemens  principalement  sur  l'expédience  de  procurer  l'ing.  ^ 
truction  religieuse  d'une  manière  ou  d'un  autre,  plutôt  que  sur  l'expédience  d'y  pourvoir 
d'après  la  méthode  particulière  désignée  dans  l'acte  du  parlement  ? — Oui. 

Pensez-vous  qu'une  église  exclusive  tendît  à  promouvoir  la  paix  et  l'harmonie  parmi  la 
population  en  général  ? — Je  le  croirais. 

Même  parmi  les  canadiens  français  ? — Non,  les  circonstances  sont  là  totalement  diffé- 
rentes. 

Savez-vous  qu'il  a  été  présenté  des  pétitions  dont  les  signataires  sont  nombreux,  venues 
des  deux  Canadas,  contre  une  église  exclusive,  et  que  la  chambre  d'assemblée  du  Haut- 
Canada  a  passé  par  une  très  grande  majorité  des  résolutions  dans  le  même  sens  '? — Je  ne 
pense  pas  que  cela  soit  concluant  contre  les  dispositions  du  peuple  en  faveur  del' église. 


I 


M.  James  Charles  Grant,  introduit  ;  et  examiné. 

J.  C.^Grant.      Etes-vous natif  du  Canada? — Je  le  suis. 

Etes  vous  venu  en  Angleterre  pour  y  représenter  les  vues  de  quelque  classe  de  personnes 
dans  ce  pays-là  ? — Oui,  je  suis  venu  représenter  les  réclamations  des  presbytériens. 
Appartenez-vous  à  l'église  d'Ecosss  ? — Oui. 

Y  a-t-il  dans  le  Haut-Canada  beaucoup  de  personnes  appelées  presbytériens  qui  différent 
de  l'église  d'Ecosse  ? — Il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas  en  communion  avec  l'église 
d'Ecosse. 

Pouvez-vous  donner  le  nombre  de  chaque  classe  ? — Non,  il  est  impossible  de  donner  un 
détail  correct  des  nombreuses  différentes  qu'il  y  a  daes  le  pays,  parce  (ju'on  n'a  fait  aucun 
receasement.  '  Pouve«- 
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Pouvez -vous  dire  quelle  classe  de  presbytériens  est  la  plus  considérable,  celle  qu'on      ^  Qrant 

nomme  presbytériens  écossais,  ou  l'autre  '?— Je  no  puis  donner  la  comparaison  en  nombre  ;   

on  n'a  procuré  aucuns  moyens  pour  encourager  les  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse  à'^ 
s'établir  dans  le  pavs;  je  ne  possède  que  des  renseigaemens  généraux  reçus  de  diiférentes 
parties  du  pays  ;  mais  ceux  qu'on  regarde  dans  cette  province  comme  dissideas  écossais  se 
réuniraient  à  la  communion  de  l'église  d'Ecosse  si  elle  y  était  établie.  Dans  l'opinion  de 
beaucoup  de  personnes  on  la  regarde  comme  établie  par  la  loi,  mais  le  gouvernement  colo- 
nial n'a  pas  eu  les  mêmes  vues. 

Y  a-t-il  une  classe  de  presbytériens  dans  le  Haut-Canaba  qui  tire  son  origine  des  Etats- 
Unis  Oui. 

Forment-ils  une  troisième  classe,  posant  toujours  en  fait  que  les  presbytériens  Ecos- 
sais soient  divisés  en  dissidens  et  eu  non-dissidcns  ? — On  les  regai'de  comme  une  classé 
séparée. 

Fréquenteraient-ils  le  marne  lieu  de  culte  que  les  presbytériens  Ecossais  ?— Je  ne  puis 
en  parler  d'après  mes  connaissances  personnelles;  mais  j'ai  raison  de  penser  d'après  les 
renseignemons  que  j'ai  reçus  de  différentes  parties  du  Ïliufc-Canada,  que  tous  ceux  qui 
sont  attachés  à  une  forme  de  culte  presbytérienne  se  réuniraient  à  l'église  d'Ecosse. 

Savez-vous  s'ils  diffèrent  dans  le  dogme  ou  dans  la  discipline  ? — Pas  dans  le  dogme, 
je  crois. 

Avez-vous  apporté  une  pétition  du  Haut-Cana-^la  ? — La  pétition  que  j'ai  apporté  avec 
moi  est  à  ce  que  je  présuma  devant  le  comité;  elle  vient  du  Bas-Canada,  mais  elle  s'an- 
nonce pour  être  de  la  part  des  deux  provinces  ;  cette  pétition  est  signée  par  quelques 
liabitans  du  Haut-Canada  ;  on  devait  me  remettiuî  une  autre  pétition  du  Haut-Canada^, 
mais  je  ne  l'ai  pas  encore  reçue. 

Que  représentez-vous  de  la  part  des  pétitionnaires  ? — La  pétition  expose  la  réclamation 
des  presbytériens  à  une  portion  du  revenu  des  réserves  du  clergé,  qu'on  a  mises  à  part 

S our  le  soutien  du  clergé  protestant  dans  le  pavs.    L'objet  de  la  pétition  est  d'obtenir 
es  mo3'^ens  permanens  pour  le  soutien  des  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse. 
Quel  est  le  nombre  des  signataires  de  cet  pétition  ? — Au  dessus  de  4000. 

Y  en  a-t-il  beaucoup  du  Ha  ut- Canada'-^ — Je  ne  puis  dire  quel  nombre  ou  quel  propor- 
tion des  pétitionnaires  résident  dans  le  Haut-Canada;  il  y  en  a  beaucoup  qui  résident 
dans  cette  province. 

Avez-vous  quelques  notions  générales  du  montant  de  la  population  protestante  du  Bas- 
Canada? — -Je  suppose  qu'elle  peut  se  monter  dans  le  Bas-Canada  de  G0,000  à  80,000. 

Avez-vous  quelques  notions  du  montant  de  la  partie  de  cette  population  qui  appartient 
à  l'église  d'Angleterre  ? — Les  seuls  moyens  que  j'ai  déjuger  du  montant  comparé,  vien- 
nent des  réponses  qui  ont  été  faites  à  des  questions  qu'on  avait  envoyées  en  différentes 
parties  des  étabiissemens  protestans  à  des  personnes  respectables  qu'on  supposait  compé- 
tentes à  donner  des  renseii>nemens  à  cet  égard.  Il  s'est  élevé  l'automne  dernière  en 
Canada  beaucoup  de  fermentations  et  de  discussions,  en  conséquence  de  la  publication 
d'une  carte  et  d'une  lettre  ecclésiastique,  qui  prétend  donner  un  compte  statistique  des 
dénoipinations  religieuses  de  la  province,  et  qui  avaient  été  composées  par  le  Dr.  Stra- 
chan  pour  l'information  du  gouvernement  de  sa  Majesté;  l'opinion  générale  était  que  les 
vues  forcées  et  les  détails  erronés  contenus  dans  cette  carte,  étaient  destinés  à  produire  de 
fausses  impressions,  et  à  conduire  sur  le  sujet  aux  inductions  et  aux  conséquences  les 
plus  erronées.  On  avait  adopté  le  mode  ci-dessus  mentionné,  dans  le  dessein  d'obtenir 
les  renseignemens  les  plus  exactes  ;  j'ai  en  ma  possession  les  réponses  faites  à  ces  ques- 
tions dans  quelques  étabiissemens  tant  du  Haut  que  du  Bas-Ciinada,  par  lesquelles  je 
vois  que  le  nombre  des  épiscopaliens  varie  dans  les  divers  étabiissemens,  mais  ils  ne  for- 
ment qu'une  petite  proportion  de  la  population  protestante. 

Avez-vous  quelque  moyen  plus  exact  de  connaître  quelle  proportion  forment  les  pres- 
bytériens sur  la  population  protestante  du  Bas-Canada  ? — Aucun  autre  mode  de  l'établii' 
que  celui  que  j'ai  mentionné. 

L'église  écossaise  en  Ecosse  n'a-t-eile  pas  envoyé  des  questions  aux  colonies,  et  reçu 
des  rapports  en  réponse  ? — Oui,  elle  n'a  reçu  de  rapports  que  de  quelques-uns  des  étabiis- 
semens. Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  la  partie  protestante  de  la  population  est 
dispersée  dans  les  townships  sur  une  si  vaste  étendue  de  pays,  et  les  moyens  de  commu- 
nicatioa  si  difficiles  entre  les  étabiissemens,  et  même  quelquefois  interrompus  et  imprati- 
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cables,  et  qu'il  y  a  tant  de  difficulté  à  trouver  des  personnes,  au  défaut  d'eccîésiastiquen 
J.  C.  Grant,  ^îi^^s  les  divers  établissemeus,  qui  veuillent  prendre  la  peine  d'établir  le  nombre  des  per- 

^  ^  ^sonnes  attachées  aux  diverses  formes  de  (-iiite,  que  les  rensei^'^neinens  qu'on  «'est  procurés 

17  juin  1828,       ■''ont  pRS  au^isi  amples  qu'on  s'y  Korait  attendu. 

Pouvez-vous  donner  la  proportion  des  presbytériens  et  des  meralires  de  l'éi^lise  d'Aur 
gîeterre  dans  le  Bas-Canada  ? — Je  ne  puis  le  dire  exactement,  mais  je  crois  que  les  presf 
bytériens  sont  plus  de  trois  fois  plus  nombreux  que  les  épiscopaliens. 

Quelle  est  la  propqrtion  dans  le  Ilaut-Cunada  ? — Il  est  très-difticile  de  répondre  à  cette 
question,  mais  j'imagine  que  lu  aussi  la  même  proportion  correspond  a  ces  diverses 
croyances. 

Etes- vous  tout  à  fait  persuadé  que  ni  dans  Je  Haut  ni  dans  le  Bas-Canada  le  nombre  des 
membres  de  l'église  d'Angleterre  n'égale  celui  des  presbytériens? — C'est  l'impression 
que  j'en  ai.  ^ 

Savez- vous  que  jusqu'à  présent  les  réserves  du  clergé  ont  produit  fort  peu  de  chose  ? — 
Elles  n'ont  pas  produit  grand  chose  jusqu'ici. 

Savez-vous  quelle  somme  elles  ont  produit  annuellement  ? — Je  crois  pas  plus  de  .£500 
ou  de  cCGOO,  ou  entre  ces  soumies  et  .£^000. 

Par  qui  sont  elles  administrées  a  présent  ? — Piu*  ime  corporation  composée  de  l'évéquo 
et  du  clergé  bénéliciaire  du  Bas-C<uiada. 

Cette  corporation  est-elle  exclusivement  composée  de  membres  de  l'église  d'Angle- 
terre ?—  Oui. 

La  population  presbytérienne  de  la  province  voit-elle  avec  alarme  que  l'administration 
de  ces  réserves  du  clergé  soit  donnée  à  un  corps  composé  exclusivement  de  membres  de 
l'église  d'Angleterre,  et  augure-t-elle  delà  qu'on  a  intention  de  donner  tinalement  la  pro- 
priété de  ces  réserves  à  l'église  d'Angleterre  ? — Certainement  ces  terres  ont  été  ré-. 
-  servées  pour  le  soutien  d'un  clergé  protestant;  les  presbytériens  appartenant  à  une  des 
églises  établies  de  la  Grande-Bretagne,  ils  ont  toujours  pensé  que  quand  ces  terres  vien- 
draient à  produire  quelque  chose  ils  auraient  part  aux  revenus  de  ces  réserves  ;  et  l'appa- 
rition d'un  avertissement  qui  annonçait  la  formation  de  cette  corporation,  excita  d'abord 
l'alarme  parmi  eux,  et  les  engagea  à  veiller  de  plus  près  à  la  situation  de  leurs  établisse- 
mens  religieux. 

En  quelle  année  était  cela  ? — En  l'année  1820.  Ce  n'était  pas  seulement  l'opinion  des 
presbytériens  eux  mêmes,  mais  je  puis  dire  que  c'était  l'opinion  généralement  reçu  dans 
le  pays,  qu'ils  avaient  de  justes  droits  à  une  portion  de  c<*s  revenus. 

Les  presbytériens  du  Bas-Canada  sont-ils  d'opinion  qu'ils  devraient  avoir  conjointement 
avec  l'église  d'Angleterre  et  exclusivement  à  tous  autres  la  propriété  de  ces  réserves,  ou 
s'ils  admettraient  d'autres  protestans  à  y  participer  5^ — Ils  pensent  que  d'après  les  termes 
de  l'<)cte  même,  ces  terres  étant  réservées  pour  le  soutien  d'un  clergé  protestant,  il  n'y  a 
que  l'église  d'Angleterre  et  l'église  d'Ecosse  auxquelles  on  avait  dessein  de  faire  rapporter 
1  acte,  vu  qu'aucune  autre  croyance  chrétienne  n'est  reconnu  par  la  loi  ;  en  même  temps 
je  ne  puis  dire  que  les  presbytériens  eussent  objection  à  ce  qu'on  pourvût  à  même  ce^ 
fonds  aux  besoins  d'autres  ministres  protestans. 

Quelle  serait  la  proportion  des  au ti es  espèces  de  protestans  comparés  au  nombre  des. 
membres  de  l'église  d'Ecosse  et  de  l'église  d'Angleterre  ? — Je  ne  puis  le  dire  quant  aux 
toM'iiships  de  l'Est;  mais  je  suppose  que  dans  la  cité  de  Montréal  ils  se  montent  à  la 
.  moitié  du  nombre  des  presbytériens  ;  il  n'y  en  a  que  peu  dans  les  autres  établissemens 
protestans  d'où  on  ait  reçu  des  réponses. 

Connaissez-vous  le  nombre  des  ministres  presbytériens  dons  l'une  et  l'autre  des  deux 
province»? — Je  puis  procurer  au  comité  les  noms  des  divers  ministres  ;  mais  cela  n'est 
pas  une  donnée  convenable  pour  juger  du  nombre  des  presbytériens;  parce  qu'en  consé- 
quence des  amples  moyens  de  soutien  qu'ont  les  ministres  de  l'église  d'Angleterre,  et  des 
facilités  dont  ils  jouissent  comme  établissemens  religieux;  les  ecclésiastiques  de  l'église 
d'Angleterre  se  sont  multipliés  en  plus  grande  proportion  que  leurs  ouailles,  tandis  que 
les  presbytériens  n'ont  eu  aucuns  moyens  pour  le  soutien  de  leurs  ministres;  et  comme 
aucun  presbytère  en  Ecosse  n'ordonnera  un  ministre  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  à  ses. 
besoins  d'une  manière  suffisante  et  assurée,  de  nombreux  troupeaux  attachés  à  cette 
église  ont  continué  d'être  et  sont  encore  sans  pasteurs. 

Le  comité  a  été  informé  qu'il  y  a  deux  ministres  presbytériens  à  Montréal  et  un  à 
Québec  ;  pouvez-vous  apprendre  au  comité  s'il  y  eu  a  d'autre^i  d'établis  d'une  manière 
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l'errAvinente  ? — Il  n'y  a  que  deux  conn^régations  à  Montréal  qui  soient  anx  charges  de  trors  jyj, 
ecclésiastiques  en  coninuiuion  avec  l'église  d'écosse  ;  il  y  en  a  une  à  la  charge  d'un  nii-  j,  C.  Gmiit. 

iiistre  en  communion  avec  le  presbytère  de  Nev/-York.    A  Québec  il  n'y  a  qu'une  cori-,-  — % 

grégatiou,  à  la  charge  d'un  ecclésiastique  en  communion  avec  l'ég-lis^  d'Ecosse  ;  il  y  en  à  I7  juin  1825. 
uue'autrc  en  communion  avec  un  pi-esbytèrc  en  quelque  partie  des  Etats-Unis. 

Y  a-t-il  quelques  autres  congrégatious  dans  le  Bas-Canada? — Les  presbytériens  sowt 
nombreux  en  divers  établitisemens;  et  il  s'y  formerait  des  congrég-ations  si  on  leur  procu- 
rait des  ministres.  ,  . 

D'où  coucloez-vous  qu'il  s'en  formerait  ? — Du  désir  qùe  les  hr.bitans  ont  manifesté,  et 
des  applications  qu'ils  ont  faites  [jour  avoir  des  ministres. 

a-t-il  d'antres  ministres  presbytériens  de  l'église  d'Ecosse,  qui  ofiïciait  sans  avoir 

congrégations  régulièrement  formées  ?— Oui,  il  y  eu  a  deux  à  Montréal,  qui  vont  dans 
les  établissemens  acljaceus  faire  quelquefois  les  offices  pour  les  émigrés  datxs  le  voisinage 
immédiat  de  lu  ville. 

Y  en  a-t-il  quelques  autres  dans  le  Bas- Ca-nada  ?— Dans  le  Bas-  Canada,  pss  que  je 
sache. 

Quel  eit  le  nombre  des  ministres  presbytériens  qui  officient  sans  avoir  de  cong-rég-ation 
régulière  V — Je  crois  qu'il  y  en  a  environ  cinq  dans  le  Haut-Canada  qui  ont  des  congré- 
gations en  communion  avec  l'égiise  d'Ecosse  ;  et  je  suppose  qu'il  se  formerait  vingt  con- 
grégations de  plus  dans  cette  province  vsi  on  procurait  des  ministres  aux  établissemens  où 
ou  a  besoin  de  leurs  services: 

Pouvez-Vous  nommer  ces  cinq  là? — Il  y  en  a  un  à  Kingston,  M.  Machar  ;  M.  Ur- 
quhart  àCorn^vall;  M.  Mackeuzie  à  Williamstowa  ;  M.  Connell  à  Martintovv  u  ;  et  M. 
Sheed  à  Ancaster.  ^ 

Pouvez-vous  dire  le  nombi'e  des  congrég-ation?  et  aussi  des  ministres  offîcians  dans  le 
Haut-Canada  y — Je  ne  puis  le  dire  de  moi-même,  mais  je  puis  rapporter  les  renseignemei'is 
reçus  de  diiférentes  parties  du  Haut-Canada,  en  réponse  aux  questions  qu'on  avait  en-  i 
vovées.  Dans  le  district  de  l'ouest  du  Haut-Canada  il  y  a  environ  8,000  hàbitans  en  toirt, 
dont  3,500  sont  catlioliques-romains,  et  4,500  protestans  ;  on  suppose  que  la  moitié  de 
la  population  protestante  préfère  la  forme  presbytérienne  de  culte.  On  suppose  que  le 
district  de  Niagara  contient  une  population  d'environ  20,000  âmes,  dont  on  croit  que  lès 
trois-quarts  sont  presbytériens  et  attachés  à  cette  forme  de  culte  ;  il  y  a  huit  églises  pres- 
bytériennes de  bâties  dans  ce  district,  mais  aucun  ministre  Ecossais  ;  le  nombre  des  épis- 
copaliens  est  très-faible.  Les  salaires  que  reçoivent  les  ministres  varient  de  ^£50  à  ^è  lOO. 
Les  ministres  qui  oliicient  dans  ces  églises  sont  en  liaison  avec  les  presbytères  Américains, 
â  l'exception  d'un  à  Niagara,  M.  Frazer,  qui  est  un  dissident  écossais.  Dans  le  district 
de  Bathurst,  la  population  se  monte  â  environ  12,000  âmes,  elle  vient  principalement 
d'Ecosse,  et  est  composée  en  nuijeure  partie  de  presbytériens  ;  il  y  a  trois  congrégations 
aux  charges  de  ministres  de  l'église  dissidente  d'Ecosse  qui  officient  dans  ce  district.  Ce 
district  est  établi  depuis  douze  ans,  et  en  général  les  habitans  y  sont  trop  pauvres  pouf 
contribuer  au  soutien  de  minisfres. 

Les  causes  de  séparation  entre  les  dissidens  et  les  autres  presbytérien  de  l'ég-lise  d'E- 
cosse, qui  existent  en  Ecosse,  existent-elles  aussi  en  Amérique  ? — Ces  causes  n'existent 
pas  dans  les  Canad-:\s  ;  les  ecclésiastiques  de  Fég^lise  dissidente  d'Ecosse  dans  le  Haut-Ca- 
nada se  sont  formés  en  presbytères,  et  à  une  assemblée  récente  ils  ont  résolu  que  les  cau- 
ses de  différence  qui  avaient  divisé  les  presbytériens  d'Ecosse  étaient  inappliquables  aux 
localités  des  colonies.,  et  exprimé  leurs  dispositions  à  se  réunir  à  l'église  d'Ecosse.  J'ai  ces 
résolutions,  et  je  les  remettrai  au  comité  si  on  le  désire. 

Supposez-vous  que  dans  le  cas  où.  on  établirait  un  clergé  presbytériens  en  Canada,  lés 
presbytériens  qui  sont  en  liaison  avec  ceux  des  Etats-Unis  seraient  disposés  à  se  joindre 
aux  presbytériens  écossais? — Oui,  d'après  les  renseignemens  que  j'ai  reçus,  il  parait  qife 
tous  s'y  réuniraient,  ou  au  moins  la  majorité. 

Voulez-vous  continuer  à  donner  les  renseig"nemens  que  voupi  possédez  aii  sujet  des  au-^ 
très  districts  '? — Le  district  Midland  contient  une  population  d'environ  30,000  personnes 
dont  on  suppose  qu'au  moins  un  tiers  est  attaché  à  la  foi  presbytérienne  et  se  réunirait  à 
la  communion  de  l'église  d'Ecosse,  si  on  lui  procurait  des  ministres  d'Ecosse. 
.  Pouvez-vous  dire  îe  nombre  des  membres  de  l'église  d'Angleterre  dans  ce  district 
Non,  je  ne  puis  j  nous  avons  des  renseignemens  pln^  particuliers  de  quelques-uns  des 
townships  des  districts  de  l'est.  Nous  avons  reçu  des  rapports  de  sept  townships  sur 
âonze  dans  le  district  de  l'est  ;  il  y  a  trois  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse  qui  résiden*, 
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dans  le  district.  Ce  qui  suit  est  un  recensement  de  quatre  townsliips  ;  le  township  de 
Charlotteiiburgh  contient  2,104  presbytériens,  7.5  épiscopaliens  et  1,652  catholiques-ro- 
mains. Celui  de  Lancaster  contient  902  presbytériens,  point  d'épiscoj)alieus,  1,019  ca- 
tholiques-romains. Celui  de  Ken3^on  contient  597  presbytériens,  point  d'épiscopaliens, 
490  catholiques  romains.  Celui  de  Lochiol  contient  1,152  presbytériens,  un  épiscopar 
lien,  et  G62  catholiques-romains. 

Avez-vous  choisi  ces  to\vns;ii])s  sur  les  dix  où  le  calcul  se  trouve  le  phis  favorable  à  la 
cause  presbytérienne  ? — Non.  Je  n'ai  d'autres  motifs  sinon  que  les  renseifrnemens  reçus 
de  ces  townships  sont  plus  particuliers  que  ceux  des  autres  endi'oils,  et  cela  vient  de  ce 
que  dans  ces  townsliips  il  y  a  des  ecclésiastiques  qui  ont  pris  la  peine  de  se  les  procurer, 
et  il  est  probable  que  le  nombre  dos  pr.eshytériens  y  est  plus  considérable,  ou  au  moins 
qu'il  n'y  a  pas  un  grand  nonibi  o  de  dissidens,  puisqu'il  y  a  des  ministres  d'établis  en  cette 
partie  du  pays. 

Avez-vous  pour  ces  quatre to\vnships  des  rapports  des  lieux  particuliers  de  culte? — Je 
ïie  m'en  rappelle  pas  à  présent,  mais  je  crois  que  le  service  se  fait  à  Lochiel,  à  Williams- 
town,  et  autres  endroits. 

8avez-vous  s'il  y  a  quelqu' église  épiscopale  dans  quelqu'un  de  ces  quatre  townships  ? — . 
Je  n'en  connais  aucune. 

Y  a-t-il  des  difisidens  dans  ces  tovvnships  ? — Non  ;  dans  le  fait  ces  townships  sont  prin- 
cipalement habités  par  des  écossais  ;  les  townships  de  Cornwall  et  de  Roxburgh  contien- 
nent une  population  totale  de  2,918  âmes,  et  il  y  a  1,128  presb3'tériens. 

Se  loue-l-il  quelque  partie  dos  réserves  du  clcrg-é  dans  ces  tovvnships  ? — Je  ne  puis  le 
dire  ;  je  présume  cependant  qu'il  s'en  loue  une  partie,  vu  que  ces  tovvnships  sont  bien  éta- 
blis, et  qu'il  est  probable  en  conséquence  que  ces  terres  ont  été  prises. 

Comment  ces  gens  se  procurent-ils  des  fonds  pour  bûtir  leurs  églises  et  payer  leurs  mi- 
nistres y — Par  dés  contributions  volontaires,  et  les  g-ens  sont  pauvres  dans  la  plupart  des 
nouveaux  établisseniens,  et  n'ont  pas  les  nio3'ens  de  soutenir  un  ecclésiastique  d'mie  ma- 
nière suiîisante. 

Savez-vous  quelle  est  la  dépense  ordinaire  dans  les  townships  nouvellement  établis 
pour  la  bâtisse  d'une  église  de  bois  capable  de  contenir  150  ou  2C0  personnes  ? — De  100/. 
à  200/.  Je  ne  veux  p;»s  parler  d'un  édlHce  permanent  ;  mais  d'un  qui  remplirait  entière- 
ment l'objet  pour  quelques  années;  un  édifice  plus  solide  coûterait  probablement  500/. 

Retirent-ils  quelques  secours  d'ailleurs  pour  la  bâtisse  de  ces  églises  ? — Aucun  quel- 
conque. 

Connaissez-vous  la  proportion  d'éraig-rés  venus  de  chaque  partie  de  l'empire  uni,  qui 
s'applique  généralement  au  nombre  total  d'éraig-raus  qui  arrive  — L'éniig^ration  vient  prin- 
cipalement d'Ecosse  et  d'iriaude. 

'  L'assemblée  générale  d'Ecosse  n'a-t-elîe jamais  fourni  aucun  secours  pour  la  bâtisse  des 
églises  y — Elle  u',eu  a  fourni  aucun  ;  j'imagine  qu'elle  n'en  a  pas  à  sa  disposition. 

Vous  avez  dit  que  le  salaij-e  des  miiiistres  n'était  pas  proportionné  ? — J'ai  dit  que  dans 
quelques-uns  des  townships  anciennement  établis,  et  où  les  habitaiis  sont  plus  rie  es  que 
dans  ceux  d'une  date  plus  récente,  le  salaire  que  l'on  paièait  aux  eclésiastiques  variait  de 
60/.  à  100/.  par  an,  ce  qu'on  regarde  comme  insiilnsant  pour  leur  soutien  ;  et  aucun  pres- 
bytère do  l'église  d'Ecosse  n'ordonnera  un  ministre  pour  une  paroisse  à  moins  qu'il  ne  soit 
pourvu  aune  rétribution  suffisante. 

Que  regardez-vous  comme  uric  rétribution  suffisante  ? — Il  n'y  a  aucune  somme  fixé^ 
mais  150/.  ou  200/.  par  an  seraient  un  salaire  proportionné. 

Comment  sont  payés  les  ecclésiastiques  de  lilontréal  ? — Par  des  contributions  volon- 
taires. 

A  combien  peuvent  se  monter  leurs  revenus  ? — Je  doute  qu'ils  reçoivent  plus  de  2007. 
chacun  par  an,  ce  qui  est  autant  que  leurs  congrégations  peuvent  convenablement  payer, 
;iîonobstant  que  la  plus  grande  partie  de  la  ri(;hesse  du  pays  soit  concentrée  dans  les  villes. 

Diriez-vous  que  vous  croyez  que  dans  un  pays  dans  les  mêmes  circonstances  que  le  Ca^^ 
nada,  les  besoins  reli<rieux  du  pays  sont  mieux  soutenus  en  général  par  des  contributiorrs 
volontaires,  ou  par  (fes  fonds  créés  en  mettant  à  par  une  certaine  partie  du  territoire  du 
pays  pour  le  soutien  du  clergé  ? — En  général  les  habitans  sont  trop  pauvres  pour  pourvoir 
suffisanimont  au  soutien  des  ecclésiastiques  par  des  contributitns  volontaires;  dans  un  tel 
pays,  tant  fju'il.  est  dans  Feufance,  on  a  nécessairement  besoin  de  tirer  des  secours  d'u»e 
autre  source. 

Pensrtîr 
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i         Pensez-vous  qu'en  toutes  circonstances  il  serait  nécessaire  de  réserver  une  certaine  j.  c.  Grant. 
portion  du  sol  au  soutien  de  la  religion  dans  les  Canadas  ? — Je  ne  puis  dire  qu'il  serait  né-,.  ^  — » 

*  cessaire  de  mettre  une  portion  du  sol  en  réserve,  mais  je  pense  qu'il  serait  convenable  d'à-  17  juin  1828. 
\      dopter  quelques  dispositions  pour  le  soutien  de  la  religion,  de  cette  manière  ou  d'une 

*  autre. 

Pensez-vous  que  les  réserves  du  clergé  formeront  des  ressources  suffisantes  pour  le 

i  clergé  lorsque  l'état  de  la  civilization  sera  plus  avancé,  comme  ill'est  en  quelques  parties 
«  4u  Haut-Canada  ? — Oui  ;  quoique  les  terres  qu'on  a  mises  en  réserve  pour  le  soutien  du 
«  clergé  n'aient  jusqu'ici  rapporté  que  bien  peu  de  chose,  si  cependant  on  les  conserve  pour 
^,  cet  objet,  elles  doivent  avec  le  temps  devenir  d'une  grand  valeur,  mais  jusque  là  on  devrait 
a      procurer  quelques  resources  à  même  d'autres  fonds. 

îi         Savez-vous  que  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-C^anada  a  passé  certaines  résolutions, 
où.  elle  soutien  qu'elle  a  le  droit  de  contrôler  les  fonds  provenus  des  réserves  du 
J|      clergé,  et  où  elle  soutient  aussi  qu'il  serait  bon  pour  l'avantage  de  la  colonie  que  ces  fonds 

>  fussent  appliquées  non  seulement  au  soutien  de  la  religion,  mais  aussi  à  celui  de  l'éduca- 
tion y — Je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  dans  ces  résolutions  soutenu  avoir  le  droit  de  contrôler 
Je  revenu  de  ces  terres.  J'ai  entendu  dire  que  des  résolutions  semblables  à  celles  qu'on 
vient  de  mentionner  avaient  été  dernièrement  adoptée  par  l'assemblée  du  Haut-Canada, 

*  mais  je  sais  aussi  qu'en  1824,  ce  corps  adopta  des  résolutions  d'une  nature  toute  dilFé-" 
Jï-      rente  et  qu'une  adresse  fondée  sur  ces  résolutions  fut  présentée  à  sa  Majesté  ;  j'ai  ces  deux 

pièces  en  ma  possession. 

ii  Les  presbytériens  de  l'église  d'Ecosse  qui  sont  dans  l'assemblée  concourent-ils  dans  la 

*  seconde  résolution  mentionnée  ? — Je  ne  puis  dire;  ce  n'est  que  d'après  un  rapport  vague 
que  j'ai  compris  que  l'assemblée  du  Haut-Canada  avait  dans  la  dernière  session  passé  des 

iiip  résolutions  de  cette  teneur  ;  mais  je  puis  dire  que  non  seulement  les  presbytériens  mais 
.1  tous  les  autres  (Toyauces  chrétiennes  de  la  province  ont  adopté  des  résolutions  en  faveur 
IV      des  réclamations  de  l'église  d'Ecosse  à  l'égard  de  ces  réserves  eu  1824,  et  j'ai  la  pétition  '  | 

appuyée  sur  ces  résolutions,  pour  la  soumettre  au  comité. 

iii  Est-ce  l'opinion  générale  de  l'église  presbytérienne  que  l'administration  de  ces  réser- 
•i      ves  du  clergé  dût  être  laissé  à  la  législature  de  la  province  ? — Je  ne  puis  dire  quelle  est  son 

>  opinion  à  cesujet  ;  maisje  présume  que  la  législature  provinciale  ne  contrôlerait  et  ne  peut 
contrôler  le  revenu  de  ces  terres,  que  sous  la  restriction  établie  par  l'acte  delà  31me. 

i  Geo.  3,  c.  31. 

Ne  savez-vous  pas  qu'une  partie  de  cet  acte  autorise  l'assemblée  provinciale  à  interve- 
n       nir? — Oui,  jusqu'à  un  certain  point,  mais  je  crois  que  toutes  les  dispositions  faites  à  cet 

*  égard  par  la  législature  provinciale  seraient  sujettes  aux  mômes  restrictions  et  n'auraient 
d'effet  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  de  sa  Majesté,  après  avoir  été  soumises  d'abord  aux 

ii  deux  chambres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne.  La  chambre  d'assemblée  du  Haut* 
Cauadapassa  en  1823  ou  en  1824  les  résolutions  que  j'ai  déjà  mentionnées  en  faveur  de 
l'église  d'Ecosse,  et  ces  résolutions  furent  envoyées  au  conseil  législatif  pour  sa  concur- 
rence. Mais  le  conseil  législatif  ayant  refusé  d'adopter  ces  résolutions,  l'assemblée  du 
Haut-Canada  lit  une  pétition  à  sa  Majesté  en  faveur  des  presbytériens  ;  je  tiens  en  main 
u^e  copie  de  cette  pétition,  et  je  la  lirai  avec  la  permission  du  comité. 

\Elle  fut  lue  comme  suit;] 

A  la  Très  Excellente  Majesté  du  Roi. 
"  Très  Gracieux  souverain. 

"  NOUS  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  les  communes  du  Haut -Canada 
assemblées  en  parlement  provincial,  demandons  très  humblement  qu'il  nous  soit  permis 
d'approcher  de  Votre  Majesté,  et  de  soumettre  à  la  Très  Gracieuse  considération  de 
Votre  Majesté  nos  plus  vives  supplications  en  faveur  du  clergé  et  des  membres  de  l'église 
établie  d'Ecosse  en  cette  partie  de  vos  domaines.  Lorsque  pour  le  bonheur  de  l'un  et  de 
l'autre,  les  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  furent  unis  sous  la  couronne  britannique, 
les  sujets  furent  placés  de  part  et  d'autre  sur  un  pied  réciproque,  ils  devaient  jouir  plei- 
nement de  la  participation  à  tout  droit,  à  tout  privilège  et  à  tout  avantage,  et  leurs  églises 
respectives  furent  établies  comme"  véritables  églises  protestantes"  dans  leurs  limites  pai% 
ticulières  ;  c'est  pourquoi  le  clergé  de  l'un  et  de  l'aLiu  e  pouvait  raisonnablement  s'attendre 

participer  éo^aiemeat  aux  avantages  qui  résulteraient  de  l'union.  En  regardant  la  conquête 

de 
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Tyj         de  ces  provinces  enlevées  à  la  France  par  les  forces  réunies  de  la  Grande  Bretagne  et  d^Ir-» 

C.  Grant.  lande  comme  un  grand  avantage  résultant  de  l'union,  nous  croyons  humblement  (|u'aprè» 

H;  "  cette  conquête  les  é;^lises  d'An<(loterre  et  d'Ecosse  avaient  des  droits  éj4aux  à  l'exercice  et 

17  juin  1S28.  a  la  jouissance  dans  ces  provinces  de  leurs  privilèges  reli<>ieux  respectifs,  et  d'éj^ale  jiréten- 
tions  aux  avantaj^^-es  ou  aux  secours  qui  pourraient  être  tirés  du  territoire  nouvellement 
acquis.  Un  acte  passé  dans  la  trente-unième  année  du  règne  de  noti  e  défunt  et  ré\  eré 
souverain,  dont  la  mémoire  vivra  longtemps  dans  nos  c(eurs,  autorise  l'appropriation 
d'un  septième  des  terj-cs  de  la  province  au  support  et  au  maintien  d'un  clergé  protestant 
en  cotte  province  ;  et  vu  les  termes  généraux  de  "  clergé  protestant"  employés  dans 
cet  acte,  les  sujets  de  Votre  Majesté  eu  cette  province,  qui  appartiennent  et  sont  atta. 
chés  particulièrement  à  l'église  d'Ecosse,  espéraient  fermement  qu'on  avait  pourvu  aux 
besoins  du  clergé  de  cette  église  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'église  d'Angleterre,  et  quoi- 
que la  réserve  de  terre  ainsi  autorisée  n'ait  en  grande  partie  produit  que  peu  de  chose,  ils 
avaient  une  certaine  confiance  qu'avec  le  temps  elle  procurerait  un  soutien  convenable 
au  clergé  des  deux  églises.  Les  terres  réservées  par  cet  acte  étant  retdamées  et  possédées 
exclusivement  pour  le  support  et  le  soutien  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre  en  cette 
province,  nous  supplions  lumiblemeut  Votre  Majesté  de  faire  attention  au  sujet,  et  si 
dans  l'interprétation  légale  du  dit  acte  on  trouve  qu'on  n'a  eu  eu  conteniplation  par  icelui 
aucune  disjjosition  pour  le  clergé  de  l'église  d'Ecot;se,  nous  exprimerions  à  Votre  Majesté 
d'une  manière  très  respectueuse  et  très  pressante,  notre  espoir  qu'il  plairait  gracieuse- 
ment à  Votre  ?.Iaie:>té  d'étendre  sur  eux  votre  protection  et  votre  considération  royales, 
en  faisant  faire  pour  leur  maintien  et  leur  support  telles  dispositions  qui  paraitrout  con- 
venables à  Votre  Majesté.  Puisse  Votre  Majesté  régner  ]ongtenn^»s  avec  la  coniiance  et 
l'affection  de  tous  vos  sujets,  \\o\\y  g-urder  et  assurer  leiirs  droits  en  chaque  partie  de  vos 
domaines  étendu;,,  c'ost  la  prière  des  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  les  communes  du 
Haut-Canada. 

(Signé)  "  Levius  Sherwood, 

Orateur,'* 

*'  Communes  chambre  d'assemblé-ej 
5ème  janvier  1824."^ 

Savez-voiis  par  quel  nombre  de  membres  la  pétition  à  été  votée  dans  la  chainbre  d'as- 
semblée Ir' — Dans  le  conseil  législatif  il  y  avait  six  membres  contre  ces  résolutions  et 
cinq  pour  leur  adoption. 

Parlant  des  rései  ves  du  clerg^é  comme  d'une  simple  question  de  biens,  sans  allusion  - 
à  l'appropriation,  croyez-vous  quelles  aient  été  mal-admiuistrées  par  rapport  au  produit 
par  la  corporation  du  clergé  ? — Je  crois  que  ces  terres  auraient  produit  davantage  si  ou 
eût  adopté  à  leur  sujet  une  marche  diliérente. 

N'éles-vous  pjH>  d'oj)inion  que  leur  existence  sous  la  forme  actuelle,  sans  aucun  égard 
à  leur  appropriation,  est  nuisible  aux  intérêts  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada? 
— On  les  n^garde  comme  nuisibles  ;  mais  je  crois  que  si  l'on  baillait  ces  terres  à  plus  lonjj 
icrme,  et  si  la  corporation  ou  toute  personne  ou  toute  réunion  de  personnes  qui  doivent 
en  avoir  radministration,  étaient  forcées  de  faire  les  travaux  que  sont  obligés  de  faire 
ceux  qui  possèdent  ks  terres  ccntigues  à  celles  là  (et  dont  on  pourrait  défrayer  la  dépense 
sur  le  pt-oduît  de  la  vente  d'une  partie  d'icelles  pour  former  un  fonds  pour  cela),  ces  ré- 
•  serves  ne  feraient  pas  le  tort  qu'elles  font  à  présent. 

N'êtes-vous  pas  d'opinion  que  si  on  vendait,  une  partie  deS  réserves  et  qu'on  en  appli- 
quât le  produit  à  faire  des  cliemins,  et  à  prévenir  les  inconvtniens  qui  résultent  de  ce 
qu'on  les  laisse  en  friche,  le  reste  ser!iit  d'une  valeur  infiniment  plus  grande  que  le  tout 
sous  les  circonstances  actuelles  ? — Je  ne  puis  dire  si  ce  serait  le  cas  ou  non,  ces  réserves 
étant  tellement  dispersées  et  éparses  ;  si  ou  mettait  ces  terres  à  part  en  bloc,  ou  aucune 
povtion  spéciale  du  pays^  et  qu'on  vendît  nue  partie  de  cette  pcrtiou  pour  en  appliquer  le 
revenu  à  l'amélioration  du  reste,  on  en  augmenterait  la  valeur;  mais  les  réserves  sont 
éparsos  dans  les  divers  établisèemens. 

N'êtes-vous  pas  d'opinion  qu'il  serait  à  propos  de  vendre  les  lots  épars  qui  sont  entre- 
mêlés avec  la  partie  du  pays  maintenant  établie,  laissant  à  disposer  des  produits  de  la 
manière  qu'on  déciderait '? — Je  ie  crois  quoique  ce  ne  soit  pas  à  présent,  suivant  moi  le 
temps  favorable  pour  en  disposer. 

Si 
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Si  on  trouvait  à  propos  d'avoir  des  ressources  foncières  pour  le  soutien  d'unclerg-é  quel- 
t'onque,  pensez-vous  qu'il  tut  plus  avantageux  de  donner  ces  terres  en  larges  parties  que  j,  c.  Grant. 

de  les  disperser  de  cette  manière  dans  toute  l'étendue  du  pays  ? — La  mise  à  part  de  ces  ^ — ----'^  -> 

terres  ne  serait  pas  en  général  aussi  nuisible  à  rétablissement  du  pays  que  la  manière  dont    l'^  1828. 
elles  sont  à  présent  dispersées  dans  toiite  son  étendue  ;  mais  je  ne  puis  dire  que  ces  dis- 
positions fussent  plus  avantag-euses  à  ceux  pour  l'avantage  desquels  on  propose  de  les 
faire,  que  celles  qui  existent  à  présent. 

Savez-vous  qu'un  bill  a  été  introduit  dans  la  cliambre  des  communes  en  l'année  182G, 
pour  autoriser  la  vente  annuelle  de  120,000  acres  de  ces  réserves,  et  que  la  vente  était 
laissée  à  la  discrétion  du  g-ouverneur  en  conseil  Y- — Oui. 

Croyez-vous  que  les  provinces  du  Canada  retiï-eront  quelqu'avantag-e  de  l'opération  de 
ce  système  ? — Je  pense  qu'il  serait  avantag-eux  aux  colonies. 

Votre  opinion  est-elle  que  l'établissement  d'une  ég^lise  dominante  et  exclusive,  dil 
dogme  et  de  la  discipline  de  l'église  d'Angleterre  dans  les  deux  provinces  du  Canada  con- 
tribuerait à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  ces  colonies  ? — Je  ne  crois  pas  ;  le  peuple  en 
général  est  attaché  aux  formes  presbytériennes  et  à  d'autres. 

Quand  voms  dites  que  le  peuple  en  général  est  attaché  aux  formes  presbytériennes, 
votre  opinion  est-elle  qu'il  serait  à  propos  de  donner  à  cette  église  quelque  privilège 
exclusif  r* — Mon  opinion  est  qu'aucune  église  du  pays  ne  devrait  être  dominante  ni  pos- 
séder des  pouvoirs  politiques  ou  autres  qui  fassent  préjudiciables  aux  autres  croyances 
religieuses;  mais  je  pense  que  les  églises  nationales  devj'aient  recevoir  quelques  se- 
cours publics"  pour  le  soutien  de  leur  clergé,  particulièrement  tant  que  ces  colonies  seront 
d'ans  l'enfance. 

Une  partie  quelconque  de  la  population  presbytérienne  suit-elle  les  exercices  des  mi- 
nistres de  l'église  d'Angleterre  ? — Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal  quelques 
personnes  élevées  dans  l'église  écossaisese  sont  réunies  à  celle  d'Angleterre  dans  un  temps 
oii  ces  cités  n'étaient  pas  pourvu  de  pasteurs,  et  s'y  étant  mariées  et  y  ayant  fait  baptiser 
leurs  enfans  quelques-UTles  peuvent  avoir  depuis  adbérées  à  cette  église,  tandis  que  d'au- 
tres s'y  sont  peut-être  conformées  par  intérêt.  Dans  le  Bas-Canada  (principalement  dans 
la  partie  protestante  de  la  population)  aussi  bien  que  dans  la  haute  province,  on  a  fait  de  { 
l'église  d'Angleterre  le  chemin  des  places  ;  il  est  probable  aussi  que  quelques  personnes 
assistent  aux  offices  de  l'église  d'Angleterre  dans  les  endroits  du  pays  oii  il  n'y  a  d'autres 
ministres  que  ceux  de  l'église  d'Angleterre. 

D'après  la  connaissance  que  vous  avez  du  pays  qu'elle  est  celle  des  autres  sectes  que 
vous  diriez  être  principalement  dominante  ? — Les  Méthodistes  et  les  Anabaptistes  dans  le 
Haut- Canada. 

Voulez- vous  dire  les  Méthodistes  Wesleyens  ? — Les  ISIéthodistes  en  général  ;  je  ne  puis 
dire  si  les  Wesleyens  sont  plus  nombreux  que  les  autres. 
Le  comité  comprend  que  vous  êtes  avocat  ? — Je  le  suis. 
Résidez-vous  à  Montréal  ? — Oui. 

Votre  pratique  a-t-elle  été  considérable  dans  les  townships  ang-lais  ? — Assez 

Avez-vous  eu  depuis  longtemps  occasion  d'observer  la  marche  du  système  actuel  de  lois 
:lans  la  province  du  Bas-Canada  ? — Oui  depuis  14  ou  15  ans. 

Pourriez-vous  dire  qu'en  général  la  plus  grande  masse  de  la  population  est  contente  dé 
ce  système  de  lois  '^-^  Elle  est  cif:ntente  du  système  en  général. 

Cette  observation  se  rapporte-t-elle  à  la  population  des  townships  aussi  bien  qu'à  ce 
qu'on  a  appelé  la  population  française  du  Bns-Cauada  ?~Les  plaintes  que  j'ai  entendu 
faire  aux  habitans  des  townships  n'avaient  pas  rapport  au  système  général  de  lois  ;  ces 
gens  se  plaignent  davantage  du  système  actuel  d'après  lequel  ces  lois  ^ont  administrées, 
de  l'éloig-nement  de  leur  position  et  des  difficultés  considérables  qu'ils  éprouvent  pour 
avoir  accès  aux  cours  de  justice  et  d'autres  circonstances. 

Croyez-vous  qu'il  serait  nécessaire  d'en  agir  avec  les  plù3  grandes  précautions  dans 
tous  les  changemens  que  le  parlement  de  ce  pays  fait  à  l'état  des  lois  du  Bas-Canada  ? — 
Oui,  et  je  serais  bien  fâché  de  voir  chang-er  le  système  de  lois  ;  je  ne  pense  pas  qu'on 
pût  effectuer  un  changement  général  sans  faire  un  tort  considérable  aux  droits  du  sujet 
dans  le  pays. 

Appliquez-vous  cette  observation  aux  townships  aussi  bien  cju'aux  seigneuries  ? — Oui  ; 
les  objections  principales  que  j'ai  entendu  faire  par  des  habitans  des  townships  se  rappor- 

tiiieiit 
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M.        taient  à  la  tenure,  mais  cette  question  a  été  décidée  par  l'acte  des  tenures  du  Canada. 

Ji  C.  Grant.  L'insuffisance  des  lois  de  chemins  pai-  rapport  aux  tovvnships,  et  le  manque  de  bureaux 

r---7-/"  ^pour  l'enréo-istremont  des  mortgof/cs  et  dos  hypothèques  sur  les  immeubles,  ont  ausisi  été 

17  j[uin  1828,  pouj.  i^s  habitans  dos  townships  un  fréquent  sujet  de  plaintes. 

Quel,  diriez-vous,  a  été  g-énéralemeut  le  système  de  lois  en  force  dans  les  townsips  an»  : 
glais  ?  — Les  lois  an<>laisos  ont  effet  au  sujet  des  titres  immobiliers,  mais  je  crois  qu'en 
général  les  lois  du  Canada  ot.t  réj^ci  cette  partie  aussi  bien  qne  tout  le  reste  do  la  province. 

Croyez-vous  que  l'acte  déclaratoire  se  rapportât  simplement  à  la  nature  des  immeu- 
bles ? — Je  ne  suis  pas  préparé  au  moment  prosent  à  répondre  à  cette  question,  mais  l'acte 
des  tenures  a  fait  disparaitre  tous  les  doutes  sur  les  lois  qui  réi^issent  les  immeubles. 

Croyez-vous  qu'il  soit  résulté  pour  les  townships  des  avantages  ou  des  iuconvéniens  de 
cet  acte  déclaratoire  r — Je  ne  puis  dire  qu'il  on  soit  résulté  aucun  désavantag-e  ;  je  crois 
qu'il  a  satisfait  les  habitans  de  cette  partie  dupays- 

Faites-vous  une  distinction  entre  la  loi  des  tenures  et  la  loi  des  successions  ? — 
Oui  ;  les  lois  anglaises  des  successions,  pour  ce  qui  est  de  ces  terres  pourraient  et  do 
THiient  être  chanj^^ées. 

Ainsi  donc  quoique  la  tenure  soit  rég-ie  par  la  loi  du  franc  et  commun  soccag-e  les  suc-, 
cessions  pourraient  n'être  pas  conformes  au  droit  d'ainesse  ? — Sous  les  lois  actuelles  lea 
suc(;essions  ù  ces  terres  doivent  avoir  lieu  suivant  les  lois  d'Angleterre. 

Les  habitans  seraient-iis  conteus  de  cela? — Je  ne  puis  parler  là  dessus  ;  je  pense 
que  non. 

Est-ce  votre  opinion  que  la  population  ang-laise  des  townships  que  vous  dites  préférer 
la  tenure  du  franc  et  commun  soccag-e  à  la  tenure  française  préférerait  que  les  succession» 
fussent  réglés  suiv  ant  le  système  français,  ou  suivant  le  système  anglais  ? — Dans  mon 
'i)pinionnon  pas  suivant  le  système  anglais  ;  je  pense  qu'elle  serait  opposée  au  droit  d'ai- 
ïiesse  ft  qu'elle  préférerait  la  succession  d'aprèy  les  lois  du  Canada  par  les  quelles  les  en-s 
f;ins  héritent  également. 

Pensoz-vons  qu'elle  préférât  le  système  anglais  de  transpoit  ^x  lois  qui  concernent 
les  mutations  de  biens  sous  le  s;,^stême  français  ? — Il  n'y  a  que  peu  de  notaires  qui  rési-r 
dent  en  cette  partie  du  pays.  Dans  le  Bas-Canada  les  terres  se  transportent  au  moyeu 
d'un  acte  exécuté  devant  notaire  ;  mais  je  suis  d'opinion  que  les  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage  pourraient  se  transporter  dans  les  townsliips  avec  la  même  facilité  qu'elle 
se  transportent  dans  le  Haut-Canada,  pur  un  contrat  de  marché  et  vente,  si  l'on  établis-, 
saitTenrégistrement  des  actes  connue  dans  cette  dernière  province. 

Les  haîjitans  des  townships  font-ils  objection  à  la  partie  des  lois  françaises  qui  regar». 
de  les  immeubles  et  les  hyi)othèques  ? — Ils  font  objection  aux  lois  qui  créent  des  hypo-, 
thèques  et  des  liens  sur  ces  immeubles.  Le  système  canadien  de  lois  est  excellent,  mais 
comme  tous  les  auti  es  systèmes  il  a  ses  défauts. 

Font-ils  aussi  objection  aux  lois  qui  regardent  les  biens  immeubles  ? — Je  n'ai  pas  en- 
tondu  faire  an  sujet  de  ces  lois  d'ol)jections  dont  je  me  souvienne. 

Quelle  est  la  loi  des  successions  dans  le  Haut-Canada  ? — Je  crois  qu'il  y  a  eu  un  acte 
provincial  pour  cliaoger  sur  ce  point  la  loi  d'Angleterre,  mais  je  n'en  suis  pas  certain  ;  je 
sais  qu'un  bill  a  été  introduit  pour  cela  et  passé  deux  ou  trois  fois  par  la  chambre  d'as^ 
semblée,  mais  je  ne  suis  pas  certain  s'il  est  devenu  loi  ou  non. 

Supposant  qu'on  trouvât  que  l'acte  des  tenures  du  Canada  causât  du  tort  aux  stipulant 
dans  les  actes  ou  transports  faits  d'après  les  formes  françaises  avant  l'acte  déclaiatoire, 
aie  pourrait-ou  pas  suivant  votre  opinion  faire  disparaitre  tous  les  iuconvéniens  en  faveur 
de  ces  transactions  de  bonne  foi,  en  validant  par  bills  les  actes  passés  d'après  les  forme? 
françaises  avant  cet  acte  déclaratoire  ? — Sans  aucun  doute. 

Ne  croyez-vous  pas  avantageux  que  ces  transports  fussent  enrégistrés  dans  un  délai  fix4 
pour  les  rendre  valides  ? — Pas  dans  le  but  de  valider  ces  actes. 

N'y  a-t-il  pas  dans  les  townships  un  grand  désir  d'avoir  des  bureaux  d'enrégistrement? 
^Oiii. 

Pensez-vous  que  l'état  de  dispersion  de  la  population  des  townships  oppose  plus  d'obs* 
tacles  à  l'établissement  de  bureaux  d'enrégistrement  que  dans  le  Haut-Canada  ou  dans 
tout  autre  pays  nouvellement  établi  ? — Je  ne  pense  pas. 

Avez-vous  en  votre  possession  quelques  représentations  faites  par  les  habitans  des 
townships,  dans  lesquelles  ils  se  plaignent  de  griefs  qu'ils  croyent  peser  sur  eux  ? — 
Je  n'en  ai  pas;  je  sais  qu'ils  se  sont  fré(|uemment  adressés  par  pétition  à  la  législature  I 
provmciale.  Çeloft 
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Selon  votre  opinion  la  difficulté  d'emprunter  de  l'argent  sur  des  sûretés  foncières  dans  M. 
les  townships  du  Bas- Canada  vient-elle  de  la  rareté  générale  des  espèces,  ou  d'un  défaut       ^'  Gratii. 
dans  les  loix  qui  accordent  des  sûretés  à  l'arg-ent  ainsi  emprunté? — Il  n'y  a  pas  beaucoup' 
de  capitaux  en  Canada,  mais  je  crois  que  c'est  par  un  défaut  dans  la  loi  qu'on  ne  peut  J"'" 
emprunter  d'argent  sur  des  sûretés  foncières  dans  aucune  partie  du  Bas-Canada;  on  pour- 
rait se  procurer  des  capitaux  tant  d'Angleterre  que  des  Etats-Unis,  si  le  payement  en  était 
{^^aranti  sur  les  biens  fonds. 

L'enrégistrement  des  hypothèques  ne  guérirait-il  pas  ce  mal  jusqu'à  un  certain  point  ? 
—Tel  en  serait  Y  effet  sans  aucun  doute- 

Y  a-t-il  quelque  difficulté  à  dresser  des  contrats  pour  les  terres  des  townships  suivant 
les  loix  anglaises? — Je  ne  connais  aucune  difficulté,  mais  l'acte  serait  nécessairement 
plus  long  que  d'après  les  formes  françaises  où  par  marché  et  vente  comme  dans  le  Haut- 
Canada. 

Vous  avez  dit  que  le  mode  de  transport  dans  le  Haut-Canada  était  par  marché  et  vente  ? 
—Oui. 

Le  comité  a  été  informé  que  la  forme  de  transport  dans  le  Bas-Canada  était  par  lease  et 
release;  est-ce  le  cas? — J'ai  moi-même  dressé  des. actes  sous  cette  forme,  mais  cela  n'est 
pas  si  commode. 

Pourquoi  aimiit-on  adopté  cette  forme  plutôt  que  celle  du  marché  et  vente  ? — Parce 
que  quek|ues-uns  entretenaient  dos  doutes  sur  la  validité  des  actes  par  marché  et  ventes 
consentis  dans  le  Bas-Canada  ;  le  transport  des  biens  s'est  souvent  fait  dans  les  townships 
sans  formalités  régulières,  ou  par  un  acte  dressé  par  les  parties  elles-mêmes. 

Voyez-vous  quelque  raison  pourquoi  ces  actes  ne  seraient  pas  par*  marché  et  vente  — 
Aucune  autre,  si  ce  n'est  qu'il  n'y  a  dans  le  Bas-Canada  aucune  loi  pour  l'enrôlement  de 
ces  actes. 

Croyez-vous  que  le  statut  d'Henry  Huit  qui  ordonnait  l'enrôlement  d'un  marché  et 
vente  s'applique  au  Canada? — Il  y  a  eu  des  doutes  là-dessus  dans  la  colonie  jus- 
qu'à la  passation  de  l'acte  du  commerce  du  Canada  ;  avant  cette  époque  j'avais 
pour  pratique,  lorsqu'on  me  consultait  pour  le  transport  de  biens  situés  dans  les  town- 
ships, de  conseiller  de  faire  l'acte  tant  suivant  les  formes  françaises  que  suivant  les  formes 
anglaises. 

Connaissezvvous  la  nature  de  la  loi  au  sujet  du  décret  volontaire  ? — Oui. 

La  regardez- vous  dans  la  pratique  comme  un  équivalent  au  système  d'enrégistrement  ? 
— Non;  le  statut  provincial  passé  pour  faciliter  les  ventes  par  le  shérif  interposait  déplus 
grands  obstacles  à  la  vente  des  propriétés  que  ne  le  faisaient  les  loix  préexistantes  ;  mais 
le  statut  pour  le  décret  volontaire  est  expiré  dernièrement. 

Pouvez-vous  dire  quelle  distinction  il  y  a  entre  la  tenure  française  du  franc  aleu  et  le 
franc  et  commun  soccage  anglais? — Il  y  a  peu  de  différence  entre  le  franc  aleu  roturier 
et  le  franc  et  commun  soccage  anglais  ;  je  n'en  vois  aucune  dans  le  fait,  excepté  quant  à  la 
loi  de  succession,  Par  rapport  au  franc  aleu  noble,  les  loix  de  succession  diffèrent  aussi 
des  loix  d'AngleteiTe;  le  fils  aiué  y  aurait  droit  à  une  proportion  plus  considérable  que  les 
autres  enfans. 

Ainsi  dans  les  deux  cas  la  loi  des  successions  diffère  de  la  loi  anglaise  ? — Oui. 

Se  prélève-t-il  quelques  taxes  dans  le  Bas-Canada  pour  les  appliquer  à  des  objets  locaux, 
du  même  genre  que  les  taxes  de  comtés  en  ce  pays? — Non. 

Ainsi  en  matière  de  faits  ce  sont  les  revenus  des  droits  de  douane  qu'on  applique  aux 
objets  locaux  dans  le  Bas-Canada  ? — Jusqu'ici  ça  été  le  cas. 

Lorsqu'on  nomme  les  shérifs  dans  le  Bas-Canada  prend-on  des  sûretés  ? — J'ai  toujours 
compris  qu'on  en  prenait,  et  je  crois  qu'en  général  le  montant  en  était  fixé  par  les  juges. 

On  a  dit  au  comité  que  vû  la  difficulté  de  savoir  si  une  propi-iété  était  grévée  d'hypo- 
thèques ou  non  on  avait  eu  recours  aux  ventes  du  shérif  comme  au  meilleur  moyen  d'é- 
tablir un  bon  titre,  en  est-il  ainsi  ? — Il  en  est  ainsi. 

Le  système  d'enrégistrement  rendrait-il  la  chose  inutile  en  grande  partie? — Absolument 
inutile. 

Avez-vous  une  opinion  extrêmement  favorable  du  système  d'enrégistrement  ? — Oui  ; 
il  préviendrait  un  grand  nombre  de  fraudes  et  aurait  l'effet  d'introduire  les  capitaux  dans 
le  pays. 

Regardez-vous  le  salaire  des  juges  et  des  autres  fonctionnaires  publics  du  Bas-Canada 
comme  trop  élevé,  considérant  les  moyens  de  vivre  dans  le  pays? — Quant  aux  juges 

nulle- 


9M  TEMOIGNAGE  DKVANT  LE  COMITE'  CIlOiSi 

nullement  selon  moi,  jo  ne  connais  aucune  place  dont  le  salaire  soit  exhoibitant;  il  peut 
C^Gr  Ht    ^  ^'^  iivo'ir  mais  je  n'en  connais  aucune.    Les  devoirs  des  jn<>es  s^ont  très-diliiciles,  et  on. 

"1'  ^l'-vrait  pis  s'atti3.i(Ir(;  qu'un  nu'rabre  du  barreau  convenal>lenient  qualité  acceptât  la 
juin  1828^  place  de  ju-^e  si  le  salaire  en  était  réduit  au-dessous  de  son  tau>f  actuel. 

Supposant  que  la  conséquence  de  la  mise  en  l'orce  de  l'acte  (lédaratoire  fût  de  cba)i<rer 
nécessairement  la  loi  des  successions,  reyarderiez-vous  cela  connue  un  arrangement  avau- 
tayeux  par  ra])po'rt  aux  propriétés  dans  le  Bas-(Janada  ?— je  ne  le  pense  pas. 

Etes-vous  d'opinion  qu'il  fût  praticable,  suivant  la  division  <réo;iraj)bique  actuelle  doA 
deux  provinces,  d'établir  un  système  de  douane  dans  le  Ilaut-C'anada  calculé  pour  lui 
laisser  prélever  un  revenu  sur  les  marcbaudises  importées,  d'uue  manière  indépendante 
de  la  province  du  Bas-Canada  ou  est  situé  le  port? — Dans  n^on  opinion  il  siîrait  dirticile 
de  l'établir  de  manière  à  prévenir  la  coiitrebande  sur  un  pied  étendu. 

Avez-vous  fait  beaucoup  d'attention  à  ce  sjijot  ?  — Non  ;  mais  je  sais  que  la  voie  de<'om- 
munication  par  le  St.  Laurent  est  plus  certainement  celle  de  l'Ottan  a,  donneraient  des'f;i-i 
ciiités  à  la  contrebande. 

Croyez- vous  que  ce  soit  là  l'opinion  générale  ? — Je  ne  puis  dire  que  j'ai  entendu  expri- 
mer des  o[)inion  à  cet  é^ard 

Etes-vous  d'ojunion  qu'une  union  léi^islative  fit  probablement  disparaître  beaucoup  de 
difficultés  pratique  causées  par  la  diversité  d'intérêt  des  deux  provinces  ?— »Je  ne  puis 
dire;  beaucoup  croyent  que  la  mesure  aurait  l'effet  de  taire  disparaître  les  difficultés  au 
sujet  du  revenu. 

Quelles  sont^selon  vous  les  dispositions  générales  à  cet  é^ard? — Je  pense  que  les  disposi- 
tion générales  s^^raient  contre  la  mesure,  certainement  la  majorité  du  peuple  du  Bas-Ca- 
nada serait  contre. 

Quelles  seraient  la  disposition  au  sujet  d'une  espèce  de  congrès  des  deux  provinces 
pour  le  règlement  des  intérêts  communs  à  toutes  les  deux,  laissant  pouvoir  aux  législature 
de  chacune  d'agir  sur  les  sujets  qui  les  regarde  distinctement  l'une  et  l'autre  ? — U  y  au- 
rait probablement  moins  d'objection  à  cela  ;  mais  je  ne  puis  dire  quelles  seraient  les  dispo- 
sition du  Haut-Canada  au  sujet  de  la  première  proposition  ;  l'opinion  qu'on  y  exprimait 
dans  une  occasion  précédente  était,  qu'on  y  sex'ait  parfaitement  satisfait  de  tout  ce  que  la 
législature  impériale  pourrait  faire  à  ce  sujet. 

Quelle  est  votre  opinion  sur  la  loi  de  succession  aux  biens  du  père  au  fils  ;  pensez-vous 
que  le  meilleur  système  est  de  partager  les  biens  également  entre  tous  les  enfans  ? — Sans 
aucun  doute  c'est  là  l'opinion  générale  non  seulement  dans  toutes  les  colonies  britanni- 
ques mais  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique. 

Pensez-vous  que  la  loi  dût  être  de  rigueur  et  qiie  le  père  n'eut  pas  le  pouvoir  de  laisser 
ses  terres  à  qui  il  lui  plairait  ? — Non  cela  sera  certainement  impolitique. 

Ainsi  vous  voudriez  statuer  que  si  une  personne  décédait  sans  testament  ses  bien  fonds 
fussent  partagés  également  entre  tous  ses  enfans  ? — Il  y  a  diversité  d'opinion  sur  la  con- 
venance de  la  loi  à  ce  sujet;  mais  pour  moi  je  penserais  plus  équitable  que  cela  fut,  surtout , 
si  le  père  ou  la  mère  avaient  le  pouvoir  de  laisser  leurs  biens  à  quiconque  ils  jugeraient  à 
propos  ;  ils  prendraient  les  précautions  suggérés  par  la  prudence  s'ils  voulaient  transmet- 
tre leurs  biens  en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfans  en  particul  er  ou 
même  à  un  étranger  :  les  habitans  de  ces  townships  ont  tous  quelqu'éducatiou,  et  ils  dis- 
posent généralement  de  leurs  bier.s  par  testament. 

Par  leur  testament  partagent-ils  d'ordinaire  ces  biens  d'une  manière  égale  entre  tous  les 
enfans  ? — Il  est  ditïiciie  de  répoudre  à  cela,  mais  je  crois  qu'en  général  ils  le  font. 

Vous  savez  qu'aux  Etats-Unis  le  pouvoir  de  disposer  par  testament  est  illimité,  mais 
que  si  un  propriétaire  décède  sans  tester  ses  biens  se  partagent  également  entre  ses  ei^- 
fans  ;  croyez-vous  que  ce  soit  là  la  meilleure  espèce  de  loi  de  succession  pour  un  pays  si- 
tué comme  le  leur  ? — Je  le  crois.  ^ 

En  disant  que  vous  cro;,  ez  que  c'est  là  le  meilleur  système,  ne  comprenez-vous  dans 
cette  opinion  que  les  pays  situés  comme  le  Canada,  ou  pensez  vous  qu'on  y  dût  compren- 
dre également  ies  pays  qui  ont  une  pleine  population  ? — Pas  également. 

Pensez-vous  que  ce  systêmeaurait  une  tendance  àamener  une  subdivision  incoiïvenable 
des  biens  ? — Je  pense  qu'il  a  une  tendance  àamener  à  une  division  de  biens  plus  égale  et 
plus  juste,  et  préférable  par  la  même  au  système  qui  maintiendrait  des  propriétés  foncières 
considéraldes  dans  les  mains  du  petit  nombre. 

Ne  résulte-t-il  pas  des  inconvénieus  du  peu  d'étendue  des  biens  subdiviser  c'a  is  les  sei- 
gneuries ? — Il  en  est  résulté  certainement. 

Sont-ils  fréquens  ? — Je  ne  puis  dire  qu'ils  le  soient:  Qu«lir 


^VTx  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA.  205 

Quels  exemples  d'une  subdivision  convenable  sont  venus  à  votre  connaissance  et  qui 
donne  lieu  à  ces  sub  Ji  visions  ? — Je  ne  puis  à  présent  en  rappellor  d'exemples  à  ma  mémoire  ;  j  Grnnï. 

cela  dépend  de  la  manière  dont  les  biens  sont  acquis  ;  s'ils  sont   aîîquis  ])ar  des  personnes    ^ 

entre  lesijuellesil  a  existé  une  communauté  de  bien  après  la  mort  d'un  des  parcns,  les  en-  17  juin  182S. 
fans  ont  droit  d'en  prendre  leur  part,  et  ils  demandent  cette  part  au  père  ou  à  la  mère  sur- 
vivant, et  eu  ce  cas  la  terre  se  partage  entre  les  eutans  et  survivans  ;  on  peut  aussi  peut-être 
quelquefois  trouver  devS  inconvéniens  dans  le  partage  d'immeubles  entre  co-béritiers,  mais 
ils  ne  sont  pas  de  nature  à  nécessiter  l'intervention  de  la  lén^islature  impériale. 

Quelle  est  la  pratique  qui  prévaut  en  Canada  par  rapport  au  partage  des  terres  ;  sont- 
elles  ordinairement  vendues  et  le  produit  partagé  ;  ou  est-ce  la  pratique  de  diviser  actuellcr 
mens  la  terre  ? — On  la  divise  actuellement  quelquefois,  lorsqu'on  peut  le  taire  sans  inconr 
yéniens. 

Est-ce  là  la  pratique  la  plus  fréquente  ? — On  la  divise  fréquemment. 

En  ce  cas  qu'arrive-t-il  au  sujet  des  bâtlmens  qui  sont  sur  la  terre  'i — Ils  sont  estimes 
par  des  personnes  choisies  exprès,  et  après  que  la  terre  est  divisée  en  un  certain  uombi'e 
de  parties,  les  héritiers  tirent  au  sort,  et  celui  a  qui  tombe  la  part  oii  se  trouv-ent  les  bâti^? 
mens  est  obligé  de  paj'^er  une  partie  de  leur  valeur  à  chacun  des  autres  coliéritiers  suivant 
l'estimation  qui  en  a  été  faite. 

'  D'après  ce  détail  n'y  a-t-il  pas  raison  de  penser  que  les  batimens  sur  une  terre  quelcon- 
que peuvent  être  convenables  à  une  génération  et  cesser  de  l'être  pour  îa  génération  sui- 
vante, etqu'il  faille  bâtir  de  nouveaux  bàtimens  au  complotsur  une  moindre  échelle  et  d'une 
structure  différente  ? — Dans  le  Bas-Canada  les  parens  disposent  généralement  de  leurs 
biens  pendant  leur  vie  par  un  acte  de  donation  ;  les  personnes  industrieuses  acquièrent 
en  général  les  moyens  d'acheter  plus  d'une  ferme,  et  l'usage  ordinaire  parmi  les  canadiens 
français  est  comme  suit  :  Lors  qu'un  garçon  arrive  à  l'âge  de  majorité  ses  parens  lui  don- 
nent une  terre  à  cultiver  jjour  sou  compte,  et  en  général  la  ferme  paternelle  passe  au  der- 
nier enfant  pai'  acte  de  donation. 

Lorsque  le  pays  deviendra  plus  complètement  peuplé  ne  devra-t-on  pas  sentir  d'avantag'e 
cet  inconvénient  ? — Oui. 

Cette  loi  n'est-elle  pas  en  opération  partout  dans  les  Etats-Unis,  sans  qu'il  résulte  d'in- 
convénient de  la  subdivision  ? — Je  crois  qu'elle  l'est. 

Ainsi  ces  fâcheuses  conséquences,  quand  elles  ont  lieu  en  Canada,  ne  doivent-elles  pas 
être  attribuées  en  grande  partie  aux  habitudes  particulières  du  peuple  canadien  ? — Oui  ; 
et  elles  ont  lieu  plus  fréquemment  chez  ceux  qui  ne  possèdent  qu'une  terre  ou  qu'un 
bien. 

Vous  avez  mentionné  divers  changenicns  que  vous  croiriez  à  propos  d'ititroduire  dans 
les  lois  du  Canada  ;  pensez-vous  qu'il  soit  probable  que  ces  changemens  aient  lieu  si  la 
province  est  laissé  à  elle  même  ? — Il  est  très  difficile  de  répondre  à  cotte  question  ;  ces 
changemens  pourraient  être  faits  par  la  législature  locale. 

Pensez-Tous  qu'il  fût  à  propos  que  le  parlement  impérial  intervint  sur  ces  points,  dans  la 
persuasion  que  la  province  ne  fera  pas  d'elle  même  ces  arrangemens  ? — Par  rapport  à  l'ad- 
niiuistration  de  la  justice,  je  doute  q^u'un  cliangement-puisse  s'effectuer  dans  la  législature 
coloniale,  à  cause  de  la  contrariété  qui  règne  dans  les  opinions  sur  le  système  à  adopter 
pour  porter  remède  aux  maux  existans  ;  maisje  suis  d'avis  qu'il  n'est  pas  à  propos  qu'au- 
cun changement  aux  lois  soit  fait  par  la  législature  impériale. 

N'a-t-il  pas  été  introduit  des  bills  pour  une  meilleur  administration  de  la  justice  ? — Il  a 
été  inli  oduit  des  bills  pour  effectuer  un  changement,  et  la  chambre  d'assemblée  comme  le 
conseil  législatif  ont  également  manifesté  une  disposition  à  amender  le  système  actuel  ; 
maisje  ne  pense  pas  que  ces  deux  corps  tels  qu'ils  sont  à  présent  constitués  doivent  avec 
quelque  probabilité  tomber  d'accord  sur  un  système  quelconque,  quoique  je  croye  qu'ils 
travaillent  sincèrement  l'un  et  l'autre  à  effectuer  le  changement, 

Cette  difficulté  doit-elle  être  simplement  attribuée  aux  différends  entre  ces  deux  corps  ? 
Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Supposant  qu'une  personne  qui  s'est  mariée  en  ce  pays,  s'établisse  et  meure  en  Canada, 
y  ayant  acquis  et  y  laissant  des  biens,  ses  biens  seraient-ils  partagés  suivant  les  lois  du  Ca- 
nada ou  suivant  les  lois  d'Angleterre  ? — Je  suppose  que  le  but  de  la  question  est  de 
savoir  si  les  biens  ainsi  acquis  tomberaient  en  communauté  de  biens  en  Canada;  je  pense 
que  non  ;  la  communauté  de  biens  se  règle  par  la  loi  du  pays  où  le  mariage  a  lieu  ;  maisje 
|n|is  d'opinion  que  dans  le  cas  où  une  personne  domiciliée  en  Canada  irait  en  Angleterre 
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■^j  ou  aux  Etats-Uuis,  et  s'^  marirait  avec  l'intention  de  retourner  en  Canada  reprendre  sott 
J.  C.  Grnnl.  domicile,  la  communauté  de  biens  aurait  lieu. 

(  ^     C'est-à-dire  en  supposant  toujours  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrat  de  mariage  ? — Certaino- 

17  juin  1828.  ment,  il  est  au  pouvoir  des  parties  elles-mr-mes  de  faire  |)ar  un  coiiti  at  la  loi  qui  doit  ré- 
g-ler  leurs  droits  matrimoniaux  ;  suivant  les  lois  du  Canada,  les  parties  peuvent  faire  par 
leur  contrat  de  mariage  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 

Supposant  qu'une  personne  acheté  une  terre  en  Canada,  cette  terre  est-elle  sujette  an 
douaire  ou  non  ;  le  transport  ayant  lieu  suivant  les  formes  des  lois  d' Ang^le terre  ? — Je 
pense  que  tous  les  biens  en  Canada  seraient  sujet  au  douaire. 

Le  douaire  se  préscrit  ilou  se  perd-il  ? — Non  ;  mais  avant  le  mariage  les  parties  peu- 
vent dans  leur  contrat  exclure  entièrement  le  douaire.  Si  les  lois  d'Angleterre  établissent 
et  règlent  le  douaire  dans  les  tow  nships  oii  les  terres  sont  tenues  en  franc  et  commun  soc^ 
cage,  il  faudrait  un  acte  du  parlement  qui  établit  de  la  même  manière  que  celui  qui  est  en 
force  dans  le  Haut-Canada,  des  fins  de  non-recevoir  contre  le  douaire. 

Comment  la  s'y  fait-elle  ? — Je  ne  suis  pas  au  fait  des  dispositions  de  cet  acte. 

La  question  suppose  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrat  de  mariage,  et  que  l'acquisition  de  là 
terre  ait  eu  lieu  après  le  mariage;  serait-elle  sujette  en  ce  cas  au  douaire? — Une  terre 
ainsi  acquise  ne  serait  pas  sujette  au  douaire  en  A^rtu  des  lois  du  Canada  ;  si  elle  était  sitnéé 
dans  les  townships,  et  si  les  lois  d'Angleterre  y  ont  été  introduites,  je  présume  que  cettd 
terre  serait  sujette  au  douaire,  tel  qu'établi  par  les  lois  d'Angleterre. 

Le  comité  est  informé  que  les  émigrés  venus  d'Angleterre  dans  le  dessein  de  s'établir  eil 
Amérique  ne  veulent  pas  acquérir  do  biens  dans  le  Bas-Canada  à  cause  de  l'aversion  qu'ils 
ont  pour  la  tenure  des  terres  dans  cette  province  ;  savez-vouss'il  en  est  ainsi  da.ns  le  fait  ? 
il  est  venu  quelques  cas  à  ma  connaissance  où  des  personnes  ont  marquée  de  l'aversion  à 
s'établir  dans  le  pays  ;  je  ne  puis  dire  que  cette  aversion  venait  autant  de  la  tenure  que  di| 
danger  et  de  l'incertitude  au  sujet  des  hypothèques  sur  les  propriétés. 

S'il  était  passé  un  acte  pour  ordonner  l'enrégistrenient  de^,  ventes  et  des  hypothèqites 
sur  les  terres,  cela  ne  f<?rait-il  pas  disparaître  cette  objection  en  grande  partie  ? — Comme 
je  l'ai  déjà  dit,  je  crois  qu'oui,  et  que  cela  aurait  l'effet  d'iutfoduire  dans  le  pays  des  capi- 
taux dont  on  a  grand  besoin. 

Pensez-vous  qjie  le  parlement  impérial  pût  faire  quelque  chose  ^ui  fit  disparaître  quel- 
que partie  des  diflicultés  que  vous  avez  mentionnées  ? — Si  la  question  se  rapporte  aux! 
difficultés  qui  proviennent  du  défaut  d'en  régi  strement,  ma  réponse  est  que  par  rapport  aux 
seigneuries  il  serait  difficile  de  dresser  un  bill  pour  régler  des  bureaux  d'enregistrement  ; 
îachose  demanderait  beaucoup  d'examen,  et  la  loi  devrait  être  dressée  par  des  personnes 
bien  versées  dans  la  loi  du  pa  s.  Au  sujet  des  toM'nships  on  pourrait  dresser  un  bill  sur  le 
même  principe  que  la  loi  en  force  dans  le  Haut-Canada  pour  l'enrégistrenient  des  actes,  &c. 

Penseï:-vous  qu'il  règne  quelques  désirs  dans  les  townships  qu'une  semblable  interveu-  * 
tion  ait  lieu  ? — Je  pense  qu'il  existe  un  désir  chez  ceux  que  nous  appelions  la  partie  an- 
glaise de  la  population,  en  faveur  de  l'établissement  de  bureaux  d'enrégistrement  ;  qu'ils 
soient  établis  par  le  parlement  impérial  ou  par  le  parlement  provincial,  c'est  une  questiou 
de  peu  d'importance. 

Les  habitaus  des  townships  du  Bas-Panada  ont-ils  des  dispositions  favorables  ou  con^ 
traire  à  l'introduction  des  lois  anglaises  ? — 11  peut  y  avoir  parmi  eux  des  personnes  qui 
désirent  l'introduction  des  lois  anglaises,  mais  ils  sont  tous  opposés  à  celle  des  successions 
telle  qu'elle  existe  ici,  avec  le  droit  d'aiuesse  ;  dans  le  fait  quelques  habitans  des  town-] 
ships  peuvent  être  préjugés  en  faveur  des  lois  auxquelles  ils  sont  accoutumés. 

Désireraient-ils  que  les  immeubles  ne  fussent  pas  sujets  aux  simples  dettes  par  contrat? 
Je  ne  pense  pas  qu'ils  le  désirassent. 

Supposant  que  le  droit  d'ainesse  se  rattacha  à  toutes  les  terres  en  franc  et  commun  soc^ 
cage,  les  habitans  des  townships  ne  seraient-ils  pas  parfaitement  satisfaits,  pourvu  qu'ilà' 
eussent  le  pouvoir  de  laisser  leurs  biens  à  qui  ils  voudraient  par  testament,  de  sorte  que  la 
loi  n'eût  d'effet  qu'en  cas  de  décès  sans  testameiit  ? — Je  ne  puis  le  dire  ;  ils  ont  déjà  le 
pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens  par  testament. 

Pensez-vous  qu'il  fut  à  propos  d'établir  quelque  système  de  substitution  limité  ? — On 
pourrait  le  faire  ;  je  crois  que  c'est  le  cas  aux  Etats-Unis. 

Quel  pouvoir  a-t-on  aux  Etats-Unis  pour  substituer  les  biens  ? — Je  crois  jusqu'à  la  se- 
conde génération. 

Avez- vous  jamais  entendu  personne  en  Canada  exprimer  le  désir  d'y  Toir  régner  cf 
pouvoir  ? — Non  ;  le  pouvoir  de  «ubetituer  exitte  dam  le  Bas-Cunsida.  L< 
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Le  fait-on  conimuuémeiit  ? — Assez  communément,  nous  avons  une  espèce  d'entail  par  j^j^ 
substitution.  j  c.  GrcmU 

Voulez-vous  en  décrire  l'opération? — Le  testateur  peut  laisser  ses  biens  à  quelqu'un^  v 

ipar  son  testament,  et  substituer  à  ce  quoiqu'un  ses  enfans  ou  tonte  autre  personne.  ju  iu 

Y  a-t-il  beaucoup  de  semblables  substitutions  ? — 11  se  fait  fréquemment  des  substitu- 
tion de  biens  par  testament. 

Cela  a-t-il  l'effet  de  mettre  hors  du  commerce  une  proportion  considérable  des  immeu- 
bles du  pays  ? — En  oéuéral  le  peuple  dn  pays  ne  suit  pas  communément  cette  marche. 

On  vous  a  entendu  dire  il  y  a  un  instant  que  la  chose  se  pratiquait  fréquemment?  — 
Elle  se  pratique  fréquemment  parmi  ceux  qui  font  des  testamens;  en  général  les  Cana- 
diens français  n'en  font  pas. 

Font-ils  généralement  dos  contrats  de  mariage  ? — Oui,  on  fait  en  général  un  contrat  de 
niariag-e. 

Si  les  lois  qui  regardent  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  étaient  assimilées 
au  «ystéme  dos  lois  Anglaises,  serait-il  à  propos  dans  votre  opinion  de  faire  administrer 
'  'S  lois  dans  dos  cours  séparées  ?—  Oui. 

Y  aurait-il  quelque  difficulté  à  établir  une  cour  où  pourraient  se  décider  toutes  les 
rauses  qui  auraient  rapport  aux  terres  tenues  dans  les  tov»'nships  ou  ailleurs  sous  la  tenure 
du  franc  et  commun  soccage  ? — Il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  établir  un  tribunal  dans 
les  toAA  nships. 

La  chose  serait-elle  à  propos  suivant  vo<re  opinion  ? — Je  ne  crois  pas  que  cela  fut  né- 
cessaire dans  le  seul  but  d'administrer  les  lois  qui  se  rapportent  à  la  tenure.  Si  les  lois 
d'Angleterre  sont  introduites  g-énéraloment  pour  la  décision  de  toutes  affaires  en  cette 
j)artie  du  pays,  il  serait  nécessaire  d'avoir  lui  tribunal  séparé. 

Les  lois  d'Angleterre  ne  sont-elles  pas  mises  en  force  dans  les  townships  ? — Je  ne  puis 
dire  qu'elles  le  soient. 

A  quels  égards  les  lois  fi-ançaises  prévalent-elles  dans  les  townships  ? — Les  lois  fnm- 
çaises  ont  été  généralement  appliquées  aux  townships.  '  I 

Y  a-t-il  eu  quelqu'exemple  depuis  l'aite  dédaratoire  du  partage  d'une  succession  ab 
irtestat  ?■ — Non,  et  je  ne  connais  pas  non  plus  de  décision  juridique  par  laquelle  une  divi- 
'  !on  de  biens  ait  eu  lieu  dans  les  townships  avant  la  passation  de  cet  loi  ;  il  y  a  toujours 
;  a  du  doute  si  les  lois  anglaises  ou  les  lois  françaises  devaient  avoir  cours  en  cette  paitie 
du  pays. 

Le  conseil  exécutif  siég-eant  comme  cour  d'appel  est-il  un  tribunal  satisfaisant  pour  le 
pays  ? — Non. 

A  quel  égard  n'est-il  pas  satisfaisant  ? — D'abord  à  peu  d'exceptions  près  les  membres 
n'en  sont  pas  g-ens  de  loi.  Le  jug-e-en-chef  de  Québec  préside  cette  cour  survies  appels 
interjetés  des  décisions  de  la  cour  de  Montréal,  et  le  juge- en-chef  de  Montréal  préside 
dans  les  causes  du  district  de  Québec. 

Quelles  sont  les  objections  que  a'ous  avez  à  cet  arrangement;  n'est-ce  pas  mieux  que 
si  chaque  juge-en-chef  siégeait  en  cour  d'appel  sur  les  causes  décidées  dans  sa  propre 
cour? — Cela  revient  à  peu  près  au  mémo,  car  quoiqu'ils  ne  président  pas  la  mémo  cour 
où  ont  été  instituées  les  causes  dont  ils  sont  appelés  a  reviser  les  décisions,  ils  en  prési^ 
dent  une  d'une  jurisdiction  correspondante.  En  général  les  membres  du  conseil  ne  sont 
pas  gens  de  profession.  Un  tribunal  ainsi  constitué  n'est  pas  propre  à  établir  un  système 
uniforme  et  fixe  de  jurisprudence. 

Les  affaires  sont-elles  considérablement  arriérées  devant  cette  cour  ? — Pas  devant  la 
cour  d'appel  à  ce  que  je  crois. 

Le  sont-elles  devant  les  autres  cours  ?— Oui,  cela  vient  des  défauts  du  système  d'admi- 
nistration de  la  justice;  le  témoignage,  qui  ce  prend  par  écrit,  est  une  affaire  extrême- 
ment lente,  excepté  dans  les  causes  de  commerce. 

Les  témoins  sont-ils  examinés  en  cour  ou  par  commission? — Deux  des  juges  président 
sur  le  banc,  et  les  témoins  se  tiennent  à  côté  près  d'une  petite  table  et  y  sont  examinés 
par  les  avocats  employés  de  part  et  d'autre. 

Ainsi  il  ne  se  rend  aucune  décision  lorsque  le  témoignage  est  produit  ? — Non,  à  moins 
qu'on  ne  fasse  objection  à  la  pertinence  d'une  question  qui  est  posée. 

Si  on  introduisait  un  jury  dans  ces  cas,  cela  n'abrégerait-il  pas  la  procédure  jusqu'à  un 
certain  point  ?— Cela  l'abrégerait. 

Cela  dimijiuerait-il  les  fais  ? — La  chose  dépendrait  en  graude  partie  de  la  distance  d'oix 
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•jyj         on  ferait  venir  les  témoins,  parce  qne  les  frais  d'un  procès  par  jury  sont  plus  considé 

j       Gratit,   ^^^^        ceux  d'une  cause  conduite  devant  la  cour. 

 A  1^    D'où  vient  cela  ? — De  la  sommation  desjurés,  des  frais  accrus  sur  le  montant  de  venir 

17  juin  1828.  des  honoraires  des  jurés,  et  d'autres  dépenses  incidentes. 

Quel  remède  recommanderiez-vous  dans  le  bût  de  diminuer  les  frais,  et  de  parer  a 

délai  que  vous  avez  mentionné? — Je  pense  que  des  cours  de  circuits  auraient  l'effet 

remédier  à  ce  mal. 

Conduiriez-voiis  l'examen  des  témoins  dans  les  cours  de  circuits  de  la  même  manie 
qu'on  le  conduit  dans  les  cours  de  Montréal  et  de  Québec  ? — Je  pense  qu'il  pourrait  é 
nommé  des  commissaires  pour  prendre  les  témoig-nages,  comme  cela  se  pratiquait  ci- 
vant  en  France. 

Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  les  recevoir  de  vive  voix? — Cela  pourrait  faire  ;  mais  da 
les  causes  où  il  s'agit  d'immeubles,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  eût  d'avantage  dans  une  déc 
sion  parjurés;  dans  les  affaires  ordinaires,  je  pense  qu'il  y  en  aurait. 

Les  plaidoyers  des  avocats  se  font-ils  par  écrit  ou  de  vive  voix  ? — Les  argumcDS  se  foft 
de  vive  voix. 

11  n'y  a  pas  d'argumens  écrits  ? — Non. 
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Jeudi,  19e.  Jour  de  Juin  18S8, 


M.  James  Charles  Granf,  réintroduit;  et  examiné. 

Connaissez -vous  du  tout  les  Townships  de  l'Est  dans  le  Bas-Canada? — Je  n'ai  jamais 
traversé  ces  towuships,  mais  j'ai  eu  beaucoup  d'affaires  avec  les  habitans  de  cette  partie  jr.  c.  Grant. 

du  pays.  ^  , 

Connaissez-vous  les  plaintes  que  les  habitans  des  townships  font  contre  l'ordre  de  19  juin  1828. 
j  choses  qui  existe  en  Canada? — lisse  sont  plaints,  je  crois,  du  système  de  l'administra- 
I  tion  de  la  justice,  de  l'insuffisance  des  lois  au  sujet  des  chemins  par  rapport  aux  town- 
('  ships,  et  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  représentés  dans  la  législature  provinciale, 
j    Est-ce  l'impression  générale  que  les  Canadiens  français  cherchent  à  décourager  l'éta- 

I  blissement  de  personnes  d'origine  Anglaise  dans  les  townships  ? — On  peut  conclure  que 
cette  impression  existe  d'après  les  adi-esses  présentées  par  les  habitans  des  townships  au 
Gomte  de  Dalhousie,  aussi  bien  que  d'après  leur  pétition. 

Pensea-vous  que  cette  croyance  ait  quelque  fondement  ;  pensez-vous  que  dans  le  fait  les 

II  habitans  du  Bas-Canada  d'extraction  française  cherchent  à  décourager  l'établissement  des 
j  personnes  d'origine  anglaise  dans  le  Bas-Canada,  et  l'agrandissement  des  institutions 

anglaises? — Je  ne  puis  dire  quelles  sont  les  dispositions  du  peuple  en  général;  j'ai  er\v 
tendu  quelques  Canadiens  français  s'exprimer  d'une  manière  qui  me  portait  à  croire  qu'ils 
regardent  les  émigrés  comme  une  espèce  d'étrangers  et  d'intnis,  mais  je  ne  puis  dire  que 
ce  soient  là  les  dispositions  générales. 

Voyez- vous  quelque  chose  dans  la  conduite  de  l'assemblée,  ou  des  personnes  en  autorité 
j  dans  la  province,  qui  vous  ^.ngage  à  penser  qu'elles  désirent  faire  disparaître  les  obstacles 
(  qui  ont  tendu  jusqir'à  présent  à  prévenir  l'établissement  de  personnes  d'origine  anglaise 
dans  la  provirice  basse  ? — J'avoue  que  je  ne  me  suis  pas  occupé  d'affaires  publiques,  et 
Çfue  je  n'ai  pas  suivi  les  procédés  de  la  législature  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la  législature 
ont  peu  d'occasions  de  juger  des  motifs  qui  animent  les  membres  de  la  législature.  Les 
débats  ne  sont  jamais  publiés. 

Les  vœux  de  la  partie  anglaise  de  la  population  du  Bas-Canada  ne  forment-ils  pas  uii 
sujet  général  d'attention  pi|blique  dans  le  Bas- Canada ?-r- La  partie  anglaise  de  la  popula- 
tion croit  en  général  et  avec  beaucoup  de  raison,  qu'elle  n'est  pas  représentée  dans  la  légis- 
lature; je  veux  dire  que  les  townships  de  l'est  ne  sont  pas  représentés.  La  partie 
britaimique  de  la  population  des  seigneuries  est  tellement  éparse  et  si  dispersée, 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'élire  itn  seul  membre,  puisqu'elle  ne  fonne  la  majorité 
des  habitans  en  aucun  comté,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  celui  de  Gaspé. 

Connaissez-vous  les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  la  chambre  d'assemblée  pour 
change^*  l'état  de  Ici  représentation,  de  manière  à  y  intro^'uire  des  représerrtans  des  town- 
ships?— Je  sais  qu'il  a  été  introduit  un  bill  pour  cet  objet,  mais  je  n'en  connais  pas  les 
dispositions. 

Savez-vous  qu'il  a  passé  dans  la  chambre  d'assemblée  et  qu'il  a  été  rejeté  par  le  conseil 
législatif  ? — Je  l'ai  entendu  dire,  mais  je  ne  sais  pas  sur  c^uel  principe  on  voulait  augmenter 
la  représentation. 

Savezrvouéi  qu'on  s'est  plaint  de  la  constitution  du  conseil  législatif  ? — Oui,  je  sais 
qu'on  a  fait  des  plaintes  semblables. 

Suivant  ce  que  vous  avez  compris  qu'elle  était  la  nature  de  ces  plaintes  ? — J'ai  compris 
que  ceux  qui  les  faisaient  disaient  que  les  juges  devaiejit  en  être  exclus  comme  dépendant 
absolument  de  la  couronne  ;  mais  je  sais  aussi  qu'il  a  été  envoyé  un  message  à  la  chambra 

d'assemblée, 

O 


«10  .        TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


j^j^  d'assemblée,  oili  le  g-ouvernement  offrait  de  rendre  les  ju;^es  indépendans  delà  couronne,; 
J.  C.  Grant.  si  l'assemblée  voulait  faire  pour  leur  soutien  des  dispositions  permanentes.  ( 

.  ^     Savez-vous  que  la  chambre  d'assemblée  a  aussi  offert  de  faire  pour  eux  des  dispositioi 

19  juin  1828.  permanentes,  si  on  les  renoait  indépendans  de  la  couronne  ? — En  conséquence  du  mesi 
que  j'ai  mentionné  il  a  été  introduit  un  bill  qui  faisait  pour  leur  soutien  des  dispositif 
permanentes,  mais  j'ai  entendu  dire  qu'on  avait  introduit  dans  ce  bill  des  clauses  qui] 
avaient  été  reg-ardécs  comme  sujettes  à  objection,  en  ce  qu'elles  tendaient  à  rabaisser  les 
jug-es  dans  l'estime  publique. 

Avez- vous  aussi  entendu  dire  comme  motif  de  plainte  contre  la  constitution  du  cons( 
législatif,  qu'outre  lesjug^es,  il  y  avait  dans  ce  corps  trop  de  personnes  qui  dépendaient 
de  la  couronne,  et  qui  étaient  dans  Tcmplci  du  g-ouvernoment  ? — J'ai  entendu  faire  d( 
plaintes  semblables. 

Quelle  est  la  proportion  de  la  population  Canadienne  à  la  population  totale  du  Bî 
Canada? — Je  suppose  environ  les  cinq-sixièmes. 

Ainsi  ces  plaintes  sont  celles  de  cinq-sixicmes  de  la  population  ? — Je  ne  sais  pas  si  c'ej 
exactement  le  cas;  il  n'y  a  que  bien  peu  d'opinion  publique  dans  le  Bas-Canada;  la 
jorité  de  la  population  fait  j ,ju  d'attention  aux  affaires  publiques, 

Penseriez-vous  à  propos  de  faire  un  changement  dans  la  constitution  du  conseil  légia 
latif,  de  manière  à  limiter  le  nombre  des  personnes  qui  pourraient  siéger  dans  le  conseil] 
avec  un  salaire  et  dans  l'emploi  du  gouvernement? — C'est  une  question  à  laquelle  je  ni 
suis  pas  préparé  à  répondre;  il  n'y  a  pas  dans  le  pays  de  matériaux  pour  former  un  corj 
aristocratique,  sans  y  introduire  quelques  personnes  possédant  des  situations  publique 

N'y  a-t-il  pas  des  personnes  qui  vivent  à  même  leurs  ])ropres  ressources  et  qui  possèdent 
des  revenus  indépendans  ? — Oui,  et  quelques-unes  d'elles  sont  maintenant  dans  le  conseilJ 

Les  membres  de  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  sont-ils  payés  pour  rcmpl" 
leurs  fonctions? — Non. 

Ne  sont-ce  pas  des  personnes  qui  subsistent  par  leur  propres  moyens?— Oui 
la  loi  n'a  requis  aucune  qualification  sous  le  rapport  de  la  fortune  de  la  part  des  membres 
de  l'assemblée,  ce  qu'on  regarde  comme  un  g-rand  défaut. 

S'il  y  a  des  matériaux  pour  former  un  corps  de  50  membres  dans  la  chambre  d'assem-[ 
blée  avec  des  personnes  qui  vivent  par  leurs  propres  moyens  d'une  manière  indépendante  M 
d'où  concluez-vous  qu'il  y  aurait  de  l'impossibilité  à  établir  un  conseil  législatilj 
composé  de  personnes  de  la  même  sorte  ? — Il  n'y  aurait  aucune  difficulté  si  le  conseil! 
devait  être  composé  de  personnes  de  la  même  sorte,  mais  beaucoup  de  membres  de  l'as- 
semblée n'ont  aucun  revenu  iixe  ;  ce  sont  de  personnes  qui  ont  des  occupations  de  diffé- 
rentes sorte:^. 

SVipposant  que  la  majorité  du  conseil  législatif  fut  composée  de  personnes  entièrement  - 
indépendantes  du  gouvernement  ayant  dans  le  pays  des  projiriétés  indépendantes,  et  dîs-| 


rosées  par  là  à  sympathiser  à  beaucoup  d'égards  avec  les  représentans  du  peuple  dansj 
as5 


?semblée  ;  quel  serait  l'effet  d'un  semblable  changement  ? — Le  fait  est  que  le  gouverne 
ment  n'a  dans  le  pays  que  peu  ou  point  d'influence;  à  présent  il  ne  peut  faire  élire 
seul  membre  de  l'assemblée  ;  et  si  tous  les  fonctionnaires  publics  devaient  être  exclus 
conseil,  je  crois  que  ce  serait  dans  le  fait  établir  une  espèce  de  république.  Fn  même 
temps,  tous  ceux  qui  sont  jug-es  compétens  sur  le  sujet  ont  éprouvé  de  la  surprise  et  du 
regret  que  la  chambre  d'assemblée  ne  soit  pas  prévalue  de  l'occasion  de  rendre  les  juges 
indépendans  de  la  couronne  à  quelques  termes  que  ce  fût. 

Avez-voîis  quelque  doute  que  si  on  composait  un  conseil  législatif  de  propriétaires  fon- 
ciers indépendans  résidant  dans  la  province,  ce  conseil  législatif  ne  s'accordât  en  général] 
avec  ses  confrères  dans  l'assemblée  représentative  ?— Il  est  très  difficile  de  répondre  à| 
cette  question  ;  mais  je  suis  porté  a  croire  que  probablement  il  s'accorderait  plutôt  avec] 
eux  qu'autrement. 

Le  conseil  constitué  comme  il  l'est  à  présent  ne  diffère-t-il  pas  généralement  d'avec  la' 
chambre  d'assemblée  ? — Il  diffère  tel  qu'il  est  constitué  à  présent.  -  [ 

Trouvcriez-vous  à  désirer  que  dfux  assemblées  semblables  fussent  par  leur  constitu- 1 
tion  mises  nécessairement  dans  un  état  de  collision  perpétuelle? — Je  ne  pense  pas  qu'il 
fut  à  désirer  que  les  choses  fussent  ainsi  ;  mais  je  ne  sais  si  les  améliorations  à  introduire 
consisteraient  à  changer  le  conseil  législatif  seulement. 

Quels  remèdes  proposeriez-vous  ?— J'en  euggèrerait  un  cntr'autres,  d'augmenter  la  re- 
prétioutation  du  pay«.  i 

Croye»-  i 
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Croyez-vous  qu'à  droit  ou  à  tort  la  chambre  d'assemblée  ait  uniformément  représenté  ■'[■ 
lés  opiirions  et  les  seatimens  de  la  grande  masse  de  la  population  du  Bas-Canada? — '^'.'^'.1 
ne  puis  dire  si  elle  a  repi ésenté  où  iioa  les  seatimens  de  la  population  en  g-6néral  ;  ^^^^^Tolûia'iass! 
est  élue  par  la  proportion  la  plus  considérable  des  habitans  ;  mais  la  masse  de  la  popula- 
tiôaest  sans  éduc.ition,  et  ne  prend  que  peu  d'intérêt  aux  affaires  publiques  ;  elle  n'est 
pàs  compétente  à  juger  ou  à  connaître  ce  qui  se  passe  dans  la  législature  jusqu'à  ce 
qu'elle  en  soit  informée  par  les  membres  eux-mêmes  ou  par  leurs  amis  dans  la  cam- 
pftg-ne. 

Si  les  habitans  en  g-énéral  prennent  peu  d'intérêts  aux  affaires  publiques,  comment 
expliquez- vous  qu'à  chafiue  dissolution  successive  le  gouvernement  ait  graduellement 
perdu  une  portion  de  son  influence  dans  la  chambre  d'assemblée  ? — Le  peuple  des  cam- 
pagnes est  en  général  sans  éducation  et  se  laisse  conduire  facilement  par  ceux  en.  qui  il  a 
confiance,  et  à  chaque  dissolution  successive  on  a  pu  l'exciter  en  lui  représentant  qu'il 
fallait  prendre  les  moyens  d'assurer  sa  religion  et  se  garantir  des  taxes  et  d'autres  maux; 
et  à  ma  connaissance  personnelle  on  a  eu  fréquemment  recours  à  ces  moyens  dans  le  but 
d'assurer  l'élection  de  certains  candidats  et  d'en  faire  rejeter  d'autres. 

Cela  ne  fait-il  pas  voir  qu'il  prend  réellement  un  intérêt  très  actif  aux  affaires  publi- 
ques?— Cela  fait  voir  qu'il  prend  intérêt  lorsqu'on  excite  quciqu'alarme  au  milieu 
de  lui  au  sujet  do  ses  lois,  de  ses  institutions  ou  de  sa  religion. 

Voulez-vous  dire  que  la  poj)ulation  confie  totalement  ses  intérêts  à  rî;ssemblée  légis- 
lative et  s'en  occupe  fort  peu  ensuite  ? — Justement. 

'  Comment  remédierait-on  à  cet  inconvénient  en  augmentant  lé  corps  représentatif? — 
Je  veux  dire  que  si  l'on  faisait  quelques  changemens  à  la  constitution  il  serait  équi- 
table et  juste  de  doimer  une  représentation  à  la  partie  de  l'état  qui  n'est  pas  représentée 
du  tout.  , 

Voulez-vous  dire  à  la  partie  anglaise  de  la  population  ? — A  celle  des  townships,  car 
l'autre  partie  de  la  population  angîfiise  est  représentée  en  théorie  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  représentée  par  des  membres  de  son  choix,  parce  que  son  A^ote  est  toujours 
défait. 

A-t-on  fait  quelques  plaintes  au  sujet  de  l'administration  de  la  justice  en  conséquence 
de  ce  que  les  juges  formaient  partie  du  conseil  législatif  ? — Je  n'ai  pas  entendu  faire  de 
plaintes  sur  l'impartialité  de  l'administration  de  la  justice  ;  mais  on  croit  que  tant  que  les 
juges  dépendront  entièrement  de  la  couronne,  l'indépendance  et  l'intégrité  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  ne  seront  pas  assurées  de  la  manière  qu'elles  devraient  l'être. 

Vous  dites  que  les  Canadiens  n'ont  pas  d'éducation  ;  se  plaint-on  du  manque  d'éduca- 
tion ? — On  s'en  plaint. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  plaintes  ? — J'ai  entendu  faire  des  plaintes  sur  ce  que  les 
fonds  qui  étaient  destinés  à  l'éducation  n'ont  pas  été  appliqués  à  cet  objet  ;  c'est-à-dire, 
les  revenus  provenant  des  biens  des  jésuites;  et  sur  ce  que  les  écoles  publiques  du  pays 
ont  été  placées  sur  la  surveillance  d'une  corporation  pour  l'avancement  de  l'éducation, 
qui  se  compose  de  l'évêque  protestant  et  du  clergé  anglais  et  principalement  de  membres 
de  l'église  épiscopale  ;  cependant  en  1827  le  gouvernement  avait  en  contemplation 
le  projet  d'établir  avec  la  co-opération  de  l'évêque  catholique-romain  un  comité  dis- 
tinct pour  le  soutien  d'écoles  pour  l'éducation  de  la  partie  catholique-romaine  du 
peuple. 

'  Si  on  vous  demandait  qu'elle  classe  de  personnes  vous  excluriez  du  conseil  législatif 
afin  de  le  rendre  plus  indépendant,  sur  quelle  classe  de  personnes  porteriez-vous 
votre  choix  ? — Je  ne  pense  pas  que  la  môme  cause  pour  l'exclusion  des  juges  qui  existe 
à  présent,  continuât  d'exister  si  on  les  rendait  indépendans  de  la  couronne. 

Y  a-t-il  quelque  classe  particulière  de  fonctionnaires  dépendaus  de  la  couronne  que 
tous  excluriez  de  préférence  à  d'autres  ? — Je  ne  vois  que  les  juges  en  particulier,  s'ils 
continuaient  à  ne  tenir  leurs  places  qu'au  même  titre  qu'ils  les  tiennent  à  présent. 

Trouveriez- vous  à  propos  qu'une  forte  majorité  du  conseil  législatif  fût  composée 
de  personnes  absolument  dépendantes  du  gouvernement  pour  leurs  salaires  et  pour  leurs 
places  ? — Certainement  non. 

Ne  savez-vous  pas  que  c'est  le  cas  à  présent  ? — Il  y  en  a  quelques-uns  qui  dépendent 
de  la  couronne,  il  y  en  a  d'autres  qui  reçoivent  un  faible  salaire,  lesquelles  je  ne  crois 
pas  sous  la  dépendance  absolue  du  gouvernement  ;  et  quelques-uns  des  propriétaires  in- 

dépendau» 


f 
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(lépendans  (jiii  sont  men?l>tcs  4u  conseil  se  rendent  rarement  ou  rie  ë§  rendent  jamais  aux 

C  (  Va      séanc^i  P<)ur  remplir  leur  devoir  législatif. 

*_  /'"^  *      êuppoHant  qu'on  s'en  rapportfit  à  vous  pour  décider  quel  conseil  législatif  devrait  être 

T9  iuin  18'^8~^  établi  C'i?  iJanada  pour  on  laire  d'un  côté  un  freiu  au  gouverneur  et  de  l'autre  côté  à 
l'assemblée  représentative;  avez-vous  jamais  considéré  quelle  sorte  de  conseil  législatif 
serait  suivant  vous  le  meilleur? — Je  n'ai  pas  réfléchi  sur  ce  point,  mais. je  pente  qu'il 
serait  juste  que  quelques-uns  des  princii)aux  propriétaires  du  pays  fussent  élevés  à  q 
corps,  en  même  temps  je  ne  pense  pas  qu'il  fut  convenable  de  le  composer  entièrement  d 
ces  personnes. 

Le  révérçnjl  t/c/^n  Lee,  D.  D,  introduit;  et  examiné. 

Le  rév.         Vous-étes  un  des  ministres  d'Edinbourg  ? — J'en  suis  un. 
John  Lee,  v.  B.     Y  a-t-il  eu  qupïques  communications  entre  vous  et  le  gouvernencjfint  au  ?ujet  de  1-établig- 
scraent  du  clergé  presbytérien  dans  le3  Ui^ux  provinces  du  Canada  ? — Comme  Convenet^ 
d'un  comité  de  l'assemblée  générale,  j'ai  reçu  des  instructions  de  faire  application  aux  gou-^ 
verncment  sous  forme  de  mémoire jjour  demander  de  l'aide  pour  le  soutien  des  ministres 
presbytériens  en  coniniuuiouavejc  l'église  d'Ecosse  qui  résident  dans  le  Haut  et  dans  1^^ 
I3as-fJi]ii.uda. 

Quand  cette  appli  ation  a-t-elle  été  fuite  ? — L'apj)lication  a  été  faite  il  y  a  environ  12 
mois,  vers  le  commencement  de  juin  de  l'année  dernière. 

Ayez  la  bouté  de  décrire  la  nature  de  l'appUcatiou  ? — Je  remettrai  une  copie  du  mér 
mpire  qui  fut  présenté  au  bureau  colonial. 


[Le  témoin  la  remit  et  elle  fut  lue  comme  suit.] 

Au  très  honorable  principal  secrétaii-e  d'état  de  Sa  Majesté  pour  les 
affaires  coloniales. 


"  Le  mémoire  d'un  comité  de  l'assemblée  générale  de  l'église  d'Ecosse,  représente 
huiublement, 

"  Que  vos  suppliais  (lu  mémoire  ont  été  nommés  par  la  dernière  assemblée  générale 
pour  s'enquérir  sur  la  condition  du  clergé  et  du  peuple  presby  térien  dans  les  province^ 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  et  ont  reçu  instruction  de  soutenir  par  tous  moyens 
convenables  des  appUcations  faites  eu  leur  faveur  au  gpuyernement  et  particulièrement 
de  saisir  toute  occasion  favorable  pour  avancer  l'olijet  entamé  par  des  communications 
reçues  des  divers  synodes  de  cette  église  nationnal,  ou  ils  reconunandeut  à  l'assemblée 
générale  de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  des  moyens  de  soutien  convenables  pou4Î 
les  ministres  presbytériens  regiilièrement  ordoimés,  qui  sont  dans  les  colonies  de  l'Amé- 
rique britannique,  et  de  l'aide  pour  l'établissement  et  la  dotation  de  lieux  de  4^-iilte  pour 
l'avantage  des  nombreux  émigrés  qui  dans  ces  colonies  se  donnent  comme  étant  en  comje 
munion  avec  l'église  d'Ecasse. 

"  L'attention  des  supplians  au  mémoire  s'es<i  dernièrement  portée  d'une  manière  spé- 
ciale sur  la  condition  des  membres  de  l'église  d'Ecosse  qni  résident  dans  le  Haut-Canada^ 
en  faveur  desquels  il  a  été  avancé  <les  réclamations  pour  une  part  dans  le  produit  de^ 
terres  réservées  par  la  Slème  de  sa  feu  Majesté,  ch.  31,  pour  le  soutien  du  clergé  pro- 
testant. L'assemblée  générale  en  1823  donna  instrnction  à  ce  comifé  de  soutenir  l'ap- 
plication par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  c'est  en  obéissance  au  commandement  d^ 
la  dernière  assemblée  générale  que  ce  mémoire  est  présenté. 

"  Vos  supplians  au  mémoire  ne  peuvent  concevoir  qu'on  puisse  metfre  en  problême  que 
sous  la  désignation  de  clergé  protestant  ce  n'ait  été  l'intention  de  la  législature  de  com- 

[ (vendre  non  seulement' les  membres  du  clergé  qui  tiennent  les  ordres  des  évêques  de. 
'église  d'Angleterre,  mais  tous  ceux  qui  à  aucune  époque  seraient  régulièrement  ordonnés 
par  les  presbytères  de  cette  église  nationnale.  La  loi  du  pays  a  appliqué  iudistincteîuent  la. 
même  désignation  générale  de  protestant  aux  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
églises  établies  dans  le  royaume  uni.  Dans  la  ratification  du  traité  d'union  et  dans  l'acte  dû 
parlement  d'Angleterre,  intitulé  *  Acte  pour  assurer  l'église  d'Angleterre  telle  qu'établie, 
par  la  loi,'  l'expression  de  religion  protestante  se  trouve  employée  au  moins  aussi  fré- 
qu'emnient  pour  désigner  le  gouvernement  de  l'église  presbytérienne  que  poux  désignef 
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éélui  de  l'ég-lise  d'Angleterre  :  Et  vos  supplians  ne  connaissent  aucune  loi  qui  puisse      j  ^  ^.^^ 
exclure  les  membres  de  l'ég-lise  établie  d'Ecosse  d'avoir  les  mêmes  privilèges  que  recla-j;,/^^''jr(,g_  d  d. 

ment,  et  dont  jouissent  les  membres  de  l'église  d'Angleterre  qui  résident  dans  une  colonie    ^ 

tèconmië  britajtmqie.  19  juin  1828. 

"  Les  supplians  au  mémoire  s'assurent  qu'il  n'est.pas  nécessaire  de  leur  part  de  faire 
^marquer  qu'une  grande  partie  des  émigrés  du  Canada  est  attaché  à  la  doctrine,  a  la 
discipline  et  au  culte  d6  l'église  d'Ecosse.  Dans  l'étendue  considérable  du  pays  connu 
SDus  le  nom  de  Glengary  habité  principalement  par  une  race  de  Montagnards,  il  y  a  trois 
ihihistrcs  Presbytériens  qui  tous  prêchent  en  celte  et  en  anglais,  et  dont  l'un  a  environ 
500  communians  dans  sa  congrég'ation.  Depuis  la  fin  de  la  gueiTe  des  milliers  de  per- 
sonnes ont  émigré  de  l'ouest  de  l'EcOsse  et  ont  formé  des  congrégations  principalement 
dans  le  comté  dé  Carleton  qui  renferme  les  établissémens  de  Lanîirlv,  de  Perth  et  de 
Richmond.  Il  y  a  trois  ans  ce  comté  dont  la  population  était  d'environ  6,000  âmes, 
recevait  l'instruction  religieuse  par  les  travaux  de  quatre  ministres  presbytériens,  de 
deux  prêtres  catholiques-romains  d'un  ministre  de  l'église  Episcopale  et  d'un  prédicateur 
méthodistes  venu  des  Etats-Unis.  Le  peiiple  de  ce  district  et  de  plusieurs  autres  a,  mani- 
festé une  préférence  décidée  pour  les  formes  de  calte  suivies  dans  l'église  d'Écosse. 

"  Vos  supplians  au  mémoire  ont  raison  de  croire  que  les  congrégations  du  Haut-Canada" 
èn  communion  avec  l'église  d'Ecosse  ont  été  représentées  au  gouvernement  comme  peu 
tiombreuses  par  comparaison  avec  les  congrégations  qui  profitent  des  services  d'ecclésias- 
tiques de  l'église  d'Angleterre.  Cependant  on  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  dans  le  Haut- 
Canada  au  moins  30  congrégations  presbytériennes  qui  sont  ouvertement  attachées  sni 
dogme  et  au  culte  de  l'église  d'Ecosse,  et  que  les  lieux  actuels  de  culte  fréquentés  par  les 
presbytériens  ne  contiennent  des  réunions  nombreuses  et  respectables.  Quoique  les  minis- 
tres presbytériens  de  la  province  ne  surpassent  par  le  nombre  de  vingt,  et  quoique  de  ce 
nombre  il  n'y  en  ait  que  cinq  qui  ayent  été  ordonnés  par  des  presbytères  de  l'église  établie 
d'Ecosse,  il  est  établi  en  fait  qu'une  grande  majorité  du  peuple  est  attachée  avec  zèle  par 
principe  et  pat  éducation  à  cette  églrse  établie.  Mais  les  émigrés  étant  en  général  pauvres 
Xi^ont  pas  les  moyens  de  fiiire  une  rétribution  convenable  aux  liiinistres,  et  comme  les  pres- 
bytères de  l'église  d'Ecosse  ne  sont  pas  autorisés  à  donner  les  ordres  à  quiconque  à  qui  ort 
n'aurait  pas  donné  des  sûretés  suffisantes  au  sujet  d'urie  existence  convenable,  beaucoup 
d'émigrés  qui,  avant  leur  départ  d'Ecosse,  étaient  en  communion  avec  l'église,  sont  forcés 
de  se  réunir  à  quelques  uns  des  sectaires  dont  les  formes  de  culte  ressemblent  à  celles  de  l'é- 
glise d'Ecosse,  quoique  leur  principes  religieux  ne  soient  pas  strictement  conformé  à  notre 
doctrine.  L'église  d'Angleterre  n'a  pas  été  assujettie  au  même  désavantage  ;  il  a  été 
accordé  des  fonds  par  le  gouvernement  pour  l'érection  d'églises,  qui  dans  beaucoup  de  cas, 
sinon  dans  tous,  sont  desservies  j)ar  les  missionnaires  de  la  société  pour  la  propagation 
de  l'évangile  dans  les  pays  étrangers.  Dans  les  six  dernières  années  (comme  il  appert  par 
rapport  de  cette  société  pour  l'année  1S21)  le  nombre  des  communians  à  dix-sept  sta- 
tions dans  le  Haut-Canada,  desservies  pa»*  dix-sept  missionnaires,  dont  le  salaire  se  montait 
ù  £3,345  n'a  pas  excédé  H 8.  Ou  peut  dire  pour  faire  contraste  avec  ce  fait  reconnu, 
que  dans  l'année  1823  la  congrégation  presbytérienne  de_  Perth  qui  n'a  commencé  à  se 
former  que  cinq  ans  auparavant,  et  qui  quoique  non  desservie  à  présent  par  un  ministre 
de  l'église  d'Ecosse,  doit  l'être  par  stipulation  expresse  à  une  époque  future,  ne  conte- 
nait pas  moins  de  270  communians.  Il  est  énoncé  expressément  dans  les  pétitions  que 
l'assemblée  générale  a  reçu  de  difîérens  ministres  et  anciens  du  Canada,  qu'il  y  a  beau- 
coup d'établissenâens  étendus  et  florissans,  surtout  dans  le  Haut-Canada,  dont  les  habitans 
.lésirent  se  procurer  des  ministres  de  nôtre  église  natiohnalé,  et  que  leurs  efforts  à  bâtir 
des  églises  et  à  former  des  fonds  pour  le  soutien  des  ecclésiassiques,  rece  veraient  un  grand 
accroissement  s'ils  pouvaient  s'assurer  d'être  placés  sous  la  jurisdiction  et  la  protection 
de  l'église  mère.  Cette  pétition  représente  une  grande  majorité  de  la  population  pro- 
testante comme  était  de  principe  presbytérien,  et  comme  n'ayant  aucune  disposition  à 
se  conformer  à  l'église  établie  d'Angleterre;  de  sorte  que  partout  où  ils  n'ont  pas  d'accès 
aux  instructions  de  ministres  ordonnés  dans  l'église  d'Ecosse,  ils  sont  en  danger  de 
s'imbiber  l'esprit  de  désaffection  politique  aussi  Ijien  que  de  vues  religieuses  extravagantes 
et  déraisonnables,  en  suivant  les  instructions  d«  quelques  ministres  non  autorisés, 
qui,  à  ce  qu'pn  dit,  viennent  en  grand  nombre  par  intrusion  de  différentes  parties  des 
États-Unis. 

Vos- 
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Le  rév.       -  "        suppliants  au  mémoire  n'ont  maintenant  plus  à  dire,  que,  comme  le  manque  d'un 


John  Lee,  d.  d 
29  juin  1828 


noms,  (dont  quelques  uns  n'ont  que  dos  croyances  indéfinies,)  c'est  un  sujet  bien  di^^ne  de 
l'attention  du  j,^ouvernenient  de  considérer  jusqu'à  ç[uel  point  on  pourrait  travaillera  l'en- 


courag'^ment  de  la  rcli<»ion  et  des  mœurs,  et  à  la  préservation  de  la  loyauté  et  du  patrio- 
tisme des  colons  presbytériens  et  de  leur  attachement  ;i  la  constitution  britannique,  en 
étendant  à  eux  los  moyens  de  jouir  des  avantajircs  des  ordonnances  religieuses,  sur  le  même 
pied  que  leurs  frères  en  communion  avec  l'égiise  corrélative,  avec  laquelle  ils  désirent  évi- 
ter toute  collision  d'intérêts,  et  à  laquelle  ils  ne  le  cèdent  pas  dans  leurs  égards  pour  l'hon^ 
ïiçur,  la  stabilité  et  la  prospérité  de  l'empire. 

Au  nom  du  comité  de  l'assemblée  générale, 

John  Lee,  convener' 
Edmbourg,  8  juin  1827. 

Quelle  réponse  à  ce  mémoire  arez-vous  reçue  ?— La  seule  réponse  que  j'aie  reçue  du 
gouvernement  est  cette  lettre  que  je  remets. 

[Le  témoin  la  remit  et  elle  fut  lue  comme  suit  ;] 

"  Pop  ning  Street,  4  juillet,  1827. 

*^  Monsieur, 

"  J'ai  reçu  ordre  du  vicomte  Goderich  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  8  du  mois 
dernier,  où  vous  pressez  les  réc'araations  des  ministres  presbytériens  à  la  participation  aux 
terres  réservées  pour  le  soutien  d'un  clergé  protestant  en  Canada,  et  j'ai  à  vous  prier  de 
vouloir  bien  communiquer  au  comité  de  l'assemblée  générale  de  l'église  d'Ecosse  que  des 
instructions  furent  envoyées  par  lord  Bathurst  au  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada 
en  octobre  dernier,  pour  autoriser  l'application  annuelle  de  lùhl.  à  nitme  le  produit  de  la 
vente  des  terres  de  la  couronne  à  la  compagnie  du  Canada,  et  lord  Goderich  se  flatte  que 
cela  fera  voir  les  dispositions  favorables  du  gouvernement  de  sa  Majesté  envers  le  clergé 
de  l'églisé  presbytérienne,  et  aussitôt  qu'un'fonds  profitable  sera  établi  à  même  les  revenus 
des  réserves  du  clergé , les  reclamamatious  des  membres  de  l'église  d'Ecosse  seront  prises 
en  considération. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très-obéissant  et  humble  serviteur, 


R.  W.  HORTOX.'* 

Quels  renseignemens  avez-vous  sur  le  nombre  et  la  condition  de  la  population  prcsby-t 

térienne  des  Canadas  qui  est  en  liaison  avec  l'église  d'EcOfise  ? — J'ai  reçu  un  grand  nom- 
bre de  lettres  des  ministres  et  antres  qui  y  résident,  vu  que  le  comité  de  l'assemblée  géné-* 
raie  a  reçu  des  instruction  de  correspondre  avec  ces  personnes  pour  en  obtenir  des  rensei- 
gnement; précis  ;  mais  les  renseignemens  que  l'église  d'Ecosse  attendait  ne  sont  pas  encore 
près  d'êti  e  complétés,  les  retours  n'ayant  pas  été  envoyés  de  tous  les  endroits  oiion  avait 
fait  par  venir  les  questions. 

L'ass<  iiiblée  générale  d'Ecosse  ne  se  fait-elle  pas  une  règle  de  ne  donner  mission  à  au- 
cun nihustre  pour  une  congre j>-ation  de  presbytériens,  sans  être  certaine  qu'il  serasoutenu 
convenablement  ? — Ca  été  ia  règle  et  la  pratique  de  l'église  d'Ecosse. 

D'après  cette  règle  combien  de  ministres  ont  été  envoyés  dans  les  Canadas? — Autant 
que  je  sache,  le  nombre  qui  d'«après  cette  rè^Ie  a  été  envoyé  dans  le  Haut-Canada  n'est  pas 
au-des?us  de  six. 

Quelques-uiis  y  ont-ils  été  de  leur  propre  vouloir  et  sans  autorité,  saîis  avoir  d'assuranceg 
d'une  certaine  rétribution  ? — ISous  sommes  à  portée  do  savoir  qu'un  nombre  considérable 
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est  ainsi  parti  pour  s*y  rendre,  quelques-uns  ayant  été  envoyés  par  des  sociétés  particulières  y^^^ 
et  des  associations  privées  formées  dans  le  but  d'envoyer  là  des  ministres  et  des  mission-  j^jm  Lee,  n.  d. 

naires  pour  l'instruction  des  éraio-rés  ;  et  il  y  en  a  un  bou  nombre  qui  se  nomment  minis- ,  ; — ^  ^ 

très  presbytériens  dans  le  Haut-Canada,  particulièrement  qui  se  donnent  pour  être  en  com-  19  1828. 

muuion  avec  l'église  d'Ecosse,  mais  sur  la  mission  des  quels  l'assemblée  n'a  pas  de  rensei- 

gnemens. 

Parmi  toutes  ces  classes,  quelle  croyez-vous  être  la  proportion  des  ministres  presbyté- 
riens liés  avec  l'église  d'Ecosse  qui  sont  dans  les  Canadas  ? — Je  n'en  puis  donner  le  nom- 
bre précis  sans  recourir  aux  documens  que  je  n'ai  pas  suffisamment  arrangés,  ne  m'étant 
pas  attendu  à  être  examiné  parce  comité  ;  mais  comme  je  l'ai  déjà  dit  j'en  connais  person- 
nellement six  dans  le  Haut-Canada  ;  je  crois  que  dans  le  Bas-Canada  le  nombre  en  est  à 
peu  près  le  même. 

Avez-vous  des  renseigneraens  qui  vous  aient  porté  à  former  quelqu' opinion  sur  le  nom- 
bre probable  de  presbytériens  liés  avec  l'église  d'Ecosse  dans  les  deux  provinces  du  Ca- 
nada ? — Je  ne  pourrais  consentir  à  donner  rien  de  semblable  à  un  détail  exact  du  nombre. 
Les  rapports  reçus  des  différents  districts  des  to  =  nships  disent  tous  que  le  nombre  en  est 
très-considérable,  et  que  les  personnes  attachées  à  la  doctrine  et  au  culte  de  l'église  d'E- 
cosse sont  en  beaucoup  plus  grande  proportion  que  celle  des  personnes  d'une  autre  com- 
munion quelconque. 

Parlez-vous  du  Haut  ou  du  Bas-Canada  ? — Je  parle  à  présent  du  Haut-Canada. 

Quelles  rétribution  ont  été  accordées  aux  ministres  que  vous  dites  être  allés  en  Canada  ? 
Je  n'ai  aucune  méthode  directe  pour  conuaitre  exactement  le  salaire  d'aucun  d'eux  ;  aucun 
d'eux  n'ayant  été  envoyé  par  l'assemblée  générale  elle-même  ;  mais  ils  ont  été  ordonnés  en 
Ecosse  par  des  presbytères,  à  l'exception  d'un  seul. 

Savez-vous  quelle  rétribution  dans  les  circonstances  oii  se  trouve  le  Can ada,  serait  re- 
gardée comme  suffisante  pour  un  ministre  presb3'^térien  dont  la  congrégation  ne  serait  pas 
'trop  nombreuse  ? — Je  comprends  qu'une  somme  annuelle  de  200/.  serait  regardée  comme 
suffisante  pour  le  soutenir,  et  je  sais  qu'il  y  en  a  un  ou  deux  qui  l'ont. 

Quelqu'un  d'eux  retire-t-il  une  partie  de  ses  éiuolumens  de  souscription  ou  d'autres 
fonds  formés  dans  la  Grande-Bretagne  ? — Je  n'en  connais  aucun  qui  retire  rien  de  semblable 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  envoyés  par  une  société  établie  à  Glasgow  pour  avancer  les 
intérêts  religieux  des  émigrés  dans  l'Amérique  du  Nord  britannique. 

Si  des  ministres  presbytériens  venus  du  nord  de  l'Irlande  s'étaient  établis  en  Canada,  ce 
fait  serait-il  connu  de  votre  corps  ? — Il  ne  pourrait  être  connu  autrement  €(ue  parles  com- 
munications que  le  comité  de  l'assemblée  a  reçues;  nous  savons  qu'il  y  a  eu  des  exemples 
des  départs  de  semblables  personnes  pour  s'y  reudi'e,mais  elles  ne  sont  pas  du  tout  reconnues 
pai"  l'église  d'Ecosse 

A-t-on  reçu  aucune  partie  des  deniers  mentionnés  dans  la  réponse  à  votre  mémoire  ? — 
Je  n'en  sais  rien  ;  j'ai  entendu  dire  que  ce  n'était  que  pour  un  temps  limité. 

Quelques  communications  ont-elles  eu  lieu  entre  votre  corps  et  la  corporation  pour  l'ad- 
ministration  des  réserves  du  clergé  en  Canada? — Non,  je  n'ai  servi  de  canal  à  aucune 
communication  et  j'ignore  qu'il  y  ait  eu. 

Le  corps  auquel  vous  appartenez  a-t -il  pris  quelque  peine  pour  s'assurer  de  ce  qu'on 

•  tient  être  l'interprétation  du  statut  de  1791  en  tant  qu'il  concerne  l'église  presbytérienne 

•  d'Ecosse  en  Canada  ;  savoir  si  en  matière  de  droit  vous  avez  des  réclamations  sur  les  biens 
réservés  pour  le  soutien  dun  égjise  protestante  ? — Certainement,  il  y  a  eu  une  intelligence 
entre  nous  à  sujet  et  j'ai  reçu  ordre  de  presser  cette  affaire  dans  la  mémoire  au  secrétaire 

-  d'état  pour  les  affaires  coloniales. 

Quelle  est  sur  ce  sujet  l'opinion  du  corps  auquel  vous  appartenez  ? — Je  pense  que  l'a 
semblée  générale  de  l'église  d'Ecosse,  en  tant  ce  qu'on  y  a  jamais  exprimé  d'opinion,  croit 

•  que  l'église  d'Ecosse  a  autant  de  droits  que  l'église  d'Angleterre  à  une  part  de  ces  biens. 

Soutenez-vous  que  les  termes  "  clergé  protestant"  exclue  les  croyances  autres  que  l'é- 
glise d'Angleterre  et  l'église  d'Ecosse  ?-^Je  crois  que  l'église  d'Ecosse  a  été  disposée  à  les 
regarder  comme  applicables  aux  membres  d'é^^  lises  établies. 

Et  des  églises  établies  seulement  ?  —  Si  je  ilonnais  ma  propre  opinion,  je  dirais  qu'oui  ; 
mais  je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  direqiii  ce  soit  l'entente  universelle  de  l'église,  mais  je 
pense  que  ce  l'est. 

Quand  l'assemblée  a-t-elle  commencé  à  prendre  cette  réclamation  en  considération  ? — 
.  Je  crois  qu'il  y  a  environ  six  ans  ;  il  n'y  a  que  trois  ans  que  j'ai  des  liaisons  avec  1^ 
comité.  L» 
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Le  rév.  séparation  qu'a  eu  lieu  entre  les  deux  corps  de  l'tVlise  écossaise,  existe-t-elîe  en  Ca- 

Jofin  Lee,  d.  d.  nada  ;  ou  les  deux  corps  s'y  réuniraient-ils  en  seule  conoré^ation  ? — Nous  ne  pensons  pas 

t  — ^é[ue  les  motifs  de  la  séparation  existent,  aumoinsau  même  déoré,  qu'ils  existent  en  Ecosse  ;] 

19  juin  1826.  mais  cependant,  en  autant  que  nous  le  savons,  les  membres  du  corps  appelle  la  sécession  i 
ne  se  sont  pas  obligrés  à  adhérer  aux  mêmes  articles  fondamentaux  que  nous  reconnaissons. 
Nous  comprenons  qu'ils  reconnaissent  en  g-énéral  la  confession  de  foi  comme  d'accord  avec 
l'écriture  ;  mais  qu'ils  ne  s'engagent  pas  aussi  fortement  à  la  soutenir  que  les  membres  de 
l'église  établie  y  sont  obligés. 

Est-ce  que  tous  les  ministres  de  la  sécession  ne  signent  pas  la  confession  de  foi  cfe 
Westminster? — Je  ne  sache  pas  qu'ils  je  fassent  à  présent,  mais  je  comprends  que  s'ils  le 
font,  ils  le  font  avec  quelque  qualification.  Comme  on  m^a  fait  cette  question  il  est  d«i 
mon  devoir  de  dire  qu'un  grand  nombre  des  ministres  liés  à  la  sécession,  tant  dans  le  Haut 
que  dans  le  Bas-Canada,  ont  fait  connaitrc  leurs  dispositions  à  professer  un  étroit  attAche- 
:  ment  par  le  dogme,  la  discipline  et  le  culte  de  l'église  d'Ecosse. 

Avez-vous  quelque  moyen  desavoir  si  les  presljytériens  d'origine  américaine  en  Canada 
se  réuniraient  aussi  dans  les  mêmes  congrégations  avec  les  presbytériens  écossais  ? — Jef 
n'ai  aucun  moyen  de  le  savoir. 

Cette  déclaration  que  les  ecclésiastiques  du  Canada  ont  faite  de  leurs  dispositions  à 
adopter  votre  confession  de  foi,  a-t-elle  été  faite  depuis  que  la  discussion  s'est  élevée  pa^ 
rapport  à  cette  réclamation  ? — Autant  que  je  le  sais,  ce  n'est  que  depuis  que  cette  réclama- 
tion a  été  mise  au  jour. 

Est-ce  votre  ophiion  que  tous  les  dissidens  protestans  quelconques,  soit  presbytériens  ou 
non,  ont  droit  à  une  part  de  ce  fonds  ? — J'espère  cpi'on  m'excusera  de  dire  que  nous  ne 
nous  regardons  pas  comme  des  dissi-dens  protestans  ;  l'église  d'Ecosse  est  une  église 
établie. 

Croyez-vous  que  les  dissidens  protestans  auront  droit  à  une  part  de  ce  fonds  ? — Je  suis 
incapable  de  parler  la  dessus. 

Vous  voulez  dire  que  vous  regardez  vos  prétentions  comme  aussi  fondées  que  celles  def 
l'église  d'Angleterre  V — C'est  là  notre  opinion.  On  me  permettra  peut-être  de  dire  pour- 
quoi je  parais  limiter  les  termes  de  "  clergé  protestant"  peut-être  au  delà  de  ce  qu'on  au* 
rait  attendu.  Cesf  pour  cette  raison  :  les  actes  tant  du  parlement  d'Angleterre  que  de 
celui  d'Ecosse  passés  au  temps  de  l'union,  en  parlant  de  la  religion  protestante,  font  cer-» 
tainement  allusion,  soit  à  l'église  d'Angleterre  telle  qu'établie  par  la  loi,  ou  à  l'église  d'E- 
cosse, dont  la  discipline  fut  alors  assurée  et  ratifiée  ;  et  je  ne  puis  me  bazarder  à  dire  que 
l'interprétation  de  cet  acte  permit  d'aller  plus  loin.  Or  comme  beaucoup  d'entre  les  dissidens 
protestans  ne  tiennent  nullement  les  doctrines  de  l'église  d'Ecosse,  ne  se  conforment  pas  à 
son  culte,  ou  ne  se  soumettentpas  à  la  discipline  qui  y  est  établie,  je  ne  vois  pas  commeu* 
ils  pourraient  avoir  des  prétentions  en  vertu  de  ces  actes..^ 


M.  Robert  Gillespie,  introduit  ;  et  examiné. 

M-  Quelle  connaissance  avez-vous  des  deux  provinces  du  Canada  ? — J'ai  été  en  Canada  pen=* 

iîoèer/ Gî7/espîV.dant  un  grand  nombre  d'années,  et  je  connais  principalement  les  provinces  comme  mar- 
chand en  commerce  avec  le  pays. 

Connaissez  vous  les  deux  provinces  ?— Oui,  j'ai  été  dans  les  deux  provinces. 
Savez-vous  quelque  chose  d'une  pétition  faite  à  la  chambre  des  communes  par  des  raar-» 
chauds  et  autres  en  relation  avec  le  Canada  ? — Oui,  j'en  sais  quelque  chose. 
Avez-vous  signé  cette  pétition  ? — Oui. 

Voulez-vous  détailler  vos  vues  en  mettant  votre  nom  à  cette  pétition  ?-^Les  vues  qué 
j'avais  en  le  faisant,  étaient  que  l'amélioration  du  pays  estb2aucoup  retai'dée  en  consé- 
quence des  dissentions  qui  régnent  dans  le  Bas-Canada,  et  aussi  en  ce  qu'un  marchand  ne 
trouve  pas  dans  le  pays  la  sûreté  qui  selon  moi  serait  à  propos  pour  sa  prospérité. 

De  quelle  manière  les  dissentions  qui  régnent  dans  le  Bas-Canada  gènent-elles  les  opé- 
i*ations  de  commerce  et  l'amélioration  des  deux  provinces  ? — En  empêchant  la  passation 
de  lois  nécessaires  à  la  sûreté  du  commerce.  Il  n'existe  à  présent  rien  de  seniblabie  à  sa- 
voir q.uand  les  immeubles  sont  hypothéqués  ou  non,  et  dans  la  marche  ordinaire  de  notre 

commerce. 
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fjommerce,  nous  avons  coutume  de  faire  des  avances  en  marchandises  à  différentes  person- 

Des  en  prenant  des  sûretés  sur  leurs  biens  ;  et  nous  trouvons  fréquemment  à  la  fin  que  ces  jj^j^^^  Gillespi 

sûretés  ne  sont  bonnes  à  rien,  en  autant  qu'ils  ont  été  hypothéqués  auparavant  jusqu'à  leur  ^  ^  

entière  valeur,  et  nous  perdons  toutes  nos  avances  ;  je  le  sais  par  expérience  en  ma  qualité  19  juin  i828. 
de  marchand. 

De  quelle  manière  avez-vous  éprouvé  l'inconvénient  que  vous  mentionnez  ? — Pour 
avoir  pris  des  sûretés  pour  des  marchandises  avancées  à  des  g-ens  qui  étaient  prêtes  à  offrir 
leurs  biens  en  garantie,  mais  quand  nous  en  somiîies  venus  à  discuter  cesbiens  nous  avons 
trouvé  que  d'autres  y  avaient  des  hypothèques  antérieurs. 

Avez-vous  quelque  raison  de  croire  que  la  chose  soit  ai*  rivée  fréquemment  ? — Elle  nous 
est  fréquemment  arrivée  dans  notre  commerce  général. 

Le  prêt  de  deniers  sur  hypothèque  est-il  considéralement  découragé  par  cette  difficulté  ? 
i— Pas  de  doute  qu'il  ne  soit. 

Comment  avez-vous  découvert  que  les  biens  avaient  été  hypothéqués  auparavant  ?— • 
Quand  nous  poursuivions  l'individu  devant  les  cours,  d'autres  venaient  en  avant  avec  des 
prétentions  antérieures. 

De  quelle  manière  croyez-vous  qu'on  pût  remédier  à  ce  mal  ? — Je  pense  que  si  la 
chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  passait  un  acte  pour  l'établissement  de  bureaux-d'en- 
régistrement  dans  le  Bas-Canada,  oii  toutes  les  hypothèques  et  toutes  les  charges  seraient 
enrégistrées  on  saurait  alors  à  quels  termes  on  a  avancé  des  marchandises  sur  ces  biens, 
ou  fait  des  achats  de  propriétés  foncières. 

La  différence  d'opinion  qui  s'élève  sur  la  convenance  de  cet  enrégistrement,  n'est-elle 
pas  line  des  dissentions  que  vous  décrivez  ? — Ùn  bill  a  été  introduit  deux  ou  trois  fois 
dans  la  chambre  d'assemblée  pour  l'établissement  de  bureaux_^d'eni'égistrement,  mais  la 
chambre  d'assemblée  l'a  toujours  rejetté^ 

Aucun  bill  d'enrégistrement  n'a-t-il  jamais  passé  dans  la  chambre  d'assémiblée  ? — Pas  à 
ma  connaissance. 

Y  a-t-il  quel  qu'autre  chose  qui  empêche  les  marchands  de  continuer  leurs  affaires  en 
Canada,  ou  d'y  appliquer  leurs  capitaux  ? — Je  pense  que  ce  sont  là  les  principaux  points 
sur  lesquels  les  marchands  trouvent  des  difficultés  à  faire  des  affaires,  ils  empêchent  aussi 
l'achat  de  biens-fonfls  en  Canada. 

Les  per^sonnes  d'origine  anglaise  font-elles  objection  à  la  tenure  sous  laquelle  les  terres^ 
sont  tenues  en  Canada  Oui. 

Pouvez-vous  dire  quelles  sont  les  objections  que  ces  personnes  atancent  ?-^— Je  n*^  pasf 
fait  beaucoup  d'attention  aux  lois  du  Canada. 

Savez-vous  quelque  chose  sur  la  tenure  des  terres  en  Canada  ? — Oui,  j'en  sais  quel- 
que chose. 

Y  avez-vous  jamais  possédé  des  biens-fonds? — J'y  ai  été  un  très  petit  pr<)priétaire 
j'ai  eu  autrefois  une  ferme  dans  l'île  de  Montréal. 

Sous  quelle  tenure  possédiez-vous  cette  terre  '? — Souâ  la  tenure  française. 

Le  système  français  encourage-t-il  les  améliorations  agricoles,  ou  les  décourage-t-il  ?— 
Je  pense  qu'il  les  décourage. 

De  quelle  manière  ? — Peu  de  colons  ou  d'émigrés  venus  de  ce  pays  demeureront  danff 
le  Bas-Canada,  parce  que  quand  ils  y  achètent  une  terre  ils  ne  sont  jamais  surs  qu'elle  ne' 
soit  pas  assujettie  à  quelques  charges. 

Avez-vous  connaissance  de  quelques  cas  où  l'acheteur  a  abandonné  la  terre  qu'il  avait 
achetée  ? — Je  connais  un  cas  où  un  émigré  qui  était  venu  dans  le  Bas-Canada,  y  acheta 
une  terre,  l'améliorâ,  et  trouva  ensuite  qu'elle  était  hypothéquée,  et  fut  obligé  de  l'aban- 
donner,  de  perdre  son  prix  d'achat  et  aussi  les  améliorations  qu'il  y  avait  faites. 

Les  circonstances  sont-elles  de  manière  à  ce  qu'avec  une  prudence  ordinaire  un  homme 
ne  pût  dans  l'origine  se  mettre  à  l'abri  de  ces  inconvéniens  ? — Je  ne  connais  aucun  autre 
moyen  de  se  procurer  un  bon  titre  dans  le  Bas-Canada,  que  par  une  vente  de  shérif. 

Une  vente  de  shérif  donne-t-elle  un  bon  titre  contre  les  hypothèques  antérieures  ? 
—Oui. 

Connaissez-vous  du  tout  les  townships  de  l'est  dans  le  Bas-Canada  ? — Je  n'ai  jamais  été 
dans  les  townships  de  l'est. 

Est-ce  que  l'usage  en  Canada  soit  des  personnes  qui  y  sont  nées  ou  de  celles  qui  s*y 
sont  établies  comme  marchands,  d'appliquer  leurs  fortunes  en  biens-fonds  dans  le  pays, 
ou  les  font-elles  généralement  passer  en  Angleterre? — Il  est  arrivé  généralement  que  les 
maïchands  qui  ont  fait  de  l'argent  en  Canada  l'ont  fiiit  passer  en  ce  pays.  A- 
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M.  A.  quels  motifs  attribuez-vous  la  chose  ? — C'est  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer 

Robert  Gillespie.  en  l'appliquant  en  Canada  ce  qu'ils  regardaient  comme  une  bonne  sûreté. 

#  ^    La  même  remarque  s'applique-t-elle  au  Haut-Canada  ? — Je  pense  que  non  ;  il  y  a  là  des 

19  juin  182S.  bureaux-d'enrégistrement. 

Voulez-vous  dire  que  les  personnes  qui  ont  dessein  de  continuer  à  résider  en  Canada 
appliqueraient  leurs  capitaux  en  ce  pays  plutôt  que  de  les  employer  à  Tachât  de  terres  en 
Canada  même? — Je  connais  beaucoup  de  capitalistes  dans  le  Bas-Canada  qui  ont  fait 
passer  leur  argent  ici  pour  y  être  appliqué,  tout  en  continuant  à  résider  dans  la  province, 
iiîais  peut-être  pas  dans  le  dessein  de  s'y  fixer  d'une  manière  permanente. 

N'est-ce  pas  là  un  moyen  très-facile  de  s'assurer  si  un  titre  est  bon  ou  non? — C'est  un 
moyen  lent  et  coûteux. 

Pouvez-vous  dire  quels  seraient  les  frais  pour  se  procurer  un  bon  titre  par  une  vente 
du  shérif  pour  des  biens  de  200/.  ou  300/.  de  revenus  ? — Je  n'en  pourrais  dire  exacte- 
ment les  frais. 

Y  a-t-il  d'autres  frais  que  ceu?»  des  avertissemens  et  les  honoraires  du  shérif? — La  chose 
doit  passer  devant  une  cour  de  Justice  ;  c'est  par  un  décret  de  la  cour  que  la  vente  à  lieu. 

N'est-ce  pas  là  un  décret  de  forme  qu'on  obtient  en  le  demandant  ? — Oui,  mais  ce- 
pendant il  est  acfompanfné  de  frais. 

Etes-vous  d'opinion  que  la  loi  française  de  succession  et  la  loi  française  pour  les  biens- 
neubles,  vont  jusqu'à  empêcher  l'établissement  des  marchands  qui  ont  fait  de  l'argent 
d  ins  le  pays  ? — Je  le  pense. 

Quelle  es))èce  de  chriii^'-emont,  dans  votre  opinion,  diminuerait  à  cet  ég-ard  les  disposi- 
tions à  appliquer  les  capitaux  ici  plutôt  que  de  les  appliquer  en  Canada? — Si  les  terres 
étaient  tenues  en  franc  et  commun  socca^e,  je  pense  que  ce  serait  un  changement  avan- 
t.igeux. 

N'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  ? — Pas  dans  les 
seigneuries  ;  tous  les  townships  sont  sous  cette  tenure. 

Trouvo-t-on  chez  les  marchands  quelques  dispositions  à  appliquer  leurscapitaux  sur  des 
terres  dans  les  townships  ? — Non  ;  ils  craignent  que  leur  titre  ne  fût  pas  bon,  et  une 
rrand  partie  de  ces  terres  est  de  peu  de  valeur  faute  d'être  établie. 

Dans  le  fait  croyez-vous  qu'avec  un  changement  quelconque  dans  les  lois,  il  devint 
jxmais  avantageux  à  un  capitaliste  d'a^ipliquer  des  sommes  considérables  en  achat  de  terres 
<;ans  les  provinces  du  Canada? — Si  les  terres  en  friche  du  Canada  demeuraient  sans  payer 
de  taxes,  je  penserais  qu'iin  achat  de  terres  à  bas  prix  dans  les  townships  du  Bas-Canada  || 
deviendrait  à  la  tin  très-avantageux. 

Regardez-vous  cet  avantag.?  comme  devant  provenir  de  laisser  les  terres  en  friche  pen- 
dant un  temps  considérable,  et  de  les  vendre  ensuite  avec  grand  proiit  en  raison  de  l'amé- 
3'oration  des  terres  du  voisinage  ? — Je  pense  qu'avec  le  temps  une  grande  partie  des  terres 
on  fiiche  du  Bas-Canada  pourra  s'établir,  et  celles  qui  ne  seront  pas  établies  auront  alors 
îicquis  de  la  valeur. 

Ainsi  vous  regarderiez  l'achat  des  terres  comme  conduisant  nécessairement  à  en  faire 
demeurer  une  proportion  considérable  en  friche  ? — Oui. 

Croyez -vous  cela  avantageux  à  la  province  ? — Certainement  non. 

Si  vous  aviez  occasion  d'établir  ces  terres  de  bonheur,  sericz-vous  disposé  à  le  faire,  ou 
attendriez-vous  ? — J'aimerais  mieux  attendre,  l'établissement  de  terres  est  une  entreprise 
très-coûteuse. 

En  général  n'achète-t-on  pas  les  terres  dans  la  province  que  pour  les  revendre  en  détail  ? 
— La  chose  se  fait  en  général  comme  suit  ;  une  personne  achète  un  grand  parti  de  ter^g 
dans  le  dessein  d'en  revendre  ainsi  ime  partie  et  de  garder  le  reste,  de  sorte  qu'il  acquie^ 
plus  de  valeur  par  l'établissement  de  l'autre  pai^tie. 

Serait-il  à  l'avantage  de  la  province  que  les  terres  fussent  tenues  en  saisine  permanente? 
— Non,  je  ne  le  crois  pas,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  les  établisse. 

Dans  le  fait  les  terres  du  Canada  peuvent-elles  être  fort  profitables  excepté  aux  culti- 
vateurs immédiats?— Pas  profitable  d'une  manière  immédiate. 

C!royez-vous  qu'un  acquéreur  en  Canada  ait  pins  de  sûretés  en  achetant  des  terres  tenues 
en  franc  et  commun  soccage  qu'en  achetant  des  terres  tenues  à  titre  de  seigneurie  ? — Oui. 

L'acquéreur  d'une  terre  en  franc  et  commun  soccage  ne  serait-il  pas  sujet  à  la  même 
espèce  de  fraude,  à  ce  qxr'il  y  cilt  un  propriétaire  antérieur  qui  l'aui-ait  hypothéqué,  et 
dont  on  lui  aurait  caché  le  titre  ? — Les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  ayarrt 
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été  concédées  à  une  époque  plus  récente,  il  n'est  pas  probable  qu'elles  soient  sujettes  aux 

meinescharps.  ,         ,  ,  Robert  diUç^n, , 

Supposant  que  vous  dussiez  acheter  des  terres  en  franc  et  commun  soccag-e,  et  que  vous^^  a  , 

voulussiez  connaitre  s'il  existe  contre  cette  terre  quelque  titre  antérieur,  quelle  démarche  19  juin  i828. 

Srendriez-Yous  ? — Je  ne  pourrais  prendre  aucune  démarche  s'il  n'y  avait  pas  de  bureaux 
'enrégistrement  d'établis,  à  moins  d'avoir  recours  à  une  vente  du  shérif. 
Ainsi  vous  êtes  sujet  à  être  fraudé  dans  l'achat  de  terres  tenues  en  franc  et  commun 
soccag-e,  nonobstant  la  date  récente  de  cette  tenure  ? — Oui;  mais  comme  je  l'ai  déjà  dit 
il  n'est  pas  aussi  probable  que  ces  terres  soient  grevées. 

Dans  le  fait  les  terres  du  Canada  sont-elles  très-souvent  hypothéquées? — Très-fré- 
quemment. 

Vous  savez  que  la  loi  française  des  successions  partag-e  les  biens  d'une  manière  ég-ale 
entre  les  enfans;  croyez-vous  que  la  population  ang-laise  du  Bas-Canada  préférât  cette  loi 
au  droit  d'ainesse  anglais  ? — Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Supposant  qu'on  vous  lit  l'offre  d'une  certaine  quantité  de  terres  à  choisir  dans  les 
seigneuries  ou  dans  les  townships,  le  marché  étant  d'ailleurs  également  avantageux  sous 
le  rapport  de  la  bonté  des  terres,  quelle  offre  regarderiez-vous  comme  la  meilleure  pour 
l'application  de  vos  capitaux  ? — Celle  des  towuships,  pai'ce  que  je  pense  qu'ils  seront 
plutôt  établis. 

•  Qui  vous  engage  à  penser  qu'ils  seront  plutôt  établis? — Les  émigrés  s'y  rendraient  plu- 
tôt que  de  demeurer  dans  les  seigneuries,  parce  qu'ils  se  réuniraient  alors  avec  des  per- 
sonnes parlant  la  même  langue,  et  ayant  les  mêmes  sentimens  et  les  mêmes  usages,  et 
qu'ils  s'attendraient  à  participer  aux  mêmes  lois  auxquelles  ils  auraient  été  accoutumés. 

Il  y  a  donc  quelque  chose  dans  la  loi  qui  aurait  cet  effet  ? — Les  lois  anglaises  ont  été 
promises  aux  towuships,  je  crois,  par  le  traité  de  1791. 

Comme  en  général  les  terres  des  seigneuries  sont  mieux  situées,  étant  plus  près  des 
marchés,  ne  serait-ce  pas  là  un  attrait  pour  un  émigré  à  s'établir  dans  les  seigneuries  plu- 
tôt que  dans  les  towuships  V — Il  se  rend  aux  towuships  parce  qu'il  y  rencontre  des  gens  de 
la  même  langue,  des  mêmes  usages,  et  des  mêmes  habitudes. 

Pensez-vous  que  cette  disposition  à  s'établir  dans  les  townships  ne  résulte  pas  de  la 
tlifférenco  des  lois  qui  rognent  dans  les  deux  divisions,  mais  de  ce  que  les  émigrés  désirent 
vivre  au  milieu  d'une  population  de  leur  propre  pays? — Elle  résulte  du  désir  qu'ils  ont 
de  s'établir  au  milieu  de  leurs  compatriotes. 

Croit-on  généralement  que  les  lois  françaises  ont  cours  dans  les  townships  du  Bas- 
Cana  la? — Oui,  on  le  croit,  mais  je  ne  suis  pas  aussi  au  fait  sur  les  matières  légales  que 
quelques  autres  messieurs. 

Connaissez-vous  les  relations  du  commerce  qui  ont  lieu  entre  les  deux  provinces  ? — 
En  général. 

Pouvez-vous  dire  s'il  serait  possible  d'arranger  un  système  par  lequel  les  droits  sur  les 
marchandises  qui  se  consomment  dans  le  Haut-Canada  seraient  recueillis  à  la  frontière  ? 
—Je  pense  que  ce  serait  une  chose  très-difïicile. 

Serait-elle  possible  ? — A  peine. 

En  quoi  consisteraient  les  difficultés  ? — Il  y  a  une  ligne  frontière  étendue  ouverte  à 
la  contrebande. 

Serait-il  possible  de  faire  un  arrangement  pour  que  les  marchandises  destinées  au  Haut- 
Canada  fassent  enraagasinées  à  Québec  ou  à  Montréal  dans  un  entrepôt,  et  envoyées 
pour  être  introduites  dans  le  Haut-Canada  à  quelque  point  particulier  sous  un  certain 
Système  de  cautionnement,  et  quelles  fussent  transportées  de  cette  manière  avec  sûreté  ? 
— Je  pense  que  ce  serait  une  chose  très-difficile. 

Voulez-vous  dire  en  quoi  les  difficultés  consisteraient  ? — Les  marchands  du  Haut- 
Canada  viennent  faire  leurs  achats  dans  le  Bas  ;  ils  ne  font  pas  venir  directement  dans  le 
Haut-Canada  beaucoup  de  marchandises  de  ce  pays  ;  ils  font  généralement  leurs  achats 
à  Montréal  et  à  Québec  ;  la  variété  d'articles  dont  un  marchand  détailleur  à  besoin  dans 
le  Haut- Canada  est  très-considérable,  et  la  quantité  de  chaque  si  petite  qu'il  est  près- 
qu'impossible  de  les  faire  venir  de  ce  pays,  et  ainsi  on  va  les  chercher  dans  la  province 
basse,  et  les  droits  ont  déjà  été  payés  à  Québec  sur  ces  marchandises. 
'  ^  Ainsi  vous  pensez  que  si  on  percevait  les  droits  dans  le  Haut-Canada  sur  les  marchan- 
dises qui  s'y  consomment,  on  ferait  une  division  du  commerce  extrêmement  embaras- 
tante  ? — Je  le  pense. 

Ferait, 
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Ferait-on  par  là  nécessairement  une  distinction  entre  les  marchandg  qui  font  le  com- 
iîobert  Gillesjne.i^erce  pour  le  Haut-Canada  et  ceux  qui  font  le  commerce  pour  le  Bas-Canada  ? — Je  pense! 

é-  ^  ^  que  la  chose  aurait  cet  effet. 

19  juin  1828,  Les  mêmes  marchands  ne  pourraient-ils  pas  convenahlement  faire  les  deux  commerces  ?^ 
—Pas  convenahlement,  à  cause  de  la  variété  et  de  la  petite  quantité  des  articles  d'assor-  ■ 
timent. 

Ne  serait-il  pas  nécessaire  que  les  marchandises  importées  pour  le  Haut-Canada  fussent 
entièrement  séparées  de  celles  qui  seraient  importées  pour  le  Bas-Canada  ? — Oui,  il  de- 
vientb'ait  par  là  nécessaire  d'emjwiqueter  à  part  les  marchandises  qui  monteraient  au 
Haut-Canada. 

Cela  n'exig-erait-il  pas  ime  mise  de  capitaux  plus  considérable  ? — Cela  serait  très-coû* 
teux  ;  il  faudrait  employer  beaucoup  plus  de  bras  et  de  capitaux. 

Et  cela  serait  cg-alement  nécessaire  soit  qiie  les  droits  fussent  perçus  à  quelque  dépôt 
dans  le  Bas-Canada  sur  les  marchandises  qui  devfaient  être  transportées  au  Haut-C/anadi^- 
ôu  qu'ils  fussent  perçus  aux  douanes  sur  la  ligne  frontière  des  deux  provinces  ? — Oui. 

Voyez-vous  quelqu'objection  à  l'arrang-ement  qui  a  eu  lieu,  et  par  lequel  une  certaine  s 
proportion  des  revenus  perçus  dans  le  Bas-Canada  est  appliquée  à  l'usage  de  l'autre  pro- ï 
vince  ? — Le  Haut -Canada  se  plaint  qu'il  ne  reçoit  pas  sa  part  des  droits  perçues  à  Québec,* 
èt  le  principe  est  mauvais.  I 

N'est-il  pas  probable  que  la  différence  dans  les  habitudes  et  les  mœurs  des  deirx  pro-»t 
vinces  demanderaient  un  système  distinct  do  taxes,  en  leur  faisant  consommer  des  mar-j 
chandises  différentes  et  rendimt  de  leur  intérêt  d'imposer  des  taxes  sur  des  marchandises  j 
différentes  ? — Oui,  je  pense  qu'il  est  très  probable  que  cela  serait. 

Avec  ces  circonstances,  la  division  du  revenu  perçu  qui  se  fait  maintenant  ne  devien- 
drait-elle pas  g-ênante  et  injuste  en  quelque  sorte  ? — Oui. 

Connaissez-vous  quelque  remède  à  ces  inconvéniens  ? — Je  n'en  connais  d'autres  qUe  laf 
i^éunion  des  provinces. 

Pensez-vous  que  ce  soit  une  mesure  avantag-<ïi*se  ? — ^Je  le  pense. 

Voulez-vous  dire  sur  quels  motifs  vous  fondez  cette  opinion  ? — Je  pense  que  cela  ferait  ». 
évanouir  les  difficultés  qui  ont  lieu  par  rapport  à  la  division  du  revenu. 

Ya-t-il  d'autres  inconvéniens  que  l'union  ferait  évanouir  ? — La  législatm-e  du  Bas-Ca- 
ïiada  peut  vouloir  imposer  des  taxes  sur  les  produits  venant  du  Haut-Canada  ;  et  quoiqu'à 
présent  il  ne  soit  pas  en  son  pouvoir  de  le  faire  sans  la  concurrence  de  l'autre  législature, 
je  crois  que  la  chose  serait  plus  facile  au  moyen  d'une  union.  La  province  du  Bas-Canada 
a  une  fois,  je  crois,  imposé  une  taxe  sur  les  bois  qui  descendaient  de  l'autre  province. 

Cette  taxe  subsiste-elle  maintenant  ? — Elle  ne  subsiste  plus  à  présent. 

Etait-ce  sur  les  bois  qu'on  supposait  être  venus  des  Etats-Unis  ? — Non,  sur  les  bois  du 
Ïlaut-Canada. 

A-t-il  été  établi  quelqu'autre  droit  de  passag-e  ? — Pas  à  ma  connaissance. 

Quel  autre  inconvénient  y  a  t-il  dans  le  système  actuel  ? — Les  inconvéniens  sont  tel^  •» 
(lans  le  Bas -Canada,  que  les  intérêts  mercantiles  ne  sont  pas  représentés  dans  la  chambre"  u 
d'assemblée.    Par  Tunion  des  provinces  on  aurait  ung-rand  nombre  de  représentans  an- 
glais, et  je  pense  qu'il  serait  passé  beaucoup  d'acte  qui  conduiraient  à  l'amélioration  du  u 
pays,  ,  I 

Pensez-vous  que  l'intérêt  mercantile  anglais  soit  à  présent  en  quelque  sorte  décourag-é  ■ 
^ans  le  Bas-Canada  ? — Je  pense  qu'il  l'ost  ;  la  province  du  Bas-Canada  fournit  à  présent  ■ 
Bien  peu  en  comparaison  pour  l'exportation.  Le  marchand  dù  Bas-Canada  a  à  attendre  de»  I 
ai'ticles  d'exportation  du  Haut-Canada  et  des  tovvnships,  vû  que  la  province  basse  n'en  f 
produit  que  peu  où  point. 

Les  seigneuries  ne  fournirent-elles  pas  à  l'exportation  des  bois  de  la  potasse  et  des 
grains  ? — Pour  les  grains,  il  n'en  a  pas  été  recueillis  l'année  dernière  plus  qu'il  en  fallait  | 
pour  la  consommation  du  Bas-Canada. 

Y  a-t-il  un  surplus  dans  les  townships  ?— Pais  dans  les  townships  du  Ba^-Canada  ;  il  y  [ 
aura  un  surplus  dans  le  Haut-Canada.  i 

A  quoi  attribuez-vous  que  les  habitans  des  seigneuries  ne  Recueillent  pas  plus  de  grains'  | 
^u'il  ne  leur  en  faut  ? — Je  pense  que  les  Canadiens  sont  des  mauvais  agriculteurs. 

Le  deviennent-ils  à  cause  de  la  tenure  de  leurs  terres  et  de  leur  système,  ou  est- 
te  chez  eux  un  défaut  personnel  ? — Je  pense  que  leur  système  d'agriculture  est  mauvaisf.  I 

A  quoi  attribuez-vous  les  vices  de  leur  système  et  la  supériorité  pratique  du  Haut-Ca- 
nada 
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^(ja  ? — Dans  le  Haut-Canada  on  suit  le  système  d'agriculture  anglais,  ou  pour  mieux  dire        -Jf;  . 
le  système  anglo -américain  ;  dans  le  Bas-Canada  on  conserve  l'ancienne  méthode  française      '  ^ 
de  paccager  les  terres  une  année  et  de  les  labourer  l'année  suiyj^nte,  sans  suivre  le  système '^^  ■ 
anglais  de  culture  par  rotation. 

Le  sol  et  le  climat  ne  sont-ils  pas  plus  avantageux  dans  le  Haut-Canada  que  dans  le 
l|as  ? — Le  climat  est  un  peu  plus  avantageux,  et  le  sol  vierge  y  est  meilleur  que  l'anciéii 
jcultivé  dans  le  Bas- Canada. 

Les  bois  ylennent-ils  entièrement  <Ju  Haut-Canada  ? — Principalement. 

Quels  sont  les  principaux  articles  du  crû  di^i  Bas-Canada  qui  s'exportent  delà  pro^iflce  ? 
Les  grains  et  la  potasse. 

La  quantité  de  potasse  qui  vient  du  Bas-Canada  est-elle  plus  considérable  que  la  quan- 
tité qui  vient  du  Haut  ? — Je  pense  que  non. 

De  quelles  parties  de  la  province  basse  viennent  les  grains  et  la  potasse  qui  s'exporte  ? — 
Le  grain  qui  s'exporte  du  Bas-Canada,  et  qu^on  y  recueille,  est  produit  principalement  dans 
le  district  de  Montréal,  et  la  plus  grande  partie  de  la  potasse  se  fait  dans  les  townships. 

Les  descendans  des  Canadiens  français  consomment-ils  des  marchandises  anglaises  en. 
grande  quantité  ?  — Oui. 

Y  a-t-il  quelque  différence  à  cet  égard  entre  les  habitudes  des  seigneuries  et  celles  des 
townships  et  du  Haut-Canada  ? — Dans  le  Bas-Canada  on  s'habille  un  peu  différemment  ; 
par  exemple,  on  se  sert  d'une  espèce  de  drap  plus  grossière  que  celle  qui  est  employée 
(Jans  le  Haut-  Canada  ou  dans  les  tov  nships. 

Se  fait-il  quelque  commerce  directe  entre  la  Fx'ance  et  le  Canada  ? — 11  s'en  fait  un  très 
peu  consid,érable. 

Les  descendans  des  colons  français  ont-ils  retenu  beaucoup  de  liaison  avec  la  France  ?— - 
n  y  a  par  fois  des  messieurs  canadiens  qui  vont  en  Franco  et  qui  reviennent. 

Y  a-t-il  une  forte  émigration  de  la  France  au  Bas-Canada  ? — Bien  peu.    Je  crois  qu'en 
général  les  prêtres  du  séminaire  de  Montréal  sont  français. 

Quelles  sont  les  branches  de  commerce  que  vous  connaissez  le  mieux  ? — Le  commerce 
4u  Canada  en  général. 

Savez-vous  si  l'importation  des  Etats-Unis  dans  le  Haut-Canada  va  en  augmentant? — ; 
Elle  est  gênée  par  un  droit  sur  les  marchandises  américaines  qui  entrent  en  Canada. 

Dans  le  fait,  le  Canada  est-il  approvisionné  de  beaucoup  d'articles  manufacturés  dans 
Jes  Etats-Unis,  entrés  quelques-unes  en  payant  les  droits,  et  d'autres  par  contrebande  ? — 
n  vient  beaucoup  de  potasse  des  Etats-Unis  dans  le  Canada. 

N'est-il  pas  de  fait  que  la  potasse  des  Etats-Unis  importée  en  Canada  pour  en  être  ré- 
lexportée,  ne  paye  pas  d'autres  droits  que  ceux  qa-  elle  paierait  si  elle  était  du  crû  du  Ca- 
nada ? — Pas  d*autres  à  présent  ;  et  il  est  fort  à  propos  que  cela  soit. 

'  On  a  suggéré  au  comité  qu'il  serait  possible  de  conduire  le  commerce  entre  les  deux 
provinces  sur  le  pied  de  droits  et  de  remises,  c'est-à-dire  que  toutes  les  marchandises  im- 
portées dans  le  Bas-Canada  paieraient  d'abord  le  droit,  et  qu'à  leur  exportation  de  cette 
province  dans  celle  du  Haut-Canada  le  droit  payé  dans  le  principe  serait  remis,  et  qu'un 
iibuveau  droit  serait  payé  lors  de  leur  entrée  dans  le  Haut-Canada  ;  pensez-vous  qu'on 
pût  mettre  ce  système  en  e^^ecution  avec  sureié  pour  le  revenu  et  avec  convenance  pour  le 
commerce  ?— Je  crains  qu'il  ne  fût  accompagné  de  grands  inconvéniens  :  la  frontière  est 
étendue,  et  la  grande  variété  des  marchandises  importées  dans  le  Haut-Canada  sur  lesquel- 
les il  y  aurait  des  droits  différens  ferait,  du  tout  une  opération  très-compliquée  et  très-in- 
commode. 

Supposant  qu'on  mit  dans  le  Haut -Canada  sijir  les  marchandises  un  droit  plus  élevé  quq 
celui  qui  aurait  été  payé  dans  le  Bas-Canada,  pensez-vous  qu'on  pût  percevoir  cette  aug-- 
inentation  de  droits,  prenant  en  considération  les  facilités  qu'offre  pour  la  contrebande  el 
passage  du  Bas-Canada  au  Haut-Canada? — Je  pense  que  non,  mais  cela  dépendrait,  à  quel 
gues  égards  de  la  différence  du  droit.  .  .. 

Lorsque  vous  faite  allusion  à  la  contrebande,  voulez-vous  parler  de  la  contrebande  par- 
les canaux  navigables  ou  de  la  ppntrebande  par  terre  De  celle  qui  se  fait  par  terre  prin- 
cipalement en  hiver. 

^  Votre  opinion  est-elle  que  généralement  parlant  les  habitans  de  l'ane  ou  de  l'autre  pro- 
vince désirent  l'union  ? — La  partie  anglaise  de  la  population  du  Bas-Canada  désire  l'union 
desproviuces,  ainsi,  je  pense  que  la  majorité  des  habitans  du  Haut-Canada. 
Ainsi  vous  ne  pensez-pas  que  l'union  de  ces  deux  provinces  excitât  de  grands  m éconten- 
'  temens  !^ 
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,    ^J;      .  temens  ? — Cela  dépendrait  beaucoup  de  la  nature  de  l'acte  qui  les  unirait;  il  aétéiniro-') 
Jfo&gW  Gi/tc.yne.  ^^^^^      parlement  il  y  a  quelques  années  un  bill  d'union  où  se  trouvaient  des  clauses  fort 

'  Ne  pensez- vous  pas  qu'elle  excitât  un  g-rand  mécontement  parmi  tous  les  habitans  fran- 
çais ? — Cela  dépendrait  entièrement  de  l'acfte.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  le  Bas-Canada 
beaucoup  de  sfens  qui  n'y  foraient  pas  de'fortes  objections  pourvu  que  l'acte  fût  juste  et 
qu'ils  ne  crussent  qu'on  touche  à  leurs  loix  et  à  leur  relig-ion. 

Vous  ne  croyez  pas  qu'il  y  a  en  général  une  objection  en  matière  de  principes  à  l'unioa 
des  deux  provinces  ? — Pas  en  général. 

M.  George  ByersoUy  introduit  ;  et  examiné. 

Connaissez-vous  les  provinces  du  Canada? — Oui  je  les  connais. 
M.  De  quelle  manière  les  avez-vous  connues  ? — J'y  ai  vécu  environ  28  ans. 

Geo.  liyerson.      De  quel  pays  étos-vous  natif? — Je  suis  natif  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Etes-vous  propriétaire  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  Canadas  ? — Oui,  je  suis  proprié-*  Iv 
taire  et  magistrat  dans  le  district  de  Londres  dans  le  Haut-Canada,  et  je  le  suis  depuis 
nombre  d'années. 

Etes-vous  venu  ici  comme  agent  pour  quelque  pétition  ? — J'ai  été  nommé  agent  après 
mon  arrive  ici,  je  suis  venu  pour  affaires  privées. 

Quelle  est  la  pétition  que  vous  avez  été  nommé  à  soutenir  ? — Une  pétition  au  sujet  de 
la  constitution  del'université  du  Haut-^Canada  et  de  l'application  des  réserves  du  clergé. 

Quel  est  le  nombre  des  signataires  à  cette  pétition  ? — Environ  8,000. 

Quelles  étaient  les  demandes  et  quel  était  l'objet  de  cette  pétition  ? — L'objet  de  la  pé- 
tion  était  de  corriger  des  détails  erronés,  qui  se  trouvent  dans  certaines  communications 
officielle  entre  le  rév.  Docteur  Strachan  et  le  gouvernement  de  sa  Majesté,  de  défendre  le  \ 
caractère  de  différentes  croyances  religieuses,  qui  suivant  les  pétitionnaires  ont  été  descr-  . 
vies  dans  ces  communications  ;  d'obtenir  d.ins  la  charte  de  l'université  projettée  dans  le 
Haut-Canada  un  changement  qui  rende  cette  institution  également  avantageuse  et  égale- 
ment accessible  à  toutes  les  croyances  chrétiennes  ;  et  de  solliciter  du  gouvernenieiit  la 
vente  des  réserves  du  clergé  et  l'application  des  produits  au  soutien  d'écoles  publiques 
exemptes  de  tout  test  religieux,  et  aux  objets  d'amélioration  intérieure  dans  le  Haut- 
Canada. 

Quelle  est  la  religion  que  professent  les  pétitionnaires  ? — 'Ils  sont  composés  de  chrétien* 
de  diverses  croyances. 

Beaucoup  de  presbytériens  ont-ils  signé  cette  pétition  ? — Oui  ;  quelques-uns  des  prin- 
cipaux signataires  sont  presbytériens  ;  le  président  du  comité  M.  Ketchum,  est  un  de» 
presbytériens  de  marque  dans  le  Haut-Canada.  ; 

Le  comité  a  devant  lui  un  papier  signé  de  M.  Morrison  comme  secrétaire  du  comité  cen- 
tral qui  a  été  établi  dans  la  province  haute  du  Canada,  pour  l'objet  que  vous  avez  men- 
tionné ;  quelle  est  la  nature  de  ce  papier  ? — C'est  une  lettre  que  j'ai  reçue  du  secrétaire  et 
du  président  du  comité  pour  m'autoriser  à  veiller  aux  intérêts  de  cette  pétition. 

Ce  papier  renvoie  à  une  carte  ecclésiastique  des  diff"erentes  croyances  chrétiennes  dans 
le  Haut-Canada,  tirée  des  renseignemens  de  différents  ecclésiastiques  et  de  personne  au 
résultat  de  ces  pétitions,  quant  à  la  force  numérique  et  au  nombre  des  différentes 
croyances  chrétiennes  de  cette  province  ;  avez-vous  cette  carte  sur  vous  ?— Cette  cai'te  est 
attachée  à  la  pétition  qui  a  été  présentée  à  la  chambre  des  communes. 

Pouvez-vous  dire  la  manière  dont  cette  carte  a  été  formée  et  quels  moyens  on  a  pris  pour  lû 
en  assurer  l'exactitude? — Le  secrétaire  du  comité  écrivit  aux  ministres  des  différentes  n 
croyances  chrétiennes  et  à  d'autres  particuliers  intelligents,  pour  leur  demander  un  rap- 
port correcte  du  nombre  de  leurs  églises, de  leurs  membres  et  de  leurs  ministres  et  de  ceux" 
qui  suivaient  d'une  manière  tixe  leurs  intructions  religieuses,  &;c.  ;  on  prit  beaucoup  de 
peine  pour  assurer  l'exactitude  des  rapports.  La  carte  a  été  publiée  en  Canada  oii  toutes 
erreurs  seraient  découvertes  et  dénoncées  par  les  personnes  intéressées  au  sujet. 

Pouvez-vous  certifier  l'exactitude  de  ce  document  ? — Je  sais  que  la  partie  la  plus  consi- 
dérable en  est  correcte,  et  je  crois  que  le  tout  l'est  aussi. 

Pouvez- 
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Pouvez-vous  en  décrire  îa  substance  au  comité  ? — Je  ne  le  puis  eu  ce  moment.    Cette  lyj. 
carte  ne| prétend  pas  donner  un  tableau  parfait  de  la  force  numérique  de  l'éj^'lsse  anglaise,  des  Geo.  Ryerson. 

presbytériens,  des  quakers  et  des  ménonistes,  quoiqu'elle  le  fasse  en  général  pour  leurs,^  ^ 

ministres  et  leurs  lieux  de  culte.    Le  rapport  des  méthodistes  et  des  anabaptistes  est  plus  19  juin  I82a. 
détaillé  et  plus  complet  ;  il  donne  le  nom  des  ministres,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur 
éducation^  le  nombre  de  chapelles,  le  serrice  religieux  régulier  etle  service  occasionnel,  les 
membres  de  leur  ég-lise  et  les  auditeurs  rég-ulicrs.    Les  méthodistes  composent  la  croyance 
la  plus  nombreuse. 

Quelle  espèce  de  méthodistes;  sont-ce  des  méthodistes  vvesleyens  ? — Ils  sont  essentielle-* 
meut  \vesleyens  par  le  dogme  et  parla  discipline,  mais  ils  forment  un  corps  distinct  appelé 
la  conférence  du  Canada;  leur  ministres  s'assemblent  annuellement  en  conférence  dans  le 
Haut-Canada. 

Quelle  est  la  croyance  la  plus  nombreuse  ensuite  ? — Je  pense  que  les  différentes  classes 
de  presbytériens,  viennent  ensuite,  mais  elles  ue  sont  pas  en  réunion  organisée,  elles 
n'ont  que  peu  de  ministres. 

Quelle  est  la  croyance  que  vous  reg-ardiez  comme  la  suivante  en  nombre  ? — Je  pense 
que  l'église  d'Angleterre  et  les  Anabaptistes  sont  environ  eu  nombre  égal,  et  viennent 
ensuite  les  Presbytériens. 

La  carte  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  donne-t-elle  un  détail  passablement  correct  des 
proportions  de  toutes  ces  croyances  ? — Elle  donne,  je  crois,  un  rapport  correct  des  églises, 
des  ministres  et  du  service  relig-ieux  des  diiïérentes  croyances,  mais  non  un  compte 
exact  des  membres  de  chaque,  excepté  dos  Méthodistes  et  des  Anabaptistes  comme  ils  tien- 
nent un  compte  exact  de  toutes  leurs  sociétés,  ils  ont  pu  fournir  des  renseignemens  détail- 
lés. Il  est  presqu'impossible  de  faire  un  rapport  pour  l'église  d'Angleterre,  parce  qu'elle 
n*a  que  peu  de  communians.  Dans  les  autres  sociétés  on  a  rapporté  comme  y  étant  atta- 
chées les  personnes  qui  ne  sont  pas  adultes  communians. 

Il  est  dit  dai  s  la  lettre  de  M.  Morrison  qu'en  général  les  presbytériens  avaient  refusé 
de  se  joindre  aux  pétitionnaires  ? — Je  crois  que  la  pétition  n'a  pas  été  généralement  si- 
gnée par  la  pai'tie  des  presbytériens  c[ui  est  attachée  à  l'église  d'Ecosse. 

A  quoi  attribuez-vous  cela  ? — Ils  veulent  avoir  à  eux  seuls  la  moitié  des  réserves  ; 
mais  la  proportion  la  plus  considérable  des  presbytériens  du  Haut-Canada,  s'est,  à  ce 
que  je  crois,  jointe  à  la  pétition  générale. 

Il  parait  aussi  que  les  catholiques-romains  ue  s'y  sont  pas  joints  ;  les  croyez-vous 
très  nombreux  dans  le  Haut-Canada  ? — Dans  la  partie  supérieure  il  y  a  un  petit  nombre 
de  townships  de  Carsadiens  français,  et  un  townships  de  Montagnards  écossais  dans  la 
partie  inférieure,  qui  sont  catholiques-romains  ;  ils  ne  sont  pas  nombreux  dans  les  autres 
parties  de  la  province. 

Ya-t-il  beaucoup  de  catholiques  irlandais  ? — Il  y  en  a  dans  un  petit  nombre  des  cou- 
veaux  ton-nships  récemment  habités. 

Dans  cette  lettre  il  y  a  beaucoup  de  plaintes  sur  la  manière  dont  a  été  dressé  le  détail 
du  nombre  des  communians  de  l'église  d'Angleterre  ;  avez-vous  quelques  observations 
à  faiie  à  ce  sujet? — Non,  je  ne  suis  au  fait  de  cela;  je  sais  que  le  nombre  en  est  très 
faible. 

Vous-avez  dit  que  le  docteur  Strachan  s'était  trompé  dans  ces  détails  ;  quelle  don- 
nées avez-vous  pour  appuyer  des  détails  opposés  à  ceux  du  docteur  Strachan  ? — Le  doc- 
teur Strachan  dit  que  la  majorité  du  peuple  appartient  à  l'église  d'Ang-leterre,  et  je  sais 
que  c'est  incorrect,  et  que  l'église  d'Angleterre  est  une  des  moins  nombreuses  d'entre 
les  différentes  croyances;  les  congrégations  sont  généralement  très  faibles,  excepté 
dans  la  ville  de  York  où  il  y  a  un  certain  nombre  d'officiers  du  gouvernement.  Le  doc- 
teur Strachan  oublie  entièrement  danssa  carte  diverses  croyances  chrétiennes,  comme  les 
Anabaptistes,  les  Quakers  et  les  Ménonistes;  et  il  mentionne  les  prédicateurs  Métho 
distes  comme  coupables  de  désaffection  et  d'aliéner  l'esprit  du  peuple  du  gouvernement. 
Je  sais  que  c'est  entièrement  inexact  ;  car  une  grande  partie  des  ministres  sont  d'anciens 
loyalistes,  et  plusieurs  d'eux  des  hommes  qui  ont  combattu  pour  la  défense  du  pays. 
Une  grande  proportion  des  réunions  Méthodistes  est  aussi  composée  de  descendans  de 
Tieux  loyalistes  américains.  Dans  la  dernière  guerre  personne  ne  s'est  mieux  distingué 
dans  la  défense  du  pays  que  les  réunions  Méthodistes  en  général. 

On  a  dit  qu'une  grande  partie  de  la  population  du  Haut-Canada  aurait  une  tendance 
Ter*  F  é^dise  établit,  si  elle  pouvait  se  procurer  d«s  ministre»  do  l'ég-lise  établie  et  de« 

lieux 
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lieux  de  culte  convenables;  croyez-vous  que  ce  soit  le  cas? — Non;  l'église  établie  a 
Geo.  Rijerson.  beaucoup  plus  de  moyens  d'établir  des  lieux  de  cultes  et  de  se  procurer  des  ministres  que 

f  /^-  ^  n'en  a  aucune  autre  croyance;  elle  reçoit  un  don  de  £100  pour  la  bâtisse  d'une  très  petite 

19  juin  1828.  église,  et  ses  ministres  sont  payés  par  ce  pays  et  ont  diverses  sources  d'émolumens  et 
dos  privilèges  particuliers,  refusés  aux  ministres  des  autres  croyances  ;  mais  elle  ne  s'est 
pas  accrue  dans  1^  même  proportion  que  les  autres. 

Connaissez-vous  quelque  district  où,  quoiqu'il  y  ait  une  église  établie  et  un  ministre 
placé,  la  force  numérique  des  autres  croyances  chrétiennes  surpasse  cependant  considé-» 
rablement  celle  de  l'église  d'Angleterre  ? — Oui  ;  dans  la  ville  de  York,  où  il  y  a  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  officient  dans  l'église  ;  il  n'est  aucun  endroit  dans  le  Haut- Canada  où 
les  autres  croyances  soient  plus  nombreuses  et  s'accroissent  plus  rapidement.  Je  m'y 
trouvais  il  y  a  un  an  environ  et  je  visitai  plusieurs  écoles  de  dimanche  qui  appartenaient 
aux  presbytériens,  aux  méthodistes  et  aux  anabaptistes,  mais  il  n'y  en  avait  aucune 
d'attachée  à  l'église  d'Angleterre  ;  je  crois  que  c'est  le  cas  presqu'en  cliaque  endroit 
du  Haut-Canada  oii  ily  a  un  ministre  résident  de  l'église  d'Angleterre, 

Combien  y  a-t-il  a  York  de  congrégations  de  l'église  d'Angleterre  f — Il  y  en  a  une, 
l'église  du  docteur  Strachan. 

Connaissez-vous  le  nombre  des  membres  qui  composent  cette  congrégation  ? — Non  je 
n'en  puis  dire  exactement  le  nombre  ;  je  pense  qu'elle  n'est  pas  plus  nombreuse  que  les 
Méthodistes  seuls. 

Combien  y  a-t-il  de  congrégation  de  Méthodistes  ? — H  y  a  qu'une  chapelle  de  chaque 
croyance,  s»uvoir  une  4e  l'églii^e  d'Angleterre,  une  de  catholiques -romains,  une  de  pres- 
bytéiiens,  une  de  méthodistes  et  une  d'anabaptistes. 

Quelles  écoles  y  a-t-il  qui  soient  liées  avec  le  service  de  l'église  d'Angleterre  ? — Les 
écoles  de  district  dont  le  docteur  Phillip,  est  l'instituteur  j  et  une  école  centrale  d'après  le 
système  national. 

Y  a-t-il  quelques  écoles  de  district  pour  les  autres  croyances  ? — Il  y  a  deux  écoles  nom- 
breuses ev>mposées  de  méthodistes,  de  presbytériens  et  autres. 

Les  églises  des  autres  croyances  chrétiennes  ont-elles  été  entièrement  bâties  par  sous- 
cription volontaire  ? — Oui,  et  leru's  ministres  sont  soutenus  de  la  même  manière. 

A-t-il  été  nommé  deruièrement  quelque  comité  spécial  par  la  chambre  d'assemblée  du 
Haut-Canada,  sur  des  matières  liées  avec  l'çtat  religieux  du  la  province  ? — Qui  et  j'ai 
fait  parvenir  copie  de  son  rapport  au  bureau  colonial. 

Ouelle  opinion  le  comité  a-t-il  exprimé  sur  l'exactitude  des  détails  du  docteur  Stra- 
çhàii  ? — Il  a  exprimé  l'opinion  qu'ils  sont  inexacts  presque  sur  tous  les  points.. 

Le  comité  a-t-il  exprimé  une  opinion  sur  l'université  qui  a  été  fondée  dernièrement 
dans  le  Haut-Canada,  à  l'égard  de  son  caractère  religieux  ? — Oui,  il  en  désapprouve  la 
(iar^içtère,  et  je  crois  qu'elle  est  généralement  désapprouvée  par  la  proportion  la  plus  con-  ' 
sidérable  du  peuple  du  Haut-Canada. 

Sur  quels  motifs  ? — Parce  qu'elle  est  sous  la  direction  exclusive  d'une  dénomination  de 
chrétiens  et  qu'elle  requiert  des  tests  religieux,  et  que  les  appropriations  considérables  de-, 
terres  qui  ont  été  faites  pour  la  soutenir  rendent  peu  probable  la  fondation  d'autres  in- 
stitutions ouvertes  aux  autres  dénominations  de  chrétiens. 

Les  r&|}réseutations  du  docteiu-  Strachaii  ont-elles  beaucoup  excité  les  esprits  dans  le 
.   Canada  '? — Oui  beau<;oup,  je  n'ai  jamais  rien  vu  qui  ait  prpduit  tant  de  fermentation  dans 
le  pays,  excepté  le  bîll  dès  aubains. 

Menacent-elles  de  produire  une  fermentation  plus  grande  encore  On  n'avait  jamais 
auparavant  regardé  la  religion  comme  une  affaire  de  parti,  mais  il  est  probable  qu'elle 
prendra  maintenant  ce  caractère:  et  la  carte  ecclésiastiqne  et  la  charte  du  collège  ont 
tendu  à  réunir  toutes  les  différentes  cmyances  chrétiennes  en  un  seul  parti  opposé  à  l'é* 
glise  d'Angleterre  et  à  ceux  qui  soutiennent  ces  prétentions  exclusives.  Elles  ne  se  sont 
t)as  opposées  jusque  là  à  l'église,  mais  elles  se  croyent  obligées  de  le  faire  maintenant  pour 
la  défense  de  leurs  droits  civils  et  de  leurs  libertés  religieuses. 

Les  dissidens  de  l'église  d'Angleterre  ont-ils  augmenté  en  nombre  en  conséquence 
de  cela  ? — Je  le  pense  ;  ceux  qui,  auparavant,  n'étaient  pas  décidés  ont  maintenant  pris 
une  marche  plus  assurée  en  opposition  à  l'église  d'Angleterre  et  à  l'université,  et  je 
pense  que  la  chose  aura  une  intluence  considérable  sur  la  composition  de  la  chambre 
4'assenibléc  (\yn  s^ra  élue  cet  été. 
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Avez-vous  copie  des  résolutions  au  sujetde  l'appropriation  des  réserves  du  clerg-é,  qui  ^ 
ont  été  passées  par  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada  le  22  décembre  1S26  ? —  liyerson. 

Oui.  ,  ^ 

19  juin  1828. 

[Le  témoin  les  remit  et  elles  furent  lues  comme  suit  :] 

"  1  ®  Résolu,  que  la  dépêche  du  très  honorable  comte  Bathurst,  principal  secrétairé 
d'état  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  communiquée  à  cette  chambre  le  12  de  ce  mois 
par  Son  Excellence  le  lieutenant  g-ouverneur,  en  réponse  à  l'adresse  de  cette  chambre  à 
Sa  Majesté  lors  de  la  dernière  session,  au  sujet  des  reserves  du  clergé,  n'est  pas  satisfiii- 
Sante  pour  cette  assemblée,  d'autant  qu'elle  se  tait  sur  une  partie  importante  de  la  res- 

|j  pectueuse  représentation  de  cette  chambre  contenue  dans  la  dite  adresse. 

I  "  ô  *  Résolu,  que  l'interprétation  donnée  à  l'acte  impérial  par  lequel  lés  réserves-  du 
clerg"é  sont  assig-nées  à  des  individus  liés  à  l'église  d'Angleterre,  et  la  détermination  du 
clergé  de  cette  église  d'enlever  à  toutes  les  autres  croyances  protestantes  de  la  province^ 
la  jouissance  d'une  partie  quelconque  des  avantages  pro venus  ou  a  provenir  des  terres 

1  ainsi  réservées,  rappellent  à  l'attention  immédiate  de  la  législature  provinciale  un  sujet 
d'une  aussi  majeure  importance  pour  le  public  en  général;  et  que  cette  prétention  de 
l'église  protestante  épiscopale  est  contraire  à  l'esprit  et  au  sens  de  la  31ème  George  3^ 
et  très  nuisible  aux  intérêts  et  aux  vœux  de  la  province. 

Pour  28.    Contre  3.    Majorité,  25. 

"  6     Ëésolu,  qu'il  n*y  a  qu'unë  faible  proportion  des  habitans  du  Hailt-Canada,  par 
i  comparaison,  qui  appartienne  à  l'église  d'Angleterre  et  qu'ainsi  en  justice  elle  ne  devrait 
i  bas  désirer  pour  son  clergé  la  jouissance  exclusive  de  tous  les  avantages  qu'offrent  ces 
'  terres,  à  l'exclusion  de  ses  co-sujets,  quoiqu'ils  soient  également  loyaux  et  fermes  dans 
leur  attachement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  à  la  constitution. 
"  7  ®  Résolu,  que  dans  un  pays  où  la  population  est  éparse  comme  dans  le  Haut- 
I  Canada,  où  les  pauvres  ne  se  procurent  pas  facilement  des  moyens  d'instruction  morale, 
il  est  du  devoir  strict  du  parlement  de  donner  toute  l'assistance  en  son  pouvoir  au  soutien 
de  l'éducation. 

"  8  ®  Résolu,  que  les  moyens  qui  pourvoient  actuellement  au  soutien  d'écoles  de 

district  et  d'écoles  communes,  sont  tout-à-fait  insuffisans  pour  les  besoins  du  peuple,  et 
!  devraient  être  augmentés  par  toutes  sortes  d'efforts  raisonnables,  de  manière  à  mettre  à 

la  portée  de  l'habitant  le  plus  pauvre  les  avantages  d'une  éducation  décente. 

"  9  ®  Résolu,  que  c'est  l'opinion  d'une  proportion  considérable  du  peuple  de  cette 
i  province,  que  les  terres  du  clergé,  au  lieu  d'être  possédées  par  le  clergé  d'une  très  faible 

jpartie  de  la  population,  devraient  être  vendues,  et  lës  produits  de  la  vente  appliqués  à 
j  augmenter  la  gratification  provinciale  pour  le  soutien  d'écoles  de  district  et  d'écoles  com- 

hmnes,  et  la  dotation  d'un  séminaire  provincial  pour  l'éducation,  et  à  aider  à  ériger  des 

lieux  publics  de  culte  pour  toutes  les  dénominations  de  chrétiens* 

«  Pour  31.   Contre  2»    Majorité,  2£>; 

"  Résoiii,  qtte  lé  nombre  des  membres  de  l'église  protestante  EpîscOpàén  cette  prô- 
tinceest  dans  un  rapport  très  faible  avec  le  nombre  des  autres  chrétiens,  onobstant  lei 
secours  pécuniaire  que  les  membres  de  cette  église  reçoivent  exclusivenae  nepuis  long- 
temps d'une  société  bienveillante  en  Angleterre,  et  leurs  prétentions  au  nopole  des 
téserres  dti  clergé* 

"  Pour,  30.   contre,  3.    Majorité,  27. 

Quel  but  avait-on  dans  ces  résolutions  ?~Le  but  était  de  dresser  une  loi  conforme  à 
îcelles  pour  la  vente  des  réserves  du  clergé. 

Tous  les  partis  dans  la  chambre  d'assemblée  se  sont-ils  réunis  pour  passer  ces  résolu- 
tions fortement  prononcées  ? — Oui. 

Il 
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.  M.  Il  paraît  que  le  moteur  était  M.  Rolph,  est-il  membre  de  l'é/ï-lise  d'Angleterre? — Il  e 

Cco.  iJ7/?rs(m  membre  de  relise  d'Angleterre,  il  a  reçu  son  éducation  à  Cambridgfe,  et  je  crois  qu'il  ei| 

f  -^^^  \  membre  de  Lincoln's-fnn.  1 

19  juin  1828.      Elles  furent  secondées  par  M.  Morrison  ;  est-il  membre  de  l'éj^^lise  établi  d'Ecosse  ? — J 
crois  que  oui,  et  on  le  regarde  comme  en  représentant  les  intérêts  dans  la  chambre  d'ai 
semblée.  | 
Le  docteur  Strachan  dit  que  l'assemblée  contient  18  membres  de  l'éj^lise  d'An^leterreU 
la  minorité  dans  la  division  ne  surpassait  pas  trois;  étaient-ce  des  membres  du  gouverai| 
ment  ? — Non. 

Croyez-vous  qu'il  y  avait  18  membres  dans  la  chambre  d'assemblée  qui  se  reconnu^" 
sent  pour  membres  de  l'église  d'Angleterre  ? — Je  ne  suis  pas  certain  lu-dessus,  mais  je  ^ 
le  pense  pas.  j 
La  lettre  de  M.  Morrison  dit  que  le  docteur  Strachan  avait  fait  rapport  dans  sa  cartp 
de  plusieurs  églises  bâties  ou  doA'ant  l'ctre  probablement,  pour  des  endroits  où  il  n'ej 
a  été  bâti  aucune  et  où  il  n'est  pas  probable  qu'il  s'en  bâtisse.    Avez-vous  des  renseigmj  ' 
mens  à  ce  sujet  ? — 11  n'y  a  pas  d'église  à  Ancaster,  mais  il  y  en  a  une,  appelée  éfflise  libn 
bâtie  pour  l'usage  de  toutes  les  dénominations  de  chrétiens,  mais  le  ministre  de  l'églis, 
d'Angleterre  n'y  prêche  pas,  et  l'église  n'y  fait  aucun  service  régulier.    Il  mentionni 
le  township  de  Woolwich  comme  ayant  une  église  et  des  offices  de  temps  à  autre  ;  c'etl 
un  township  nouveau  sur  l'Oottawa,    et  lorsque  j'ai   laissé  le  pays  il  n'y  avaiL 
jamais  eu  là  d'ecclésiastique,  excepté  un  missionnaire  Méthodiste  qui  n'y  avait  alors  favs 
qu'une  seule  visite.    Il  n'y  a  aucun  village  sauvage  dans  le  district  de  Londres,  qui  ai«t 
une  église  comme  il  y  ait  dit.    J  ai  vu  d'autres  inexactitudes  mentionnées  dans  les  Ga 
zettes  en  différentes  parties  delà  province,  mais  je  no  suis  pas  assez  au  fait  des  localitéj 
pour  désigner  les  erreurs.  I 
Il  est  dit  dans  la  même  lettre  que  le  docteur  Strachan  a  fait  des  représentations  extrêl 
mement  fausses  au  sujet  des  ministres  Méthodistes,  les  représentant  comme  nés  presquej 
tous  dans  les  Etats-Unis,  tandis  que  la  plus  grande  partie  d'entr'eux  est  donnée  pouj 
composée  de  sujets  britanniques  ;  avez-vous  quelques  connaissance  là-dessus  ? — Je  saiil 
qu'hormis  quatre  ils  sont  tous  sujets  britanniques.    Il  y  a  46  ministres  ambulans  qui  fori 
ment  la  conférence  du  Canada,  et  sur  les  46,  31  sont  sujets  britanniques  de  naissance  e 
d'éducation,  12  sont  sujets  britanniques  naturalisés,  et  trois  seulement  sont  aubains, 
ces  derniers  vivent  depuis  plusieurs  années  dans  le  pays,  et  peuvent  maintenant  être  nai 
ralisés  en  vertu  du  nouvel  acte  des  aubains. 

Les  ministres  qui  constituent  le  service  Méthodiste  ambulant  du  Haut-Canada,  sont-ilii 
sous  les  ordres  do  la  conférence  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  s'assemblent-ils  ei 
conférence  anniiellc  dans  le  Haut-Canada? — Ils  s'assemblent  en  conférence  annueffl 
dans  le  Haut-Canada  ;  Il  no  reçoivent  aucun  ministre  des  Etats-Unis  ni  d'aucun  auti 
pays  sans  un  vote  de  la  majorité  de  la  conférence  et  une  probation  régulière  de  deqS 
années.  là 
Quelle  est,  à  ce  que  vous  croyez,  le  rapport  des  membres  de  l'église  d'Angleterre  à  ,1 
population  totale  du  Haut-Canada  ? — Il  m'est  impossible  de  le  dire.  r\ 
Pensez-vous  qu'il  forme  un  dixième  de  la  population  ? — Je  ne  pense  pas.  i 
Pensez-vous  qu'ils  en  forment  un  quinzième  ? — Il  est  probable  qu'ils  en  forment  cetti 
partie  ou  peut-être  un  dixième;  je  pense  qu'il  y  a  un  cinquième  delà  population  d|] 
Canada  qui  n'appartient  à  aucune  croyance  religieuse,  quoique  ces  personnes  soient  mieui 
disposées  en  faveur  de  l'une  que  d'une  autre,  et  qu'en  général  elles  assistent  à  un  dm 
lieux  de  culte  de  préférence  aux  autres.  W 

Quel  serait,  à  ce  que  vous  croyez,  le  meilleur  moyen  de  faire  des  dispositions  fixes! 
dans  le  Haut-Canada  pour  pourvoir  aux  besoins  religieux  du  pays  ? — Je  pense  qu'au  moins 
les  dix-neuf-vingtièmes  du  pays  désirent  que  les  réserves  du  clergé  soient  appliquées  àl 
la  fondation  d'écoles. 

Pensez-vous  qu'il  fût  avantageux  de  laisser  les  ministres  de  la  religion  dans  le  Haut-j 
Canada  dépendre  entièrement  de  contributions  volontaires  pour  leurs  moyens  d'exis- 
tence ? — Oui,  je  pense  que  ce  serait  le  mieux  de  beaucoup  ;  Je  pense  que  cela  serait  plusl 
avantageux  pour  les  intérêts  de  la  religion,  et  cela  pas  en  théorie  seulement  ;  nous  vivons^ 
à  côté  des  Etats-Unis  où  les  ministres  sont  soutenus  de  cette  manière  ;  pendant  plusieurs 
mois  de  résidence  dans  ce  pays  j'ai  assisté  à  diff'érens  lieux  de  culte,  et  je  les  ai  trouvé 
fréquentés  d'une  manière  beaucoup  plus  respectable  et  les  ministres  mieux  soutenus,  et 
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if-féoTiaît  line  plus  jG^randedécenc©  dans  les  con^rég-ations,  tant  de  réalise  épîscopale  que 

des  autres.    L'église  épiscopale  des  Etats-Unis  est  déciderament  supérieure  à  la  notre  en  Geo.  Byerson. 

Canada,  et  elle"  est  soutenue  par  les  contributions   volontaires  du  peuple.    En  addi-,  .  

tien  à  cela,  la  législature  de  la  province  pourraient  accorder  quelques  secours  dans  19  juin  1828. 
l'occasion.  . 

Croyez-vous  que  réalise  d'Ano^leterre  aurait  une  meilleure  chance  de  devenir  populaire 
en  Canada,  si  l'on  faisait  disparaître  les  causes  de  jalousie  qui  existent  à  présent  ?— Oui, 
dt'cidemment,  et  ses  plus  gi-ands  ennemis  sont  ceux  qui  veulent  établir  des  distinctions 
odieuses  entres  ses  ministres  et  les  autres.  La  carte  Cuclésiastique  lui  a  fait  un  tort 
funeste.  Si  on  persiste  dans  le  système  commencé,  on  détruira  l'iafluence  de  l'égiise  en 
Canada. 

Le  conseil  légfislatif  a-t-il  concoura  avec  la  chambre  d'assemblée  dans  ces  résolutions 
sur  les  réserves  du  clergé  ? — Non. 

Le  conseil  législatif  n'a-t-il  pas  été  fréquemment  opposé  sur  d'autres  sujets  aux  désirs 
(le  la  chambre  d'assemblée  ?— On  s'attend  qu'il  sera  toujours  opposé  à  la  chambre  d'as- 
semblée sur  tous  les  actes  d'une  tendance  libérale  et  populaire,  particulièrement  s'ils  ont 
pour  objet  l'extension  de  la  liberté  religieuse. 

Le  conseil  législatif  est-il  composé  principalement  de  gens  en  place  ? — Oui. 

Pouvez- vous  donner  quelques  détails  au  comité  sur  les  personnes  dont  se  compose  le 
conseil  législatif? — Il  contient  cinq  membres  qui  le  sont  aussi  du  conseil  exécutif;  ce  sont 
l'honorable  William  Campbell,  juge-en-chef,  orateur;  le  très-révérend  Evêque  de  Québec; 
l'honorable  James  Baby,  inspecteur-général;  l'honorable  archidiacre  Strachan,  et  l'hono- 
rable George  Markland.  Sept  des  autres  membres  du  conseil  tiennent  des  places  de  profit 
sous  le  gouvernement;  ce  sont  l'honorable  W.  D.  Powell,  qui  est  maintenant  en  Angle- 
terre avec  une  pension;  l'honorable  John  M'Gill,  ci-devant  inspecteur-général,  etc.,  qui 
s'est  retiré  avec  une  pension  ;  l'honorable  Joseph  Wells,  qui  est  à  demi-solde,  et  commis- 
saire, etc.;  l'honorable  Duncan  Campbell,  secrétaire-provincial;  l'honorable  John  H. 
Dunn,  receveur-général;  l'honorable  Thomas  Ridout,  arpenteur-général;  et  l'honorable 
William  Allan  qui  tient  des  places  nombreuses  ;  les  cinq  autres  ne  tiennent  aucune  place 
de  profit  sous  le  gouvernement,  et  ce  sont  l'honorable  Thomas  Clark,  l'honorable  William 
Dickson,  l'honorable  Neil  McLean,  l'honorable  George  Crookshank,  et  l'honorable 
Aiigus  Mcintosh  ;  l'honorable  Thomas  Talbot  n'a  jamais  pris  son  siège  comme  conseiller 
législatif. 

Pouvez-vous  parler  de  quelqu'autre  sujet  sur  lequel  le  conseil  législatif  est  différé  d'avec 
la  chambre  d'assemblée  dans  le  Haut-Canada  ? — Je  puis  dire  avec  confiance  qu'il  arrive 
à  chaque  session  de  la  législature  plusieurs  exemples  de  l'espèce  ci-dessus  mentionnée, 
mais  comme  on  ne  m'a  pas  fourni  de  documens  à  ce  sujet,  je  ne  suis  pas  préparé  à  entrer 
dans  les  détails  ;  le  fait  est  notoire,  et  a  causé  beaucoup  de  mécontentement  depuis  quel- 
ques années  ;  nous  n'avons  dans  le  fait  que  deux  branches  du  parlement,  les  communes 
et  l'exécutif;  on  ne  connaît  pas  dans  la  législation  canadienne  d'aristocratie  éclairée  et 
indépendante  ;  je  veux  parler  d*une  grande  majorité  du  conseil  législatif. 

Les  mômes  querelles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Bas-Canada  sur  l'indépendance  des  juges 
ont-elles  eu  lieu  dans  le  Haut-Canada  ? — Il  y  a  une  différence  d'opinion,  mais  je  ne  puis 
rappeller  les  détails  à  la  mémoire  avec  assez  de  clarté  pour  les  mettre  au  jour.  La  cham- 
bre d'assemblée  est  pour  l'indépendance  des  juges,  mais  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  mûri  à 
ce  sujet  aucune  mesure  spéciale. 

Croyez-vous  qu'en  général  les  habitans  du  Haut-Canada  désirent  un  changement  dans 
la  composition  du  conseil  législatif? — Oui  ;  et  je  crois  que  nos  griefs  trouveraient  pres- 
qu' entièrement  leur  remède  dans  la  législature  du  Haut-Canada,  si  le  conseil  législatif 
était  indépendant  ;  sans  quelques  changemens  à  cette  partie  de  notre  constitution,  je  crois 
qu'aucun  remède  ne  peut  être  efficace  ;  et  j'ai  raison  de  penser  que  c'est  là  l'opinion  gé- 
nérale dans  le  Haut- Canada. 

Croyez-vous  que  la  population  du  Haut-Canada  recevrait  avec  des  dispositions  favora- 
bles ou  non  un  projet  d'union  des  deux  provinces? — Je  ne  le  pense  pas  ;  les  personnes 
en  commerce  s'y  montreraient  favorables,  mais  non  le  public  en  général  ;  la  chose  est  pres- 
que partout  très-impopulaire  dans  le  Haut-Canada. 

La  province  du  Haut-Canada  a-t-elle  un  agent  en  Angleterre  ? — Non. 

La  chambre  d'assemblée  a-t-elle  jamais  exprimé  le  désir  d'avoir  un  agent  résideat  en 
Angleterre  ? — Je  crois  que  oui,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  les  détails. 
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feSe  TÉMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE»  CttOISt  j 

De  quelle  manière  serait-il  possible  de  donner  un  port  de  mer  à  la  province  du  Ilaut- 
Geo.  Jti/erson.  Canada  sans  y  a^rirré^er  la  ville  de  Montréal  ?— Je  ne  connais  aucun  autre  moyen  ;  nos 

»  »  difficultés  avec  le  Bas-Oanada  sont  au  sujet  du  revenu,  et  elles  seraient  entièrement  ré-, 

19  juia  1828.  filées  si  on  donnait  un  port  de  mer  aii  Haut-Canada.  C'est  une  mesure  que  l'on  dé.sire, 
beaucoup  dans  le  Haut-Canada,  et  elle  nous  mettrait  à  même  de  conduire  nos  affaires  de 
finances  commerciales  sans  être  sujets  à  de  continuelles  collisions  avec  le  Bas-C'aiiada. 

Croyez-vous  qu'il  y  eut  des  difficultés  insurmontables  à  ce  que  les  questions  de  coi 
merce  fussent  décidées  entre  les  deux  provinces  sans  avoir  recours  à  une  union  ? — Je 
puis  dire;  l'union  des  provinces  serait  très-probablement  nuisible  à  toutes  les  deux. 

Ne  pourrait-on  pas  les  réjjler  au  moyen  d'une  députation  des  deux  chambres? 
pense  qu'on  ne  pourrait  erf'ectuer  de  cette  manière  aucun  arrann^emeut  satisfaisant  eij 
permanent  j  nous  l'avons  essayé  longteras  sans  aucun  résultat  avantageux^ 
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Détails  additionnels  en  réponse  aux  questions  du  comité  du  Canada  au  sujet  des  croyance  W 
religieuses  du  Haut-Canada: — 

Ce  sont,  1  ®  .  les  épiscopaliens  ;  2  ®  .  les  pre8b\  tériens  ;  3    .  les  méthodistes  ;  4  *  .  le 
anabaptistes  j  5  *  .  les  quakers }  6  ®  .  les  ménonistes  ;  7  ®  .  les  catholiques-romains  ;  et  un«| 
petit  nombl*e  d'auti*es  fort  peu  nombi^eux» 

Le  clergé  épiscopal  est  payé  par  le  g-ouvernement  britannique  et  par  la  société  de  Id 

Sropag-ation,  et  il  ne  l'est  en  aucun  cas  par  les  cong-régations  ;  conséquemment  le  nombrJ 
es  ecclésiastiques  n'est  pas  une  base  qui  puisse  servir  à  juger  du  nombre  probable  dea 
àdhérens  dans  lé  Haut-Canada. 

Par  le  termô  dé  presbytériens^  je  comprends  les  indépendens  et  les  presbytériens  dd 
Haut-Canada,  aussi  bien  que  les  Congrégations  moins  nombreuses  liées  avec  l'église  d'B« 
cosse.  Ils  sont  généralement  en  faveur  d'une  application  impartiale  des  biens  religieud 
de  la  colonie  à  l'avantage  de  toutes  les  croyances  chrétiennes.  Je  ne  connais  pas  qu'aucud 
des  presbytériens  du  Haut-Canada  ait  pétitionné  pour  une  division  des  réserves  du  clergsij 
entre  eux  et  l'église  épiscopale.  Je  crois  qu'une  appropriation  plus  équitable  pour  l'avan*' 
tage  de  toutes  les  classes  est  approuvée  non  seulement  par  eux  mais  même  par  la  majorité 
des  membres  de  l'église  dans  le  Haut-Canada. 

Jé  ne  pense  pas  que  lés  anabaptistes  soient  si  nombreux  que  lés  différentes  classes  âé 
presbytériens,  mais  je  crois  qu'en  général  ils  ont  plus  d'influence.    On  dit  qu'ils  ont 
ininisti'eg  et  36  chapelles;  ils  font  quelquefois  dés  missions  ambulantes^  mais  non  d'aprèfl. 
un  système  régulier. 

Les  quakers  et  les  ménonistes,  corps  considérables  de  colons  allemands,  sont  des  halû^ 
tans  précieux  et  habitent  divers  établissemens  très-florissans. 

Les  méthodistes  sont  représentés  dans  une  conférence  annuelle  composée  d'environ 
prédicateurs  ambulan*.  Ils  ont  1 1 7  ministres  ambulanS  et  autres  ;  66  chapelles  ;  6S 
endroits  y  compris  les  chapelles  où  le  service  divin  se  fait  régulièrement,  et  130  endroit 
où  il  se  fait  de  tems  à  autre  j  il  y  a  9,000  communians  qui  appartiennent  à  leurs  réunioi 
et  environ  38,000  auditeurs  réguliers,-  formant  environ  un  cinquième  de  la  population 
Haut-Canada.  Ce  sont  eux  qui  ont  la  seule  mission  pour  la  conversion  des  aborigènes 
Haut-Canada  ;  je  veux  dire  les  indiens  Chippewa  ou  Missisauga,  dont  500  ont  été  ce 
vertis  au  christianisme.  Les  changeméds  étonnanâ  et  avantageux  qu'ils  ont  troui 
moyen  de  produire  dans  le  caractère,  les  habitudes  et  la  condition  de  ces  pauvres  sauvag< 
ont  reçu  l'approbation  de  sir  Peregrine  Maitland  aussi  bien  que  de  la  chambre  d'assemblée 
Les  méthodistes  soutiennent  10  écoles  où  251  enfans  sauvages  reçoivent  l'instriiction 
acquièrent  rapidement  les  arts  et  les  habitudes  de  la  civilisation  et  du  christianisme, 
méthodistes,  au  moyen  d'une  ambulance  systématique,  procurent  l'instruction  religiei 
à  toutes  les  parties  du  pays,  et  les  services  religieux  rendus  à  la  colonie  par  ce  corps 
chrétiens  seul,  s'ils  étaient  rendus  par  un  clergé  paroissial  résident,  conteraient  au  goi 
Térnement  au  moins  £20,000  par  an.  Les  méthodistes  recevaient  ci-devant  des  missi< 
naires  des  Etats-Unis,  mais  depuis  quelques  années  ils  sont  sous  la  surveillance  de  lei 
propres  ministres.  Us  ont  maintenant  dissous  toute  liaison  avec  les  méthodistes  de 
Etats-Unis,  et  il  y  a  en  chemin  des  mesures  qui  amèneront  probablement  une  liaison' 
plus  intime  avec  les  méthodistes  wesleyens  d'Angleterre.  Sous  les  règlemens  qui  subsis- 
tent, 
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^fjumt,  les  méthodistes  en  commun  avec  les  autres  dissidens  sont  éxclus  de  toute  partiel-  jyj 
ipation  aux  dispositiions  faites  pour  le  soutien  d'un  clei^é  protestant  en  Canada,  aussi  bien  Qcorge  Ryerson. 
que  des  honneurs  et  des  privilèges  de  l'université.  ^  r— ^ 

J'ai  dit  comme  mon  opinion,  qu'une  dotation  permanente  pour  le  clerg'é  du  Haut-  19  juin  1828. 
Canada  ne  serait  pas  avantageuse.  Mais  l'état  présent  du  pays  demande  qu'il  soit  accordé 
ilii  secours  pour  l'érection  de  lieux  de  culte,  pour  le  soutien  de  missions  et  d'écoles,  et  en 
qiiolfjues  cas  jusqu'à  un  montant  limité  pour  le  soutien  des  ministres.  Une  mesure  par- 
tiale pour  l'assistance  d'une  croyance  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres,  ferait  un  grand 
tort  au  pîiys,  et  tendrait  plus  qu'on  ne  peut  se  l'imaginer  en  ce  pays  à  détruire  l'influence 
britannique  en  Canada.  On  reconnaît  généralement  que  les  réserves  du  clergé  sont  un 
très-grand  obstacle  à  l'amélioration  du  pays.  On  pourrait  les  vendre  pour  former  un 
iouds  permanent  pour  l'encouragement  de  la  religion,  de  l'éducation,  et  des  améliorations 
intérieures  en  général,  et  nul  doute  qu'elles  ne  fussent  appliquées  à  ces  objets  d'une 
manière  utile  et  équitable  par  la  législature  provinciale,  si  elle  était  autorisée  à  le  faire. 

Je  crois  fermement  que  la  prospérité  de  l'église  épiscopale  en  Canada,  les  intérêts  géné- 
raux de  la  religion  dans  la  colonie,  ainsi  que  son  repos  et  son  bien-être,  seraient  essentiel- 
lement avancés  par  l'éloignement  de  toute  distinction  odieuse  fondée  sur  les  opinions 
'  religieuses,  et  en  donnant  à  tous  égale  assistance  et  égale  protection. 

Je  crois  que  c'est  le  désir  des  dix-neuf  vingtièmes  entiers  des  habitans  du  Haut-Canada 
que  toutes  les  réserves  du  clergé  soient  vendues  et  les  produits  appliques  par  la  législature 
[»rovinoiale  sur  des  principes  qui  ne  soutiendront  aucune  distinction  fondée  sur  la  profes- 
sion ou  la  croyance  religieuse,  aux  objets  de  l'éducation  et  des  améliorations  intérieures 
dans  leur  sens  le  plus  étendu,  comprenant  l'érection  de  maisons  d'écoles  et  de  lieux  de 
mite,  le  secours  aux  écoles  de  missions  ou  conmiunes  aux  établissemens  pauvres  pour  le 
soutien  des  ministres.  Par  cette  appropriation,  les  réserves  du  clergé  que  l'on  regarde 
maintenant  comme  une  grande  nuisance  publique  et  qui  cause  beaucoup  de  jalousies,  de 
contentions  et  de  mécontentemens,  deviendraient  pour  toutes  les  classes  des  habitans 
une  source  incalculable  de  bienfaits  et  d'avantages,  augmenteraient  en  proportion  leur 
attachement  au  gouvernement,  et  rétabliraient  l'harmonie  et  la  confiance  dans  la  colonie. 

J'acquiesce  pleinement  ^ux  sentimens  exprimés  dans  un  adresse  à  sa  Majesté  par  la 
chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada  au  sujet  des  réserves  du  clergé  et  de  l'université  du 
Haut-Canada,  datée  de  mars  1828.  Je  crois  que  cette  adresse  est  la  véritable  expression 
•  de  l'opinion  publique  eu  Canada,  je  fonde  cette  conclusion  sur  la  connaissance  toute  par- 
ticulière que  j'ai  du  pays  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Je  désire  énoncer  aussi  que 
le  rapport  d'un  comité  spécial  de  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Canada  sur  lequel  cette 
adresse  était  fondée,  datç  du  15  mars  1828,  contient  des  faits  importaus  qui  se  f atta- 
chent à  ces  objets, 

En  explication  de  mes  réponses  aux  questions  relatives  a^  conseil  législatif,  je  désire 
faire  remarquer  ; 

Que  le  changement  que  l'on  désire  pour  ce  corps,  est  que  le  conseil  législatif  soit  cou» 
,  stitué  de  sorte  que  les  intérêts  de  la  majorité  de  ses  membres  soient  indentifiés  ^vec  ceux 
!!  I  de  ses  habitans,  et  que  les  membres  ne  tiennent  pas  de  place  de  profit  sous  le  gouverne- 
1  I  ment  colonial,  et  n'appartiennent  pas  au  conseil  èxécutif.  Je  désire  aussi  corriger  une 
s  opinion  très-erronnée  que  j'ai  entendu  exprimer  en  ce  pays,  savoir,  que  les  habitans  du 
,  i  Haut-Canada  désirent  ou  préfèrent  une  démocratie.  Ils  sont  fermement  attachés  au  gou- 
,  I  vernement  britanni(]^ue,  et  lui  donnent  une  préférence  délibérée  et  décidée  sur  celui  des 
,  j  Etats-Unis.  Je  n'ai  aucun  doute  que  des  institutions  libérales  n'augmentent  cette  prédi- 
I  j  lection,  et  n'attirent  aussi  beaucoup  d'émigrés  importans  des  Etats-Unis,  des  gens  qui 
\  préféreraient  la,  liberté  sous  un  gouverueraent  régulier  à  l'anarchie  çt  auJ^  querelles  de  la 
démocratie. 


Remarques  additionnelles  en  réponse  aux  questions  relatives  à  Tunion  des  deux^anadas. 

J'ai  dit  que  cçtte  mesure  était  généralement  impopulaire  dans  le  Haut-Canada.  Mais 
l'aggrégation  de  Montréal  au  Haut-Canada,  auquel  cette  ville  appartient  naturellement 
et  équitableraent,  rencontrerait  selon  moi  une  approbation  universelle.  Cette  extension 
du  Haut-Canada  jusqu'à  ses  bornes  palpables  et  naturelles,  la  branche  est  de  TOttawa,  en 

nous 
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M.        nous  donnant  un  port  db  mer,  réglerait  nos  difficultés  financières  avec  le  Bas-Canada  et  n 
George  lii/erson.  causerait  aucune  injustice  à  cette  province.    Le  commerce  de  Montréal  se  fait  principaU 
'  — ^ment  avec  le  Haut-Canada,  d'oîi  cette  ville  tire  sa  richesse  et  sa  prospérité.    Ce  coin 
19  juin  ib28.  jï,e,-ce  est  princi|^alement  avantageux  aux  marchands  de  Montréal  ;  toute  notre  richess 
s'y  engouffre,  et  nous  ne  recevons  en  retour  aucun  avantage.    Nous  travaillons  pou 
enrichir  une  autre  province,  et  nous  n'avons  aucun  contrôle  sur  les  richesses  que  notr 
industrie  produit.    Dans  le  Haut-C'anada  nous  n'avons  aucun  moyen  d'amélioration 
intérieures,  et  à  peine  circule-t-il  assez  d'espèces  pour  la  marche  ordinaire  des  afTairef 
Les  avantages  qui  reviendraient  d'une  telle  mesure  au  Haut-Canada  et  à  la  Grande-Br€ 
tagne,  sont,  je  pense,  nombreux  et  importans.    Dans  le  Haut-Canada  cela  donnerai 
une  impulsion  puissante  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  améliorations  générale! 
augmenterait  les  facilités  pour  le  transj)ort  des  produits,  et  conséquemment  augmente 
la  consommation  des  marchandises  britanniques.    Cela  détacherait  plus  entièrement 
intérêts  du  Haut-Canada  des  Etats-Unis,  et  nous  unirait  plus  intimement  à  la  Grande 
Bretagne.    Je  n'ai  aucun  doute  que  dans  très-peu  d'années  les  embarcations  à  vapeiu"  n 
remontassent  jusqu'au  lac  Huron.    Cela  ferait  plus  (jue  réaliser  pour  nous  tons  les  avan 
tages  possibles  de  l'union,  sans  aucune  de  ses  difficultés  évidentes  et  peut-être  insurmoi 
tables.    J'ai  raison  de  croire  que  les  commeryaus  et  les  habitans  d'inûueuce  à  MoQtrél||VÀ| 
*  seraient  contens  de  la  mesure. 


(signé)  Gço.  Ryerson. 


OflKrt 

U 

me, 
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Samedi t  21  me  jour  de  Juiriy  1828. 


Ja)nes  Stephen,  }un.  écr.  introduit  ;  et  examiné. 

Quelle  situation  occupez-vous  dans  le  département  colonial  ? — Je  suis,  conseil  du  dé- j  Sienhcn  iuii 
partcment  colonial.  '  ccuyer. 

En  cette  situation,  avcz-vous  fréquemment  occasion  de  porter  votre  attention  sur  les  ^  ^-  ^ 

affaires  qui  rej^ardcnt les  deux  Canadas  ? — Fréquemment;  parce  que  comme  tous  les  actes  21  juin  1828. 
passés  par  les  lég-islatures  des  deux  Canadas  me  son  renvoyés  pour  mon  opinion  légale  sur 
iceux,  il  m'est  nécessaire  en  les  examinant  de  faire  des  recherches  sur  les  affaires  publi- 
ques de  ces  provinces. 

(vonnaissez-vous  du  tout  la  manière  dont  les  ministres  sont  nommés  aux  différens  dis- 
tricts dans  le  Haut  et  dans  le  Bas-Canada  ? — Les  ministres  de  l'églTse  d'Angleterre  dans  le 
Canada  n'ont  pas  de  bénéfices  à  vie.  Ce  sont  plutôt  des  missionnaires  de  la  société  pour 
la  propagation  de  l'évangile. 

Le  département  colonial  a-t-il  quelque  contrôle  sur  la  nomination  ? — Lorsqu'il  arrive 
une  vacance  dans  le  clergé  de  l'église  d'Angleterre  dans  l'un  ou  l'autre  Canada,  le  gouver- 
neur en  fait  rapport  au  secrétaire  d'état,  qui  requiert  la  commission  ecclésiastique  de 
nommer  un  candidat  convénable.  Naturellement,  sa  recommeudation  et  d'ordinaire  ac- 
ceptée. 

Les  aspirans  font-ils  quelquefois  applications  pour  la  place  au  département  colonial,  ou 
s'adressent-ils  toujours  d'abord  à  la  commission  ecclésiastique  ? — Il  se  fait  souvent  des 
applications  directes  au  département  colonial.  Dans  la  rigueur  toutes  les  applications  de- 
vraient être  faites  au  secrétaire  d'état,  parce  que  la  commission  ecclésiastique  n'existe 
simplement  que  comme  bureau  do  référence  du  département  colonial. 

î*ouvez-vous  dire  depuis  combien  de  temps  on  a  abandonné  la  pratique  de  faire  parve- 
vir  d'abord  toutes  les  applications  au  département  colonial  ? — Je  dirais  qu'on  n'a  pas  aban- 
donné la  pratique  à  présent.^Les  applications  faites  à  la  commission  ecclésiastique  ne  sont 
pas  des  applications  au  patron,  mais  à  des  personnes  qui  ont  pouvoir  de  recommender  les 
applicans  au  patron. 

La  marche  qu'on  prenait  n'était-elle  pas  comme  suit  ;  que  lorsque  le  bureau  colonial  con- 
naissait les  noms  de  certaines  personnes  qui  désiraient  une  collation  dans  l'église  du  Canada, 
ce  bureau  cherchait  à  s'assurer  par  l'entremise  de  la  commission  ecclésiastique,  si  c'étaient 
des  personnes  convenables  ou  non  ? — Justement  ;  le  secrétaire  d'état  ne  se  croyait  pas  qua- 
lifié à  former  un  jugement  exact  sur  la  compétence  d'un  ecclésiastique  pour  ses  devoirs 
spirituels. 

De  l'autre  manière  ;  la  suggestion  des  individus  à  être  nommés  ne  résiderait-elle  pas 
dans  le  principe  dans  le  département  colonial,  et  n'arrive-t-il  pas  maintenant  que  cette 
suggestion  réside  dans  la  commission  ecclésiastique  ? — Si  on  s'enquiertdu  fait  et  non  de 
la  théorie,  je  dois  répondre  qu'en  matière  de  fait  la  commission  ecclésiastique  a  véritable- 
ment le  patronage  de  toutes  les  collations  cléricales  du  gouveraement  dans  les  colo-  ^ 
nies. 

M.  Hamilton  occupe-t-il  quelque  situation  lié  avec  le  département  colonial,  ou  est-il 
seulement  employé  par  la  commission  ecclésiastique  — Il  est  secrétaire  de  la  commission 
ecclésiastique,  et,  comme  je  suppose,  il  a  reçu  sa  nomination  des  commissaires.  Le  dé- 
partement colonial  est  en  communication  constante  avec  ce  corps,  dont  il  est  le  membre 
actif. 

Par  qui  la  commission  ecclésiastique  a-t-cllo  été  nommée  ?— -J'imagine  que  le  bureau 
ecclésiastique  u'egt  constitué  par  aucune  "  commission"  dans  le  sens  légal  do  ce  mot,  mais 

que 
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que  le  secrétaire  d'état  a  prié  les  ardievéqueset  l'évêquedc  Londres  de  l'aider  de  leur  as- 
J.  i>/r/)/;e«,  jun.sistance  à  user  convenablement  de  cette  partie  de  son  patronag^e.    Afin  de  libérer  ces  pré-  i 
étuyer.      lats  de  quelques-unes  des  difficultés  où  ils  se  trouvaient  embarassés  en  se  rendant  à  cett«  | 
r— -> — '^'^—N  demande,  la  trésorerie  autorisa  leurs  seigneuries  à  employer  un  secrétaire,  lequel  secré-  i 
21  juin  1828.  taire  est  le  Dr.  Hamilton,  , 
Par  qui  M.  Ilamilton  a-t-il  été  récommandé  pour  sa  nomination  à  la  place  qu'il  occupe  i 
maintenant  ? — Je  crois  par  le  secrétaire  d'état  pour  le  département  colonial. 

Le  département  colonial  exerce  t-il  un  contrôle  quelconque  soit  sur  la  nomination  des 
ministres  ou  sur  la  direction  des  affaires  de  ré«»lise  en  Canada? — Il  n'a  que  Je  puisse  voii 
aucune  autre  direction  des  affaires  de  l'église  dans  le  Bas-Canada,  que  celle  qui  consiste  à  en 
nommer  les  dignitaires  et  le  clergé, 

Pouvez-vous  donner  quelques  renseignemens  au  comité  sur  la  corporation  ecclésiasti-i 
que  ? — La  corporation  ecclésiastique  est  créée  par  une  commission  sous  les  sceau  ])ublic 
de  la  province  du  Bas-(^anada,  et  il  y  a  toujoui-s  eu  des  doutes  si  le  gouverneur  avait  stric- 
tement un  droit  légal  d'émaner  une  semblable  commission. 
Quand  émana-t-elle  ? — Je  crois  ({u'il  y  a  environ  neuf  ans. 
"  Comment  est-elle  composée  ? — Je  crois  qu'elle  se  compose  de  l'évêque,  des  arcliidiacresi 

des  deux  provinces,  et  du  clergé  do  l'église  d'Angleterre.  A  ce  que  j'entends  ils  sont 
tous  membres  de  cette  corjwi-ation  virtute  officiiy  mais  je  n'ai  jamais  vu  la  commission  ; 
nous  n'en  avons  pas  do  copie  à  Dowuing-street,  et  ainsi  je  ne  puis  eu  parler  que  sur  le  té- 
moignage d'autrui. 

Savez-vous  quels  pouvoirs  leur  donne  cette  commission  ? — Je  pense  que  leurs  pouvoirs 
se  bornent  à  accorder  des  baux  pour  le  terme  de  21  ans,  et  à  prévenir  les  voies  de  tait  sur 
les  réserves  du  clergé.  Ils  ne  forment  qu'une  corporation  administrative,  et  ils  n'ont  au* 
cun  pouvoir  d'approprier  les  rentes  qu'ils  reçoivent. 

Sont'^Ge  eux  qui  reçoivent  les  rentes  ? — Je  suppose  que  les  rentes  se  payent  aux  rece- 
veur-général de  la  province. 

Directement  à  lui  ? — Je  crois  que  les  ecclésiastiques  les  perçoivent  des  tenanciers  dans 
leurs  différents  districts,  et  les  remettent  au  receveur^énéral. 

De  quelle  manière  sont-elles  appropriées  ? — Jusqu'ici  la  somme  en  a  été  si  peu  considé- 
rable qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  discussion  sur  l'appropriation.  Je  comprends  qu'elles 
vont  en  aide  des  fonds  à  même  lesquels  le  clergé  est  payé. 

A  qui  le  receveur-général  rend-il  compte  de  l'argent  ? — Le  receveur-général  rend  compte 
de  toutes  ses  recettes  aux  lords  commissaires  de  la  trésorerie. 

Ne  fait-il  pas  un  corai)te  des  deniers  reçus  pour  les  réserves  du  cierge,  séparément  de 
ceux  qu'il  reçoit  de  toutes  autres  personnes  ?-^Je  suppose  que  si  ou  l'exigeait  il  rendrait 
aussi  compte  à  la  corporation. 

Est-il  transmis  en  ce  pays  une  copie  de  la  reddition  annuel  du  compte  de  ces  deniers 
Il  n'est  pas  beaucoup  dans  ma  branche  de  connaître  quels  comptes  d'argent  sont  trans- 
mis ;  je  pense  cependant  qu'on  ne  les  envoie  pas  tous  les  ans. 

Ces  comptes  paraitraient-ils  dans  le  détail  des  comptes  rendus  à  la  trésorerie  ? — Oui. 

Avez-vous  jamais  entendu  dire  quel  en  est  le  montant  annuel  ? — J'ai  entendu  dire  que 
dans  le  Bas-Canada  le  montant  total  des  rentes  est  de  900/.  par  an  ;  mais  il  y  a  à  Dow  ning 
Street  un  compte  exact  du  total  des  rentes  et  de  la  recette  actuelle  des  réserves  du  clergé 
dans  le  Bas-Canada,  et  de  leur  appropi'iation. 

Savez-vous  si  elles  augmentent  rapidement  ? — Je  crains  que  non. 

Ont-ils  quelqu'autre  pouvoir  que  celui  de  louer  les  terres  ?— Je  ne  sache  pas  qu'ils  aient 
d'autres  pouvoirs  que  celui  de  louer  les  terres  et  d'empêcher  les  voies  de  fait. 

La  corporation  ecclésiastique  a-t-elle  exprimé  quelque  désir  pour  le  changement  ou 
l'augmentation  de  ces  pouvoirs  ? — Quelques  membres  du  elei^é  canadien  ont  exprimé.un 
semblable  désir. 

De  quels  pouvoirs  pensaient-ils  qu'il  eût  été  à  propos  de  revêtir  la  corporation  ecclési- 
astique ? — Ils  désiraient  avoir  des  pouvoirs  semblables  à  ceux  qui  ont  été  accordés  à  la  cor- 
poration de  la  Nouvelle  Galles  Méridionale,  lesquels  pouvoirs  sont  beaucoup  plus  am- 
ples. 

Quels  sont  ces  pouvoirs  ?^ — Dans  la  Nouvelle  Galles  Méridionale,  un  parti  de  terres  est 
mis  à  part  dans  chaque  comté,  et  transporté  à  une  corporation  appelée  les  "  syndics  des  ré- 
serves des  écoles  et  du  clergé." 

La  corporation  a  le  pouvoir  de  vciidi  e  un  tiers  de  ce  qui  est  réservé  pour  son  usage,  et  d'appli- 
quer 
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Suer  la  moitié  du  produit  de  ces  ventes  à  l'amélioration  du  reste.  La  corporation  doit  accor- 
er  des  baux  pour  ce  qui  resteetdont  l'état  est  amélioré,  etles  rentes  qu'elle  reçoit  pour  ces  '*  écuve»'"" 

baux,  avec  Tintérêt  produit  pai*  une  moitié  du  montant  des  ventes,  doivent  être  partagées  

en  deux  parties  égales.    L'une  d'elles  est  appliquée  à  soutenir  des  écoles  pour  l'éducation     j^^j,^  isiis. 
des  enfans  dans  les  principes  de  l'église  établie  d'Angleterre  ;  l'autre  moitié  est  appliquée 
d'abord  au  soutien  de  l'évêque  et  de  l'archidiacre,  et  ensuite  au  soutien  du  reste  du  clergé 
de  l'église  d'Angleterre.    Quand  on  a  suffisamment  pourvu  à  ces  objets  le  surplus  doit-être 
appliqué  de  toute  manière  qu'il  plaira  au  roi  d'ordonner. 

A-t-on  pris  quelques  démarches  pour  étendre  les  pouvoii's  de  la  corporation  du  clergé  ? 

Connaissez- vous  du  tout  le  cours  de  ses  procédés  ? — Je  suppose  qu'elle  a  fort  peu  de 
choses  à  faire  et  qu'elle  ne  s'assemble  que  rarement  Cependant  je  ne  connais  pas  ses 
procédés. 

Connaissez  vous  le  nombre  de  baux  quia  été  fait  ? — Non. 

Ete«-vous  d'opinion  que  l'acte  de  1791  a  en  vu  la  dotation  de  l'église  d'AngletciTC,  mais 
qu'en  même  temj)s  par  rapport  aux  terres  qu'il  n'est  pas  nécessaira  d'appliquer  à  la  dota- 
tion de  l'église,  les  rentes  et  les  prolits  de  ces  terres  peuvent  être  appliqués  à  la  discré- 
tion de  la  couronne  aux  besoins  d'un  clergé  protestant,  à  parler  d'une  manière  générale  ? 
De  la  manière  dont  j'entends  l'acte  de  1791,  il  fait  une  distinction  entre  le  clergé  de  l'é- 
glise d'Angleterre  et  un  clergé  protestant.  Il  donne  au  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  et 
,alui  seul,  le  pouvoir  de  recevoir  des  dotations  comme  ministres  de  paroisses.  Il  donne  à"  un 
cler«-é  protestant,"  quelque  soit  la  signitication  de  ces  mots,  le  pouvoir  de  recevoir  toute 
partie  de  ces  terres  que  la  bonté  royale  pourra  lui  transporter.  L'expression  de  "  clergé 
protestant"  est  expliquée  par  les  officiers  en  loi  de  la  couronne  comme  signidant  un  clergé 

f)rotestant  (quelconque,  reconnu  par  les  loix  de  la  Grande-Bretagne,  ou  en  d'autres  termes, 
e  clergé  soit  de  l'église  d'Angleterre  ou  de  l'église  d'Ecosse. 

Quand  vous  parlez  de  la  bonté  royale,  voulez-vous  dire  les  rentes  etles  profits  qui  pour- 
ront provenir  des  réserves  du  clergé  ? — Pas  simplement  les  rentes  et  les  profits.  Je  pense 
que  le  roi  pourrait,  si  cela  lui  plaisait,  approprier  à  perpétuité  une  certaine  portion  de 
terres  au  soutien  d'un  ou  de  plusieurs  ecclésiastiques  anglais  ou  d'un  ou  de  plusieurs  ec- 
clésiastiques presbytériens  de  l'église  d'Ecosse. 

Voulez-vous  dire  au-delà  du  septième  réservé^  ou  à  même  ce  septième  ? — A  même  le 
septième. 

Comment  conciliez-vous  cette  réponse  avec  l'énoncé  que  l'acte  vous  parait  avoir  en  vue 
la  dotation  de  l'église  d'Angleterre  seulement? — Parce  que  je  pense  que  c'est  une  chose 
d'ériger  un  presbytère  et  de  le  doter  de  glèbes,  et  autre  chose  d'assigner  un  lot  de  terre 
{lu  soutien  d'un  ecclésiastique. 

Les  officiers  en  loi  de  la  couronne  ont-ils  doiiné  distinctement  leur  opinion,  que  par  le 
terme  de  clergé  protestant  l'acte  ne  comprend  aucune  autre  secte,  excepté  le  clergé  pres- 
bytérien de  l'église  d'Ecosse  ? — Je  comprends  qu'ils  ont  distinctement  donné  leur  opinion, 
qu'aucun  corps  de  clergé  non  reconnu  par  la  loi  de  ce  pays  ne  peut  prétendre  à  ces  biens. 

Et  qu'en  conséquence  aucun  corps  semblable  n'a  été  désigné  par  l'acte  de  1791  sous 
le  terme  de  clergé  protestant? — Oui. 

Pouvez-vous  indiquer  dans  l'acte  les  termes  sur  lesquels  vous  établissez  la  distinction 
que  vous  avez  faite  devant  ce  comité? — La  37me.  clause  statue  "  que  toute  et  chaque 
rente,  profit  ou  émolumens  qui  en  aucun  temps  pourront  provenir  de  ces  terres  ainsi 
assignées  et  appropriées  comme  susdit,  seront  applicables  uniquement  à  l'entretien  et  au 
soutien  d'un  clergé  protestant  dans  la  province  où  elley  seront  situées."  La  38me.  clause 
donne  pouvoir  au  Roi  d'autoriser  le  gouverneur  de  faire  construire  dans  chaque  toM  nship 
pu  paroisse,  avec  l'avis  du  conseil  exécutif,  un  ou  plusieurs  presbytères  ou  rectorats,  sui- 
vant le  service  de  l'église  d'Angleterre.  La  39me.  clause  donne  pouvoir  au  Roi  d'auto- 
riser le  gouverneur  de  présenter  pour  chaque  tel  presbytère  un  bénéficié  ou  ministre  de 
l'église  d'Angleterre,  qui  aura  été  duement  ordonné  suivant  les  rits  de  la  dite  église. 
La  40me.  clause  déclare  que  toute  présentation  d'un  bénéficié  pour  un  tel  rectorat,  et  la 
jouissance  du  rectorat  et  le3  profits  d'icelui  pour  le  bénéficié,  seront  sujettes  à  tous  les 
droits  d'institution  et  d'autres  jurisdiction  spirituelle  qui  peuvent  avoir  été  accordés  par 
le  Roi  à  l'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  qui  pourront  être  accordés  à  toute  autre 
personne  suivant  les  loix  et  les  canons  de  l'église  d'Angleterre.  Et  la  41me.  clause  statue, 
que  les  diverses  dispositions  ci-devant  contenues  au  sujet  de  l'assignation  et  de  l'appro- 
priation 
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J.Stcphen.mn  P^op^^.^io^      terres  pour  le  soutien  d'un  "  clcrrré  protestant"  dans  les  dites  provinces, 
ccuyer.      ct  aussi  au  sujet  do  rétablissement  de  rt'rection  et  delà  dotation  de  presbytères  ou  de 

,  ^rectorats  dans  les  dites  provinces,  et  aussi  au  sujet  de  la  j)réseutation  de  bénéficiés  ou  de 

21  juin  1828.  ministres  pour  iceux,  ct  aussi  au  sujet  de  Li  manière  dont  ces  bénéficiés  ou  ministres 
les  possédront  et  en  jouiront,  seront  sujettes  à  être  chang  ées  ou  rappelées  par  des  dispo- 
sitions expresses  pour  cet  objet  contenues  dans  aucun  acte  ou  actes  qui  seront  passés  par 
le  conseil  lég-islatif  et  l'assemblée  des  dites  provinces  respectivement,  ct  sanctionnés  par 
sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  sous  les  restrictions  qui  sont  ci-après  mention- 
nées. Ces  restrictions  sont  de  les  soumettre  devant  le  parlement.  La  42mc.  clause 
statue,  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  sera  passé  par  le  conseil  lé«rislatif  et  l'assemblée 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  provinces,  pour  changer  ou  rappeler  quelqu'unes  de  ces  dispo- 
sitions au  sujet  de  l'assio^nation  et  de  l'appropriation  de  terres  pour  le  soutien  d'un  clerfçé 
protestant  dans  les  dites  provinces,  ou  au  sujet  de  l'établissement,  de  l'érection  ou  de  la 
dotation  de  presbytères,  ou  au  sujet  de  la  présentation  de  bénéficiés  ou  de  ministres  pour  ; 
iceux,  ou  au  sujet  de  la  manière  dont  ces  bénéficiés  les  tiendront,  ct  que  toutes  les  fois  I  , 
qu'un  acte  sera  ainsi  passé  contenant  des  dispositions  qui  affectent  l'exercice  d'une  forme  ; 
religieuse  ou  d'un  mode  de  culte  quelconque,  ou  qui  imposera  ou  créera  quelques  péna- 
lités, charoces,  incapacités  ou  disqualifications  au  sujet  d'iceux,  ou  qui  concernera  ou 
affectera  d'une  manière  quelconque  le  payement,  le  recouvrement  ou  la  jouissance  d'au- 
cun des  revenus  accoutumés  ou  des  droits  ci-devant  mentionnés,  ou  qui  se  rapportera 
d'une  manière  quelconque  à  l'octroi,  imposition  ou  recouvrement  d'aucun  autre  revenu 
ou  rétribution  ou  émolument  quelconque  à  être  payés  à  aucun  ministre,  prêtre,  ecclési- 
astique ou  instituteur  ou  pour  son  usage,  suivant  quelque  forme  religieuse  ou  mode  de 
culte  que  ce  soit  à  l'égard  de  sa  dite  charge  ou  fonction,  tout  acte  semblable,  avant  de 
recevoir  la  sanction  du  Roi,  devra  être  souinis  devant  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
Or  comme  il  me  parait  que  dans  tous  ces  passages  l'église  d'Angleterre  est  expressément 
mentionnée  là  où  on  voulait  désigner  l'église  d'Angleterre.  Et  là  oii  on  veut  donner  un 
sens  plus  étendu,  on  se  sert  d'un  terme  d'une  plus  grande  compréhension,  de  celui  de 
"  clergé  protestant." 

Quelle  signification  attachez-vous  à  la  dernière  partie  de  ce  paragraphe,  spécialement 
aux  mots  *'  aucun  autre  revenu  ? — J'explique  ces  mots  comme  suit:  cet  acte  du  parle- 
ment, dans  ses  premières  sections,  mentionne  les  revenus  et  les  droits  qui  appartiennent 
ati  clergé  catholique-romain.  Dans  ce  passage  voici  son  langage,  "  si  la  législature  des 
Canadas  accorde  ou  impose  aucun  autre  revenu," — autre,  c'est-à-dire  différent  de  ceux 
qui  appartiennent  au  clergé  catholique, — alors  le  roi  n'aura  pas  le  pouvoir  de  sanctionner 
cet  acte  jusqu'à  ce  que  le  parlement  ait  eu  occasion  de  le  voir  et  de  le  considérer. 

Rcga]-dez-vous  cette  clause  comme  une  garantie  d'une  manière  quelconque  contre  la 
possibilité  d'une  invasion  par  l'assemblée  de  ce  qui  avait  été  accordé  au  clergé  catholique  ? 
— Je  crois  que  le  but  de  la  clause  est  plutôt  de  prendre  quelque  sûretés  que  la  législature 
du  Canada  n'établirait  aucune  forme  inconvenable  de  culte,  on  n'imposerait  aucune 
charge  aux  sujets  du  Roi  pour  son  soutien.  Avant  que  le  Roi  puisse  consentir  à  toute 
loi  semblable,  le  parlement  demande  l'occasion  de  la  voir.  Ceci  est  dans  le  fait  une  crainte 
jalouse  que  le  Roi  ne  fit  des  loix  au  sujet  de  la  religion,  avec  le  consentement  de  l'as- 
semblée i)roviaciale. 

Dans  la  37me.  clause  il  est  statué,  "  que  toute  et  chaque  rente,  profits  ou  émolumens 
qui  en  aucun  temps  pourront  provenir  de  ces  terres  ainsi  assignées  et  appropriées 
comme  susdit,  seront  applicables  uniquement  à  l'entretien  et  au  soutien  d'un  clergé 
protestant  dans  la  province  où  elles  seront  situées,  et  à  aucun  autre  usage  ou  objet  quel 
conque."  Comme  la  clause  suivante  limite  la  dotation  à  l'église  d'Angleterre,  êtes-vous 
d'opinion  que  les  rentes,  profits  et  émolumens  provenant  des  terres  non  données  en  dote, 
doivent  à  la  discrétion  de  la  couronne  être  applicables  aux  besoins  généraux  d'un  clergé 
protestant  ? — Applicables  à  tout  clergé  protestant  établi  par  la  loi  de  ce  pays. 

Voulez-vous  désigner  au  comité  quelque  disposition  dans  cet  acte  qui  paraisse  permettre 
d'approprier  et  d'assigner  des  terres  d'une  manière  particulièi  e  pour  un  clergé  protestant, 
comme  quelque  chose  d'opposé  à  l'appropriation  d'une  partie  des  rentes  et  des  profits 
proveuant  de  ces  terres  ? — J'imagine  que  la  37me.  clause  qui  autorise  l'application  des 
"  rentes,  profits  ct  émolumens"  à  l'entretien  d'un  clergé  protestant,  emporte  avec  soi 
pour  le  Roi  le  pouvoir  d'approprier  à  perpétuité  à  cet  objet  une  portion  quelconque  des 
terres  d'où  ces  "rentes,  profits  et  émolumens,  doivent  provenir.  Suivant  ce  que  j'en- 
tends, les  ieires  ainsi  appropriées  peuvent  être  données,  soit  au  clergé  anglais  ou  au  clergé 
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écossais.  Que  le  fonds  lui-même  doive  être  tenu  en  main-morte  et  être  inaliénable,  je  j.  Step/ien,jan. 
suppose  que  c'est  une  chose  de  suite.  écuyer. 

Croyez-vous,  suivant  votre  interprétation  du  terme  de  clergé  protestant,  que  les  pres-r-  ^  

bytériens  autres  que  ceuK  qui  sont  en  communion  avec  l'ég-lise  d'Ecosse,  seraient  compris  21  juin  1S2S. 
dans  la  lettre  de  l'acte  ? — Je  ne  pense  pas.  Je  crois  que  personne  n'est  ecclésiastique  de 
l'église  d'Ecosse  sans  avoir  été  nommé  à  cette  fonction  soit  par  l'assemblée  générale  ou 
par  quelques-uns  des  presbytères  qui  en  dépendent.  Une  personne  qui  se  dit  presbyté- 
rienne sans  être  liée  du  tout  avec  l'église  d'Ecosse,  ne  tombe  pas  selon  moi  dans  la  signi- 
fication du  terme  de  "  clergé  protestant,"  de  la  manière  dont  cette  expression  doit  être 
entendue  lorsqu'elle  est  employée  par  le  parlement- uni  d'Angleterre  et  d'Ecosse. 

Regarderiez^vous  donc  les  presbytériens  du  synode  d'Ulstcr  comme  non  reconnu  par 
la  loi  comme  clergé  protestant  dans  le  pays  ? — Je  pense  que  les  presbytériens  du  synode 
d'Ulster  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi  comme  membre  d'une  église  établie  en  ce  pays. 
Les  actes  d'union  préviennent  rétablissement  légal  de  l'église  d'Ecosse  en  aucune  partie 
du  Royaume-Uni  excepté  en  Ecosse. 

L'arrangement  qui  a  été  foit  avec  la  compagnie  du  Canada  n'avait-il  pas  en  vue  la  vente 
d'une  partie  des  réserves  du  clergé  ? — Oui,  la  vente  d'une  moitié. 

Avait-on  obtenu  des  pouvoirs  pour  cette  vente  par  un  acte  spécial  du  parlement  ? — 
Oui. 

iSe  bornaient-ils  à  la  vente  à  la  compagnie  du  Canada,  ou  étaient-ils  suffisam- 
ment étendus  pour  autoriser  le  gouvernement  à  vendre  les  réserves  du  clergé  à  toutes 
personnes  qui  voudraient  les  acheter? — Non  ;  le  pai-lemont  n'avait  autorisé  que  la  vente  à 
la  compagnie  du  Canada. 

Savez-vous  quelque  chose  de  l'application  du  revenu  des  biens  qui  appartiennent  ci- 
devant  aux  jésuites? — Je  comprends  qu'ils  sont  appropriés  exclusivement  à  l'éducation 
des  protestaus. 

Prétendez-vous  que  suivant  la  loi  statuée  existante,  le  gouvernement  a  le  pouvoir  de 
les  approprier  à  sa  propre  discrétion  ? — Supposant  qu'ils  fassent  partie  du  territoire  de  la 
couronne,  leur  revenu  fait  |)arti  du  revenu  territorial  de  la  couronne,  et  elle  peut  l'appro- 
prier à  sa  discrétion.  Savoir  si  strictement  en  fait  de  loi  la  couronne  a  réellement  droit 
à  ces  biens,  c'est  une  question  des  plus  complexes  et  des  plus  embrouillées.  Cela  dépend 
des  procédés  du  parlement  de  Paris  à  la  dissolution  de  l'ordre  des  jésuites  et  des  sentences 
judiciaires  auxquelles  ces  procédés  donnèrent  lieu. 

Pouvez-vous  donner  au  comité  quelques  renseignemcns  sur  ce  sujet  ? — Je  ne  puis  lui 
donner  aucun  renseigneraens  qui  vaille  la  peine  de  l'en  troubler. 

De  quelle  manière  le  comité  peut-il  obtenir  des  reiiseiguemens  ccc  sujet? — Il  y  a  un 
rapport  d'un  comité  de  la  chambre  d'assemblée  sur  l'éducation,  au  sujet  des  biens  des 
jésuites  qui  forme  un  mince  octavo  imprimé.  On  les  avait  promis  à  lord  Amherst,  mais 
on  trouva  qu'il  était  impossible  de  mettre  cette  promesse  à  exécution,  en  conséquence  des 
objections  qu'on  faisait  contre  les  titres  de  la  couronne.  La  conséquence  fut  que  les 
héritiers  de  lord  Amherst  résignèrent  leurs  prétentions  à  ces  biens,  et  que  la  couronne 
fit  application  au  parlement  pour  faire  accorder  une  pension  à  leur  place.  Il  fut  accordé 
une  pension  en  conséquence.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  présent  la  couronne  a  été  en  pos- 
session des  biens,  elle  a  reçu  les  rentes,  et  les  a  appliquées  à  l'éducation  des  enfans  pro- 
testaus du  pays. 

Sayo2-vous  qu'il  y  ait  quelqu'opinion  judiciaire  en  faveur  des  droits  de  la  couronne  à 
ces  biens  ? — Oui,  il  y  a  eu  les  opinions  légales  des  officiers  en  loi  de  la  province. 

Y  a-t-il  eu  quelques  opinions  légales  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  en  Angleterre  ? 
— Oui,  celles  de  feu  sir  James  Marriott,  et  du  procureur  et  du  solliciteur-général,  De 
Grey  et  Norton. 

Connaissez-vous  le  montant  du  revenu  que  ces  biens  produisent  ? — Je  ne  le  connais  pas 
avec  exactitude;  je  suppose  que  le  revenu  net  est  très-faible;  quelques  centaines  de 
louis  par  an. 

Pouvez-vous  dire  quel  était  le  montant  des  revenus  des  biens  des  jésuites  sans  une 
administration  antérieure  quelconque  ? — Je  ne  le  puis. 

Pouvez-vous  apprendre  au  comité  quelle  a  été  la  marche  suivie  au  sujet  de  l'appro- 
priation du  revenu,  en  d'autres  colonies  où  il  existe  des  législatures  indépendantes  ;  ex- 
iste-t-il  dans  aucune  de  ces  colonies  quelques  fonds  à  la  disposition  du  gouvernement  ; 
ou  y  a-t-il  dans  quelqu'une  de  ces  colonies  un  établissement  permanent  indépendamment 
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/.  Siephcn,  un.       ^'^^^  l(%islaturo,  pour  lo  g-onvcrncur  ou  les  jug^os  ou  quelques  autres  fonction» 

etuyer/       naires  de  la  colonie  ? — Par  les  iustnictious  g«Mi6rales  qii'uu  «(ouverneur  emporte  avec  lui 

^  ^>  ^daiis  toutes  les  colonies  oii  il  y  a  des  assemblées  législatives,  il  est  requis  de  ne  consentir 

SI  juiu  Jfccs.     aucun  acte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  établissement  convenable  pour  lui  pendant  ji 
qu'il  adtninistrera  le  ^gouvernement.    Dans  le  fait,  l'administratioii  d'un  nouveau  fj^ou-  | 
vcrneiir  commence  toujours  par  la  j)assassion  d'une  loi  qui  le  niet  hors  de  la  dépendance 
de  ceux  qu'il  doit  gouverner.    Mais  à  cette  exception  |)rès  il  n'existe  pas  d'établissement  i 
peritianent  qui  soit  hors  de  la  portée  du  contrôle  de  la  législature.    Je  crois  que  je  puis  j 
prendre isiti- ftKiir  de  dire  qu'il  ny  a  aucune  des  colonies  législatives  oii  le  Koi  ait  quelque 
revenu  fixe  qui  ne  soit  pas  virtuellement  sujet  au  contrôle  législatif.    Le  revenu  territo- 
rial  et  le  revenu  provenant  des  amendes,  dos  contisciitions  et  autres  inoidents  de  cette  b 
espèce,  forment  les  seules  exceptions. 

Existe-t-il  quelque  disposition  permanente  pour  d'autres  que  pour  le  i^ouveineur  ? — 
A  la  Jamaïque  et  en  beaucoup  d'autres  colonies,  les  juges  ont  ues  salaires  établis  d'une 
manière  fixe  ;  mais  il  est  toujours  au  pouvoir  de  l'assemblée  de  ne  pas  voter  les  fonds  à 
même  lesquels  ces  salaires  doivent  être  payés.    Les  votes  sont  invariablement  annuels. 

Y  a-t-il  un  député-g^ouverneur  en  quelqu'autre  colonie  ? — Il  y  a  beaucoup  de  lieutc- 
nant-g^ouvernour  qui  font  les  fonctions  de  g-ouverneur.  Mais  il  n'est  aucune  colonie, 
excepté  le  Bas-Canada,  où  il  y  ait  eu  même-temps  un  gouverneur  et  un  lieutenant* 
gouverneur. 

Savez-vous  si  la  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  a  jamais  offert  de  voter  le  salaire 
du  gouverneur  et  du  lieutenant-gouverneur  durant  leur  résidence  dans  la  province? — 
Je  pense  qu'elle  n'a  jamais  fait  d'offre  semblable;  et  je  ne  sache  pas  qu'on  lui  ait  donné 
jusqu'ici  aui-une  occasion  de  négocier  à  ce  sujet  ;  car  sous  la  plus  naute  {lutorité  légale  le 
gouvernement  a  toujours  maintenu  son  droit  de  payer  le  gouverneur  à  même  le  revepu 
existant. 

En  êtes-vous  certain,  ou  n'est-ce  seulement  qu'une  impression  générale  ? — Je  n*en  ai 
(j^u'une  impression  générale,  mais  c'est  une  impression  que  J'ai  pour  m'être  assez  fami- 
liarisé avec  les  journaux  de  la  chambre  d'asseînblée,  dont  j'ai  lu  et  considéré  attentive- 
ment une  grande  partie. 

Dans  votre  opinion  serj^it-il  probable  qu'il  surviendrait  quelqu'inconvénient  si  pn  nom- 
mait des  juges  sur  le  même  pied  qu'on  les  nomme  en  ce  paj  s? — Oui,  je  regretterais  la 
nomination  de  juges  indépendans  de  la  couronne  dans  une  colonie  quelconque. 

Quelles  raisons  avez-vous  pour  entretenir  cette  opinion?— Voici  mes  raisons  :  Les  mem^ 
bres  du  barreau  qui  vont  «aux  colonies  comme  juges  sont,  comme  de  raison  rarement 
choisis  parmi  les  membres  les  plus  brillans  de  la  profession  légale.  Çc  sont  spuvent  de$ 
jeunes  gens,  et  (sans  prétendre  dire  un  seul  mot  qui  leur  manque  de  respect)  ils  sont 
rarement  bien  connus.  Ils  s'en  vont  dans  une  petite  société  où  naturellement,  (car  ou 
peut  dire  que  c'est  l'état  naturel  de  toutes  les  petites  sociétés,)  ils  trouvent  de  violentes 
animosités  de  parti.  Ce  sera  toujours  une  affaire  de  conjecture  et  une  expérience  dou- 
teuse, que  de  savoir  comment  il  se  conduiront  en  çette  situation.  Si  le  juge  était  indé- 
pendant et  irrévocable,  je  crains  qu'il  ne  devient  trop  souvent  IHillié  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  partis  locaux.  Son  autorité  et  son  influence  seraient  presqu'illimitée,  et  il  serait 
exposé  à  la  fois  à  une  adulation  et  à  des  outrages  sans  bornes.  Tenant  en  ses  mains  tous 
.  les  pouvoirs  liés  avec  l'administration  de  la  justice  il  serait  violemment  tenté  d'en  abuser 
pour  des  objets  de  parti. 

Je  pense  que  d'un  autre  cpté  le  grief  de  la  dépendance  des  juges  de  la  couronne  est 
presqy'imaginaire.  Si  on  se  rappelle  la  responsabilité  sous  laquelle  les  ministres  de  la 
couronne  agissent  en  ce  pays,  le  danger  du  déplacement  d'un  juge  sans  upe  cause  très 
grave  et  suffisante  n'est  sûrement  que  bien  peu  considérable.  Il  faut  se  rappeler  ainsi 
que  tous  les  autres  fonctionnaires  publics  de  la  colonie,  et  le  gouverneur  lui-même, 
sont  durant  bon  plaisir.  Si  on  arme  le  juge  dé  tous  les  pouvoirs  de  la  loi,  et  si  on  le 
met  dans  une  parfaite  indépendance,  sans  qu'il  y  ait  une  soçiété  assez  étendue  pour  l'ar- 
rêter et  le  régler,  peut-on  s'attendre  qu'il  ne  sera  pas  un  peu  enniyré  de  cette  élévation, 
et  que  le  caractère  judiciaire  ne  sera  pas  graduellement  bubmergé  dans  le  caractère  pon 
litique. 

Si  on- trouvait  à  propos  pour  des  raisons  quelconques  de  faire  à  même  une  source 
quelconque  une  disposition  permanente  pour  les  juges,  ce  serait-il  pas  quelque  chose 
absurde  de  faire  une  disposition  permanente  pour  lin  juge  amovible  suivant  bon  plaisir  ?— ^ 

Ce 
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Ce  serait  une  disposition  permanente  non  pour  le  iiia-e  amovible  mais  pour  la  situation,  „  , 
permanente.  /  .  . 

Puisque  VOUS  pensez  à  propos  que  les  ju^es  dépendissent  de  la  couronne  jusqu'à  un   ^  ^ 

certain  point  dans  les  colonies,  ne  trouvez-vous  pas  naturel  et  convenable  que  les  lé-  2!  juin  1828. 

gislatures  de  ces  colonies  désirent  retenir  un  certain  contrôle  sur  les  procédés  des  jug"es 

en  tenant  en  main  le  pouvoir  de  voter  annuellement  leur  salaire  ? — -Je  ne  pense  pas. 

Dans  une  petite  colonie,  ou  même  dans  une  grande  colonie,  les  gens  sont  extrêmement 

unis  les  uns  aux  autres  par  des  liens  de  famille,  de  société  où  de  parti,  et  cette  union 

exerce  la  plus  puissante  influence  dans  les  corps  législatifs.    Lorsqu'un  juge  dépendra 

d'eux,  il  y  aura  toujours  du  danger  qu'il  ne  fasse  des  concessions  lâches  et  messéantes 

pour  se  concilier  leur  bienveillance  ou  éviter  leur  déplaisir. 

Dans  la  pratique  est-il  arrivé  beaucoup  d'incoiwéniens  de  ce  genre  dans  les  autres  co- 
lonies où  les  jutf-es  dépendent  des  législatures  ? — Dans  la  plupart  des  colonies  les  juges 
dépendent  plutôt  d'honoraires  que  du  vote  des  législatures.  Dans  l'île  de  Saint- Vincent, 
on  a  voté  un  salaire  au  juge,  et  on  a  fait  la  même  chose  à  la  Jamaïque  et  en  quelques  au- 
tres îles  ;  mais  on  a  généralement  cours  aux  honoraires. 

N'ya-t-il  aucun  danger  qu'un  ju-^-e  dépendant,  comme  ceux  que  vous  mentionnez,  ne 
devienne  le  partisan  du  pouvoir  executif  s'il  y  avait  quelques  diflérends  entre  ce  pouvoir 
ët  les  repf éseutans  ? — Je  pense  qu'il  y  en  a,  mais  il  faut  choisir  entre  deux  dangers 
opposés. 

Ainsi  il  ne  s'agit  simplement  que  d'un  choix  entre  deux  dangers  de  différente  nature  ? 
—Oui,  comme  dans  toutes  les  autres  affaires  humaines. 

Supposant  qu'un  juge  mal  versât,  comme  vous  avez  dit  que  c'était  possible,  ne  pour- 
rait-il pas  être  déplacé  pour  malversation  sur  une  application  à  la  couronne  ? — Il  pour- 
rait être  déplacé  pour  malversation;  mais  jé  siiis  d'opinion  que  l'idée  de  sa  dépendan- 
ce de  la  couronne  aurait  une  grande  tendance  à  prévenir  une  espèce  de  malversa- 
tion pour  laquelle  il  ne  pourrait  être  déplacé  quoiqu'elle  fût  extrêmement  nuisible  à  la 
colonie. 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  eût  moins  de  danger  de  l'espèce  que  vous  avez  mentionnée, 
que  la  dépendance  des  assemblées  coloniales  où  seraient  les  juges  n'influât  sur  leur  esprit, 
dans  une  colonie  aussi  grande  que  l'un  ou  l'autre  des  Canadas,  que  dans  les  colonies 
semblables  où  cette  dépendance  existe  à  présent  ? — Plus  la  population  est  considérable 
et  plus  les  affaires  de  la  société  sont  multipliées,  moins  il  y  a  de  danger  qu'une  influence 
locale  n'agisse  sur  l'esprit  du  juge  ;  mais  cependant  môme  en  Canada  la  population  la 
plus  serrée  se  rassemble  en  un  très  petit  espace.  C'est  particulièrement  le  cas  dans  le 
Haut-Canada; 

Croyez-vous  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  particulier  dans  la  situation  des  Canadas  qui 
autorise  ce  pays  à  demander  aux  assemblées  de  ces  colonies  que  les  juges  soient  plus 
indépendans  de  ces  assemblées,  qu'on  ne  l'a  demandé  ou  obtenu  en  aucune  autre  colo- 
nie ?— Je  pense  que  dans  les  autres  colonies  nous  n'avons  pas  demandé  ni  obtenu  assez. 
Si  la  question  se  rapporte  abstraitement  à  ce  qu'il  conviendraient  de  faire,  je  ne  pren- 
drais pas  comme  modèle  la  pratique  des  autres  colonies; 

Quels  sont  dans  la  pratique  les  inconvéniens  qui  ont  eu  lieu  dans  les  autres  colonies  en 
Conséquence  de  ce  que  les  juges  dépendaient  de  la  législature  ?— Les  inconvéniens  pra- 
tiques sont  que  les  juges  ne  sont  pas  suffisamment  payés  ;  que  les  avocats  qui  sont  bien 
instruits  et  qui  réussissent  le  mieux  ne  veulent  pas  de  la  place  j  qu'on  a  fréquemment 
des  juges  sans  éducatiouj  qui  se  disposent  à  remplir  leur  situation  judiciaire.  11  serait 
odieux  de  citer  des  exemples  particuliers,  mais  dans  lés  colonies  en  général  les  places  de 
juges  sont  remplies  par  un  corps  d'individus,  qui,  quoique  de  beaucoup  de  mérite  à 
d'autres  égards,  manquent  absolument  d'éducation  légale. 

Savez-vous  que  dans  les  disputes  dont  le  résultat  a  été  dô  séparer  de  la  mère-patrie  lés 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord  qui  forriient  à  présent  les  Etats-Unis  d'Amérique,  cette 
question  de  l'indépendance  des  juges  étaient  pour  beaucoup  ? — Oui. 
.  Connaissez-vous  l'opinion  exprimée  par  le  docteur  Franklin  à  ce  sujet,  qu'il  était  de 
la  dernière  méprise  pour  le  peuple  d'un  état  libre,  de  laisser  sortir  de  sa  dépendance  des 
juges  qui  dépendaient  de  la  couronne,  la  chose  tendant  absolument  à  détruire  toute 
constitution  libre  ? — Lorsque  les  Canadas  seront  parvenus  à  former  une  nation  aussi  con- 
sidérable et  aussi  étendue  que  l'étaient  les  Etats-Unis  même  dans  le  te;ups  ou  le  docteur 
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7.  /un.  P'^''^=^'t  aînsi,  je  dirais  qiio  le  temp  s  d'établir  des  ju^es  indépendans  est  arrivé.  ' 

écuyo'r.  Suivant  mai  le  (l:iuf!;^er  (le  l(Mir  indéjjeiulaiic  e  vient  presqu'eutièreraent  de  la  constitution 
 particulières  do  petites  sociétés  coloniales. 

21  juin  1828.  Ne  survicnt-il  pas  un  danjjor  plus  considérable  de  la  nécessité  qu'il  y  a,  ou  qu'on  sup- 
pose y  avoir,  d'envoyer  des  juii^es  de  ce  pays,  et  de  les  mettre  par  là  hors  de  leur  propre 
dépendance  naturelle? — Ce  n'est  pas  seulement  une  nécessité  .supposée,  niai«  une  né. 
cessité  qui,  à  ce  que  je  conçois,  a  lieu  en  elTet,  jusqu'à  un  dej^ré  considérable.  S'il  y  avait 
en  Canada  un  nombre  sullisant  de  messieurs  instruits  dans  la  province  et  qualifiés  à  rem- 
plir les  places  déjuges,  (et  il  y  a  maintenant  dans  le  Haut-Canada  et  je  crois  aussi  dans 
le  Bas-Canada,  plus  d'un  membre  du  barreau  capable  de  remplir  les  fonctions  de  ju«,'e 
ici  ou  en  toute  autre  partie  du  monde,)  si  on  faisait  un  choix  assez  nombreux,  il  n'y  au- 
rait plus  alors  de  raisons  aussi  ur^^-entes  d'envoyer  des  jug-es  d'Angleterre. 

Croyez-vous  nécessaire  que  les  ju^es  soient  dans  le  conseil  législatif  dans  le  Bas-Cana- 
da ? — Je  suppose  que  cela  est  rendu  nécessaire  par  le  manque  d'autres  personnes  compé- 
tentes. Toutes  c-ioses  é<(ales  d'ailleurs,  je  préférerais  comme  membre  du  conseil  un 
particulier  qjii  ne  fut  pas  juge,  mais  si  leju!>e  avait  décidemment  et  clairement  une  s'upério- 
^  rité  ile  connaissances,  de  talens  et  d'autres  qualités,  je  préférerais  l'inconvénient  d'em- 
ployer le  ju<>e  à  l'inconvénient  de  perdre  ses  secours. 

Pensez-vous  que  la  présence  des  juges  dans  le  conseil  législatif  ait  quelqu'influence  soit 
sur  leur  dépendance  du  gouvernement  pour  la  durée  de  leurs  places,  ou  sur  leur  dépen- 
dance de  l'assemblée  pour  leurs  salaires  ? — Oui. 

La  chose  en  est-elle  plus  ou  moins  convenable  ? — Si  un  juge  qui  dépend  de  l'assemblée 
pour  son  salaire  judiciaire,  sié^i^e  aussi  dans  le  conseil  lég^islatif  avec  un  salaire,  il  dépend 
de  l'assemblé  par  deux  liens  au  lieu  d'un  La  dépendance  oiî  il  so  trouve  est  en  consé- 
quence auf^mentée,  et  les  objections  à  cette  dépendance  augmentées  aussi. 

Ne  pensez-vous  pas  que  si  l'indépendance  des  juges  était  une  fois  établie,  cela  ferait 
qu'on  enverrait  comme  j^ges  des  personnes  d'un  caractère  plus  éminent  ? — Pas  à  moins 
que  leurs  émolumens  ne  fussent  beaucoup  plus  considérables  qu'ils  le  sont.  Maintenant 
un  juge  puisné  ne  reçoit  dans  le  Haut-Canada  que  900/.  sterling  par  an;  il  n'a  ni  équi- 
pement ni  passage  ;  ce  n'est  simplement  que  900/.  sterling.  Or  il  y  a  peu  de  personnes 
qui  aient  encouru  les  frais  d'une  éducation  légale  et  qui  aient  eu  quelqu'espèce  de 
succès  dans  leur  profession,  qui  voulussent  pour  une  rétribution  semblable  émigrer  à  une 
terre  étrangère. 

Si  on  rendait  les  juges  indépendans,  le  gouvernement  n'enverrait-il  pas  des  individus 
d'un  caractère  moral  pliLS  élevé,  et  qui  fussent  moins  exposé  à  violer  leurs  devoirs  pu- 
blics '? — Je  désavoue  entièrement  d'avoir  rien  prétendu  dire  contre  le  caractère  moral  de 
ceux  qu'on  envoyé  à  présent;  je  n'ai  mis  en  doute  que  leur  capacité. 

Ne  pensez-vous  pas  que  le  sacridce  du  devoir  à  l'esprit  de  parti  renferme  un  défaut 
moral  ? — Comme  question  abstraite,  je  dirais  que  oui  ;  mais  en  réalité  les  hommes 
glissent  si  fiicilement  de  la  moralité  la  plus  élevée  à  une  règle  de  morale  plus  basse 
et  plus  facile,  qu'on  aui'ait  peine  à  accuser  sur  ce  motif  le  caractère  de  personne. 

N'est-il  pas  à  votre  connaissance  que  les  individus  qui  sont  nommés  à  des  situations 
judiciaires  dans  les  colonies,  sont  toujours  munis  de  témoignages  sur  leur  caractère  et 
leur  compétence  de  manière  à  justiiier  leur  nomination  ? — C'est  une  règle  établie,  et  je 
.  dois  dire  aussi  une  pratique  lixe. 

Croyez-vous  qu'il  y  eût  de  la  sui'eté  àlaiser  aux  législatures  coloniales  le  pouvoir  d'ac- 
cuser les  juges  ? — Cela  dépendrait  absolument  de  la  constitution  du  tribunal  par  lequel 
l'accusation  serait  décidée. 

Quelle  seraient  les  qualités  que  vous  exigeriez  du  tribunal  devant  lequel  ces  accusation! 
seraient  portées,  et  en  vertu  desquelles  il  y  aurait  de  la  sûreté  à  laisser  ce  pouvoir  au 
corps  législatif  ? — Il  devrait  être  composé  déjuges  parfaitement  indépendans  de  ceux 
qui  porteraient  l'accusation  ;  et  s'il  était  possible  juges  absolument  étrangers  à  toutes  les 
animosités  et  à  tous  les  sentimens  de  parti  de  la  colonie  oii  l'accusation  a  lieu.  Par  la 
charte  qui  a  émané  dernièrement  pour  la  constitution  de  nouvelles  cours  au  Cap  de 
Bonne-Espérance,  le  pouvoir  de  déplacer  un  juge  est  réservé  au  roi  en  conseil,  mais 
seulement  sur  preuves  de  malversation.  Ainsi  le  roi  en  conseil  est  le  tribunal  devant 
lequel  l'accusation  supposée  doit  être  portée  ;  et  suivant  moi  c'est  le  meilleur  tribunal  pos- 
sible pour  cet  objet. 
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Le  comité  doit-il  entendre  que  par  la  charte  du  Cap  le  roi  est  privé  du  pouvoir  de  dép!a- j;  stephenjun. 
cer  un  Juge  excepté  dans  le  cas  de  malversation  ? — Oui.  ^  écuyer. 

Ainsi  dans  le  fait,  au  Cap,  si  un  juge  se  mêlait  dans  les  partis  locaux,  à  moins  qu'il  ^  —/^  n 

ne  commît  quelqu'acte ostensible  d'une  nature  violente,  il  serait  impossible  à  la  couronne  21  jum  182S. 
de  le  déplacer  ? — Oui;  mais  la  charte  n'est  ouvertement  qu'une  expérience,  et  aussi 
longtemps  qu'on  la  regarcje  comme  une  expérience  elle  pourrait  avoir  l'effet  salutaire  de 
prévenir  toute  malversation  qui  pourrait  en  amener  le  changement. 

M.  William  Parker,  introduit  ;  et  examiné.  M. 

I»        fFm»  FarJcer, 

Vous  êtes  marchand  de  la  ville  de  Londres  ? — Oui. 
De  quel  pays  êtes-vous  natif  ? — D'Ecosse. 

Avez-vous  résidé  dans  le  Bas-Canada  ? — J'y  ai  résidé  13  ans  sans  laisser  le  pays,  et  en- 
suite j'ai  fait  plus  de  20  voyages  du  Canada  en  Angleterre. 

Avez-vous  à  présent  des  liaisons  et  des  intérêts  dans  le  pays  ? — Oui,  beaucoup  ;  j'y  ai  dos 
débiteurs  ;  je  me  suis  retiré  de  mes  affaires  avec  le  pa)  S,  mais  il  me  reste  encore  des  dettes 
très  considérables  à  percevoir. 

Quelle  est  l'opinion  que  vous  pouvez  avoir  formée,  d'après  vos  propres  cannaissances,  du 
caractère  général  de  la  population  de  cette  province  ?—  J'en  regarde  les  paysans  comme 
la  plus  belle  population  du  monde,  que  j'aie  eu  occasion  de  voir  ;  j'ai  eu  les  moyens  de  les 
connaitre  très  intimement,  je  suis  entré  en  1781  comme  associé  dans  une  maison  française 
qui  avait  des  liaisons  étendues  avec  les  marchands  canadiens  français  du  districit  de 
Montréal,  dans  un  temps  où  il  y  avait  bien  peu  de  commodités  dans  la  ville  de  Montréal, 
et  ils  restaient  toujours  avec  nous  lorsqu'ils  venaient  en  ville,  ce  qui  arrivait  très  souvent, 
et  ainsi  j'ai  beaucoup  été  en  leur  compag-nie. 

Quelles  sont  suivant  votre  opinion  les  causes  des  dissentions  qui  ont  rég-né  en  Canada  de- 
puis quelque  temps  ? — Je  pense  que  la  chose  est  due  à  quelques  égards  ;\  mes  compatriotes 
les  marchands  du  pays,  qui  ambitionnent  la  place  de  législateurs  ;  et  ils  sont  très  choqués 
de  ce  que  les  canadiens  français  leur  préfèrent  pour  représcntaus  leurs  propres  compa* 
triotes. 

Quel  est  le  caractère  de  la  population  mercantile  de  Montréal  dont  vous  avez  parlé  ; 
sont-ce  des  individus  qui  résident  dans  le  pays  d'une  manière  permanente,  ou  en  g-énéral 
sont-ce  des  g-ens  qui  y  font  de  l'argent  et  s'en  reviennent  en  Angleterre  ? — Les  canadiens 
français  ne  les  regardent  pas  comme  fixes,  mais  comme  gens  de  passage,  et  ainsi  il  n'ont 
pas  eu  eux  la  même  confiance  que  dans  leurs  compatriotes  instruits. 

Les  intérêts  que  vous  avez  en  Canada  vous  ont-ils  engagé  à  entrer  dans  quelque  corres- 
pondance d'une  nature  publique  au  sujet  des  dissentions  qui  y  ont  régné,  dans  la  vue  de  les 
appaiser  et  d'en  prévenir  le  retour? — En  1822,  lorsque  l'affaire  de  l'union  fut  mise  en 
avant,  je  m'adressai  à  lord  Bathurst  en  faveur  dos  canadiens,  conjointement  avec  M. 
Munro  et  M.  Stansfield,  et  depuis  les  dernières  dissentions  j'ai  écrit  à  M.  Huskisson  en 
septembre  1827,  et  en  janvier  1828  ;  et  je  désire  que  ces  trois  lettres  soient  reçues  comme 
partie  de  mon  témoignage  et  insérées  comme  telles  ;  ainsi  que  la  lettre  de  M.  Wilmot 
Horton  en  1822. 

[Le  témoin  les  remit.] 
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LETTRE  au  très-honorable  comte  Bathurst,  datée  8  juillet  1822. 

9,  John  Street,  America  Square,  8  juillet  1822. 

Mi  lord, 

Notre  attention  s'étant  porté  sur  un  bill  récemment  introduit  dans  la  chambre  des  com- 
munes pour  l'union  des  deux  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  en  un  seul  gouvenie- 
mant,  nous  supplions  très  respectueusement  mais  très  instamment  votre  seigneurie,  qu'où 
ne  procède  pas  sur  la  mesure  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  assuré  des  dispositions  des  habitans. 
Une  longue  résidence  dans  la  province  du  Bas-Canada,  une  liaison  de  plus  de  quarante 

ans 
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Wi    ^àrkc7'         ^^'cc  COS  deux  colonîes  de  prix,  nous  ont  donné  les  moyens  de  former  une  opinion  à 
^®  sujet,  et  nous  croyons  indispensabloment  de  notre  devoir  d'exprimer  à  votre  sei«»neurié 
^  1.  ;..  1 QOQ^ ii<^>t*'<î  forte  couvictioii  qu'en  pressant  cette  mesure  sans'donner  aux  Canadiens  l'occasioa 
d  être  entendus,  ou  s  expose  aux  conséquences  les  plus  funestes. 

QuMl  nous  soit  donc  permis  de  supplier  très  instamment  qu'on^  y  procède  pas,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  de  sa  Majesté  ait  eu  occasion  de  connaître  d'une  manière  directe  les 
seutimens  et  les  dispositions  des  parties  concernées. 

Nous  avons  rhoniieur  d'iHre,  avec  beaucoup  de  respect, 

Vos  très-obéissans  serviteurs, 

(sigrné)  Wm.  Parker, 

Àu  très-lionorable  /).  Munroy 

comte  Batliurst,  C.  J.  O.  Stan0etd, 
&c.  &c.  &c. 


—No.  2.— 

LETTRE  de  îl.  Horton,  écuyer,  datée  du  10  juillet,  1822; 

Bureau  Colonial,  10  juillet,  1822. 

Messieurs, 

Lord  Batliurst  me  charg-e  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  où  vous 
demandez  qu'on  ne  procède  pas  à  présent  sur  le  bill  dernièrement  introduit  dans  la  cham-t 
bre  des  communes  ;  et  j'ai  à  vous  informer  que  la  mesure  ayant  été  amenée  devant  le  pai-^ 
lement,  après  mûre  délibération  et  avec  une  forte  conviction  de  son  utilité,  sa  seig^neurie  f\ 
ue  peut  recommander  qu'on  la  retire  dans  l'état  oîi  elle  est  à  présent. 

Je  suis,  messieurs,  votre  très-obéissant  serviteur, 

(signé)      Ri  Horion i 

A  William  Parker,  écuyer,  &c. 


~No.  3.— 

LETTRE  au  très-honorable  William  Huskisson,  datée  du  27  septembre  1827. 

9,  John-street,  America  Square,  27  septembre  1827. 

Monsieur, 

Les  discussions  et  les  dispositions  hostiles  croissantes  entre  les  représehtans  de  la  cham*<* 
bre  d'assemblée  du  Bas-Canada  et  le  g^ouvernement  exécutif  de  cette  province,  font  une  si 
forte  impression  sur  moi  par  rapport  aux  conséquences  politiques  de  ce  malheureux  état  dtf 
choses,  que  .je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  cette  communication  à  ce  sujet  ;  car  pro- 
fondément convaincu  comme  je  le  suis  que  les  colonies  britanniques  de  l'Amérique  dil 
Nord  sont  de  la  plus  g-rande  importance  pour  cet  empire,  aussi  bien  sous  un  point  de  vue 
politique  que  sous  un  point  de  vue  commercial,  spécial  _  nent  les  deux  C'inadas,  qui  non- 
seulement  consomment  eux-mêmes  en  quantité  considérable  les  articles  de  manufacture  bri-* 
tannique,  mais  qui  sont  la  cause  indirecte  de  la  consommation  présente  de  probablement 
plus  des  trois  quarts  de  ces  articles  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  le  gouvernement^ 
si  ce  n'était  du  voisinag-e  de  nos  colonies,  les  excluerait  par  des  droits  élevés  en  faveur  de 
ses  propres  manufactures  encore  dans  l'enfance.  Etant'en  même  temps  convaincu  que  ces 
colonies  très-précieuses  ne  peuvent  être  conservées  à  l'empire  britannique  qu'en  unissant 
la  population  totale  des  deux  Canadas  et  particulièrement  les  Canadiens  français  de  la  pro- 
vince inférieure,  pour  une  défense  zélée  et  unanime  contre  toute  possibilité  d'un  invasion 
hostile  de  la  part  du  g-ouverneraent  des  Etats-Unis.    D'après  les  connaissances  que  j'ai 
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du  caractère  et  des  dispositions  des  Canadiens  français,  que  m'ont  procurées  une  Ion- 

j^ue  résidence  parmi  eux  et  une  liaison  intime  avec  toutes  les  différentes  classes  de  ces  Wm.  p'.irker. 

sujets  britauîiiques  très-précieux,  et  particulièrement  avec  ceux  des  classes  élevées,  depuis,^  a  

près  de  cinquante-ans  ;  je  crois  consciencieusement  qu'il  n'existe  pas  sur  la  surface  du  21  juin  1828. 
globe  une- race  d'hommes  plus  loj'ale  plus  brave  ni  plus  vij^oureuse,  ni  qui  soit  plus  capa- 
ble de  plus  ■»-rands  efforts  militaires,  dont  elle  a  donné  des  preuves  convaincantes  lors-, 
qu'elle  a  été  conquise  par  les  Anglais,  dans  un  temps  011  elle  ne  se  montait  pas  à  la  sixième 
partie  de  sa  présente  population.  Je  me  sens  vraiment  org-ueilleux  d'avoir  ce  peuple  j)our  co- 
sujets  britanniques,  etje  déplorerais  à  jamais  toute  circonstance  malheureuse  qui  les  jetterait 
entre  les  bras  des  Etats-Unis,  dont  le  g-ouvernement  est  le  rival  le  plus  dang-éreux  de  l'em- 
pire britannique,  et  attend  avec  impatience  cet  événement  très  important  pour  pouvoir 
exiler  entièrement  del' Amérique  du  Nord  la  population  angolaise,  son  influence,  et  sa  corn- 
pétition  avec  l'ambition  et  les  projets  de  cette  république. 

SoiLs  cette  profonde  conviction,  je  suis  pleinement  persuadé  que  le  g-ouvernement  tra- 
vaillerait pour  les  meilleurs  intérêts  de  l'empire  en  accordant  (et  sans  délai)  aux  habitans 
des  deux  Canadas  tous  les  droits  et  tous  les  privilèges  dontjouissent  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  à  l'exception  de  leur  dépendance  de  la  couronne  de  cet  empire  comme 
colonie.  Dans  mou  humble  opinion  ils  devraient  avoir  (comme  l'ont  les  citoyens  des  Etats 
de  l'Union)  l'élection  de  tous  les  fonctionnaires  de  la  province,  y  compris  leurgouver-. 
neur,  leur  lieutenant-gcuverneur,  les  juges,  etc.  etc.  Avec  ces  dispositions  très-libérales 
je  suis  convaincu  qu'ils  consentiraient  gaiement  à  payer  leurs  propres  dépenses,  la  Grande- 
Bretagne  devant  naturellement  payer  telle  force  militaire  qu'elle  jugerait  prudent  de 
maintenir  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  provinces,  ce  qui  formerait  toute  la  dépense  qu'il  en 
conterait  pour  retenir  les  deux  Canadas  comme  colonie. 

Unomi'sure  aussi  libérale  quecoUe-làassurerait  elTicacement  la  gratitude^  la  confiance  et 
l'attachement  cordial  de  chaque  Canadien  français  de  ces  provinces,  et  les  déterminerait  à 
faire  le  sacrifice  de  leur  vie  et  de  leur  fortune  toutes  les  fois  qu'il  serait  nécessaire  pour 
conserver  leur  liaison  avec  cet  empire,  contre  toute  tentative  hostile  de  la  part  du 
ffonveruement  des  Etats-Unis,  que  certainement  ils  n'aiment  pas.  Je  demande 
la  permission  de  répéter  encore  une  fois  l'expression  de  ma  ferme  conviction  que  nous  ne 
pouvons  garantir  nos  colonies  de  l'Amérique  du  Noi'd  de  l'envahissement  par  leurs  voisins 
ambitieux,  sans  la  coopération  zélée  et  cordiale  de  tous  les  Canadiens  français  du  Bas-Ca- 
nada ;  mais  au  contraire,  si  nous  nous  assurons  de  leurs  efforts,  les  soutenant  modérément 
d'une  force  britannique  d'environ  10,000  hommes,  je  ne  craindi-ais  pas  une  masse  quel- 
conque que  les  Etats-Unis  pourraient  faire  marcher  contre  eux.  Les  troupes  de  ces  der- 
niei-s  trouveraient  bientôt  un  tombeau  ou  une  prison  dans  cette  province  intéressante.  Je 
me  croirais  très-heureux  d'expliquer  personnellement  les  motifs  sur  lesquels  mon  opinion 
est  fondée,  quand  vous  jugerez  à  propos  et  à  votre  commodité  de  me  faire  l'honneur  de 
fixer  le  temps  où  je  me  rendrai  au  près  de  vouspoiu-  cet  objet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  grand  respect, 

Monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

Au  très-honorable  (signé)        Wm.  Parker<i 

William  Huskisson, 
etc.  etc.  etc^ 


_No.  4.— 

LETTRE  au  très-honorable  William  Huskisson,  diitée  du  28  janvier,  1828. 

9,  John  Street,  America  Square,  28  janvier,  1828, 

Monsieur, 

■  J'ai  eu  l'honneur  le  27  septembre  dernier  de  vous  faire  parvenir  mes  sontimens  à  l'égard 
des  malheureux  différends  qui  existent  entre  le  gouvernement  exécutif  et  l'assemblée  lé- 
gislative de  la  province  du  Bas- Canada,  et  d'exposer  les  dangéreuses  conséquences  qui  s'en- 

Q  suivraient 


é4â  TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 

jyj^  suivraient,  si  on  n'y  remédie  promptement  ;  mais  comme  je  n'ai  reçu  aucune  annonce  que 
Parker.  lettre  VOUS  fût  parvenue,  je  crois  devoir  vous  en  transmettre  ikcopie-cy incluse,  pour 
parer  au  cas  possible  qu'elle  n'eut  pas  été  remise  à  sou  adresse. 


21  juin  1828.      Je  désire  d'autant  plus  prendre  cette  démarche,  que  tous  les  évènemens  qui  ont  eu  lieu  !> 
dans  la  province  depuis  la  date  de  cette  lettre  à  vous  adressée,  tendent  àélargir  la  brèche,  !» 
et  aliéner  l'affection  des  Canadiens  français,  qu'on  a  regardé  avec  justice  jusqu'ici  comme  'k 
les  sujets  les  plus  loyaux  de  sa  Majesté,  sans  exception  ;  je  crois  donc  de  mon  devoir  de 
réitérer  l'expression  de  ma  conviction  qu'il  est  d'une  nécessité  urgente  défaire  un  change- 
ment prompt  et  radical  dans  le  système  de  gouvernement  qui  a  beaucoup  trop  long-temps 
prévalu  dans  les  Canadas,  et  plus  particulièrement  dans  la  province  précieuse  du  Bas-Ca- 
nada ;  car  dans  l'état  ou  en  sont  les  choses  en  ce  pays,  on  ne  pourrait  raisonnablement  en 
cas  de  guerre  ou  d'invasion  de  la  part  des  voisins,  attendre  de  résistance  efficace  de  la  part 
des  Canadiens  français  qui  composent  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  population.  L'autre 
dixième,  qu'on  appelle  Anglais,  est  composé  de  loyalistes  américains,  de  citoyens  améri- 
cains, et  d'émigrés  du  royaume-uni— principalement  d'Ecosse  ;  et  desquels  vû  l'insigni- 
fiance de  leur  nombre  et  de  leurs  composition  on  ne  pourrait  raisonnablement  espérer  de  ré- 
sistance efficace  dans  une  invasion.    Et  cependant  cette  partie  de  la  population  du  Bas-Ca- 
nada quelque  peu  nombreuse  et  quelque  peu  importante  qu'elle  soit,  a  en  grande  partie  (de-  |i) 
puis  la  rébellion  américaine  même)  monopolisé  toutes  les  places  d'honneur  et  de  profit  sous  i 
le  gouvernement,  à  l'exclusion  des  Canadiens  français  qui  rempliraient  au  moins  les  neuf  p 
dixièmes  de  toutes  ces  places  ,  si  on  rendait  justice  à  leur  capacité,  à  leur  éducation,  à  leur 
loyauté,  et  à  leur  importance  sous  le  rapport  de  leur  influence  chez  la  masse  de  leurs  ver- 
tueux compatriotes.    Si  cette  partie  du  sujet  devrait  être  soumise  à  une  équitable  discus- 
sion, on  demanderait  naturellement,  quelles  sont  les  juges  en  chef  de  la  province?  Quel  est 
le  procureur-général  ?  Quel  est  le  solliciteur-général  ?  Quel  est  le  juge-avocat  ?  Quel  est  le 
président  des  deux  conseils  législatif  et  exécutif  ?  Quels  sont  ceux  qui  composent  la  majo-  W',,^i 
rité  de  ces  conseils  ?  Quels  sont  les  shériffs  '?  Sont-ce  des  Canadiens  français  ?  Oh  non  !  ils 
sont  un  peuple  conquis  et  français  ;  on  ne  peut  y  avoir  confiance.  Ainsi  les  loyalistes  améri- 
cains et  d'autres  doivent  être  presqu'exclusivement  préférés  pour  toutes  les  places  d'hon- 
neur et  de  profit.  Le  Bas-Canada  abonde  maintenant  en  jeunes  Canadiens  français  de  talcns  \- 
brillants,  cultivés  par  la  meilleure  éducation  ;  et  qui  par  leur  respectabilité  et  leur  influence 
sont  qualifiés  à  remplir  toutes  les  places  de  la  province  avec  crédit  et  honneur  pour  eux-mê- 
mes et  avec  avantage  pour  la  colonie  et  la  mère-patrie.  Il»  jouissent  ajuste  titre  de  la  confi- 
ance la  plus  illimitée  de  tous  leurs  vertueux  compatriotes,  qui  se  lèveraient  en  masse  jus- 
qu'au dernier  homme — et  je  pourrais  dire  presque  jusqu'à  la  dernière  femme — pour  la  dé- 
fense de  la  province,  s'ils  étaient  encouragés  et  guidés  par  eux.  Mais  comment  peut-on  rai- 
sonnablement attendre  un  tel  dévouement  de  personnes  dans  les  circonstances  où  ils  se  trou- 
vent sous  l'administration  actuelle  des  affaii-es  dans  la  colonie?  Heureusement  pour  les  meil- 
leurs intérêts  de  ce  pays,  les  Canadiens  français  sont  un  peuple  vertueux,  et  désirent  conti- 
nuer de  l'être,  (à  part  des  classes  mêlées  qui  les  environnent),  et  jouir  en  paix  et  en  repos  de  [if 
leur  religion,  de  leur  langue  et  de  leurs  usages  ;  et-  heureusement  pour  nous,  ils  croyeat  ^ 
qu'ils  ont  plus  de  chance  pour  cela  étant  attachés  à  l'Angleterre  qu'à  l'Amérique.  Pour  cette 
raison,  et  pour  les  avantages  dont  ils  jouissent  comme  colonie  britannique,  ils  adhéreront  à 
la  Grande-Bretagne  si  son  gouvernement  a  la  sagesse  et  la  politique  de  leur  rendre  justice. 
Je  continue  donc  à  être  d'opinion  qu'on  devrait  leur  accorder  tous  les  privilèges  d'indé- 
pendance qui  sont  d'accord  avec  leur  état  de  colonie  ;  et  qu'on  devrait  aussi  promettre  à 
toutes  nos  autres  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  de  les  mettre  sur  le  même  pied  aussitôt 
que  leur  population  aura  atteint  un  certain  nombre.    Avec  un  système  de  gouvernement 
aussi  pleinement  libéral,  si  la  guerre  avait  lieu  avec  lem's  voisins,  nous  pourrions  plutôt 
(si  nous  y  étions  disjiosés)  coloniser  leurs  états  adjacents,  que  perdre  aucune  de  nos  colo- 
nies actuelles  dans  l'Amérique  du  Nord.    A  moins  qu'on  ne  fasse  quelque  arrangement  et 
bientôt,  qui  puisse  satisfaire  et  tranquilliser  l'esprit  des  sujets  Canadiens  français  de  sa  Ma^ 
jesté  dans  le  Bas-Canada,  nous  perdrons  très-assurément  toutes  nos  colonies  de  l'Améri- 
que du  Nord  aussitôt  que  la  guerre  s'élèvera  entre  ce  pays  et  les  Etats-Unis.    On  les 
ajoutera  aux  lanières  pour  fustiger  le  dos  de  John  Bull.    Il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour 
éviter  cette  calamité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  grand  respect, 

Monsieur,  votre  très-obéissant  serviteur, 
Au  très-honorable  (signé)       Wm.  Parker. 

William  Huskis«on« 

etc.  etc.  «te.  Avez 
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i^vez-voiis  sig-né  une  pétition  dernièrement  présentée  à  la  chambre  des  communes  de 
la  part  des  marchands  canadiens  résidant  à  Londres  ?— Non,  je  ne  l'ai  pas  sig-née  ;  elle  jfTni-  Parker. 
est  très  peu  convenable  suivant  mon  opinion.  ,  ^  

Qai  vous  fait  penser  ainsi  ? — Unir  1,500  milles  de  pays  en  une  seule  province  serait  2i  juin  1828. 
la  chose  la  moins  convenable  qu'on  puisse  trouver  ;  et  c'est  une  mesure  très  insultante 

i)oar  les  Canadiens  français  ;  elle  me  parait  n'avoir  d'autre  objet  que  de  les  écraser  dans 
a  chambre  des  représentans,  et  on  n'en  viendi*ait  pas  à  bout  par  ce  moyen.  On  dit  que 
dans  le  Haut-Canada  il  y  a  des  membres  républicains  très  habiles,  et  si  on  les  envoyait 
dans  le  Bas-Canada  comme  représentans,  ils  seraient  très  disposés  à  républicani^er  les 
membres  français,  qui  ne  sont  pas  républicains,  mais  loyaux,  et  dans  mon  opinion  raômo 
ultra-loyaux  dans  leurs  sentimens  et  leurs  vœux  actuels. 

Connaissez-vous  quelques  marchands  canadiens  résidant  maintenant  à  Londres  qui 
aient  sur  ce  sujet  la  même  opinion  que  vous  ? — Peut-être  non. 

Combien  y  a-t-il  que  vous  n'êtes  allé  eu  Canada  ? — Pas  depuis  1811. 
Vous-avez  décrit  ce  que  vous  appelez  la  population  anglaise,  par  q'uoi  l'on  présume  que 
vous-voulez  dire  la  population  venue  de  la  Grande  Bretagne,  comme  non  fixe  et  passa- 
gère ■? — Pas  comme  non  fixe  ? — mais  les  Canadiens  français  ne  la  regarde  pas  comme  fixe  ; 
ceux  de  leurs  propres  compatriotes  qui  ont  reçu  de  l'éducation,  étant  nés  ea  Cana- 
da, y  demeurent  ;  la  partie  anglaise  des  habitans  y  demeui'e  ou  non  suivant  les  cir- 
constances, 

Poui'  quels  motifs  y  sont-ils  ? — Ils  y  sont  pour  les  objets  de  commerce. 
Sont-ils  dans  l'habitude  d'y  appliquer  leur  argent  en  achats  de  terres  ? — Un  petit 
nombre  l'a  fait. 

Pouvez- vous  dire  pourquoi  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  soit  disposer  à  le 
faire  — Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  .aient  de  l'argent  à  appliquer  ;  il  n'y  en  a  que  peu 
d'entr'eux  qui  fasse  de  l'argent.  Je  crois  que  depuis  que  j'y  suis  allé  en  1781,  il  n'y  a  pas 
une  demi-douzaine  de  maisons  de  commerce  à  Montréal  et  à  Québec  qui  fussent  en  exis- 
tance  îilors. 

Croyez-vous  qu'il  y  ait  parmi  la  population  anglaise  une  indisposition  à  acquérir 
des  biens  et  à  s'établir  en  Canada  ? — ^Je  ne  puis  répondre  Là-dessus  ;  je  pense  que 
ceux  qui  y  ont  fait  de  l'argent  seraient  peut-être  plutôt  disposés  à  retourner  eu 
Europe. 

A  quelles  circonstances  attribuez-vous  cela  ? — Que  ceux  qui  ont  des  fortunes  aime- 
raient mieux  en  jouir  en  Angleterre  qu'en  Amérique.  Le  Canada  est  un  pays  très  froid, 
on  y  est  renfermé  par  les  glaces  une  moité  de  l'année. 

Y  a-t-il  quelqu'autres  raisons  que  le  climat  qui  indispose  les  émigrés  de  ce  pays  contre 
l'acquisition  de  biens  dans  le  Bas-Canada  ? — Ils  voudraient  avoir  la  confiance  des  Canadiens 
français  ;  ils  aimeraient  à  les  représenter  dans  la  législature;  et  les  Canadiens  français  n'ont 
pas  en  eux  cette  confiance,  pour  la  raison  que  j'ai  mentionnée,  qu'ils  ont  confiance  en 
leurs  propres  compati'iotes,  qui  sont  nombreux  et  bien  instruits. 

Les  colons  anglais  sont-ils  indisposés  contre  l'état  des  lois  et  la  tenure  des  biens  en  Ca-» 
nada  ? — Peut-être  qu'ils  aimeraient  mieux  quelqu'autre  tenure  ;  je  n'en  sais  rien  ;  je 
suppose  que  quelques  uns  préféreraient  d'autres  tenures. 

A vez-vous  jamais  possédé  des  propriétés  foncières  en  Canada  ? — J'y  ai  des  biens  qui  me 
sont  venus  en  payement  de  dettes. 

D'après  la  connaissance  que  vous  avez  du  Bas-Canada,  pensez-vous  que  si  on  tran- 
quilisait  l'esprit  des  habitans  de  cette  province  au  sujet  de  toutes  craintes  d'une  union 
avec  le  Haut- Canada,  si  la  constitution  actuelle  était  administrée  d'une  manière  concilia- 
toire,  cela  serait  suffisant  pour  faire  aller  les  choses  d'une  manière  paisible  ? — Oui  ;  je 
le  pense,  à  moins  qu'il  n'y  eut  une  invasion  de  la  part  de  leurs  voisins-  Mais  on  les  a 
tant  tourmentés  et  tant  fait  enragés  depuis  20  ans,  que  cela  doit  ébranler  leur  confiance  en 
leur  constitution  ;  et  j'ose  môme  douter  que  ces  palliatifs  fussent  suffisans.  Cela  les 
tranquiliserait  tant  que  la  paix  régnerait  avec  l'Amérique,  mais  il  faudrait  les  efforts  de 
tous  les  individus  du  pays,  opérant  de  concert  avec  les  forces  que  ce  pays  pourrait 
fournir,  pour  défendre  les  colonies  contre  les  Américains.  Je  ue  pense  pas  que  oO,00(i 
hommes  de  troupes  britanniques  défendissent  le  Canada  pendant  deux  campagnes. 

Vous-voulez  dire  sans  la  co-opération  cordiale  des  Canadiens  français  ? — Oui  ;  avec  leur 
ço-opération  10,000  hommes  suffiraient  pour  chasser  les  Américains. 

Quel 
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Quel  est  le  système  de  gouvernement  que  vous  recommanderiez  de  suivre  envers  les 
Wm.  Parker.  Canadiens  ? — Je  donnerais  entièrement  leur  g-ouvernement  civil  aux  habitans  des  quatre 
"âr^in  182^  ^^'^^^^^s  de  rAraérique  du  Nord,  savoir,  le  Bas-Canada,  le  Haut-Canada, 

J"'"  '  la  Nouvelle  Ecosse  et  le  Nouveau  Brunswick,  sous  tel  veto  et  telles  restrictions  qu'on 
pourrait  jug-cr  à  propos  de  mettre  avec  des  colonies,  cependant  moins  il  y  en  aurait  " 
et  plus  leur  nature  serait  libérale,  mieux  ce  serait  ;  et  je  voudrais  garder  ces  colonies 
comme  postes  militaires  et  mercantiles,  et  leur  donner  tous  les  privilèg;es  dont  elles  voyent 
jouir  leurs  voisins  des  Etats-Unis,  et  sous  lequel  système  elles  les  voyent  si  heureux  et 
si  prospères. 

Trouveriez-vous  arantag-eux  de  laisser  la  province  du  Bas-Canada  sous  l'adminis- 
tration et  la  direction  des  Canadiens  français  ? — Certainement  ;  ce  sont  dans  mon  opiniott 
les  meilleurs  sujets  que  ce  pays  ait  en  aucune  partie  du  monde. 

Supposant  qu'il  existe  de  la  part  des  personnes  qui  émigrent  d'Anjçleterre  un  dég-oût. 
des  institutions  françaises,  trouveriez-vous  à  propos  de  prendre  des  mesures  propres 
à  faire  disparaître  les  motifs  d'objection  des  anglais,  en  leurs  laissant  avoir  des  lois  et 
des  institutions  anglaises,  en  telles  parties  du  pays  où  ils  seraient  disposés  à  s'établir  ? — 
Pas  dans  le  Bas-Canada,  on  ne  pourrait  avoir  des  institutions  séparées  dans  le  Bas-Cana- 
da ;  les  ang-lais  sont  renfermés  principalement  dans  les  villes  de  Montréal,  de  Québec  et 
des  Trois-llivières. 

Savez-vous  que  les  terres  accordées  aux  ang-lais  sont  accordées  sous  une  tenure  sem- 
blable à  celle  des  concessions  qui  se  font  en  Ang-leterre  ? — Je  pense  qu'il  n'en  devrait  pas 
être  ainsi  dans  le  Bas-Canada  ;  cela  est  contraire  à  la  capitulation,  par  laquelle,  à  ce 
que  je  comprends,  les  habitans  devaient  jouir  de  leurs  lois  par  rapport  aux  biens  immeu- 
bles et  fonciers. 

Croyez-vous  aussi  que  cela  fût  contraire  à  la  saine  politique  ? — Je  pense  qu'il  serait 
contre  la  saine  politique  d'empiéter  le  moins  du  monde  sur  les  droits  pour  lesquels  ils  ont 
capitulé. 

Pensez-vous  que  les  terres  non  établies  qui  se  trouvent  maintenant  dans  le  Bas- 
Canada  dussent  être  laissées  aux  uescendans  des  Canadiens  français  pour  les  occuper 
à  mesure  qu'ils  le  pourraient  par  la  suite  ;  ou  qu'il  fût  sage   d'adopter  des  institu- 
tions propres  à  encourager  l'établissement  de  personnes  venues  de  ce  côté  de  l'océan  ? 
—-J'encouragerais  les  Canadiens  français,  c'est  la  seule  population   dont  on  puisse 
être  sûr  ;  la  population  des  autres  provinces  est  d'un  caractère  mêlé  (et  pas  de  doute 
qu'il  n'y  ait  parmi  elle  un  grand  nombre  d'hommes  loyaux,  braves  et  excellens)  ; 
les  Canadiens  français  sont  unis  par  leur  origine  (dont-ils  s'énorg-ueillissent  à  juste 
droit),  par  leur  religion,  par  leurs  mœurs  et  par  leurs  vertus  ;  ils  ont  un  caractère 
à  soutenir,   et  ils  l'ont   toujours   soutenu   noblement  ;   lorsqu'ils   étaient  sous  le 
g-ouverneraent  français  c'étaient  les  plus   braves   sujets  qu'eût  la  France  ;  et  avec 
un  sixième  de  leur  population   actuelle  ils   opposèrent  la  plus  grande  résistance,  à 
l'armé    britannique   qu'ils  eurent  à  combattre  a  la  conquête  du  Canada.    Je  suis 
persuadé  que  si  les  Canadiens  français  avaient  été  aussi  nombreux  alors   qu'ils  le 
sont  maintenant,  nous  n'aurions  pas   enlevé   le  Canada  à  la  France,  et  si  le  résul- 
tat eut  été   tel,   nous   ne  ren  ions  pas  maintenant  la  république  jeune,  puissante  et . . 
fédérative  de  l'Amérique  du  Nord   empiéter  sur  nous  comme  elle  le  fait  à  présent.  î 
On  reproche  aux  Canadiens  français  de  ne  pas  s'angiitiier  ;  les  habitans  de  Jersey  etij 
de    Guernsey    sont-ils    moins    bons    sujets    britanniques    pour    avoir    gardé   leur  | 
langue  et  les  mœurs  et  les  lois  normandes? — Leur  en  fait-on  un  reproche  ?— Et  .1 
cependant  je  ne   craindrai   pas  de   dire   que   le  Bas-Canada  et  les  autres  colonies 
de  l'Amérique  du  Nord,  sont  pour  cet   empire   d'une  importance  dix  mille  fois'*' 
plus  grande  que  ces  iles.  Je  les  regarde  comme  plus  que  le  bras  droit  de  l'empire 
britannique.    Je  suis  convaincu  que  si  h-^s  Canadiens  français  doublaient  leur  nombre 
actuel,  ils  défieraient  toute  l'union  américaine  ;  ce  sont  les  meilleurs  sujets  que  ce 
pays  ait. 

Vous-pensez  pour  cette  raison  qu'il  serait  s.ige  de  leur  donner  les  moyens  d'étendre 
leur  population  et  leurs  institutions  sur  toute  l'étendue  du  Bas-Canada  ? — Certainement; 
vous  n'avez  de  chance  pour  conserver  vos  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  que  par  ce 
moyen;  si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  les  perdez  assurément  du  moment  qu'il  y  aura 
une  invasion  de  la  part  de  l'Amérique  ;  et  qu'arriva-t-il  ensuite  ;  avec  la  république 
américaine,  une  et  indivisible  depuis  le  g^olfe  du  Méxique  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson, 
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conanaent   cet  empire   se  trouverait-il   partagé   du  côté  de  la  navigation,  des  colo-  ^ 
nies  et  du  commerce  ?    Dans  mon   humble   opinion  cette  question  très  importante  Parker. 

et  même  très  essentielle,  mérite  la  plus  sérieuse  considération  de  la  part  de  la  législature,  ^ 

britannique.  Si  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  sont  perdues  une  fois,  elles  le  sont  21  juin  lô28, 
|M)ur  toujours. 


240 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


Mardi,  24me.  jour  de  juin,  1 82P. 


James  Stephen^  junior,  écuyer,  réintroduit  ;  et  examiné. 

^.  Siephen,  jun.    Lorsque  vous  avez  comparu  dernièrement  devant  le  comité,  on  vous  a  proposé  quelques 
écuyer.      questions  au  sujet  de  rentes  des  réserves  du  clergé,  avez-vous  pu  vous  mettre  au  fait 

,  — -^du  montant  total  des  rentes  perçues  dans  le  fait,  et  de  la  recette  après  toutes  déductions  ? 

124  juin  1828.  — J'ai  apporté  un  exposé  qui,  je  crois,  répondra  à  cette  question  avec  assez  d'exactiude.  }S 
Dans  la  province  du  13as-Canada  le  total  des  réserves  de  la  couronne  se  monte  à  48S,C45 
acres,  dont  38,3CC  acres  sont  donnés  à  bail  pour  21  ans.  Les  termes  du  bail  sont,  que 
pour  ua  lot  de  200  acres,  le  preneur  paiera  huit  minots  de  blé  ou  25s.  par  an  pour  les 
sept  premières  années,  1 G  minots  de  blé  ou  50s.  par  an  pour  les  sept  années  suivantes, 
et  24  minots  de  blé  ou  75s.  par  an  pour  les  sept  dernières  années.  Le.  revenu  nominal 
de  ces  réserves  de  la  couronne,  est  de  ^830,  le  terme  moyen  de  plusieurs  années;  et  la 
recette  actuelle  est  au-dessous  de  £30  par  an.  Le  total  des  réserves  du  clergé  est  de 
4*88,594  acres,  dont  75,639  acres  sont  donnés  ù  bail  aux  mêmes  termes  que  les  réserves 
de  la  couronne.  La  rente  nominale  des  réserves  du  clergé  est  de  £930  par  an,  et  la 
recette  actuelle  d'après  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années,  est  de  £50  par  an. 
Ces  détails  sont  fondés  sur  l'autorité  d'une  lettre  adressée  par  M.  Cocîiran,  (secrétaire 
privé  de  lord  Dalhousie,)  à  M.  Wilmot  Horton,  du  20  mars  I82C.  C'est  le  compte  le 
plus  récent  qui  ait  été  rendu  à  ce  sujet  au  bureau  colonial. 

Pouvez-A'ous  rendre  compte  de  la  grande  différence  qui  se  trouve  entre  la  rente  nomi- 
nale et  le  produit  net  ? — On  en  rend  compte  par  la  grande  difficulté  de  percevoir  les  rentes, 
«t  par  la  fuite  des  tenanciers.  Les  membres  du  clergé  agissent  dans  l'endroit  où  ils  ré- 
sident, d'agens  spéciaux  pour  la  collection  des  rentes.  Il  parait  qu'on  a  déduit  la  somme 
de  £175  pour  les  frais  d'administration,  et  qu'à  la  date  de  la  lettre  de  M.  Cochran  il  y 
avait  entre  les  mains  du  receveur-général  une  somme  de  £250,  produit  total  de  tout  le 
revenu  de  ces  biens. 

Le  comité  est  informé  qu'il  a  été  fait  un  arrangement  avec  la  compagnie  du  Canada 
pour  la  vente  d'une  partie  considérable  des  réserves  du  clergé,  et  que  cet  arrangement 
a  manqué  dans  l'exécution  ;  y  a-t-il  quelqu'autre  arrangement  en  marche  pour  disposer 
/  d'une  partie  des  réserves  du  clergé,  outre  celui  que  vous  avez  dit  au  comité  exister  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'à  la  corporation  du  clergé  pour  en  donner  une  partie  à  bail  ? — 
Le  statut  7me  et  8me  Geo.  IV,  ch.  62,  autorise  la  vente  d'un  quart  des  réserves 
du  clergé,  pourvu  qu'il  n'en  soit  pas  vendu  plus  de  100,000  acres  dans  la  même 
année. 

Quelles  sont  les  personnes  préposées  pour  mettre  cette  vente  à  effet  ? — Elles  doivent 
être  vendues  par  le  gouverneur,  agissant  en  vertu  d'instructions  émanées  de  Sa  Majesté, 
par  l'entremise  du  secrétaire  d'état.  M.  Peter  Robinson  est  nommé  agent  avec  pouvoir 
de  mettre  cette  vente  à  effet,  dans  le  Haut-Canaada.  Je  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  cer- 
tain, que  M.  Felton  a  la  même  situation  dans  le  Bas-Canada.  Le  produit  des  ventes 
doit  être  placé  dans  les  fonds  publics  de  ce  pays,  et  l'intérêt  provenant  du  placement, 
doit  être  appliqué,  après  déduction  des  frais  de  la  vente,  à  l'amélioration  des  terres  noa 
vendues,  ou  aux  objets  pour  lesquels  les  terres  elles  mêmes  avaient  été  réservées  dans 
le  principe. 

Ont-ils  le  pouvoir  de  vendre,  à  la  charge  des  baux,  quelque  partie  des  terres  déjà  don- 
nées à  bail  ? — Je  comprends  qu'il  ne  vendront  que  les  terres  en  friche. 

On  a  sugéré  au  comité  qu'il  serait  à  propos  de  donner  à  la  corporation  ecclésiastique 
le  pouvoir  de  faire  des  baux  pour  un  terme  beaucoup  plus  long  que  2 1  ans  ;  même  pour 
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le  terme  de  100  ans;  si  elle  était  revêtue  de  ce  pouvoir,  ne  serait-elle  pas  en  conflicte 

avec  les  pouvoirs  de  vendre  accordés  au  g-ouvsraeur  par  l'acte  que  vous  avez  mention-  Slephen, 

né  ? — Le  pouvoir  de  bailler  à  long-  terme  aurait  certainement  une  tendance  à  enlever  gt-'oyer» 

à  l'agent  nora-.îié  par  le  g-ouvernement  quelques-unes  des  terres  qui  sont  maintenant  à  sa  24  juin  1828? 

disposition.    Mais  je  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  quelque  probabilité  que  personne  acceptât 

les  baux,  excepté  en  quelques  cas  particuliers. 

Même  à  terme  aussi  long-  que  celui  dont  on  a  parlé  ? — Non  ;  pas  môme  si  elles  étaient 
concédées  pour  mille  ans.  La  durée  de  l'intérêt  n'aurait  certainement  en  réalité  aucune 
borne,  cependant  une  tenure  à  bail  est  toujours  de  moindre  valeur  qu'une  tenure  libre, 
parce  que  le  tenancier  est  sujet  à  confiscation  pour  violation  des  conditions  du  contrat.  Il 
est  désag-réable  aussi  d'être  dans  le  rapport  de  tenancier  avec  une  autre  personne,  parce 
que  pendant  le  terme  le  propriétaire  peut  avoir  sur  ces  biens  plusieurs  droits  onéreux 
et  vexatoiros.  Dans  les  Canadas  on  obtient  si  facilement  des  terres  en  concession  libre, 
ne  toutes  choses  ég-ales  d'ailleurs,  personne  n'acceptera  de  baux  quelle  qu'en  soit  la 
urée.  Je  suppose  aussi  que  la  corporation  du  clergé  a  déjà  concédé  à  bail  les  parties 
de  ses  terres  qui  étaient  les  plus  avantag-euses.    Les  lots  préférables  ont  déjà  été  choisis. 

La  quantité  que  le  gouvernement  a  le  pouvoir  de  vendre  en  vertu  de  l'acte  mentionné, 
est-elle  aussi  considérable  que  l'état  des  marchés  puisse  permettre  de  vendre? — Je  n'ai 
comme  de  raison  aucune  connaissance  personnelle  de  l'état  des  marchés,  mais  ce  que  j'ai 
pu  apprendre  m'ote  absolument  toute  croyance  qu'il  y  ait  dans  l'une  ou  l'autre  des  pro- 
vinces, des  demandes  annuelles  pour  100,000  acres  de  terres.  On  pourrait  naturellement 
créer  des  demandes  en  baissant  le  prix,  mais  il  n'y  a  dans  le  fait  aucune  demande  effective 
pour  cela. 

Le  comité  est  informé  que  la  distribution  des  réserves  du  clergé  est  extrêmement  in- 
commode, d'autant  qu'elle  nuit  aux  autres  terres  occupées  par  des  colons  indépendans  ; 
a-t-on  jamais  considéré  que  cela  valût  la  peine  de  fiiireun  échang'e  de  ces  terres  et  de  don- 
ner au  clerg-é  un  g^rand  parti  de  terres  en  quelqu'endroit  particulier  et  de  disposer  des  lots 
séparés  maintenant  assig-nés  en  réserve  pour  le  clergé  ? — Le  pouvoir  de  faire  cette  échang-e 
est  renfermé  dans  le  statut  7  et  8  Geo.  IV.  c.  62. 

Savez-vous  s'il  a  été  ftxit  quelque  chose  en  vertu  de  ce  pouvoir  ? — Je  ne  pense  pas. 

Vous  survient-il  quelque  chose  qui  améliorerait  la  situation  oii  les  réserves  du  clerg-é 
se  trouvent  maintenant  ou  peuvent  se  trouver  d'après  les  loix  existantes  ? — De  rien  ;  je 
crois  fort  que  la  seule  marche  raisonnable  sera't  de  s'en  débarrasser  absolument. 

Les  loix  existantes  renferment-elles  des  pouvoirs  qui  autorisent  le  g-ouverneur  à  s'en 
débarrasser  aussi  promptemeut  et  aussi  avantageusement  que  possible  ? — Mon  opinion 
personnelle  est  qu'une  réserve  de  terres  en  friche  est  pi'écisément  la  disposition  la  plus 
mcommode  qu'on  aurait  pu  imaginer  pour  le  soutien  d'un  corps  de  clerg-é  en  Canada,  et 
que  le  clerg-é  et  les  colons  en  général  trouveraient  ég-alement  leur  avantag-e  si  on  en  dis- 
posait en  entier,  et  tout  d'une  fois,  et  si  l'on  y  substituait  quelques  autres  dispositions. 

Vous  rappelez-vous  jusqu'à  quel  point  l'acte  donne  le  pouvoir  de  faire  cet  échange  ?— 
Les  pouvoirs  de  l'acte  sont  sans  restriction  quant  à  la  quantité. 

Comment  proposeriez-vous  de  faire  d'autres  dispositions  pour  le  clergé  ? — Je  voudrais 
qu'on  fit  ces  dispositions  en  concédant  les  terres  en  friche  à  la  charge  d'une  modique 
rente  foncière.  Je  ne  percevrais  pas  actuellement  ces  rentes  d'ici  à  une  époque  éloignée. 
Je  laisserais  aux  gens  tout  le  temps  de  cultiver  leurs  terres  et  d'y  appliquer  des  capitaux. 
Quand  ceci  aurait  eu  lieu  on  aurait  des  sûretés  suffisantes  pour  le  payement  ponctuel  des 
rentes.  On  pourrait  laisser  passer  dix  ans  ou  peut-être  vingt,  et  à  la  fin  de  ce  terme 
les  rentes  foncières  ainsi  réservées  suffiraient  pour  soutenir  un  clergé  aussi  nombreux 
que  la  province  en  aurait  besoin.  Je  ne  vois  aucune  probabilité  distincte,  que  tant  que 
ces  déserts  seront  tenus  en  main-morte  par  un  clergé  manquant  absolument  de  fonds,  de 
loisir  ou  d'habileté  pour  les  améliorer,  ils  puissent  jamais  produire  un  revenu  suffisant  pour 
«on  entretien.  Cependant  la  chose  continue  à  être  un  sujet  de  mécontentement  et  une 
source  d'inconvéniens  innombrables. 

Sur  quels  motifs  comprenez-vous  que  le  clergé  s'est  opposé  à  une  vente  équitable  de 
ses  terres  ?— -Son  objection  était  que  l'estimation  était  trop  faible. 

Vous  a-t-il  paru  qu'elle  le  fût,  en  le  comparant  avec  le  prix  des  terres  dans  les  mar- 
chés?— Au  contraire,  après  une  étude  prolongée  et  laborieuse  du  sujet,  mon  opinion  a 
été  <^ue  l'estimation  était  trop  élevée.    Pour  confirmer  cette  opinion,  je  renvoie  à  ce  fait, 

que 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


S.  Stephen,]\in,^^^  ^63  personnes  très-versées  dans  la  question  et  profondément  intéressées  au  bien-ctre 
éciiyer.      du  clerg-e  du  Canada,  ont  depuis  conseillé  ii  la  couronne  de  concéder  à  la  compag-nie  du 

f*^-"*— — *  — ^  Canada  un  parti  de  terres  sur  le  lac  Huron,  non  à  3s.-6d.  par  acre,  prix  auquel  les  ré- 

24,  juin  1828.  serves  du  clerg-é  avaient  été  évaluées,  mais  à  2s.-9d.  par  acre,  et  une  grande  parti  du  mon- 
tant de  Ces  2s.-9d.  devait  être  remise  à  la  compagnie  si  elle  faisait  certaines  améliorations 
à  la  contrée.  ^ 

Ces  terres  ne  sont-elles  pas  d'une  moindre  valeur  parcequ' elles  sont  en  masse  ? — J'ima- 
gine qu'elles  sont  d'une  plus  grande  valeur,  parceque  le  clergé  aura  entièrement  et  sans 
partage  l'avantage  de  ce  qu'elle  dépensera  en  amélioration  jusqu'au  dernier  sheling.  En 
améliorant  les  environs  elle  améliorera  ses  propres  biens.  En  améliorant  des  lots 
détachés,  elle  travaillerait  en  partie  pour  l'avantage  de  ses  voisins.  J'observerai 
aussi  qu'il  n'y  avait  que  les  parties  les  moins  bonnes  des  réserves  du  clergé  de  comprises 
daiis  l'estimation.    Lés  meilleurs  avaient  été  triées  auparavant. 

A-t  on  cherché  quelqu'autre  moyen  de  faire  des  dispositions  pour  le  clerg-é,  outre  celui 
de  réserver  des  rentes  foncières  sur  les  réserves? — Je  pense  que  non  ;  je  n'ai  entendu 
parler  d'aucun. 

Savez-vous  quelle  partie  des  réserves  du  clergé  a  été  actuellement  vendue  en  vertu 
des  dispoiiitious  de  l'acte  récent  du  parlement  ? — Il  n'y  a  eu  encore  aucun  rapport  de 
rentes. 

Quelle  serait,  suivant  votre  opinion,  la  loi  qui  réglerait  en  Canada  la  succession  aux 
terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage;  si  le  propriétaire  de  biens  de  cette  espèce  dé- 
cédait sans  testament,  laissant  des  enfans  ;  comment  ces  biens  seraient-ils  partagés  entre- 
eux  ? — Je  présume  que  cette  question  se  rapporte  à  l'état  de  la  loi  telle  qu'elle  était  avant 
la  passation  de  l'acte  dc^  tenures  du  Canada,  6  Geo.  IV.  c.  50.  La  loi  est  tout-à-fait 
claire  depuis  ce  statut.  Mon  opinion  est  qu'avant  la  passation  de  l'acte  des  tenures  du 
Canada,  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  dans  le  Bas- Canada  seraient  tom- 
bées en  successiou  de  la  même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  seigneuries 
tenues  de  la  couronne.  Les  motifs  de  cette  opinion  sont  que  les  termes  *•  franc  et  com- 
mun soccage,"  dans  leur  sens  propre  et  légal,  sont  toujours  employés  en  opposition  aux 
anciennes  tenures  chevaleresques.  La  qualité  essentielle  de  la  tenure  du  franc  et  com- 
mun soccage,  est  que  les  devoirs  du  tenancier  sont  fixes  et  définies.  Dans  les  tenures 
chevaleresques  ils  étaient  incertains  et  dépendaient  de  beaucoup  de  ces  fortuits.  Tel  est 
le  cas  à  présent  au  sujet  des  tenures  féodales  qui  subsistent  dans  le  Bas-Canada.  Ainsi  la 
disposition  du  statut  de  1791,  que  les  terres  du  Bas-Canada  pourraient  être  concédées  en 
franc  et  commun  soecage  à  ceux  qui  le  désireraient,  voulait  dire  seulement,  selon  moi, 
que  les  terres  seraient  tenues,  non  moyennant  les  devoirs  incertains  que  les  anciennes 
tenures  féodales  auraient  imposés  aux  tenanciers,  mais  moyennant  des  devoirs  fixes  et 
certains.  Le  but  politique  de  cette  disposition  était  clairement  d'avancer  la  culture 
et  les  améliorations,  et  de  soulager  le  cultivateur.  On  n'a  statué  que  ce  qui  est  essentiel 
à  ce  but,  et  rien  de  plus.  On  n'a  empiété  sur  la  règle  de  droit  établie  par  l'acte  de  1774, 
que  dans  toutes  les  matières  de  droit  civiles  on  aurait  recours  aux  loix  du  Canada,  qu'au- 
tant et  uniquement  autant  qu'il  était  nécessaire  pour  donner  effet  à  ce  but  général.  On 
ne  s'est  écarté  de  l'ancien  code  que  précisément  d'une  manière  coordonnée  au  motif  qui 
l'exigeait  et  limitée  par  eux. 

Vous  savez  probablement  que  depuis  la  passation  de  cette  loi  les  cours  de  justice  du 
Canada  et  le  peuple  du  Canada  paraissent  également  s'être  accordés  à  dire  que  l'ancienne 
loi  française  serait  applicable  dans  toutes  ses  pai'ties  aux  terres  qui  avaient  été  concédées 
en  franc  et  commun  soccage,  et  ainsi  depuis  ce  temps  jusqu'à  présent  ces  terres  sont  tom- 
bées en  succession  suivant  les  principes  de  l'ancienne  loi  française.  Etes-vous  d'opinion 
que  cette  circonstance,  savoir,  que  les  cours  de  justice  se  soient  réglées  sur  les  principes 
de  la  loi  française,  ne  rend  pas  valides  les  titres  par  lesquels  les  transports  ont  eu  lieu  de 
cette  manière  ? — Mon  opinion  est  que  les  cours  avaient  raison  dans  ces  décisions.  A 

Î résent  le  seul  doute  sur  le  sujet  est  quant  à  l'effet  de  l'acte  des  tenures  du  Canada, 
i'acte  énonce  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  si  les  terres  concédées  en  franc  et  commun 
soccage  dans  la  province  du  Bas-Canada,  seront  tenues  et  aliénées  et  passeront  en  suc- 
cession, suivant  les  loix  canadiennes  ou  suivant  les  loix  anglaises  ;  et  ensuite  il  statue  que 
ces  terres  pourront  passer  et  passeront,  par  transport  ou  par  succcession,  suivant  les  loix 
anglaises.  Mais  le  statut  ne  contient  aucune  expression  rétroactive.  Je  suppose  que  la 
législature  n'a  prétendu  statuer  que  pour  l'avenir,  laissant  le  passé  se  régler  pai'  les  déci- 
sions judiciaires  passées.  Ainsi 
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Ainsi  suivant  cette  vue  vous  ne  trouveriez  pas  à  propos  de  passer  un  acte  pour  assurer  j-  stcphen,  jun. 
les  titres,  et  de  conférer  un  droit  inattaquable  aux  particuliers  qui  ont  acquis  dos  biens  écuyo'r. 

d'après  les  formes  fnuiçaisos  ?— Il  serait  d'abord  nécessaire  d'établir  avec  beaucoup  d'exac-,.  ^  

titude  jusqu'à  quel  point  ce  ^rief  e.àste  réellement.  Il  ne  serait  g'uère  sag-e  de  passer  un  24  juin  1828. 
acte  du  parlement  pour  parer  à  un  ou  deux  cas  isolés.  A  présent  votre  statut  empêche 
l'assemblée  du  Canada  de  législater  à  cet  é^ard.  Je  pense  qu'il  serait  beaucoup  mieux 
de  lui  donner  les  pouvoirs  nécessaires.  Elle  est,  sans  comparaison,  beaucoup  phis  com- 
pétente à  pourvoir  aux  vrais  besoins  du  cas,  que  le  parlem*>!ît  ne  peut  l'être.  S'il  était 
passé  un  acte  uniquement  pour  composer  un  corps  lég^islatif  convenablement  constitué 
et  représentant  les  habitans  d'une  manière  équitable,  Je  voudrais  eîî'acer  du  livre  des  sta-  * 
tuts  jusqu'à  la  dernière  disposition  qui  regarde  les  atiaires  intérieures  de  la  province,  et 
laisser  les  gens  faire  des  loix  pour  eux-mêmes 

Savez-vous  quelles  diiïicultés  ont  empêché  la  mutation  des  terres  tenues  80us  la  tonure 
française,  et  leur  passai»e  sous  la  tenure  anglaise,  sous  les  pouvoirs  contenus  dans  l'acte 
des  tenures  du  Canada  y — L'acte  du  commerce  du  ('auada  était  défectueux,  en  tant  qu'il 
n'imposait  pas  au  seigneur  qui  commuait,  l'obligation  de  faire  la  mutation  correspondante 
«n  faveur  de  son  censitaire.    L'acte  des  tenures  du  Canada  a  remédié  à  ce  défaut. 

Quelques  terres  se  sont-elles  libérées  en  vertu  des  pouvoirs  de  ces  deux  actes  ? — J'ima- 
^ne  que  non. 

Savez-vous  qui  l'a  empêché  ? — Autant  que  j'en  suis  informé,  il  s'est  élevé  des  difficultés 
sur  les  termes  que  le  g-ouverneur  en  conseil,  exigeait  du  seul  qui  eut  fait  application  pour 
commuer,  lesquels  ce  monsieur  trouvait  trop  élevés. 

Attache-t-on  dans  le  fait  aux  droits  du  gouvernement  quelque  valeur  qui  rendit  réelle- 
ment le  gouvernement  perdant  s'il  s'en  désaississait  ? — J'imagine  que  leur  valeur  est  consi- 
dérable ;  mais  les  droits  de  la  couronne  ne  doivent  pas  être  estimés  sur  les  nicracs  princi- 
pes que  ceux  d'un  particulier.  La  couronne  tient  ses  biens  en  dépôt  pour  le  public;  et 
comrae^  l'intérêt  public  serait  grandement  avancé  par  ces  commutations,  je  pense  que  la  cou- 
ronne agirait  sagement  en  faisant  immédiatement  un  grand  sacrilice  pécuniaire  pour  les 
avancer.  Pour  engager  les  autres  à  suivre  le  même  exemple,  je  donnerais  un  avantage 
décidé  aux  premiers  applicans  si  cela  était  nécessaire.  Si  je  ne  pouvais  effectuer  la  vente  de 
ces  droits  de  la  couronne,  j'irais  jusqu'à  les  céder  gratuitement,  à  condition  que  les  sei- 
gneurs émancipassent  leurs  censitaires  aux  termes  du  statut.  Je  suis  persuadé  qu'avant 
long-temps  le  revenu  trouverait  de  l'avantage  à  une  semblable  concession.  Vous  augmen- 
teriez les  taxes,  en  augmentant  la  valeur  de  tous  les  biens  taillables. 

Dans  votre  opinion,  surviendrait-il  quelqu'inconvénient  de  ce  qu'un  parti  de  terres  se- 
rait sous  une  tenure,  taudis  que  le  parti  voisin  serait  sous  un  autre  tenure  totalement  dif- 
férente y — Je  ne  pense  pas  que  la  simple  différence  des  tenures  produisit  des  inconvéniens 
de  conséquence.  On  trouve  dans  toutes  les  parties  de  ce  pays  des  partis  déterres  voisins 
tenus  d'une  manière  différente,  et  tombant  en  succession  suivant  des  règles  différentes  ; 
quelques-uns  sont  en  tenure  franche,  d'autres  en  vassalage,  d'autres  en  gavelkindow.  en  bourg- 
anglais.  Sans  doute  un  même  système  de  tenure  serait  plus  commode  ;  mais  les  difficultés 
q\ii  proviennent  de  la  variété  ne  se  trouvent  pas  très-formidables  dans  l'administration  de 
la  justice.  Néanmoins  je  craindrais  toujours  qu'il  ne  s'élevât  des  empêchemens  sérieux 
à  la  due  exécution  de  la  loi  dans  un  pays  comme  le  Canada,  où  il  faut  ajouter  à  la  diffé- 
rence des  tenures  toutes  les  variétés  qui  en  découlent  entre  les  divers  modes  de  transport, 
et  entre  les  règles  de  droit  applicables  à  un  fief  français  et  à  une  tenure  libre  anglaise. 

Si  vous-avez  raison  de  dire  que  la  k)i  française  s'applique  très-bien  aux  terres  en  franc  et 
commun  soccage  après  leur  concession,  survient-il  ensuite  quelqu'inconvénient  par  rap- 

{►ortaux  successions  ;  la  question  est  sans  égard  à  l'acte  déoiaratoire  ? — Supposant  que 
'acte  des  tenures  du  Canada  n'eut  pas  été  passé,  et  que  la  loi  revint  dans  le  m.' me  état  où. 
je  suppose  qu'elle  était  avant  la  passation  de  ce  statut,  je  ne  comprends  pas  dans  cette 
supposition  quelle  difficulté  on  pourrait  prendre  en  considération  au  sujet  des  successions. 
La  loi  française  des  successions, qu'elle  soit  convenable  ou  non,  est  au  moins  intelligible  et 
bien  connue.  Supposant  d'un  autre  côté  que  la  loi  anglaise  des  immeubles,  ait  -été  intro- 
duite dans  toute  la  rigueur  par  l'acte  des  tenures  sur  les  terres  en  soccage  du  Canada,  jo 
pense  qu'on  trouvera  les  difficultés  insurmontables,  à  moins  qu'on  ne  fasse  quelques  modi- 
fications à  nos  règles  anglaises.  Je  suppose  que  les  cours  du  Canada  seraient  un  peu  em- 
barrassées si  elles  avaient  àjujer  une  action  réelle,  ou  rappliquer  la  loi  des  restes  coutingeos 

aux 


250 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE  CHOISI 


J.  Siephen,  jun.  aux  terres  de  ces  tovvnsliips.  Il  n'y  a  aucune  fin  aux  explications.  Que  feraient-elles,  par 
 exemple,  d'un  fidei-commis  à  terme  pour  tenir  lieu  d'hérita«|;-e  ? 

24  tiin  Tsâa^  '^^  tenure  anglaise  est  établie,  serait-il  nécessaire  d'adopter  le  mode  de  transport  pra- 
'  tiqué  en  Ang^leterre  ;  ne  serait-il  pas  possible  d'adopter  une  forme  plus  simple,  semblable 
à  celle  dont  on  se  sert  dans  le  Haut-(-an;ida,  ou  à  celle  des  Etats-Unis? — Je  pense  qu'il  n'y 
aurait  aucune  difficulté  insurmontable  à  se  défaire  entièrement  de  la  loi  anjrlaise  au  sujet  du 
transport  d'immeubles,  et  d'emprunter  les  formes  simples  du  droit  romain.  Nos  formes 
auw-laises  sont  particulièrement  inapplicables  aux  circonstances  d'une  colonie,  et  surtout  à 
celles  d'une  colonie  nouvellement  établie.  Partout  oû  lescolons  anglais  ont  été  assez  beu- 
reux  pour  retrouver  quelque  code  du  continent  en  force  au  sujet  du  transport  des  biens,  ils 
s'y  sont  attachés  avec  un  empressement  extrême,  et  se  sont  félicités  d'être  délivrés  d'un 

{»esant  fardeau.  C'est  )>articiiliérement  le  cas  au  sujet  des  lois  hollandaises  à  Démerary,  des 
ois  éspagnoles  à  la  Trinadad,  et  des  loix  françaises  à  Ste.  Lucie. 

Connaissez-vous  la  tenure  particulière  des  lois  françaises  appelée  le  franc-aleu  ? — Je  ne 
la  connais  pas  assez  pour  donner  à  cet  ég-ard  aucuns  renseig-nemens  utiles. 

Pouvez-vous  dire  si  vous  lareg-ardez  comme  plus  onéreuse  au  propriétaire  que  la  tenure 
anglaise  du  franc  et  connnun  soccag-e  ? — J'imagine  qu'elle  a  les  qualités  essentielles  de  la 
tenure  en  franc  et  commun  socca*^e  ;  certainement,  au  sujet  des  devoirs. 

Re<^ardez-vous  le  système  français  des  teuures  dans  le  Bas- Canada  comme  onéreux  au 
propriétaire,  ou  non  ? — Il  est  assez  clair  qu'il  est  onéreux  dans  un  sens  de  l'expression,  en 
tant  que  le  tenancier  est  chargé  de  difl'érens  devoirs  envers  son  seig^neur.  Il  ne  peut  rai- 
sonnablement y  avoir  aucune  question  sur  la  liberté  relative  d'un  tenancier  dont  la  terre 
est  exempte  de  toutes  ces  oblijE^ations.  Comme  question  d'intérêt  g-énéral  et  de  bien  pu- 
blic, je  ne  viendrais  jamais  à  bout  de  douter  qu'il  ne  fût  mieux  que  toutes  les  terres  du 
Canada  fussent  tenues  en  franc  et  commun  soccag-e  qu'en  fief  et  en  roture. 

Dans  les  colonies  où  les  loix  hollandaises  rég-nent,  ou  diverses  loix  étrangères,  y  règ^nent- 
elles  conjointement  avec  les  loix  anglaises  ? — Non  ;  à  la  Trinadad  toutes  les  terres  sont 
tenues  sous  les  loix  éspag-noles  ;  à  Démérary  et  au  Cap  sous  les  loix  hollandaises.  Ceci 
s'applique  même  aux  terres  concédées  par  le  roi  d'Angleterre 

Y  a-t-il  quelques  colonies  où  les  mêmes  cours  décident  sur  des  questions  de  pratique  an- 
glaise et  sur  des  questions  de  pratique  étrangère  quelconque  ? — Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
aucune  colonie  oiî  les  loix  anglaises  existent  en  concurrence  avec  des  loix  étrangères. 
Chaque  code  peut  venir  eu  question  devant  les  cours  par  incident  et  d'une  manière  indi- 
recte, mais  jamais  comme  partie  établie  du  système  judiciaire. 

Est-ce  votre  opinion  que  la  législature  coloniale,  avec  l'avantage  de  ses  connaissances 
locales,  est  beaucoup  plus  compétente  que  la  législature  britannique  à  décider  des  questions 
aussi  compliquées  que  celles  là,  au  sujet  de  la  tenure  et  delà  transmission  des  biens  ? — Je 
ne  puis  supposer  que  personne  au  fait  du  sujet  hésitât  sur  la  réponse  à  cette  question.  Ex- 
cepté qu'on  ait  de  bonne  raison  de  défiance  au  sujet  des  dispositions  delà  législature  colo- 
niale à  bien  faire,  on  ne  peut,  je  pense,  apporter  aucune  bonne  raison  pour  lui  oter  cette 
besogne  des  mains.  Elle  est  incomparablement  mieux  qualifiée  pour  cela  que  vous  ne 
pouvez  l'être.  Que  penserions  nous  de  l'assemblé  du  Canada  si  elle  passait  des  actes  pour 
améliorer  la  loi  des  immeubles  et  des  transports  d'immeubles  en  ce  paj^s.  Cependant  je 
suppose  qu'elle  entend  notre  système  de  tenures  aussi  bien  que  nous  entendons  le  sien. 

Ainsi  le  remède  qu'on  devrait  selon  vous  appliquer  à  cet  état  de  choses,  est  plutôt  quelque 
changement  dans  la  législature  locale,  qu'un  changement  dans  les  loix  sur  ce  sujet  parti- 
culier ? — Oui  ;  établissez  une  législature  convenable,  et  vous  pourrez  avec  sûreté  rappeler 
tous  les  actes  de  votre  livre  de  statuts  qui  regardent  les  affaires  domestiques  du  Ca- 
nada. 

Avez-vous  quelque  doute  que  si  on  laissait  le  règlement  des  tenures  des  terres  à  la  légis- 
lature coloniale,  elle  ne  se  défît  entièrement  de  la  tenure  anglaise  ? — Cela  dépend  de  la  con- 
stitution de  la  législature  locale.  Si  vous  laissez  l'assemblée  sous  sa  présente  forme,  les 
membres  français  laissés  à  eux-mêmes  se  déféraient  infailliblement  de  la  tenure  anglais. 

Si  les  terres  maintenant  concédées  en  franc  et  commun  soccage  continuait  sous  cette  te» 
nure,  et  sujettes  à  la  loi  anglaise  des  successions,  y  a-t-il  quelque  chose  qui  rendît  néces- 
saire d'adopter  à  cet  égard  les  formes  incommodes  des  actes  anglais  ? — Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  jepense  qu'il  n'y  aurait  aucune  difficulté  formidable  à  remplacer  la  méthode  anglaise  par 
des  formes  empruntées  du  code  français  ou  de  tout  autre  code  étranger.  En  faisant  des  loix 

pour 
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jpour  ces  deux  pays  vous  avez  devant  vous  table  rase,  et  vous  n'êtes  pas  gêné  par  les  difîi- Stfphcn,lua. 
cultes  nombreuses  qui  s'opposeraient  à  de  telles  améliorations  dans  un  pays  anciennement  écuyer. 

établi  comme  celui-ci.  t  ^  » 

Ne  croyez-vous  pas  que  telle  qu'est  la  loi  à  présent,  les  législatures  provinciales  ont  le  24  juin  1828. 
pouvoir  de  modifier  même  la  loi  anglaise,  dans  son  application  aux  terres  en  franc  et  com- 
mun soccage  ? — Je  l'aurais  dit,  si  ce  n'était  du  dernier  acte  du  parlement,  qui  en  autori- 
sant V adaptation  de  la  loi  aux  tenures  en  franc  et  commun  soccag-e,  défend  toute  modiii- 
cation  qui  abolirait  absolument  ces  tenures. 

Avez-vous  quelques  raisons  de  croire  que  des  personnes  d'origine  anglaise  soient  détour- 
nées de  s'établir  dans  le  Bas-Canada,  parce  que  lesloix  françaises  y  ont  cours  ;  loix  qu'el- 
les ne  connaissent  pas  ? — J'ai  raison  de  le  croii'e,  parce  que  je  l'ai  entendu  dire  à  beaucoup 
de  personnes  qui  connaissent  intimement  le  pays. 

Si  on  trouve  à  propos  d'engager  des  personnes  d'extraction  anglaise  à  s'établir  dans  le 
Bas-Canada,  n'est-il  pas  nécessaire  de  faire  au  sujet  des  immeubles,  quoique  sans  égard  aux 
biens  meubles,  quelque  loi  au  sujet  de  la  possession  de  ces  biens,  assez  ressemblante  à  la  loi 
d'Angleterre  pour  parer  à  l'inconvénient  dont  elles  se  plaignent  ? — Je  crains  qu'aussi 
long-temps  qu'on  ne  changera  pas  la  loi  au  sujet  des  régistres  deà  notaire  ,  et  au  sujet  des 
conséquences  légales  du  mariage  sur  les  biens  des  parties,  les  anglais  ne  soient  détournés 
de  s'établir  dans  le  pays.  Je  ne  connais  aucune  autre  règle  de  droit  au  sujet  des  droits 
civils,  qui  les  en  détournât. 

Pensez-vous  que  des  personnes  avec  des  idées  et  des  habitudes  anglaises  préfèrent  le 
mode  du  partage  des  immeubles  après  la  mort,  également  entre  tous  les  enfans  et  qu'elles 
n'aient  aucune  opinion  fovorable  au  droit  d'ainesse  ? — Dans  les  pays  nouveaux,  où  il  n'y  a 
pas  d'aristocratie  héréditaire,  et  oii  on  connaît  à  peine  les  opinions  ou  les  préjugés  qui  dé- 
coulent de  cette  institution,  le  droit  d'ainesse  n'a  comme  il  est  naturel  qu'un  bien  faible 
appui  dans  l'opinion  publique. 

Ne  pouriait-on  pas  apposer  dans  le  contrat  de  mariage  des  fins  de  non  recevoir  contre 
les  conséquences  du  mariage  auxquelles  vous  avez  fait  allusion  ? — On  pourrait  y  parer  par 
lui  contrat  fait  avant  le  mariage  ;  mais  les  émigrés  sont  généralement  des  personnes  igno- 
rantes, qui  en  se  mariant,  font  très  peu  d'attention  aux  conséquences  du  contrat  sur  leurs 
biens  présents  ou  à  venir. 

Supposant  qu'une  personne  ayant  des  biens  considérables  tant  meubles  qu'immeubles, 
aille  en  Canada,  y  acquiert  domicile,  s'y  marie,  et  fasse  des  arrangemens  au  sujet  de  ces 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  revienne  ensuite  en  Angleterre,  savez-vous  quels  in- 
convéniens  s'il  y  en  a,  proviendraient  de  ces  arrangemens  ? — Comme  de  droit  l'effet  des 
arrangemens  à  l'égard  des  immeubles  dépendra  toujours  delà  loi  loci  rei  sitœ. 

Des  an'angements  de  cette  espèce  ne  seraient-ils  pour  cette  personne  aussi  va'ideset  aussi 
avantageuses  après  qu'elle  aurait  quitté  le  Canada  pour  l'Angleterre,  que  s'ils  eussent  été 
faits  sous  les  lois  anglaises  ? — Un  homme  résidant  en  Canada,  peut  faire  en  Canada  un 
contrat  de  mariage  qui  à  son  retour  en  Angleterre  aura,  en  Angteterre,  les  mêmes  effets 
que  s'il  avait  été  fait  dans  la  ville  de  Londres. 

Supposant  qu'une  personne  se  marie  en  Angleterre,  et  aille  au  Canada  sans  avoir  fait  de 
contrat  de  mariage,  acquiert  des  biens  en  Canada,  et  y  décède,  par  quelle  loi  ses  biens  du 
Canada  seront-ils  régis  '? — Cela  dépendrait  je  pense  du  lieu  de  son  domicile  au  temps  de 
son  décès. 

Supposant  qu'elle  acquièrt  domicile  au  Canada  ? — Si  cette  personne  s'établit  d'une  ma- 
nière fixe  en  Canada  et  y  acquièrt  domicile,  je  suppose  alors  que  les  conséquences  d'un, 
mariage  précédemment  contracté  en  Angleterre,  sans  contrat  avant  le  mariage,  dépen- 
draient des  loix  du  Canada.  Je  conçois  que  c'est  là  généralement  le  droit  international  de 
l'Europe,  je  dirai  plutôt  d^  la  chrétiennté.  Le  principe  général  pourrait  peut-être  être  rem- 
placé en  Canada,  par  quelque  loi  positive.  Mais  au  défaut  d'une  semblable  loi  positive, 
j'aurais  recours  dans  le  cas  supposé  à  loi  du  domicile.  Je  désire  comme  déraison  être  en- 
tendu avec  beaucoup  de  restrictions  que  je  ne  pourrais  détailler  sans  prendre  considéra- 
blement sur  le  temps  du  comité,  quand  môme  je  serais  préparé  à  le  faire. 

Savez-vous  si  dans  quelques  autres  colonies  les  obstacles  à  l'établissement  des  anglais 
sont  pro venus  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  les  loix  anglaises  en  force  ? — Je  ne  sache  pas 
que  le  défaut  de  loix  anglaises  ait  jamais  opposé  d'obstacle  réel  à  l'établissement  des  anglais 
dans  les  autres  colonies  ;  mais  je  sais  bien  qu'après  qu'ils  s'y  sont  établis,  le  manque  de  loix 
anglaises  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  liberté  politique  et  civile  a  été  le  sujet  des  plaintes  les 
plus  constantes  et  les  plus  anièrés.  Croyez- 


lii 


2^  TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 

Croyez- vous  que  les  ang-lais  soient  décourag-os  de  s'établir  dans  d'autres  colonies  aussi  | 
J.  Slephen,  iww  .}^:^^^^^  qu'en  Canada,  p.arce  qu'ils  retrouvent  pas  les  loix  an<flaises  en  force  comme  loix  du  j 
ecuyer^     pays  ? — Je  ne  pense  pas  que  cela  empêche  personne  d'y  aller,  mais  cela  rend  les  gens  mé-  | 
24  jujn  2 828~^  contents  quand  ils  y  sont.  j 

Est-ce  un  découragement  dans  la  pratique  dans  d'autres  colonies,  ou  y  a-t-il  raison  de  | 
présumer  que  c'est  un  décourag^ement  dans  la  pratique  dans  cette  colonie  ? — Le  découra-  ( 
gement  est  plus  fort  en  Canada  que  partout  ailleurs  ;  les  Rtats-Unis  présentent  à  la  fois  un  j 
contraste  propre  à  exciter  l'envie  et  un  lieu  facile  d'émi^i'ation.    Si  un  émigré  se  décourage  ja 
au  Cap  de  Bonne  Espérance,  il  n'a  rien  au  moins  pour  l'engager  à  passer  sur  le  territoire  1 
des  Cafres.  ^  j 

Croyez-vous  qu'il  y  ait  plus  de  difficulté  à  ce  que  le  même  juge  décide  sur  les  actions  i 
civiles  en  même  temps  d'après  les  loix  anglaises  et  d'après  les  loix  françaises,  qu'il  n'y  en  | 
a  dans  la  chambre  anglaise  des  Paris  à  ce  que  les  mêmes  juges  décident  des  causes  sembla- 
bles d'après  les  loix  d'Ecosse  et  d'après  les  loix  d'Angleterre  ? — Le  code  anglais  et  le  code 
écossais  sont  bienmoins  éloigné  l'un  de  l'autre  que  ne  le  sont  le  code  anglais  et  celui  du 
Canada.  Les  pairs  en  parlement  ont  beaucoup  de  moyens  d'apprendre  la  loi  d'Ecosse  sur 
chaque  sujet  à  mesure  qiu>  la  question  s'élève,  tandisque  dans  lecas  supposé  on  ne  trouverait 
rien  de  semblable  en  Canada.  Des  personnes  intimement  versées  dans  les  loix  d'Ecosse 
plaident  à  la  barre  de  leurs  seigneuries.  La  loi  a  été  entièrement  discutée  auparavant  par 
les  avocats  et  les  juges  de  la  cour  de  sessions.  On  a  sous  la  main  des  répertoires  et  des 
tables  de  droit  écossais,  et  il  y  a  quelques  pairs  qui  ont  fait  l'apprentissage  des  lois  d'E- 
cosse. 

La  difficulté  du  langage  peut-elle  être  considérable  pour  une  pereonne  instruite  ? — J'i- 
magine qu'il  y  a  peu  de  messieurs  anglais,  quelque  familiers  qu'ils  soient  avec  la  langue 
française,  qui  entendissent  facilement  un  livre  de  droit  français  ou  un  plaidoyer  verbal  sur 
une  question  de  droit  français. 

Un  avocat  anglais  qui  ouvre  un  livre  de  droit  écossais  l'entend-il  à  la  première  lecture  ? 
Il  l'entend  avec  beaucoup  moins  de  difficulté  en  comparaison,  parce  que  l'étymologie  des 
termes  tecniques  en  indique  le  sens  probable,  et  parce  qu'il  y  a  uue  analogie  générale  et 
soutenue  entre  les  loix  d'Ecosse  et  les  loix  d'Angleterre. 

Les  loix  françaises  et  les  loix  d'Ecosse  ne  soi  t-eUes  pas  également  fondées  sur  le  droit 
romain  ? — Je  ne  prétends  pas  aux  connaissances  nécessaires  pour  tracer  cette  comparai- 
son ;  mais  je  pense  qu'en  général  les  loix  d'Ecosse  se  sont  beaucoup  plus  écartées  de  la 
source  originale,  que  les  anciennes  loix  françaises. 

Si  les  terres  maintenant  tenues  en  franc  et  commun  soccage  doivent  continuer  sur  ïe 
même  pied,  et  si  les  loix  existantes  par  rapport  à  cette  tenure  doivent  continuer  à  être 
mise  en  opération,  ne  serait-il  pas  à  propos  d'avoir  des  cours  séparées  où  s'administrerait 
la  loi  des  immeubles  tenus  en  franc  et  commun  soccage? — Peut-être  n'est-cela  qu'une' 
question  de  pure  économie.  Si  on  pouvait  procurer  aux  anglais  une  cour  séparée,  avec 
des  juges  anglais  compétents,  il  serait  comme  de  raison  à  propos  de  le  faire.  Il  me  parait 
cependant  qu'on  pourrait  atteindre  le  but  sans  dépense  additionnelle  en  modifiant  le  sys- 
tème actuel.  Il  y  a  maintenant  neuf  juges,  quatre  à  Québec,  quatre  à  Montréal, 
çt  un  aux  Trois-Rivières.  C'est  un  service  judiciaire  bien  fourni  pour  500,000  personnes. 
Ces  neuf  juges  pourraient  facilement  être  réparties  et  choisis  de  manière  à  administrer  la 
justice  aux  deux  races. 

Si  on  établissait  une  cour  à  Montréal  pour  administrer  la  loi  des  immeubles  sous  la  te- 
nure en  franc  et  commun  soccage,  ne  pourrait-il  pas  y  avoir  des  circuits  dans  les  town- 
ships,  et  s'y  tenir  des  cours  de  temps  à  autre  dans  des  districts  particuliers,  où  pourraient  se 
décider  les  causes  provenant  d'objets  liés  avec  les  biens  situées  sous  cette  tenure  ? — Ou 
pourrait  tirer  des  localités,  dont  je  ne  suis  nullement  au  fait,  des  objections  concluantes 
contre  ce  plan.  Je  ne  vois  aucune  objection  dans  les  termes,  ou  aumoius  aucune  qu'où 
ne  pût  applanir  facilement. 

Lorsqu'on  considère  qu'en  Canada  les  loix  françaises  sont  applicables  à  tous  les  contrats 
personnels  et  à  tous  les  biens  meubles,  serait-ce  une  chose  qui  valût  la  dépense  que  d'éta- 
blir des  coui's  pour  décider  le  petit  nombre  de  cas  oii  s'appliqueraient  les  loix  anglaises  au 
sujet  des  immeubles  ? — Plus  vous  pouvez  mettre  l'administration  de  la  justice  à  la  porte 
des  habitans,  mieux  c'est.  Un  homme  qui  réside  dans  les  townships  a  beaucoup  à  faire, 
et  aurait  un  voyage  redoutable  à  entreprendre  pour  faire  redresser  ses  grîefs  ou  pour  don- 
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ner  son  témoignag-e,  s'il  n'y  avait  des  cours  d'établies  que  dans  les  trois  villes  situées  sur  j  Stpphenjun 

,  I   le  fleuve.  écuyer. 

'       Supposant  que  les  choses  redevinssent  dans  le  même  état  oii  elles  étaient  avant  la  passa-  ^  

tion  de  l'acte  des  tenures  du  Canada  ;  y  aurait-il  dans  ce  cas  quelque  nécessité  d'établir  de  24  juin  182S. 
nouvelles  cours  pour  y  administrer  les  loix  anglaises  applicables  aux  immeubles  ? — Avec 
cette  supposition,  la  nature  des  loix  a  administrer  ne  créerait  pas  cette  nécessité.    Mais  les 
circonstances  topographiques  du  pays  la  créeraient.    Une  cour  de  justice  d'un  accès  facile, 
est  une  chose  d'une  importance  majeure  et  très-urgente  dans  toutes  les  sociétés.  Quand 
même  la  même  loi  aurait  cours  sur  chaque  arpent  de  terre  dans  la  province,  l'éloignemeut 
des  cours  et  la  difficulté  d'y  avoir  accès,  seraient  un  mal  sérieux  pour  les  habitans  dos 
tovvnships.    A  mesure  que  les  communications  s'améliorent,  ce  mal  ira  en  diminuant  ; 
mais  jusqu'alors  on  devra  le  sentir  d'une  manière  très  sensible. 
N'y  aurait-il  qu'un  nombre  de  cas  extrêmement  petit oiï  il  serait  nécessaire  d'adminis- 
:  trer  les  loix  anglaises  applicables  aux  immeubles,  si  d'après  l'ordre  de  choses  existant  les 
■ .  loix  françaises  étaient  applicables  à  toutes  les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage 
'  j  immédiatement  après  la  concession  de  ces  terres  '? — Si  cet  ordre  de  choses  existait,  je  ne 
'  j  puis  voir  comment  il  pourrait  s'élever  aucune  question  qui  dût  être  décidée  d'après  les  loix 
anglaises. 

Ainsi  sur  ces  matières,  votre  opinion  est  sur  le  tout  qu'il  serait  avantageux  ou  de  statuer 

Sour  mettre  les  loix  sur  le  même  pied  où  vous  supposez  qu'elles  étaient  avant  cet  acte,  ou 
e  déclarer  quelle  est  la  loi  à  cet  égard  ? — Mon  opinion  est  que  la  seule  marche  raisonna- 
I  ble  consiste  à  créer  un  corps  législatif  dans  lequel  on  puisse  réposer  confiance;  et  après  cela 
i  de  lui  laisser  faire  toutes  les  loix  qu'il  trouvera  nécessaire.  11  est  inutile  d'essayer  à  établir 
1  des  loix  très  détaillées  sur  des  sujets  de  cette  nature  par  des  actes  passés  d'un  côté  de  F  At- 
1  lantique  et  dont  l'opération  doit  avoir  lieu  de  l'antre  côté. 

I  Ne  serait-il  pas  nécessaire  d'introduire  dans  l'assemblée  représentative  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  qui  représentassent  les  intérêts  des  townsbips  afin  d'assurer  la  passa- 
tion des  loix  qu'ils  désirent  '? — Mon  opinion  est  qu'il  faut  faiie  de  très-grands  ehangemens 
dans  la  constitution  de  la  législature  du  pays,  avant  de  pouvoir  lui  confier  d'une  manière 
absolue  l'exécution  des  réformes  nécessaires.  Quant  aux  ehangemens  qui  seraient  conve- 
nables, c'est  une  question  sur  laquelle  on  n'exigera  probablement  pas  que  j'exprime  une 
opinion. 

Q'uarriverait-il  si  l'on  introduisait  une  proportion  plus  considérable  de  représentans  dé- 
putés parles  to'.^nships  anglais  ? — Les  conséquences  en  seront  si  nombreuses  qu'il  est  im- 
possible de  les  mentionner  toutes,  et  il  est  difficile  de  faire  un  choix.  Un  des  résultats  les 
plus  clairs  serait  d'exciter  des  controverses  nouvelles  et  amères  entre  le  parti  français  et 
le  parti  anglais  dans  l'assemblée.  Si  les  membres  étaient  députés  sur  la  base  de  la  popu- 
lation, le  parti  français  serait  assez  fort  pour  emporter  toutes  ses  mesures,  et  on  verrait 
des  querelles  plus  violentes  et  probablement  des  mécontenteraens  encore  plus  grands  qu'à 
présent  ;  A  la  vérité  si  les  deux  parties  dans  l'assemblée  étaient  presqu'égaux  en  force,  le 
gouverneur  pourrait  par  un  usage  judicieux,  équitable  et  balancé  de  ses  pouvoii's,  établir 
.  la  balance  entr'eux  de  manière  à  produire  un  repos  relatif. 

'  Lorsqu'il  y  a  des  intérêts  en  conflict  dans  une  population  comme  celle  du  Canadas,  ne 
[  parait-il  pas  convenable  que  ces  intérêts  opposés  eussent  de  part  et  d'autre  des  représen-. 
J  tants  pour  les  soutenir  ? — Ce  me  parait-être  un  très  mauvais  système  de  gouvernement 
•  que  d'organiser  à  dessein  dans  l'état  un  confiict  entre  des  partis  opposés.  Le  grand  objet 
iJ  est  d'assurer  la  tranquillité  et  la  paix  ;  et  je  pense  qu'on  y  parviendra  mieux  en  établissant 
ï  entre  les  partis  cette  sorte  d'équilibre  qui,  comme  nous  le  voyous  en  ce  pays,  mène  à  des 
l  concessions  mutuelles  en  produisant  dans  chaque  parti  une  crainte  salutaire  de  son  antago- 
\  niste. 

'  ^  Vous  savez  qu'en  ce  pays  quelques-uns  supposent  qu'il  y  a  un  conffict  entre  les  inté-, 
I  rets  rnercantiles  et  les  intérêts  agricoles  ;  trouveriez-vous  à  propos  que  pour  l'amour  de  la 
I  paix  il  n'y  eut  qu'un  seul  de  ces  intérêts  qui  fût  représenté  ? — Certainement  non. 
I  Pouvez-vous  informer  le  comité  du  système  qui  a  lieu  dans  le  Haut-Canada  pour  aug- 
1  menter  le  nombre  des  représentans  de  la  province  ? — ^Dans  le  Haut-Canada  l'assemblée 
'<  représentative  est  composée  de  représentans  des  comtés  et  des  villes  ;  et  chaque  comté 
ni  contient  1,000  personne?  députe  un  membre;  quand  il  contient  4,000  personnes,  il  en 
épute  deux  ;  mais  ensuite  quelle  que  puisse  être  la  population  au-delà  de  4,Q0U,  il  n'y  a 
plus  aucune  augmentation  dans  le  nombre  des  membres  du  comté. 

Y 
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j      ^j^^^  .^^     Y  a-t-il  une  partie  considérable  de  la  superficie  du  Haut-Canada  qui  soit  divisée  eti 

éojye'r!"^""  Comtés  ? — Une  partie  considérable. 
^,  '  Existe-t-il  beaucoup  de  comtés  où  ce  droit  n'est  qu'éventuel,  qui  n'ont  pas  encore  ac- 

24  juin  182S.  ^'^"^  ^^"^  population  assez  forte  pour  letir  donner  droit  à  un  membre? — Je  ne  puis  répon- 
dre à  cette  question  avec  exactitude.  Quand  il  se  trouve  un  comté  dans  cette  caté^i^one, 
on  le  fond  dans  le  comté  du  distrirtt  le  moins  populeux  ensuite,  avec  lequel  il  vote.  Ainsi 
s'il  y  a  un  comté  qui  n'ait  que  900  liabitans,  ses  habitans  voteraient  comme  franc-tenao- 
ciers  du  comté  le  moins  populeux  du  district  au-dessus  toute  fois  de  1,000  personnes. 

Pouvez-vons  dire  si  on  trouve  que  ce  système  ait  une  opération  facile,  ou  s'il  est  uti 
sujet  de  plaintes  ? — Aussi  loin  que  vont  mes  connaissances,  aucun  parti  dans  la  province 
ne  s'en  est  jamais  plaint,  (et  les  partis  sont  1 1  en  opposition  violente  l'un  contre  l'autre.) 

Savez-vons  par  lîazard  s'il  existe  dans  les  Etats-Unis  quelque  système  semblable  V — 
Je  crois,  quoique  je  n'eu  sois  pas  certain,  qu'il  existe  dans  les  états  de  Verniont  et  de 
New- York. 

Est-il  à  votre  connaissance  que  l'assemblée  législative  du  Bas-Canada  ait  une  fois  passé 
un  bill  dont  l'objet  était  de  pourvoir  à  l'augmentation  enjnombre  de  cette  assemblée? — Oui, 

Ce  bill  échoua  dans  la  chambre  haute  ? — Il  fut  rejette  par  le  conseil. 

Savez-vous  pour  quelles  raisons  il  fut  rejetté  ? — On  dit  qu'il  fut  rejetté  parce  qu'il  était 
dressé  d'une  manière  impropre.  Ce  défaut  de  convenance  qu'on  hii  attribuait  était  comme 
j'en  suis  informé,  qu'au  lieu  de  diminuer  l'inégalité  entre  les  intérêts  français  et  les  inté- 
rêts an<rlais  dans  l'assemblée,  il  tendait  à  faire  une  augmentation  en  faveur  des  intérêts 
français. 

Si  en  augmentant  en  nombre  l'assemblée  législative  du  Bas-Canada  on  n'a  égard  qu'an 
principe  de  la  population,  ne  s'en  suivra-t-il  pas  nécessairement  que  l'iuiluence  des  Cana- 
diens français  s'accroitra  constamment? — Supposant  que  la  race  française  croisse  avec  la 
môme  rapidité  que  la  race  anglaise,  les  intérêts  français  auront  toujours  une  grande  pré- 
pondérance si  on  ne  base  la  représentation,  que  sur  la  population  seule,  parce  qu'au  temps 
présent  les  frar.çais  sont  au  nombre  d'environ  400,000,  et  que  les  anglais  ne  peuvent  être 
au-dessus  de  80,000. 

Croyez-vous  qu'on  pût  adopter  quelque  plan  de  représentation  qui  ne  donnât  pas  une 
grande  prépondérance  aux  intérêts  français  ? — Je  puis  supposer  un  plan  de  représentation 
qui,  à  une  époque  éloignée,  priverait  les  français  de  cette  prépondérance.  Le  territoire 
occupé  par  les  anglais  est  beaucotip  plus  étendu,  et  capable  de  contenir  plus  d' habitans 
que  le  territoire  occupé  par  les  français.  Ainsi,  si  en  a  égard  dans  un  plan  de  représen- 
tation à  l'étendue  de  territoire  aussi  bien  qu'à  l'étendue  de  la  population,  il  arrivera  enfia 
un  jour  où  les  membres  français  et  les  membres  anglais  se  balanceront  de  part  et  d'autre. 

Quelles  sont  les  circonstances  dont  vous  vous  rappeliez  où  la  population  française  ait 
des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  population  aiiglaise  ? — J'imagine  que  leurs  divisions  ne 
prennent  leur  source  dans  aucune  contrariété  ou  incompatibilité  réelle  d'iiitérêts.  Les 
hommes  en  masse  se  meuvent  rarement  par  un  simple  calcul  d'intérêts,  et  il  est  encore 
plus  rare  qu'ils  voyent  distinctement  quels  sont  réellement  ces  intérêts.  La  contestation 
ne  roule  pas  sur  des  questions  d'arithmétique  politique  ;  elle  a  des  racines  beaucoup  plus, 
profonde;  elle  naît  des  préjugés  nationaux,  et  est  une  afïiiire  d'orgueil,  de  passion  et  de 
sentimens.  Bien  entendus,  les  intérêts  des  deux  races  sont  les  mêmes  ;  mais  les  ressen- 
timens  sont  trop  forts  pour  que  ces  intérêts  puissent  être  bien  entendus. 

Savez-vous,  d'après  vos  connaissances  personnelles,  que  la  loi  qu'on  proposait  pour 
changer  la  représentation  aurait  eu  l'eiïet  de  diminuer  les  intérêts  anglais  dans  l'assemblée  ? 
— Je  ne  le  sais  que  pour  en  avoir  été  informé  par  d'autres. 

Savez-vous  quel  nombre  de  représentans  des  intérêts  anglais  aurait  été  rapporté  sous' 
la  loi  nouvelle,  et  quel  nombre  est  rapporté  sous  la  loi  présente  ? — Le  calcul  est  qu'on 
aurait  ajouté  neuf  représentans  français  et  deux  anglais,  ce  qui  ajouté  à  l'ordre  de  chose 
actuel,  aurait  donné  environ  cinquante-trois  membres  français  pour  environ  sept  ou  huit 
membres  anglais. 

Cela  n'aurait-il  pas  été  encore  au-dessus  de  la  proportion  actuelle  d'anglais  ? — Les  pro- 
portions varient  si  continuellement,  qu'il  est  impossible  de  les  calculer  avec  quelqu'exac- 
titude.  Les  gens  changent  par  fois  de  parti  ;  et  en  ce  cas  un  mouvement  de  cette  nature 
fera  varier  considérablement  la  proportion. 

Pensez-vous  qu'il  fût  à  propos  d'appliquer  le  système  suivi  dans  le  Haut-Canada,  danff 
les  changemens  qui  peuvent  avoir  lieu  au  sujet  de  l'élection  de  l'assemblée  représentative 
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du  Bas-Canada? — Si  je  puis  exprimer  mon  opinion  personnelle  sur  les  ciiangemens  qu'il 
Y  aurait  à  taire,  je  dirais  qu'il  faudrait  réunir  les  deux  Canadas.    Si  on  rejette  ce  [Aàn,'^ 
je  pense  que  la  meilleure  mesure  à  adopter  ensuite  serait  l'introduction  de  la  loi  du  liaut- 
Canada. 

Quelle  démarche  devrait-on  prendre  pour  mettre  à  effet  la  loi  du  Haut- Canada;  de 
quelle  manière  pourrait-on  établir  le  mieux,  quelles  seraient  les  divisions  qu'il  faudrait 
taire  dans  le  Bas-Canada  ? — La  chose  ne  peut  comme  de  raison  être  établie  que  par  des 
personnes  résidentes  dans  le  pays  ;  et  il  faut  un  nouvel  acte  du  parlement. 

Doit-il  être  passé  par  le  gouvernement  d'Angleterre  V — Oui;  parce  que  la  division  ac- 
tuelle du  pays  à  l'égard  de  la  représentation,  dépend  de  la  proclamation  émanée  sous 
l'autorité  du  statut  anglais;  et  parce  que  c'est  une  innovation  que  l'assemblée  actuelle 
n'introduira  pas  volontiers. 

Regardez-vous  l'inconvénient  provenant  de  l'existence  dans  une  même  province 
de  deux  systèmes  dilïerens  de  succession  aux  immeubles,  comme  un  motif  suffisant  pour 
renverser  "le  système  de  législation  de  la  province,  dans  le  but  de  faire  disparaître  cet  incon- 
vénient?— A  cette  question  proposée  sous  cette  forme  abstraite,  je  répondrai  que  non. 
S'il  n'y  avait  que  ce  seul  inconvénient,  je  ne  changerais  pas  le  système  législatif  pour  y 
remédier. 

N'était-ce  pas  principalement  sur  ce  motif  que  vous  fondiez  votre  désir  d'avoir  un 
changement  dans  le  sj^stème  législatif? — Mes  raisons,  pour  désirer  le  changement  du 
système  législatif  en  Canada,  sont  en  grand  nombre  ;  mais  elles  se  réduisent  principale- 
ment à  ceci  :  si  on  persévère  dans  le  système  actuel,  je  crains  qu'il  ne  soit  trop  évident 
qu'on  répand  des  semences  de  séparation  entre  les  Canadas  et  ce  pays. 

De  quelle  manière  est-il  probable  que  la  continuation  de  l'état  de  choses  actuel,  sans 
changement,  menât  à  une  séparation  entre  les  Canadas  et  ce  pays? — Je  ne  puis  me  récrier 
avec  trop  de  soin  contre  l'intention  de  ma  part  d'inculper  la  loyauté  des  sujets  de  sa 
Majesté  dans  les  Canadas;  ce  serait  le  comble  de  l'inconvenance  si  je  laissais  voir  des 
doutes  sur  leur  fidélité  au  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent.  Je  n'ai  pas  de  raison 
d'en  douter;  et  au  contraire  j'en  ai  beaucoup  pour  savoir  qu'on  a  très-récemment  mani- 
festé dans  ces  provinces  un  esprit  d'affection  coi'diale  à  la  personne  et  au  gouvernement 
de  sa  Majesté.  Je  ne  parle  que  de  choses  à  venir  et  probables.  Examinons  ensuite  quelle 
est  la  situation  de  la  province  supérieure,  et  de  la  partie  anglaise  du  Bas-Canada.  Les 
colons  occupent  un  territoire  encaissé  entre  des  états  étrangers.  D'un  coté  sont  les  amé- 
ricains, et  d'un  autre  les  canadiens  français,  qui  quoique  vivant  sous  le  même  souverain 
sont  essentiellement  étrangers  aux  habitans  du  Haut-Canada  sous  le  rapport  du  langage, 
des  loix,  des  institutions,  des  habitudes  et  des  préjugés.  La  nature  a  placé  l'Hudson  au 
sud,  et  le  St.-Laurent  au  nord,  comme  les  grands  canaux  de  communication  entre  les 
territoires  anglais  et  le  reste  du  monde.  Mais  le  peuple  de  New- York  commande  sur 
l'Hudson,  et  le  peuple  du  Bas-Canada  sur  le  St.-Laurent.  La  ville  de  New-York  sur  un 
de  ces  fleuves  et  celle  de  Québec  sur  l'autre,  sont  des  postes  avancés  qui  interdisent  toute 
relation  commerciale  avec  le  Canada  anglais,  excepté  aux  termes  qu'il  plaira  de  prescrire 
aux  législatures  de  New- York  et  de  Québec.  Est-il  raisonnable  de  penser  que  les  habi- 
bitans  du  Canada  anglais  acquiesceront  à  jamais  à  cette  exclusion?  Est  il  politique 
de  leur  faire  sentir  continuellement  qu'une  union  avec  la  grande  république  qui  les 
avoisine  au  sud,  ouvrirait  à  leurs  relations  commerciales  des  canaux  que  vos  loix  leur  ont 
interdits  ?  Peut-on  supposer  qu'ils  seront  toujours  coutens  de  perdre  les  nombreux  avan- 
tages commerciaux  qu'ils  retireraient  de  leur  n^v  igation  intérieure  sans  exemple,  si  leurs 
communications  avec  l'océan  ne  rencontraient  aucun  obstacle?  Un  capitaliste  du  Haut- 
Canada  ne  peut  employer  ses  richesses  qu'eu  agriculture.  S'il  s'engage  dans  le  commerce, 
ce  doit  être  dans  les  Etats-Unis  comme  aubain,  ou  dans  le  Bas-Canada  avec  toutes  les 
restrictions  qu'il  plaira  à  une  législature  française  de  lui  imposer.  C'est  pourquoi  je  re- 
commande l'union,  comme  le  seul  moyen  efficace  de  libérer  le  Haut-Canada  et  les  town- 
sbips  anglais  des  désavantages  auxquels  je  pense  qu'il  n'est  ni  juste  ni  sûr  de  les  sou- 
mettre. Mais  je  la  conseille  aussi  de  plus  sur  ce  motif.  11  est  inutile  de  cacher  le  fait 
que  l'acte  de  1791  a  établi  un  gouvernement  monarchique  sans  assurer  à  la  branche  mo- 
narchique aucun  moyen  d'autorité  (>u  d'influence  ?  Le  gouvernement  ne  peut  ni  contrôler 
par  sa  prérogative  ni  influer  par  son  patronaoe.  Les  liens  qui  attachent  le  peuple  à  leur 
Souverain  ne  sont  pas  d'un  caractère  aussi  forts  ni  aussi  permanents  que  les  obligations 
correspondantes  entre  le  roi  et  le  peuple  dans  les  anciens  états  européens.  H  est  impos- 
lible  de  supposer  que  les  Canadiens  craignent  votre  pouvoir.    Il  est  difficile  de  croire  que 
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J.  Stephen,  jun.  le  devoir  abstrait  de  la  loyauté,  distinj^ué  du  sentiment  delà  loyauté,  puisse  être  fortement 
écuyor.       sonti.    Le  droit  de  rejetter  la  domination  européenne  a  été  si  souvent  posé  en  principe 

r- — ; —  — ^dans  l'Amérique  du  Nord  et  dans  celle  du  Sud,  que  dans  ce  continent  la  révolte  peut  à 

24  juin  1828.  peine  être  re<>-  irdée  comme  criminelle  et  déshonorante.  Il  ne  me  parait  pas  non  plus  que 
le  sentiment  d'oro-ueil  national  et  d'importance  soit  en  votre  faveur.  C'est  une  distinc- 
tion qui  ne  peut  être  regardée  comme  à  envier,  que  de  rester  le  seul  pays  dépendant  dans 
le  nouveau  monde.  Votre  dominaUon  ne  repose  que  sur  l'habitude  de  la  soumission  ; 
sur  l'ancienne  affection  que  les  colons  conservent  toujours  à  la  mère-patrie  ;  sur  leur  con- 
fiance en  votre  justice,  et  sur  leur  persuasion  qu'ils  ont  un  intérêt  direct  à  maintenir  la 
liaison.  Je  crains  que  tous  ces  liens  d'union,  et  particulièrement  le  sentiment  de  l'intérêt 
110  soient  considérablement  aff'oibli,  si  vous  persistez  à  leur  refuser  tout  contrôle  sur  la 
navig-ation  du  St.-Laurejit.  Mais  même  si  tous  ces  liens  demeurent,  ils  ne  sont  pas  les 
soutiens  les  plus  sui  s  de  l'empire.  Quand  je  réiléchis,  comme  je  l'ai  fait  souvent,  sur  la 
fragilité  de  notre  teuure  dans  les  Canadas,  il  ne  m'est  venu  à  l'esprit  qu'un  seul  et  unique 
moyen  de  lui  prêter  appui.  Je  mettrais  les  représentans  français  et  les  rcprésentans  an- 
glais sur  un  pied  d'égalité  quant  au  nombre,  ou  au  moins  presque  d'ét;;alité,  dans  la  même 
législature.  Je  leur  donnerais  un  g-ouverneur  qui  eut  assez  de  caractère  et  de  sag-esse  pour 
tenir  la  balance  entre  les  deux  partis.  En  ayant  les  égards  les  plus  strictes  pour  la  justice 
et  pour  les  droits  constitutionnels  de  toutes  les  classes  des  sujets  du  Roi,  il  s'acquerrait 
une  influence  considérable  et  légitime.  Je  sais  que  c'est  une  tâche  qu'on  ne  doit  pas 
remettre  a  des  mains  vulgaires.  Mais  je  me  trompe  fort  si  ce  pays  ne  retirait  pas  un  ac- 
croissement de  pouvoir  considérable  et  permanent,  de  la  direction  tempérée,  ferme  et 
juste  des  deux  grands  partis,  également  balancés  par  d'égaux  contre-poids  dans  la  même 
assemblée. 

Si  l'état  de  dépendance  coloniale  est  si  nuisible  aux  intérêts  mercantiles  des  Canadas, 
est-il  évident  qu'une  union  en  aniéliorut  la  condition? — Je  ne  pense  pas  que  la  dépendan- 
ce commerciale  soit  nuisible  à  leurs  intérêts  ;  au  contraire,  elle  leur  est  extrêmement  avan- 
tageuse, telle  qu'est  à  présent  la  loi  d'Angleterre.  Ils  ont  dans  les  marchés  anglais  de» 
avantages  que  les  autres  nations  n'ont  pas.  Ce  que  j'ai  dit  était,  plutôt,  que  la  popula- 
tion anglaise  des  Canadas  était  tellement  entourrée  de  nations  étrangères,  que  dans  le 
fait  tout  commerce  lui  est  interdit,  excepté  aux  termes  les  plus  incommodes. 

N'ont-ils  pas  un  grand  avantage  sur  les  états  de  l'Amérique  du  Nord,  en  ayant  un  libre 
accès  au  commerce  de  la  Grande  Bretagne  ? — Je  le  pense. 

Cela  ne  fait-il  pas  plus  que  contre-balancer  les  désavantages  qu'ils  éprouvent  de  ce 
qu'ils  sont  privés  comme  colonies  d'un  commerce  libre  avec  les  autres  pays  ? — Je  pense 
qu'un  calcul  sec  et  exact  le  démontrerait;  mais  les  hommes  en  masse  ne  se  gouvernent 
pas  beaucoup  par  des  calculs  de  cette  espèce.  11  faut  s'adresser  à  leurs  affections  et  à 
leur  imagination,  si  on  veut  les  mouvoir. 

Dans  votre  réponse  avez-vous  fait  alltision  aux  désavantages  qu'éprouve  la  province 
supérieure,  de  ce  que  le  Bas-Canada  se  trouve  interposé  entre  elle  et  le  port  d'entrée  ? — • 
De  ce  que  la  province  inférieure  fait  des  lois  pour  la  navigation  du  Saint-Laurent,  et 
impose  à  sa  discrétion  tous  les  droits  qui  y  sont  payables.  Les  canadiens  anglais  sont 
envers  la  province  Basse  dans  un  rapport  à  peu-près  le  même  que  celui  où  ils  sont  envers 
l'état  de  New- York.  Cet  état  fait  dos  lois  pour  le  commerce  de  l'Hudson  ;  La  province 
du  Bas-Canada  fait  des  lois  pour  le  commerce  du  Saint-Laurent.  D'un  côté  et  de  l'autre 
la  sortie  est  fermée  par  des  lois  à  la  confection  desquelles  elle  n'a  pas  eu  de  part. 

N'y  a-t-il  pour  concilier  cela  d'autres  moyens  que  l'union? — Je  n'en  puis  imaginer 
aucun. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  risque  sous  un  système  semblable,  que  le  parti  qui  ne  serait  pas 
favorisé  par  le  gouverneur  ne  cherchât  des  secours  chez  l'étranger  ? — Je  pose  (!omme 
donnée  que  vous  avez  un  gouverneur  qu'ait  assez  de  magnanimité  et  de  discrétion  pour 
ne  favoriser  aucun  parti,  mais  qui  interpose  entre  l'un  et  l'autre  une  médiation  juste, 
équitable,  et  bienveillante. 

Ne  voyez-vous  pas  de  grands  inconvéniens,  provenant  de  l'éloignement  immense  de  diffé- 
rens  points  du  Canada,  le  long  d'une  ligne  de  territoire  qui  nia  pas  moins  de  1,500  milles;  ne 
pensez-vous  que  cette  circonstance  présente  les  plus  grandes  difficultés  à  les  unir  sous  une 
même  législation  ? — D'abord  il  n'y  a  pas  une  ligne  de  pays  habité  de  1,500  milles  d'éten- 
due ;  elle  va  à  peine  à  1,000  milles.  Ensuite  le  pays  est  entre-coupé  de  grandes  voies 
navigables,  et  les  barques  à  vapeur  mèneraient  et  ramèneraient  les  législateurs  avec  assez 
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-i      âe  promptitude.    Mais  la  difficulté  qu'on  anticipe,  est  probablement  lég-islatiire  j- 

*,      siégeant  îi  Montréal  ou  en  quelqu'autre  endroit  central,  serait  dans  un  éloignement  in-  '  écuyer'. 

,  commode  des  différentes  parties  du  pays,  et  que  les  membres  ne  seraient  pas  suffisamment^ — ^  

au  fait  des  localités.  Or  je  suppose  que  la  législature  serait  disposée  à  déléguer  une  24  juin  182S. 
1  partie  do  ses  propres  pouroirs  à  diverses  aJitorités  Idéales  et  subordonnés,  comme  des 
;  '  sessions  de  quartier,  dos  municipalités  incorporées,  et  des  juges  de  paix.  Elle  ne  réser- 
verait pour  sa  propre  intervention  que  les  questions  majeures  et  plus  importantes  ;  tout 
4  juste  comme  eu  ce  pays  le  parlement  ne  fait  pas  de  lois  pour  chaque  canton  ou  pour  cha- 
que paroisse,  mais  établit  dans  tout  le  toyaume  une  espèce  de  législation  de  comtés  ou  de 
X  paroisses. 

i  Ne  savez-vous  pas  que  dans  les  Etats-Unis,  lés  dispositions  ont  été  constamment  en 
faveur  des  subdivisions  plutôt  qa'en  faveur  des  aggrégations  ? — -Les  circonstances  des 
Etats-Unis  et  colles  du  Canada  sont  teiioment  différentes,  qu'on  ne  doit  admettre  des 
analogies  de  cette  espèce  qu'avec  beaucoup  de  prudence.  Les  motifs  qui,  suivant  mon 
jugement,  devraient  conduire  à  l'union  législative  des  Canadas,  n'auraient  d'effet  sui'  au- 
cun  des  états  qui  composent  la  grande  union  américaine. 

A  Ne  croyez- vous  pas  que  comme  la  population  anglaise  des  Caftadas  îié  sé  monte  én  tout 
qu'à  environ  26,00D,  tandis  que  la  population  française  se  monte  à  environ  400,000,  il  y 

i  aurait  plus  d'inconvéniens  que  davantage  à  mécontenter  une  proportion  de  la  po- 
pulation aussi  considérable  que  celle  que  l'union  mécontenterait  en  effet  ? — Je 
regarde  comme  point  établi,  que  quelque  chose  que  l'on  fasse  ou  quelque  chose  que  l'on 

.  ne  fasse  pas,  on  doit  toujours  compter  sur  beaucoup  de  mécontentemens  et  de  dissatis- 
faction. La  mesure  que  je  propose  en  satisferait  au  moins  un  grand  nombre.  Si  on 
laisse  les  choses  comme  elles  sont,  je  crois  que  personne  ne  sera  content  ;  un  changer- 
ment  me  parait  inévitablci 

Ne  croyez-vous  pas  qu'une  partie  des  mécontentemens  et  des  incon\'éniens  qui  ont  eii 

,  'lieu,  ne  doivent  être  attribués  plutôt  à  l'administration  qu'à  la  constitution  elle-même  ?  — 

.  Une  certaine  partie  en  est  Venu  probablement  de  là,  mais  une  partie  très  faible  en  com- 
paraison.  La  grande  source  de  ces  disputes  vient  de  la  différence  des  deux  races  combi- 
née avec  la  différence  des  territoires  sur  lesquels  elles  sont  établies.  Leurs  antipathies 
nationales  sont  excitées  par  beaucoup  de  contrastes  accidentels  entre  leur  situation  réci^ 
proque.    Un  mauvais  gouvernement  peut  exaspérer  ces  maux,  mais  le  gouverne- 

,j    ment  le  plus  parfait  ne  pourra  jamais  les  guérir  sans  un  changement  radical  du 

j  système. 

Croyez-vous  que  les  différends  qui  s'élèvent  entre  deux  nations  peuvent  mieux  s'appai- 
■    ser  en  les  mettant  en  face  l'une  de  l'autre  dans  la  même  assemblée,  qu'en  les  laissant  sé- 
parées ? — Vous  ne  pouvez  éviter  de  les  mettre  face  à  face  dans  la  même  assemblée,  car 
,j    c'est  là  le  système  actuel.    D'après  le  plan  que  je  propose,  il  y  aurait,  il  est  vrai,  un 
plus  grand  nombre  de  visages  opposés,  mais  alors  les  partis  ainsi  opposés  seraient  beau- 
.    coup  plus  près  de  l'égalité.    Ils  apprendraient  l'un  et  l'autre  à  respecter  réciproquement 
la  puissance  du  parti  opposé,  et  deviendraient  beaucoup  plus  tranquille  en  compa* 
raison. 

^       Supposez-vous  que  l'acte  de  1791  est  fondé  sur  de  faux  principes  ? — Oui.    Je  pense 
que  l'acte  de  17  91  était  en  efl'et  un  acte  pour  créer  deux  nouvelles  républiques  sur  le  con- 
tinent de  l'Amérique  du  Nord.    Il  ne  contient  pas  une  seule  disposition  effective  pour 
.  soutenir  le  pouvoir  monarchique. 

Supposant  qu'on  adoptât  la  mesure  que  vous  avez  en  vue,  ne  pensez-voUs  pas  qu'un  de 
,  ses  effets  serait  de  rendre  le  Haut-Canada  beaucoup  plus  puissant  sous  les  rapports  physi- 
^   çjues  ? — Oui,  je  pense  que  cela  serait. 

N'aurait-il  pas  aussi  une  tendance  à  rabaisser  la  population  française  de  la  province, 
iont  les  habitudes  ne  sont  pas  mercantiles,  et  sont  d'une  nature  toute  différente  ? — Je 
regarde  comme  inévitable  l'abaissement  comparatif  des  français  à  une  époque  peu  éloi- 
gnée.   Ils  seront  accablés  sous  le  poids  de  l'influence  anglaise  ou  de  l'influence  anglo- 
'   bruéricaine  dans  ces  provinces. 

Avez-vous  eu  quelques  moyens  de  former  une  opinion  sur  les  sentiraens  du  Haut-Ca- 
lada  au  sujet  de  l'union  ? — j'imagine  qu'ils  sont  en  faveur  du  plan.  Je  ne  puis  douter 
jue  cette  province  ne  concourût  dans  une  mesure  qui  lui  assurerait  son  grand  objet, 
elui  de  faire  des  lois  pour  le  port  de  Québec.    Il  y  a  aussi  cette  prueve  négative  qu'elle 

approuve 
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approuve  la  mesure,  que  quand  le  projet  d'union  fut  discuté,  les  habitans  du  Ilaut-Canaéa 
J.  Stephenjun.  ne  concouiTurent  dans  aucun  des  protêts  ({ui  furent  faits  contre. 

écuyer.  Pensez-vous  qu'il  fut  à  propos  que  le  {gouvernement  de  ce  pays  proposât  cette  mesure, 

juin  1828?^^^  ^^^^  autre  grand  changement  aux  principes  fondamentaux  de  la  constitution  dos  Car 
nadas,  sans  donner  au  pays  le  temps  suffisant  pour  exprimer  son  opinion  à  ce  sujet  ?— 
Les  mesures  extrême  de  ce  genre  ne  peuvent  être  justifiées  que  par  une  nécessité  extrême 
et  évidente.  Si  on  démontrait  l'extrême  nécessité,  je  n'hésiterois  pas  à  prendre  le 
moyen  extrême.  La  chose  se  réduit  absolument  à  cette  question  ;  et  il  y  a  des  person- 
nes intimement  liées  avec  les  Canadas,  qui  sont  fortement  alarmées  sur  les  coiuiéquences 
du  retardement  de  cette  mesure  même  jusqu'à  l'année  1 829. 

Ne  craignez-vous  aucun  danger  en  donnant  aux  Canadiens  français  une  influence  aussi 
étendue  sur  le  Haut-Canada  que  celle  qu'ils  acquerront  nécessairement  si  les  provinces 
sont  réunies  ? — Je  crois  que  le  danger  est,  entièrement  du  côté  opposé.  L'inlhience 
anglaise  doit  nécessairement  dominer  dans  une  législature  où  les  débats  se  feraient  en 
anglais,  qui  ferait  des  lois  en  anglais,  et  qui  procéderait  suivant  les  règles  parlementaires 
anglaises.  En  outre  il  y  a  dans  le  caractère  anglais  une  aptitude  particulière  à  réussir 
dans  cette  espèce  de  controverse. 

Si  on  faisait  un  changement  dans  l'assemblée  du  Bas-Canada,  en  traçant  dans  le  but 
de  la  représentation,  des  divisions  de  townships  et  des  parties  du  pays  où  il  est  plus  pro- 
bable que  des  anglais  s'établiront,  pensez-vous  qu'il  fut  probable  que  le  changement  ainsi 
fait  dans  l'assemblée  légialative  du  Canada  conduisît  ù  une  union,  et  diminuât  les  objec- 
tions contre  ? — Vous  n'aurez  jamais  d'union  ^;^>/o7^^a^/•e  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  majorité 
d'anglais  pour  emporter  la  question  de  l'union  ;  mais  jusqu'alors  il  faudra  passer  à  traven 
un  conflit  prolongé  qui  mettrai  laprovince  en  pièce. 

Supposant  que  l'union  ait  lieu,  et  que  les  intérêts  anglu.is  devinsent  tout-à-fait  domi 
nans,  et  les  Canadiens  tout-à-fait  abattus,  croyez-vous  que  ce  pays  en  aurait  plus  ou 
moins  de  forces  dans  la  possession  du  pays  ? — Je  puis  à  peine  prévoir  la  possibilité  de 
l'abattement  des  intérêts  français  jusqu'au  point  que  la  question  suppose.  Je  législate- 
rait  dès  le  commencement  sur  ce  principe,  que  les  représentans  seraient  tirés  également 
des  deux  races  ;  je  ne  veux  pas  dire  conmie  de  raison  avec  une  égalité  numérique  pré 
cise.  Mais  si  on  faisait  des  dispositions  pour  égaliser  les  deux  races  dans  l'assemblé 
alors  je  suppose  qu'on  pourrait  présimier  avec  grande  confiance  que  l'un  et  l'autre  parti 
conserveraient  des  forces  considérables  pendant  longtemps  à  venir. 

Voulez-vous  dire  qu'on  devrait  les  égaliser  sous  le  rapport  du  nombre  ? — Je  voudrai 
avoir  une  législature,  supposons  par  exemple  de  100  membres,  sur  lesquels  je  propose- 
rais que  50  fussent  français  et  50  anfflais,  et  j'espérerais  que  sous  la  médiation  d'un  gou 
vernement  sage,  ils  procéderaient  amiablement  aux  moyens  de  compromis,  comme  d'au 
très  législatures  procèdent. 

Ne  pensez-vous  pas  que  les  habitudes  de  la  population  anglaise,  et  sa  tendance  au  com- 
merce, rendent  probable  qu'elle  aurait  la  supériorité  sur  la  population  française  ? — J 
pense  qu'elle  formera  toujours  la  partie  commerciale  de  la  société,  et  qu'ayant  la  supé| 
riorité  du  côté  des  richesses  et  probablement  de  l'intelligence,  elle  obtiendra  graduelle-l 
ment  (comme  elle||doit  l'obtenir  avec  cette  hypothèse,)  la  supériorité  sous  tous  les  autres 
rapports. 

Connaissez-vous  Pacte  du  Haut-Canada  appelé  l'acte  de  sédition  ?— Je  le  connais  pouJl 
l'avoir  lu  il  y  a  quelques  années.  I 

Connaissez-vous  les  circonstances  sous  lesquelles  il  a  été  passé  ? — Il  a  été  passé  ei  > 
l'année  1814,  peu  après  le  commencement  de  la  dernière  guen-e  avec  les  Etats-Uni»  J 
d'Amérique. 

Connaissez-vous  les  pouvoirs  qu'il  donne  ? — Il  donnait  de  très  amples  pouvoirs  :  i 
suspendait  l'acte  d^habeas  co?'pus,  et  il  donnait  au  gouverneur  et  aux  membres  du  con 
seil  le  pouvoir  d'emprisonnement  dans  tous  les  cas  de  trahison  ou  de  ioupçon 
trahison. 

Cet  acte  est-il  encore  en  force  dans  le  Haut-Canada  ? — Non,  il  est  expiré  à  la  fin  de 
guerre. 

N'y  a-t-il  pas  eu  de  temps  à  autres  plusieurs  bills  qui  ont  été  passés  par  rassemblé<f 
législative  et  rejetés  par  la  chambre  haute  dans  le  Bas-Canada  ? — Plusieurs.  ' 

Pouvez-vous  donner  au  comité  quelques  renseignemens  sur  les  raisons  pour  lesquellej 
CCS  bills  ont  été  rejetés  ? — Les  bills  qui  ont  été  rejetés,  en  autant  que  je  les  connaisj 
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it  les  suivans.    Premièrement,  divers  bîlls  de  subsides  ont  été  rejetés  sur  le  motif  que  j  stéphen,jun. 
i  is semblée  y  avançait  un  droit  à  l'appropriation  de  tout  le  revenu  de  la  province.    8e-  écuyer. 

coiidement,  un  bill  pour  mettre  les  liabitans  du  Canada  en  moyen  de  soutenir  des  procès  ^  ^  ^ 

contre  la  couronne  a  été  rejeté,  parce  que  comme  ces  procès  auraient  été  jugés  devant  24  juin  1828. 
le  gouverneur  et  le  conseil,  on  pourrait  plus  promptement  parvenir  au  même  objet 
p;ir  une  pétition  adressée  de  suite  à  ce  corps.  Troisièmement,  un  bill  pour  régler  les 
liouoraires  des  places  a  été  rejeté,  parce  que  le  conseil  ne  trouvait  pas  les  places  inutiles 
ni  les  honoraires  déplacés.  Quatrièmement,  des  bills  pour  établir  des  corporations  pour 
l'administration  des  cités  de  Montréal  et  de  Québec  ont  été  rejetés,  comme  n'ayant  pas 
l  té  dressés  convenablement  pour  avancer  les  intérêts  généraux  de  ces  villes,  mais  comme 
tendant  à  avancer  l'avantage  privé  d'individus  particuliers.  Cinquièmement,  quelques 
biiispour  améliorer  l'administration  delà  justice  ont  été  rejetés  sous  les  circonstances 
suivantes.  Dans  les  années  1819,  1821  et  1823,  des  bills  pour  le  même  objet  furent  en^ 
voyés  du  conseil  à  l'assemblée  et  rejetés  par  l'assemblée.  En  1824' l'assemblée  envoya 
au  conseil  un  bill  qui  échoua  parce  que  le  conseil  n'eut  pas  assez  de  loisir  pour  le  consi- 
dérer avant  la  fin  de  la  session.  En  1826  un  autre  bill  envoyé  de  l'assemblée  subit  de 
orands  amenderaens  dans  le  conseil,  mais  éçhoua  à  cause  de  l'époque  tardive  <m  il  av.iit 
été  envoyé.  En  1827  il  y  eut  dans  le  conseil  une  seconde  lecture  d'un  bill  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  mais  la  prorog-ation  de  la  chambre  arrêta  les  procédés  ultérieurs. 
Sixièmement,  un  bill  pour  le  règlement  des  prisons  a  été  rejeté  sur  le  motif  qu'on  aurait 
du  pourvoir  à  cet  objet  par  une  taxe  locale,  au  lieu  d'en  rejeter  les  charges  sur  le  revenu 
public.  Septièmement,  un  bill  pour  régler  la  place  de  juge  de  paix  a  été  rejeté,  parce 
qu'il  fixait  la  qualification  à  un  revenu  de  ^100  sur  des  biens  fonds  en  propre,  et  le  con- 
seil était  d'opinion  que  la  chose  ne  convenait  pas  aux  circonstances  du  pays,  et  aurait 
exclus  un  grand  nombre  de  personnes  utiles.  Huitièmement,  le  conseil  législatif  sl. 
:iu)endé  l'acte  des  milices  en  1827  et  l'a  renvoyé  quatre  jours  avant  la  prorogation,  mais 
il  ne  l'a  pas  reçu  une  seconde  fois  de  l'assemblée.  Neuvièmement,  le  bill  pour  augmenter 
I;i  représentation  de  la  province  a  été  rejeté  pour  la  raison  que  j'ai  ci-devant  mentionnée, 
Dixièraement,  un  bill  pour  la  sûreté  des  deniers  publics  entre  les  mains  du  receveur  g-énéral, 
il  été  perdu  parce  qu'il  privait  le  gouvernement  exécutif  de  son  autorité  sur  ce  fonction- 
naire, et  ne  requiérait  pas  qu'il  fut  rendre  compte  des  deniers  publics  aux  lords  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Onzièmement,  un  bill  pour  l'indépendance  des  juges  a  été  rejeté, 
]);irce  que  l'effet  de  ce  bill  aurait  été  démettre  les  juges  dans  la  dépendance  de  l'assem- 
blée, en  les  exposant  à  accusation  et  à  procès  devant  ce  tribunal.  Douzièmement,  le 
biil  pour  nommer  un  ag"ent  a  été  rejeté  parce  qu'il  prétendait  établir  une  correspondance 
distincte  entre  l'assemblée  et  l'agiânt  de  la  colonie,  à  laquelle  le  gouverneur  n'aurait  pas 
participé.  Je  dois  dire  qu'en  donnant  les  raisons  du  rejet  de  ces  bills,  je  prends  sur  moi 
(le  parler  sur  des  choses  dont  je  ne  sais  rien  que  par  information  et  par  oui-dire.  Je  ne 
uis  répondre  de  l'exactitude  de  cet  exposé;  je  puis  dire  seulement  que  tel  est  l'exposé 
.  <  u  au  département  colonial. 

Quels  sont  les  pouvoirs  ordinaires  des  ag-ens  des  colonies  ? — Il  y  a  deux  classes  d'a- 
pciis  des  colonies.    Dans  les  colonies  que  nous  appelons  (par  une  expression  malheu- 
ieuse)  "  colonies  conquises,"  où.  il  n'y  a  peu  d'assemblée  législative,  l'agent  est  nommé 
par  le  gouverneur  et  correspond  avec  le  gouverneur.    11  n'y  a  aucune  autre  autorité 
constituée  compétente  à  faire  la  nomination.    Dans  les  colonies  oïl  il  y  a  des  assemblées 
représentatives,  l'agent  est  nommé  par  un  acte  de  l'assemblée.    Il  y  est  nommé  par  son 
nom,  et  il  lui  est  accordé  un  salaire  par  l'acte  même.    L'acte  constitue  d'ordinaire  ua 
comité  réuni  de  l'assemblée  et  du  conseil  législatif  pour  correspondre  avec  l'agent.  Ce 
l'onctionnaire  est  en  communication  habituelle  avec  le  département  coloniale  sous  les 
,  ;  affaires  de  ses  constituans.  Tenant  compte  comme  de  droit  de  la  disparité  des  deux  places, 
4  l'agent  d'une  colonie  est  accrédité  au  département  colonial  de  la  même  manière  qu'un 
j  ministre  étranger  est  accrédité  au  département  étranger.    Sans  doute  l'analogie  est 
très  imparfaite,  mais  les  fonctions  ont  une  ressemblance  générale.    Le  Canada  est  la  seule 
,|  colonie  possédant  une  législature  représentative,  pour  laquelle  il  n'y  ait  pas  d'agent  nom- 
mé par  la  législature. 

L'espèce  d'agent  que  les  deux  provinces  du  Canada  désirent  d'avoir,  diffère-t-elle 
a-  qnelciue  point  considérable  de  l'espèce  d'agent  que  vous  avez  dit  y  avoir  pour  les 
utres  provinces  ?— Elle  n'en  diffère,  à  ce  que  je  crois,  que  par  une  circonstance,  qu'en 
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/.  Stephen,  jun.  Canada  l'assemblée  veut  réserver  à  elle  seule  toute  la  correspondance,  et  n'y  pas  fai 
éciiyer.       participer  le  conseil.  y         j  r 

nîrûlh^'T^P    Vernez-vous  quelque  objection  à  ce  que  les  Canadas  eussent  un  afrent  en  ce  pays  de 
juin  1S28.  même  manière  que  les  autres  colonies  possédant  des  législatureslnt  des  a-ens 

contraire  j  y  verrais  un  g-rand  avantag-e.  Je  pense  que  la  nomination  d'un  ajrent  pour  ui 
colonie  est  accoraparrné  des  plus  grands  avaiita^»-es  tant  pour  le  gouvernement  que  pbi 
les  colons.  La  seule  objection  dont  je  puise  parler  ebt  que  cette  nomination  troublerî 
1  agent  actuel  dans  sa  place.  Je  ne  prétends  pas  dire  qu'on  doit  regarder  ceci  comme  w 
objection  majeure,  mais  c'est  un  inconvénient  accidentel. 

^  Le  motif  sur  lequel  on  s'est  opposé  dans  le  Bas-Canada  à  la  nomination  d'un  agei 
n  est-u  pas  que  le  gouverneur  a  toujours  dit  qu'il  était  le  seul  canal  convenable  < 
communication  entre  le  gouvernement  et  la  colonie  ?— Je  crois  que  le  gouverne 
a  ait  qu  il  était  le  représentant  de  la  colonie.  Un  langage  de  cette  espèce  a  peut-«t 
très  forte^nenT"^  l>eaucoup  d'examen,  et  on  ne  devrait  pas  à  ce  que  je  conçois  le  critiqB 

Dans  les  colonies  qui  ont  des  agens,  le  gouverneur  a-t-il  quelque  contrôle  sur  les  è 
iiiers  votes  pour  le  salaire  de  ses  agens  ?-^8ans  doute  que  le  gouverneur  doit  consentir 
1  acte  qui  Je  nomme.  ^  » 

S'est-il  élevé  delà  des  inconvéniens  dans  la  pratique,  là  oîî  l'agent  a  été  obligé  de 
mettre  en  quelque  manière  que  ce  soit  en  opposilion  au  gouverneur,  de  sorte  qu'il  y  î 
eu  des  dniicultes  au  sujet  du  vote  de  son  salaire  ?— Jamais,  que  je  me  souvienne.  1 
actes  qui  nomment  les  agens  arrivent  constamment  d'année  en  année. 

JN  y  a-t-il  pas  un  acte  de  la  province  du  Bas-Canada,  d'une  date  récente,  qui  rappe. 
le  pouvoir  de  nommer  un  agent  ?— Je  ne  pense  pas  d'une  date  très-récente.  J'ai  parcoui 
avec  beaucoup  de  diligencîe  les  actes  des  quinze  der^aières  années,  et  ie  ne  me  rappelle! 
présent  aucun  acte  semblable.  L 

Le  salaire  de  l'agent  actuel,  nommé  par  le  gouverneur,  n'est-il  pas  un  de  ces  salaiij 
^011^^^  toujours  de  la  difficulté  au  sujet  de  l'appropriation  dans  le  Bas-Canadj 

Etes-vous  d'avis  que  si  on  accordait  le  pouvoir  d'appeler  au  Roi  en  conseil,  cela  tenJ 
en  quelque  manière  que  ce  soit  au  maintien  de  la  paix  dans  les  provinces  ?— Il  exist  " 
présent  un  pouvoir  d'appel  au  Roi  en  conseil  sur  toutes  les  affaires  judiciaires  et  jl 
toutes  les  affiiires  législatives.    Le  Roi  en  conseil  iuge  en  dernier  ressort,  et  législat^j 
-     dernier  lieu.  °  '        o  J 

Le  conseil  exécutif  n'est-il  pas  la  cour  d'appel  en  dernier  ressort  dans  les  Canadi 
Le  conseil  exéirutif,  avec  un  président  nommé  pour  cet  objet  par  le  gouverneur. 

Pour  juger  les  appels  des  décisions  des  cours  ?— Des  cours  de  Québec,  de  Montré 
des  Trois-Rivières;  on  peut  appeler  de  sa  décision  au  Hoi  en  conseil. 

Pourquoi  l'appel  ne  se  ferait-il  pas  tout  de  suite  des  cours  de  Montréal  et  de  Québec 
Roi  en  conseil  ? — Dans  tous  les  codes  fondés  sur  le  droit  civil,  une  jurisdiction  double  1 
d'appel  forme  une  partie  essentielle  du  système  de  jurisprudence  ;  une  procédure  fi  ançai 
suppose  toujours  un  pouvoir  d'appel  ;  en  le  refusant  on  aurait  considérablement  déran 
les  idées  et  les  habitudes  de  toute  la  société. 

Le  conseil  exécutif  est-il  propre  comme  cour  d'appel  à  donner  satisfaction  à  la  provinc<l 
— Il  contient  tous  les  juges  du  pays,  excepté  le  juge  de  la  décision  duquel  il  y  a  app 
Je  suppose  que  c'est  le  meilleur  tribunal  constitué  qu'on  puisse  trouver  dans  la  pi; 
Tince.  ' 

Savez-vous  par  liazard  quels  réglemens  on  a  fait  dans  les  Canadas  pour  la  confectio 
l'entretien  des  chemins  dans  ces  provinces  ?-^Ce  qu'on  peut  appeler  le  bill  général 
chemins  du  Bas-Canada  est  la  36me.  de  Geo.  3,  c.  9.  L'effet  de  ce  bill  est  de  nietfi 
tous  les  chemins  publics  sous  la  direction  du  grand-voyer  de  chaque  district.  Les  ocd' 
pans  sont  obligés  d'entretenir  les  chemins.  Si  on  a  besoin  d^un  nouveau  chemin  il  fti' 
l'aire  application  au  grand-voyer,  et  il  doit  se  tenir  une  assemblée  publique  à  un  endn! 
qu'il  fixe  par  avertissement;  il  doit  entendre  les  parties,  visiter  la  ligne  du  chemin  pij- 
posé,  et  dresser  un  ordre  pour  accorder  ou  rejeter  l'application.  Il  y  a  appel  de  cet  ordj 
aux  sessions  de  quartier.  Il  a  été  fait  dans  la  province  différons  octrois  pour  l'amélioi!- 
tion  des  communications  intérieures  ;  j'ai  fait  une  liste  de  quelques-uns  ;  elle  est  connj 
suit  :  en  1815  il  fut  accordé  £8,600  pour  des  chemins  et  des  ponts.  Dans  la  même  anc 
fut  accordé  £25,000  pour  le  canal  de  Lachine.    Eu  1817  il  fut  voté  £55,000  pour  , 
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coramunications  intérieures  par  terre  et  par  eau.    En  1821  il  fut  fait  un  autre  octroi  de  j-^  Stephen  iun. 
£10,000  pour  le  canal  de  Lachiue  ;  il  fut  accordé  ^12,000  de  plus  en  1823  pour  le  même  *  écuyer. 

objet.    La  même  année  il  fut  voté  £50,000  pour  le  canal  de  Chambly.    En  1824?  on  ,  ~^ 

leva  uu  emprunt  de  £20,000  pour  le  canal  de  Lachine;  et  en  1825  on  vota  pour  des  che-  24  juin  1828. 
mins  diverses  sommes  au  montant  de  £2580. 

Savez-vous  quelque  chose  de  rap])lication  de  ces  deniers  ? — Ils  sont  appliqués  par  des 
commissaires  nommés  par  le  gouverneur. 

Savez-vous  si  la  dépense  de  ces  deniers  a  produit  quelques  bons  résultats  ? — Il  n*est 
pas  en  mon  pouvoir  de  donner  aucun  renseig'Dement  là-dessus. 

Pensez-vous  qu'on  put  adopter  un  système  amélioré  au  sujet  des  cliemins  ? — Je  pense 
qu'il  serait  à  propos  que  les  affaires  de  cette  nature  fussent  faites  par  les  liabitans  du  voi- 
sinage et  sous  leur  direction  immédiate. 

Ne  serait-il  pas  à  propos  qu'il  fut  nommé  un  officier  dans  chaque  township  ou  dans 
chaque  subdivision  de  la  province,  lequel  serait  autorisé  à  pourvoir  à  la  confection  des 
chemins? — Cela  dépend  de  beaucoup  de  considérations  locales  que  je  ne  puis  peser;  tout 
ce  que  je  puis  dire  c'est  que  selon  moi  le  principe  sur  lequel  il  serait  à  propos  d'ag-ir 
serait  de  laisser  autant  que  possible  les  districts  locaux  rég-ler  leurs  propres  affaires 
locales. 

Savez-vous  quels  bills  ont  été  passés  ayant  pour  objet  de  régler  l'éducation  du  peuple? 
— Les  bills  pour  rég-ler  l'éducation  sont  la  41m8.  de  Geo.  3,  c.  17,  par  lequel  le  g-ouver- 
ueur  a  été  autorisé  à  incorporer  certaines  personnes  romme  syndics  des  écoles  de  fonda- 
tion royale.  Il  devait  nommer  un  président.  Des  écoles  libres  devaient  être  établies 
dans  chaque  paroisse,  et  elles  devaient  être  rég-ies  par  des  règles  que  la  corporation  ferait. 
Cette  corporation  devait  acheter  des  terres,  les  paroissiens  devaient  bâtir  la  maison  d'é- 
cole, et  le  g-ouverueur  nom,mer  le  rnaître.  Le  statut  4  Geo.  IV.  c.  31,  déclarait  chaque 
fabrique  ou  assemblée  de  paroisse  de  la  province  capable  de  tenir  des  biens  pour  le  soutien 
d'une  école  élémentaire.  Il  devait  s'établir  vme  école  dans  chaque  paroisse  où  il  y  aurait 
200  familles.  Les  écoles  devaient  être  sous  la  môme  administration  et  la  même  inspec- 
tion que  la  fabrique,  et  la  fabrique  avait  la  permission  d'employer  un  quart  de  ces  revenus 
au  soutien  de  l'école.  L'assemblée  a  fait  divers  octrois  pour  le  soutien  d'écoles;  il  a  été 
accordé  400/.  pour  le  soutien  d'écoles  à  Québec  et  à  Montréo,l,  et  une  autre  fois  en  1826, 
18,000/.  pour  le  soutien  d'écoles  en  général;  outre  quatre  autres  octrois  qui  ont  été  faits 
!a  même  année  pour  le  même  objet. 

Le  système  établi  par  ces  bills  est-il  en  opération  ? — J'imagine  que  le  premier  acte  n'a 
amais  été  mis  en  force;  je  crois  que  l'acte  qui  établit  des  écoles  élémentaires  est  en 
opéî^ition. 

Savez-vous  quelque  chose  du  système  d'éducation  suivi  dans  ces  écoles  ? — Rien  du 
tout. 

S'en  plaint-on  du  tout  par  rapport  à  son  caractère  relig-ieux  ? — Je  n'ai  jamais  entendu 
Je  plaintes  semblables. 

Savez-vous  s'il  y  a  beaucoup  de  querelles  dans  le  Bas--Canada  au  sujet  de  l'éducation, 
entre  les  deux  dénominations  de  chrétiens  ? — J'ai  entendu  dire  qu'il  y  en  avait  eu.  Je 
Ji  ois  qu'il  s'est  élevé  beaucoup  de  discussions  sur  l'acte  qui  établit  la  corporation.    Les  i 
•  atholiques-romains  craig-naient  que  leurs  enfans  ne  fussent  exposés  à  quelques  tentatives 
de  changer  de  religion  et  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  les  envoyer  à  ces  écoles. 

Connaissez-vous  les  démarches  qu'on  a  prises  pour  la  répartition  du  revenu  entre  les 
[deux  provinces? — Eu  l'année  1793  il  fut  nommé  pour  la  première  fois  des  commissaires 
ipour  traiter  avec  le  Haut-Canada  au  sujet  de  la  collection  des  droits,  et  du  payement  des 
jremises.  Il  fut  fait  en  conséquence  un  accord  entre  les  deux  provinces,  pour  que  le 
jHaut-Canada  n'imposât  pas  de  droits  sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bas-Canada  ; 
jet  pour  qu'il  fût  payé  à  la  province  supérieure  un  huitième  de  tous  les  droits  prélevés 
jdans  la  province  inférieure.  Cette  convention  devait  être  en  force  jusqu'en  décembre 
11796.  En  1796,  il  fut  nommé  une  autre  commission  d'arbitrage  avec  le  Haut-Canada. 
jEa  l'année  1798  les  pouvoirs  de  cette  commission  furent  prolongés,  et  le  nombre  de  ses 
membres  augmenté.  L'année  suivante,  1799,  on  termina  un  contrat  dont  je  ne  com- 
Iprends  pas  exactement  les  termes  ;  mais  je  pense  qu'en  effet  il  continuait  l'arrangement 
précédent.  En  l'année  1800,  il  fut  nommé  de  nouveaux  commissaires.  En  l'année  1801, 
>n  fit  revivre  une  troisième  fois  l'ancien  contrat.  Il  y  eut  en  1804  une  autre  nommina- 
ion  de  commissaires;  et  en  1805  le  contrat  fut  confirmé  de  nouveau.  En  1811  l'arran- 
gement 
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J.  Stephent  iun.îT^"'^®*^*       continué  jusqu'en  1814;  cette  année  là  il  fut  prolongé  encore  jusqu'en  1816j 
éciiyer.'     En  1817,  il  fut  encore  nommé  des  commissaires  qui  devaient  se  rencontrer,  et  dans  l'in 

r  ^— ,,tervalle  le  Haut-Canada  reçut  20,000/.  à  compte.    En  1818  il  fut  fait  un  nouveau  pactl 

24  juin  1828.  avec  le  Haut-Canada  ;  les  faits  en  étaient  que  cette  dernière  province  recevrait  un  tin 
quième  de  tous  les  droits,  et  qu'il  ne  s'y  prélèverait  pas  de  droits  d'importation.  Le 
provinces  ne  purent  après  cela  en  venir  à  aucun  arrangement;  et  le  parlement  passa  l'act. 
qui  accordait  un  cinquième  au  Haut-Canada,  jusqu'à  ce  que  les  arbitres  eussent  examin* 
le  sujet.    Le  résultat  de  cet  examen  a  été  de  donner  un  quart  au  Haut-Canada. 

11  y  a  dans  l'acte  delà  .Slme.  Geo.  3,  qui  accorde  la  constitution,  une  clause  où  il  es 
statué  que  quand  la  législature  provinciale  fera  quelques  dispositions  au  sujet  des  terre: 
écclésiastiques,  soit  en  modifiant  l'état  de  ces  terres,  ou  en  prétendant  régler  la  nonimî 
nation  aux  bénéfices,  ces  actes  doivent  être  soumis  au  parlement  britannique,  et  si  1( 
parlement  britannique  désapprouve  ces  actes  de  la  législature  coloniale,  le  parlement  bri 
tannique  est  autorisé  à  faire  une  pétition  au  Roi  pour  qu'il  refuse  sa  sanction.  Pensez 
vous  qu'il  y  ait  quelque  possibilité  d'étendre  cette  espèce  de  remède  à  aucune  des  ma 
tières  qui  ont  été  des  sujets  de  dissentions  entre  les  deux  coq)s  législatifs  du  Canada  ?— 
Je  pense  que  ce  ne  serait  rien  autre  chose  que  de  transporter  au  parlement  le  devoir  dom 
les  ministres  de  la  couronne  sont  à  présent  chargés.  Ces  controverses  au  lieu  d'étn 
discutées  à  Downing-street,  auraient  lieu  dans  une  de  ces  chambres  de  comités.  Jt 
comprends  que  le  plan  suggéré  est  ceci  ;  supposant  que  l'une  des  deux  chambres  de  l'aS' 
semblée  générale  passe  un  bill  et  que  l'autre  le  rejette,  le  parlement  déciderait  si  le  bil 
a  été  rejeté  avec  droit.  Si  vous  adoptés  cette  mesure,  je  pense  que  dans  ce  cas  il  vous 
faudra  nommer  ici  un  comité  permanent  sur  le  Canada;  et  je  suis  bien  convaincu  que  les 
deux  chambres  de  l'assemblée  générale  fourniraient  à  ce  comité  une  telle  abondance  de 
besogne  que  ses  devoirs  seraient  d'une  nature  extrêmement  redoutable,  J'avoue  qu'oc 
comparaison  je  trouve  la  présente  constitution  infiniment  meilleure. 

Votre  opinion  sur  le  tout,  est  que  rien  de  semblable  ne  pourrait  être  mis  en  pratique  ?• 
Oui  ;  l'objection  pratique  est  qu'on  vous  donnerait  plus  de  besogne  que  vous  n'en  pouvezk 
jamais  dépêcher. 
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Jeudi,  26rae  jour  de  juin,  1828. 


M.  WilUam  Hamilton  Merritt^  introduit;  et  examiné. 

Ètes-vons  natif  du  Hant-Canada  ? — Oui.  ^  M. 

Etes-vous  propriétaire  dans  cette  province? — Oui.  W.  H.  Merriti^ 

Etes-vous  du  tout  au  fait  des  disputes  qui  ont  lieu  maintenant  en  cette  province  au  sujet  ^ — —-^  % 

des  réserves  du  clerg-é  ?— Je  n'en  suis  pas  particulièrement  aufait.  Je  connais  la  situation  26  juin  1828. 
des  réserves  du  clergé  et  la  manière  dont  elles  sont  tenues. 

L'amélioration  du  pays  est-elle  considérablement  retardée  par  la  manière  dont  les  ré- 
serves du  clerg-é  ont  été  disposées  '? — Oui  ;  leur  isolement  et  leur  distribution  sur  toute 
l'étendue  du  pays  font  tort  à  l'établissement  du  reste,  parce  qu'elles  ne  contribuent  pas 
également  à  l'amélioration  générale. 

Pensez-vous  qu'il  serait  possible  dans  le  cours  de  quelques  années  de  vendre  une  partie 
considérable  des  réserves  du  clergé  ? — Je  le  penserais,  si  le  pays  était  convenablement 
amélioré  ;  mais  dans  la  situation  actusUe  de  ce  pays  il  est  impossible  de  vendre  des  terres 
à  aucun  prix  qui  approche  de  leur  valeur  réelle;  et  je  désire  attirer  particulièrement 
l'attention  du  comité  sur  ce  sujet,  pour  faire  voir  par  comparaison  la  valeur  des  biens 
dans  le  Haut-Canada  et  dans  l'état  de  New- York,  et  le  prix  des  terres  dans  les  deux 


A  quelle  cause  attribuez-vous  la  différence  de  valeur  entre  les  terres  du  Haut-Canada 
•et  celles  de  l'état  de  Ne-v-York  ? — La  principale  cause  se  trouve  dans  la  frontière  actuelle 
ou  dans  la  présente  divisiori  du  pays  qui  nous  interdit  les  avantages  que  nous  retirerions 
en  participant  à  la  richesse  commerciale  du  pays,  et  en  nous  mettant  à  même  d'en  amé- 
liorer les  communications  intérieures.  Les  terres  du  Haut-Canada  ne  valent  pas  un 
quart  de  de  ce  qu'elles  valent  dans  l'état  de  Ne^v-York,  et  les  biens  en  général  pas  un 
■dixième. 

A  quels  districts  particuliers  du  pays  faites  vous  allusion  ? — Je  fais  allusion  à  l'étendue 
totale  des  deux  provinces,  excepté  150  milles  sur  le  St.-Laurent  dans  le  Haut-Canada, 
entre  la  ligne  frontière  et  Kingston  ;  dans  cette  étendue  nous  avons  des  avantages  égaux 
dans  nos  communications  intérieures  et  les  biens  ont  une  égale  valeur  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  suivant  leur  position  locale. 

Voulez -vous  désigner  quelqu'endroit  particulier  du  Haut-Canada  auquel  vos  observa- 
tions s'appliquent  ? — Partout  au-dessus  de  Kingston  ;  particulièrement  sur  le  lac  Erié 
ou  en  haut  de  la  rivière  Niagara. 

De  quelle  manière  l'absence  d'un  port  de  mer  afFecte-t-elle  la  valeur  des  terres  dans  le 
Haut-Canada? — En  nous  interdissant  toute  participation  aux  richessess  de  la  ville  oii  se 
trouverait  ce  port.  Les  capitaux  de  tous  les  pays  se  concentrent  dans  les  villes  ;  par 
exemple,  la  richesse  de  l'état  de  New- York  se  concentre  dans  la  cité  de  New- York,  et 
la  richesse  du  Haut-Canada  se  concentre  à  Montréal.  Les  gens  retirent  de  New- York 
une  partie  de  cette  richesse  pour  améliorer  le  pays,  en  bâtissant  des  moulins,  en  faisant 
des  chemins,  des  canaux,  etc.  etc.;  en  conséquence  de  quoi,  avec  le  bon  marché,  la 
fecilité  et  la  régularité  de  leurs  commiuiications,  ils  peuvent  retirer  leurs  capitaux  tous 
les  mois  pendant  la  saison  navigable,  en  faisant  moudre  des  grains  et  en  envoyant  la  farine 
au  marché.  Le  bled  leur  rapporte  toujours  beaucoup  plus,  quoique  le  marché  puisse 
être  meilleur  pour  nous  à  Montréal  que  pour  eux  à  New- York  ;  ceci  a  une  tendance  à 
augmenter  la  valeur  des  propriétés  et  à  en  accélérer  les  mutations  ;  tandis  que  chez-nous 

il 
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Mr .  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  qu'un  marchand  de  Montréal  ou  du  Bas-Canada  ait  jamaif-  " 
W.  H.  Merriit.  dépensé  un  sol  dans  le  IIiiut-CauadH.    Il  est  vrai  qu'ils  possèdent  dans  cette  province  d 

r  ^ — ,_^g:randy  partis  de  terres,  qu'ils  ont  été  oblij^és  de  prendre  en  payement  de  mauvaises  detteg 

juiu  1828.  mais  ils  no  dépensent  jamais  un  cliolin^r  à  les  améliorer  pour  l'avantag-e  général  du  paya 
Nous  n'avons  pas  cinq  moulins  à  farine  qu'on  puisse  re;,'arder  comme  mercantiles,  j 
soixante  milles  do  la  frontière  de  Ni:io;ara,  tandis  que  les  Américains  en  ont  plus  de  cin 
quante  ;  la  conséquence  est  que  tandis  que  leur  bled  leur  rapporte  toujours  de  l'arg-ent 
nous  ne  pouvons  que  le  trafiquer,  et  au  lieu  d'un  retour  dans  le  mois,  nous  ne  pouvon: 
employer  nos  capitaux  pins  souvent  qu'une  fois  jiar  année  à  acheter  des  g^rains  pour  fain 
des  remises.  Les  biens  n'ont  qu'une  valeur  nominale,  on  ne  peut  bîs  convertir  on  arf>ent 
Nous  pensons  que  si  nous  avions  un  port  do  mer  nous  améliorerions  l'intérieure,  noiiî 
intéresserions  les  particuliers  à  y  ai)pliquer  do  l'ar^rent,  nous  créerions  des  affaires,  nouî 
produirions  un  chanjremor.t  total,  et  nous  nous  mettrions  tout  à  fait  dans  une  situatioi 
aussi  avantj,''euse  que  nos  voisins. 

Si  un  marchand  do  INIontréal  avait  des  capitaux  à  employer,  et  qu'il  eut  occasion  d< 
les  appliquer  avec  avantage  dans  le  Haut-Canada,  sorait-îl  enipéché  de  le  faire  par  la  cir 
constance  que  le  pays  est  soumis  à  une  jurisdiction  différente? — Non;  mais  nous  savon» 
que  le  Haut-Canada  n'est  pas  maintenant  dans  une  situation  à  permettre  l'emploi  avan^ 
tag-eux  do  capitaux,  et  nous  pensons  qu'il  ne  le  sera  jamais  aussi  longtemps  que  subsistera 
une  lig-ue  frontière  déraisojinable.  Depuis  plusieurs  années  presque  tous  les  marchands 
britanniques  ont  été  raécontens  du  pays;  et  une  jurande  partie  des  capitaux  accumulée  il 
Montréal  a  été  transmise  soit  en  ce  pays  ou  dans  les  Etats-Unis,  Nous  espérons  le  mettre 
dans  un  état  à  eng-ager  les  habitans  à  réfléchir,  en  vue  de  faire  du  Canada  leur  résidence 
permanente,  et  produire  un  chau'jrement  favorable  môme  dans  ces  dispositions. 

Es<--ce  uniquement  dans  la  vue  du  retour  probable  dans  le  pays  des  capitaux  accumulés  t''^' 
à  Montréal,  que  vous  recommandez  cette  mesure,  ou  est-ce  eu  vue  de  quelque  objet 
commercial  ? — C'est  en  vue  des  intérêts  «énéraux  du  pays  à  tous  é<|^ards,  l'augmentation 
en  capitaux  et  en  crédit  qu'un  port  nous  donnerait  ;  nous  mettrait  à  même  de  travailler 
de  suite  à  ramélioratiou  du  Bt.-Laurent,  en  suivant  l'exemple  de  l'état  de  New-York. 
Dans  trois  ans  nous  ferions  une  côte  maritime  des  bords  des  lacs  supérieurs,  et  nous  pos-^ 
séderions  presque  les  mêmes  avantag-es  naturels  sur  les  américains,  dans  notre  accès  à 
l'océan,  que  nous  avions  avaiit  la  conlection  de  leurs  canaux,  nous  nous  débanisseriong 
d'une  taxe  de  £4  10s.  sterling-  par  tonneau  sur  toutes  nos  importations,  et  de  .£1  4s, 
sur  nos  exportations;  nous  sauverions  annuellement  au  pays  de  £100,000  à  £200,000; 
nous  avancerions  cojisidérablenient  les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  de  la  province, 
jiussi  bien  que  les  intérêts  mercantiles  et  ceux  des  manufacturiers  et  des  propriétaires  de 
yaisseaux  en  ce  paj's,  et  nous  augmenterions  la  valeur  des  biens  de  toute  espèce,  jusqu'à 
îq,  valeur  cpmplotte  qu'ils  put  maintenant  dans  l'état  de  NeuvYo)-k. 

Ainsi  vos  plaintes  sont  que  l'assemblée  du  Bas-Canada  n'améliore  pas  Montréal  comini 
vous  le  féricz  Nos  plaintes  ne  sont  pas  par  rapport  à  la  ville  de  Montréal,  mais  par 
rapport  atout  le  pays  ;  l'amélioration  d'une  partie  sera  à  l'avantage  du  reste;  toutes  lei 
parties  n'ont  qu'un  intérêt  général. 

Vous  plaignez^vous  de  ce  que  l'assemblée  du  Bas-Canada  ne  se  réunit  pas  à  vous  pomf 
améliorer  la  navigation  du  St.  Laurent  entre  Montréal  et  votre  frontière  ? — Quand  nous 
voyons  un  état  voisin,  sans  le  secours  d'aucun  revenu  tiré  du  commerce  étranger,  et  sans 
«Iroits  d'importation  d'aucune  evspôce  pour  son  propre  usage,  réunir  avec  l'Hudson,  le  Lao 
Erié  à  partir  de  Buffalo,  le  Lac  Ontario  à  partir  d'Osvi  eoo,  et  le  Lac  Champlain  à  partie 
de  Whitehall,  au  moyen  de  canaux  pour  la  construction  desquels  on  a  eu  à  monter  des 
pics  élevés  et  à  surmonter  les  obstacles  les  plus  redoutables  ;  tandisque  les  sorties  natu 
relies  de  ces  lacs  sont  par  le  St.  Laurent,  et  qu'on  aurait  pu  les  réunir  à  l'océan  par  le  Ca 
nadaau  moyen  de  canaux  pour  les  barquoo  à  vapeur  ou  les  g-ros  vaisseaux,  pour  un  qua 
de  l'jirgent  qu'il  leur  q,  fallu  pour  faire  leurs  canaux  à  bateaux,  nous  avons  raison  de  pe 
ser  qu'ily  a  eu  aumoins  à  ce  sujet  un  grand  défaut  d'attention.    En  môme  temps,  j' 
beaucoup  de  satisfaction  à  dire  que  la  législature  du  Bas-Canada  a  contribué  à  la  réunion  I 
du  Lac  Erié  et  du  Lac  Ontario  en  prenant  des  actions  au  montant  do  25,000/.  dans  la  I  .j 
compagnie  du  canal  de  Welland,  et  a  manifesté  en  mêm,e  temps  les  meilleures  dispositions  !  , 
pour  l'avancement  de  toute  amélioration  utile,  et  beaucoup  de  membres  en  particulier  ont  | 
depuis  exprimé  leurs  dispositions  à  aider  à  l'amélioration  du  St.  Laurent,  quoiqu'il  ne  soit  |  , 
pas  raisonnable  de  supposer,  d'après  les  principes  généraux,  que  les  habitans  du  Bas-Ca--  j 
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Tiada  puissent  sentir  le  même  intérêt  à  améliorer  le  pays  au  dessus  d'eux,  que  ceux  qui  ont  ^ 

à  payer  sur  chaque  quart  de  fleur  qu'ils  envoyent  à  Montréal,  un  tiers  de  la  valeur  pour  ^r,  jy.  MerHtt. 

transport,  et  sur  les  articles  pesans  et  les  plus  utiles  que  nous  faisons  venir  de  Montréal,  ^ 

comme  le  fer  anf>lais,  la  moitié  du  prix  d'achat.  Je  mentionnerai  un  exemple  pour  prou-  26  juin  1828. 
ver  ceci.  Tous  les  membres  de  la  cité  de  New- York  s'opposèrent  à  une  appropriation 
d'arg-eut  pour  la  construction  du  canal  d'Erié  ;  elle  fut  emportée  par  l'influence  et  le  nom- 
bre des  membres  de  l'ouest,  qui  trouvaient  dans  cette  entreprise  là  les  mêmes  intérêts  que 
nous  trouvons  dans  celle-ci;  et  quoi  qu'il  en  soit  résulté  les  mêmes  avantag-es  pour  leur 
cité,  il  n'y  aurait  pas  encore  aujourd'hui  de  canal  si  l'état  avait  été  divisé  ou  séparé 
comme  nous  le  sommes  dans  le  Haut-Canada  et  dans  le  Bas-Canada  au-dessus  de  Mour 
tréal. 

Comment  une  li^ne  qui  ne  fait  que  séparer  deux  jurisdictions,  peut-elle  former^une  bar- 
rière aussi  insurmontable  à  la  richesse  du  Haut-Canada  ? — En  voici  simplement  la  raison  : 
le  Haut-Canada  ne  peut  participer  à  la  richesse  commerciale  et  aux  avantages  d'un  port  de 
mer,  tout  comme  il  en  serait  dans  l'état  de  New- York  si  l'on  tirait  une  ligne  à  travers  l'é- 
tat au-dessus  d'Albany,  et  qu'on  en  fît  deux  états  sépai-és  ;  celui  d'en  haut  ne  pourrait  par- 
ticiper à  la  richesse  de  New- York,  et  resterait  pauvre.  La  principale  cause  de  la  prospérité 
de  cet  état  est  qu'il  se  fait  un  retour  des  capitaux  de  la  ville  dans  le  pays,  et  que  la  lég-is^ 
latnre  a  le  pouvoir  de  commander  au  crédit  et  aux  capitaux  de  l'une  et  de  l'autre  pour  leur 
avantage  mutuel.  Les  habitans  y  sont  si  convaincus  qu'on  ne  pourrait  améliorer  leurs 
frontières,  qu'avec  toutes  leurs  dispositions  en  faveur  des  changeiuens  et  des  expériences, 

{>ersonne  ne  song-e  jamais  à  diviser  l'état  en  deux  parties  ;  on  en  chang-e  la  constitution,  on 
e  divise  en  comtés  et  on  établit  autant  de  nouvelles  places  que  l'on  peut,  mais  on  laisse 
intactes  les  bornes  naturelles  de  l'état,  quoique  la  population  soit  d'environ  2,000,000;  tous 
les  états  de  l'union  oh.  il  est  possible  de  rejoindre  l'océan  par  des  lignes  ang-ulaires,  possè- 
dent un  port  de  mer  ;  et  ainsi  il  arrive  dans  ces  états  que  c'est  toujours  dans  ces 
villes  mêmes  qui  se  trouve  l'arg-cnt  pour  effectuer  les  améliorations  intérieures.  Lors- 
que nous  voyons  deux  pays  l'un  à  côté  de  l'autre,  comme  la  partie  ouest  de  l'état 


pn 
Yc 


e  New- York  et  le  Haut-Canada,  possédant  des  avantagées  égaux  du  côte  du  sol  et  du  cli- 
mat, et  que  nous  trouvons  que  l'un  s'accroit  de  la  manière  la  plus  étonnante  ;  tandisqu'à 
parler  par  comparaison  l'autre  ne  fait  aiicun  progrès,  notre  attention  se  porte  naturelle- 
ment à  en  rechercher  la  véritable  cause.    Il  y  a  46  ans,  tout  le  pays  à  300  milles  de  la  ri- 
vière de  Niag-ara  était  complètement  un  désert.    De  notre  côté  sur  la  frontière  de  Nia- 
gara,  les  établissemens  et  les  améliorations  ont  été  tout  aussi  vite  que  de  l'autre,  jusqu'à 
la  dernière  g-uerre,  depuis  laquelle  a  eu  lieu  l'ai  croissement  rapide  de  ce  dernier  côté.  On 
y  a  emprunté  9,000,000  de  piastres  sur  le  crédit  de  l'état,  construit  les  canaux,  et  ajouté 
100,000,000  de  piastres  à  la  richesse  de  l'état  en  aug-mentant  la  valeur  des  propriétés.  Les 
péages  rendent  maintenant  l'intérêt  de  l'argent,  et  rachèteront  le  principal  sous  peu  d'an- 
nées.   Il  est  impossible  de  concevoir  l'effet  que  produit  l'ouverture  de  ces  communications 
dans  un  pays  nouveau,  à  moins  qu'on  en  soit  témoin.    Voilà  la  véritable  cause  de  la 
rospérité  de  cet  état,  à  laquelle  il  ne  serait  pas  parvenu  sans  Taide  de  la  cité  de  New- 
ork  ;  et  je  prétends  que  nous  n'avons  besoin  que  de  la  cité  de  Montréal  pour  nous  mettre 
à  même  de  parvenir  à  des  résultats  semblables  sur  un  plan  beaucoup  plus  étendu  et  plus 
avantageux. 

Regardez-vous  l'union  des  deux  provinces  comme  nécessaire  pour  parvenir  à  ce  but,  ou 
pensez-vous  que  vous  puissiez  atteindre  suffisamment  ce  but  si  les  bornes  du  Haut-Canada 
s'étendaient  aussi  bas  que  Montréal  ? — Je  pense  que  cela  suffirait  sans  l'union. 

Croyez-vous  qu'une  semblable  division  répondît  à  tous  les  objets  de  relations  commer- 
ciales, et  qu'elle  fût  plus  avantageuse  que  l'incorporation  des  deux  provinces  en  une  seule  ? 
Je  pense  finalement  une  union  serait  plus  avantageuse,  mais  nous  éviterions  toutes  les  dif- 
ficultés que  le  peuple  du  Haut-Canada  prévoit  si  une  union  devait  avoir  lieu  :  il  pense 
qu'il  se  trouverait  sous  l'influence  d'une  majorité  du  Bas-^Canada, 

■  Serait-il  possible  de  faire  une  division  géographique  des  provinces  en  tirant  une  lig-ne  en, 
bas  de  la  rivière  des  Outaouais,  et  passant  en  suite  au  nord  et  à  l'ouest  de  Montréal,  de  ma- 
nière à  n'inclure  dans  la  province  supérieure  aucune  des  seigneuries  du  Bas-Canada  ? — ■ 
Non,  cela  ne  se  pourrait  ;  il  y  a  quatre  ou  cinq  petites  seig^ueuries  entre  Montréal  et  la  li- 
gne frontière  actuelle. 

^  Supposant  qu'on  tirât  une  ligne  semblable  de  l'autre  côté  depuis  Laprairie  jusqu'à  la 
rivière  Richelieu  ;  y  aurait-il  des  seig'ueuries  au  sud  et  à  l'ouest  de  cette  ligne  ? — Oui,  il  y  - 
fn  aurait  quatre  ou  cinq.  Un© 
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j^j  Une  grande  proportion  de  la  population  an^flaise  du  Bas-Canada  n'eist-clle  pas  eomprise 

if'  H.  ÂfeniitÀ^^^^^  ^'illc  et  dans  la  seigneurie  ou  l'île  de  Montréal  ? — Oui, 

;  /y  ^    Croyez-vous  que  la  majorité  des  propriétés  et  de  la  richesse  dans  la  ville  de  Montré 

26  juin  1828.  soit  entre  les  mains  des  anglais  ou  des  Canadiens  français  ? — Les  français  ont  pour  eux  le 
nombre,  mais  je  penserais  que  la  richesse  commerciale  est  en  faveur  des  anj^lais. 

Tous  les  droits  seig-neuriaux  de  Montréal  n'étaient-ils  pas  entre  les  mains  du  séminaire  ? 
Oui,  je  comprends  qu'ils  l'étaient,  mais  le  f^ouvernement  y  a  une  réclamation. 

Savez-vous  <]ue  le  gouvernement  en  est  venu  à  un  arran<rement  par  lequel  il  est  saisi 
ces  droits  sei«^neuriaux,  dans  l'intention  d'opérer  une  mutation  de  tcnure  ? — Non,  je  ne 
savais  pas  cela. 

Ne  satisferait-on  pas  aux  intérêts  commerciaux  du  Haut-Canada  en  y  annexant  Mon- 
tréal ? — Oui. 

De  quelle  manière  les  marchandises  peuvent-elles  être  transportées  à  Montréal  ? — Un 
vaisseau  de  400  tonneaux  peutaller  en  droiture  d'ici  à  Montréal  ;  et  comme  je  l'ai  déjà 
mentionné,  quoique  la  distance  soit  de  3,200  milles,  le  fret  n'est  que  1/.  2s.  6c/.  par  ton- 
neau ;  tandisque  pour  les  400  milles  suivans  il  est  de  GL  I2s.  9<7. 

Pensez-vous  que  si  vous  aviez  la  ville  de  Montréal  comme  port  d'entrée,  vous  pourriez 
contrôler  vos  propres  importations  et  lever  vos  propres  droits  ? — Oui,  sans  aucune  diffi- 
culté. 

Sans  aucune  confusion  (juelconque  avec  la  province  du  Bas-Canada  ? — Oui  ;  les  habif 
tans  de  chaque  pays  pourraient  acheter  librement  dans  l'autre. 

Supposant  qu'un  vaisseau  destiné  au  Haut-Canada  remontât  le  St.  Laurent,  et  qu'on 
lui  fit  payer  aucun  droit  à  Québec,  ne  lui  serait-il  pas  possible,  en  remontant  le  fleuve, 
décharger  ses  marchandises  par  contrebande  pour  être  consommées  dans  le  Bas-Canada  ? — « 
On  ne  pourrait  faire  la  contrebande  dans  le  Bas-Canada  entre  Québec  et  Montréal  avec  plus 
de  facilité  qu'on  ne  peut  la  faire  maintenant  entre  Québec  et  l'île  d' Anticosti.  11  n'y  a  pas 
maintenant  de  contrebande, à  ma  connaissance  ;  et  ce  serait  beaucoup  contre  les  intérêts  de 
ce  pays  ainsi  que  contre  ceux  du  Canada,  que  d'imposer  des  droits  assez  élevés  pour  exci-  4 
ter  à  la  contrebande.  Nous  ne  sommes  pas  et  ne  devons  pas  être  considérés  comme  deux 
nations  étrangères  avec  des  intérêts  difFérens,  ni  être  mis  sur  ce  pied.  On  met  en  ce  pays 
à  bord  d'un  vaisseau  un  état  de  charge  ou  permis  ;  avec  cela  il  entrerait  à  Québec  ou  à 
Montréal  comme  il  voudrait. 

Savez-vous  quelque  chose  de  la  contrée  qui  est  en  bas  de  Québec  ? — Non,  je  n'ai  fait  qui 
descendre  le  fleuve  une  fois. 

Avez-vous  objection  à  l'arrangement  qui  a  été  fait  au  sujet  de  la  division  des  droits  en* 
tre  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ? — Non  ;  je  ne  regarde  pas  la  division  des  droits  comme  inir 
portante;  il  est  d'une  bien  petite  conséquence  à  la  prospérité  générale  du  pays,  qu'il  so' 
payé  quelque  louis  déplus  ou  de  moins  au  Bas  ou  au  Haut-Canada  ;  leur  intérêt  génén 
est  ou  au  moins  devrait  être  le  même.  J'ai  des  garanties  de  mon  opinion  au  sujet  del'efFd 
des  droits,  pour  en  avoir  vu  la  marche  dans  l'état  de  New-York,  d'oii  je  tire  mes  consé| 
quences.  Cet  état  ne  retire  aucun  avantage  particulier  du  revenu  de  ses  importations  ;  i| 
est  exclusivement  sous  le  contrôle  du  gouvernement  général  ;  cependant  il  trouve  le  moyeà 
d'approprier  tous  les  ans  des  sommes  considérables  à  l'éducation  ;  il  paie  sa  liste  civile 
accomplit  les  améliorations  intérieures  les  plus  considérables,  sans  aucun  secours  du  go 
vernement  général  ;  tandis  qu'avec  un  revenu  de  90,000/.  par  an  nous  ne  pouvons  pi 
même  payer  notre  liste  civile.  L'objet  principal  de  l'adjonction  de  Montréal  au  Hau 
Canada,  et  le  plus  grand  avantage  que  la  province  en  retirerait,  est  qu'en  mettant  la  r 
chesse  intérieure  du  pays  à  sa  propre  disposition,  ell  aura  les  moyens  d'approprier  uue  pa 
tie  de  cette  richesse  à  l'amélioration  de  l'intérieur,  et  de  rendre  le  pays  assez  riche  poi 
défrayer  ses  dépenses  domestiques  sans  dépendre  pour  tous  les  objets  locaux  de  taxes  si 
le  commerce  britannique. 

Croyez-vous  que  les  Canadiens  français  de  Montréal  eussent  des  objections  sérieuses 
être  transportés  au  Haut-Canada  ? — Je  ne  puis  le  dire.  Dans  ma  propre  opinion,  ils  n'( 
aurait  pas,  s'ils  avaient  occasion  de  comparer  leur  présente  situation  avec  les  avantag» 
qu'ils  retireraient  du  changement  ;  et  je  sais  que  tout  le  monde  dans  le  Haut-Canada  si 
rait  en  faveur  de  ce  plan. 

Pensez-vous  que  ce  serait  exactement  établir  pour  cette  population  des  lois  nouvelles 
avec  tous  leurs  incidens  ? — Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  changer  les  lois  qui  existent  à 
présent.    Je  n'ai  aucun  doute  que  les  lois  françaises  ne  fussent  changées  graduellement,  à 

mesure 


I 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA,  2ôT 

mesure  que  les  chang-emeus  paraîtraient  avautag-eux.  Si  l'adjonction  avait  lieu,  cette  popu- 
latiou  s'angliûerait  rapidement,  si  l'on  en  peut  juger  d'après  ce  qui  est  arrivé  à  la  Non-  .^r  licn-Ut 
yelle  Orléans  j  et  comme  d'après  notre  position  locale  cet  état  de  choses  doit  avoir  îifiu 
je  pense  qu'il  est  juste  et  politique  de  l'amener  aussitôt  que  possible,  afin  que  nous  ne  ' -:o  juiu  la^a 
soyons  qu'un  peuple. 

Quelle  est  la  loi  qui  règne  dans  le  Haut-Canada  au  sujet  des  biens  meubles  ? — La  même 
qu'ici. 

Differe-t-elle  en  quelque  manière  de  l'administration  de  la  loi  au  sujet  des  biens  meubles 
dans  le  Bas-Canada  ? — Je  ne  suis  pas  au  fait  de  l'administration  de  la  loi  dans  le  Bas-Ca- 
nada. 

Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  une  diiTéience  entre  la  loi  des  biens  meubles  dans  le  Haut-Ca- 
nada et  dans  le  Bas-Cana  la  ? — Je  ne  puis  dire. 

Quelques-uns  des  témoins  ont  dit  devant  ce  comité  qu'il  serait  aisé  dans  la  pratique  d'é- 
tablir àlalig'ue  actuelle  de  division  entre  les  deux  provinces  un  système  de  réglemens  de 
douanes  qui  mettrait  les  habitans  du  Haut-Canada  à  môme  d'imposer  les  taxes  qui  leur 

Slairaient  sur  les  marchandises  qui  entreraient  dans  la  province,  et  de  les  prélever  sans 
anger  de  contrebande  de  la  part  du  Bas-Canada,  en  cas  qu'il  y  eût  une  diiférence  de 
droits  entre  les  deux  provinces  ;  est-ce  votre  opinion  que  ce  fût  là  une  arrangement  pai'ti- 
cable  ? — Non,  je  pense  qu'il  est  tout  à  fait  impraticable. 

Voulez-vous  dire  pourquoi  vous  pensez  ainsi  ?  —Il  y  a  beaucoup  de  raisons.  Si  on  of- 
rait  un  appas  à  la  contrebande,  on  ne  pourrait  la  prévenir  ;  par  exemple  en  hiver  le  pays 
est  couvert  de  neige,  et  les  contrebandiers  pourraient  entrer  dans  le  Haut-Canada  tant  qu'il 
leur  plairait  ;  ils  pourraient  y  entrer  en  diiïerentes  directions,  en  bateaux,  en  traineaux,  eu 
eharriots,  &c.  comme  ils  faisaient  ci-devant  la  contrebande  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada. 

Quelle  est  l'étendue  de  la  frontière  entre  le  Haut  et  le  Bas- Canada,  à  travers  laquelle  la 
contrebande  pourrait  se  foire? — Elle  est  d'un  grand  nombi'e  de  milles,  depuis  St.  Régis, 
tis-à-vis  Cornwall,  prèsque  toute  la  longueur  du  Lac  St.  Français,  et  de  là  le  long  de  la 
ligne  jusqu'à  la  rivière  des  Outaouais,  et  aussi  tout  le  long  de  cette  rivière. 

Supposant  que  Montréal  fût  le  port  d'entrée  du  Haut-Canada,  qui  empêcherait  que  la 
contrebande  ne  se  fît  du  Haut-Canada  dans  le  Bas  ? — Il  n'y  auraitaucune  nécessité  décela. 
Les  habitans  du  Bas-Canada  pourraient  aller  faire  leurs  achats  au  port  de  Montréal,  et  les 
habitans  du  Haut-Canada  aller  faire  les  leurs  au  port  de  Québec  tout  comme  ils  font  main- 
tenant ;  on  ne  paie  pas  de  droits  en  passant  la  ligne  entre  Montréal  et  le  Haut-Canada. 

Supposant  qu'il  y  eût  inégalité  de  droits  dans  les  deux  provinces,et  qu'un  article  payât 
dans  le  Haut-Canada  des  droits  moindres  que  dans  le  Bas,  qu'y  aurait-il  pour  empêcher 
cet  article  d'être  introduit  par  contrebande  dans  le  Bas-(^auada  en  conséquence  des  droits 
moins  élevés  ? — Si  l'une  des  provinces  était  assez  peu  politique  pour  mettre  sur  quelqu'ar- 
ticle  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  se  paieraient  dans  l'autre  province,  la  conséquence 
serait  que  tout  le  monde  irait  l'acheter  dans  l'endroit  où  il  serait  à  meilleur  marché  ;  mais 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  droits  ne  se  paieraient  pas  une  seconde  fois  après  que  les  mar- 
chandises auraient  été  débarquées  au  port  de  Québec  ou  au  port  de  Montréal. 

Supposant  que  le  Bas-Canada  imposât  des  droits  sur  le  rum,  et  que  le  Haut-  Canada 
n*en  imposât  aucun  sur  cet  article,  ne  serait-il  pas  de  l'intérêt  des  habitans  du  Bas-Canada 
[«    d'acheter  leur  rum  à  Montréal,  et  de  l'introduire  dans  la  province  inférieure  pour  y  être 
aM  consommé  '? — Oui. 

Supposez-vous  qu'il  serait  possible  qu'il  y  eût  un  tarifF  différent  dans  les  deux  Canadas, 
sous  des  circonstances  quelconques? — Non.  Les  droits  sont  réglés  à  présent  par  les  actes 
de  commerce  ;  et  si  on  imposait  des  droits  beaucoup  plus  élevés  sur  quelqu'article,  ce  se- 
rait une  mesure  aussi  nuisible  pour  nous  que  pour  le  producteur  ou  le  manufacturier  ici. 
Donnons  pour  exemple  le  rum,  le  café,  le  sucre  de  nos  colonies  des  Indes  Occidentales,  qui 
reçoivent  nos  farines  en  échange,  et  les  marchandises  du  manufacturier  d'ici.  Plus  ces 
marchandises  pourront  être  introduites  à  bon  marché  en  Canada,  plus  il  y  en  aura  de  débit, 
et  des  droits  modiques  nous  rapporteront  un  beacoup  plus  grand  revenu  que  des  droits  éle- 
vés. Si  le  Bas  et  le  Haut-Canada  étaient  deux  pays  séparés  avec  des  intérêts  distincts, 
comme  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  il  serait  nécessaire  d'établir  quelques  mesures 
restrictives  pour  le  passage  des  lignes  ;  comme  les  deux  provinces  sont,  il  n'en  faut 
pas. 

Vous 

r.' 
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M.  Vous  savez  que  par  la  cédule  de  l'acte  du  commerce  de  1824  et  1825,  il  était  imposé 

^Hj^'j^f^^^'  ^^^'^^'^  droits  sur  les  articles  qui  seraient  importés  des  Etats-Unis  dans  les  deux  Canadas,  ' 
fioluTti  18287*  ^^oyez-vous  que  dans  le  Haut-Canada  le  payement  de  ces  droits  n'ait  pas  été  fait  en  con-  i 
séquence  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  empêcher  la  contrebande  ? — Pas  en  général  ;  il  peut  i 
y  avoir  do  la  contrebande  pour  quelqiies  articles  en  conséquence  de  ce  que  les  droits  sur  4 
ces  articles  sont  trop  élevés  ;  mais  en  général  ils  ne  le  sont  pas. 

Mentionnez  l'article  dont  vous  croyez  qu'il  se  fait  contrebande  ? — Je  ne  puis  mention- 
ner aucun  article  en  particulier. 

Etes-vous  d'opinion  qu'en  conséquence  de  Tétat  de  la  frontière  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Haut-Canada,  il  ne  serait  jamais  possible  en  pratique  d'exiger  les  droits  sur  les 
articles  que  le  Haut-Canada  peut  tirer  des  Etats-Unis  à  meilleur  marché  que  d'Angle- 
terre, y  compris  le  montant  du  frét  ? — Non,  je  ne  pense  pas  ;  si  on  imjjose  un  droit 
plus  fort  sur  les  articles  des  Etats-Unis  que  no  conteraient  la  dépense  et  le  risque,  il  s'in- 
troduiront par  contrebande,  et  il  sera  impossible  de  l'empêcher.  Par  exemple,  le  Haut- 
Canada  était  entièrement  approvisionné  de  thé  par  les  Etats-Unis,  avant  que  la  compa- 

f^nie  des  Indes  envoya  ses  vaisseaux  à  Québec  eu  droiture  (quoique  cet  article  fût  abso- 
ument  prohibé,)  maintenant  c'est  le  revers  du  dé,  les  Américains  seront  approvision- 
nés d'articles  do  manufacture  britannique  par  le  Canada,  parce  que  nous  les  charg-eons 
de  moins  de  droits  qu'eux  ;  ils  feront  la  contrebande  cent  fois  contre  une  plus  que  nous. 
Les  articles  do  manufacture  britannique  s'introduiront  par  le  Saint-Laurent,  et  si  nous 
augmentons  les  facilités,  ils  seront  transportés  à  l'extrémité  du  Haut-Canada,  et 
delà  ils  s'introduiront  en  quantité,  par  contrebande,  dans  les  Etats-Unis  le  long-  de 
cette  ligne. 

Pouvez-vous  informer  le  comité  jusqu'où  la  loi  anglaise  des  successions  a  cours 
dans  le  Haut-Canada  ?  A-t-elle  été  modifiée  par  quelque  statut  local  ? — Non  ;  il  a  été 
passé  un  bill  dans  la  chambre  basse,  mais  pas  dans  la  chambre  haute. 

Pouvcz-Tous  informer  le  comité  des  modilicatiops  que  ce  bill  proposait  ? — Il  distri- 
buait d  une  certaine  manière  les  Liens  d'une  personne  décédée  ab  intestat;  maisje  ne  sais 
pas  exacteuîcnt  conmicnt  le  partage  était. 

A  l'égard  de  la  loi  des  hyothèques  dans  cette  colonie,  pouvez-vous  dire  précisément 
quelle  est  la  loi? — L'hypothèque  se  donne  sur  les  biens  pour  sûreté,  toute  personne  peut 
la  forclorrc  et  la  vendi  e. 

Dans  lo  fuit  ce  prête-t-il  beaucoup  d'arg-ent  sur  la  sûreté  de  l'hypothèque  ? — Oui. 
Ya-t-il  un  système  général  d'enrégistrement  ? — Oui;  l'enrég'istrement  est  très  simple,^ 
chaque  comté  a  un  bureau  de  regîtres  ;  si  quelqu'un  désire  acheter  une  propriété,  il  va 
payer  Is.  6d.,  et  il  trouve  immédiatement  si  elle  est  hypothéquée  ou  non  ;  car  si  le  pro- 
priétaire l'a  hypothéquée  et  ne  l'a  pas  fait  enregistrer,  l'acheteur  qui  la  ferait  enrég"istrer 
la  tiendrait  de  bonne  prise. 

Ainsi  pour  avoir  effet  toutes  les|hypoth^'ques  doivent  être  enrégistrées  ? — Oui,  tout  ce  ' 
qui  affecte  le  transport  dçs  immeubles. 

Trouve-t-on  que  ce  système  opère  bien  ? — On  l'approuve  universellement,  il  n'y  a  per-  ' 
sonne  dans  le  pays  qui  n'en  ressente  l'avantag-e.  | 

Savez-vpus  en  quelle  forme  se  dressent  les  contrats  de  mariage  ? — On  n'y  fait  pas  de 
contrats  de  mariage,  que  je  sache  ;  il  est  bien  rare  qu'on  fasse  des  conventions  de  cette 
espèce. 

Y  a-t-il  un  système  de  substitution  de  biens  ? — Non. 

Quelles  sont  les  dispositions  en  faveur  des  veuves  ? — Elles  ont  un  tiers  à  la  mort  du  * 
mari  ;  elles  ont  droit  au  douaire  suivant  les  lois  anglaises. 

Ont-elles  le  tiers  de  tous  les  biens  fonciers  qu'avait  le  mari  et  de  tous  les  conquêtes  ? — 
De  tout  ce  qu'il  a  au  temps  de  son  décès  ;  s'il  vend  quelqu'immeuble,  la  femme  renonce 
à  son  douaire  dans  le  contrat. 

Pouvez-vous  dire  qu'elle  est  la  pratique  dominante  dans  les  testamens  ;  est-ce  la  pra- 
tique de  faire  un  aiué,  comme  l'on  dit,  ou  de  laisser  ses  biens  par  un  partage  égal  ? — Cela 
dépend  entièrement  de  la  volonté  du  testateur. 

Avez-vous  vu  des  exemples  de  l'un  et  de  l'autre? — Non  si  une  personne  ne  veut 
pas  partager  ses  biens,  elle  ne  fait  pas  de  testament,  parce  qu'ils  passent  alors  au 
tils  ai  né. 

Quelle  est  sur  leg  deux  cas  la  pratique  la  plus  fréquente  ?■— La  pratique  générale  est  de 
ff^ire  un  testament, 

Croyç?* 
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Croyez-vous  que  les  émigrés  américains  qui  se  sont  établis  dans  le  Haut-Canada  soient 
àtachés  aux  loix  du  Haut-Canada,  ou  qu'ils  donnent  la  préférence  aux  loix  des  Etats- H  Â^erritf 

Unis  ? — Je  pense  qu'ils  sont  décidemment  aux  loix  du  Haut-Canada,  qui  sont  très  res-,   1^ 

semblantes  à  celles  des  Etats-Unis.  Les  liabitans  du  Haut-Canada  sont  plus  attachés  à  26  juin  1S28* 
la  forme  présente  du  g-ouverueraent  qu'ils  ne  le  sont  à  celui  des  Etats-Unis.  Ils  en  ont 
donné  la  preuve  la  plus  convaincante  par  leur  conduite  durant  la  dernière  g-uerre,  au 
commencement  de  la  quelle  il  n'y  avait  qu'un  régiment  de  soldats,  le  41  me.,  sur  toute  la 
frontière  entre  Kingston  et  Sandwich.  Le  pays  a  été  envahi  à  plusieurs  reprises  dans 
le  cours  de  cette  année  là  ;  et  c'est  à  ses  habitans  composés  comme  alors,  qu'on  doit  faire 
honneur  de  sa  défense,  principalement  durant  cette  époque.  Ces  g-ens  avaient  été  admis  en 
Canada  avant  la  guerre  sur  les  principes  les  plus  li])éraux  ;  et  la  mesure  la  plus  irapolitique  et 
la  plus  nuisible  que  le  gouvernement  de  ce  pays  ait  jamais  adopté  à  ce  sujet,  a  été  de  les  exclu- 
re depuis.  Je  sais  de  connaissance  certaine  que  beaucoup  de  gens  ont  vendu  leurs  biens  dans 
l'état  de  New- York,  où  il  étaient  mécontens  de  payer  de  fortes  taxes  pour  le  soutien  d'une 
guerre  qu'ils  regardaient  comme  injuste,  et  qu'étant  venus  à  la  frontière  dans  le  dessein  de 
s'établir  dans  le  Haut-Canada,  et  y  trouvant  de  l'empêchement,  ils  se  sont  rendus  avec  leurs 
capitaux  dans  l'état  de  l'Ohio,  à  l'accroissement  sans  exemple  de  cet  état.  Nous  avons 
essentiellement  contribué  au  tort  considérable,  qu'à  éprouvé  le  Haut-Canada,  et  à  la  dé- 
préciation des  biens.  Les  Américains  sont  le  peuple  le  plus  utile  et  le  plus  entreprenant 
pour  l'établissemeui  d'un  nouveau  pays,  et  leiu-  principe  est  de  défendre  le  pays  dans 
lequel  ils  vivent,  et  non  celui  oii  ils  sont  nés  ;  et  beaucoup  qui  n'étaient  pas  établis  en 
Canada  depuis  un  an,  se  sont  montrés  aussi  fidèles  que  les  sujets  nés^ 

Quelque  loyal  qu'ait  pu  être  en  général  le  caractère  des  émigrés  Américains  n'y  a-t-il 
pas  eu  quelques  exceptions  ? — Oui,  il  y  en  a  eu  uu  petit  nombre,  mais  absolument  autant 
parmi  les  Européens  en  proportion  de  leur  nombre. 

Etes-vous  natif  du  Haut-Canada? — Je  n'en  suis  pas  natif;  mon  père  était  un 
loyaliste  américain  et  il  m'est  arrivé  de  naître  dans  l'état  de  New- York  ;  mais 
j'ai  passé  toute  ma  vie  dans  le  Haut-Canada,  et  mes  sentimens  sont  entièrement 
Canadiens. 

Croyez-vous  que  lô  vœu  dominant  des  habitans  du  Haut-Canada  soit  de  conserver  leurs 
liaisons  avec  ce  pays  ? — Oui.  Jamais  pays  n'a  été  plus  heureusement  situé  que  le  Haut- 
Canada  dans  sa  liaison  avec  ce  pays.  Par  son  sol,  son  climat  et  sa  situation,  la  province 
doit  être  entièrement  agricole,  vous  recevez  ses  produits  à  des  termes  plus  favorables 
que  les  produits  des  américains  ;  nous  recevous  les  articles  de  vos  manufactures  en 
payant  un  droit  modéré  d'environ  deux  et  demi  par  cent,  tandis  que  les  Américains 
payent  maintenant  de  50  à  100;  conséquemment  nous  devons  nous  approvisionnera 
beancoup  meilleur  marché.  Non  seulement  toute  personne  verra  cette  avantage,  mais 
elle  le  sentira,  de  sorte  qu'en  vous  assurant  de  notre  intérêt  vous  avez  la  meilleure  garan- 
tie de  notre  attachement  et  de  notre  connexion.  Nous  sommes  naturellement  les  rivaux 
des  Américains;  nous  produirons  les  mêmes  articles,  uous  recherchons  les  marchés  les  plus 
avantageux,  et  travaillons  de  part  et  d'autre  à  retirer  réciproquement  les  produits  par  nos 
diverses  voies  de  communication.  Tout  ce  que  nous  désirons,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour 
mettre  le  Haut-Canada  dans  la  situation  la  plus  à  envier,  est  une  immigration  non  restreinte, 
une  communication  non  interrompue  avec  l'océan,  et  la  possession  d'un  port  de  commerce. 

Indépendamment  des  avantages  que  la  province  retire  du  commerce  de  ce  pays,  croyez-- 
vous  qu'elle  désire  continuer  d'être  une  province  de  ce  pays? — Oui,  la  seule  mesure  adoptée 
ar  notre  gouvernement,  qui,  à  ce  que  je  sache,  ait  causé  un  mécontentement  général,  est 
'avoir  mis  des  restrictions  à  l'immigration.  La  raison  que  j'ai  entendu  donner  pour  jus- 
tifier cette  mesure  immédiatement  après  la  guerre,  temps  où  elle  eut  lieu,  était  que  l'ad- 
mission d'émigrés  américains  serait  un  moyen  de  semer  des  principes  démocratique,  quoi- 
qu'il ne  fut  résulté  aucun  mal  de  l'admission  de  ceux  qui  étaient  venus  avant  la  guerre  ; 
au  contraire,  ils  se  sont  montrés  également  zélés  dans  la  défense  du  pays.  S'il  était  vrai 
que  leur  forme  de  gouvernement  convint  mieux  à  notre  pays  il  est  tout  à  fait  impossible, 
vu  nos  relations  continuelles  avec  eux,  d'empêcher  que  nous  ne  nous  pénétrions  de  ces 
principes  ;  et  toute  tentative  pour  l'empêcher  est  une  reconnaissance  que  nous  les  croyons 
meilleure  et  nuit  beaucoup  plus  qu'elle  ne  faitde  bien.  La  partie  des  habitans  des  Etats-Unis 
qui  s'établirait  en  Canada  dounerait  une  préférence  décidée  à  notre  gouvernement,  et  procu- 
rerait les  meilleurs  sujets  et  les  meilleurs  colons,  sur  le  même  principe  et  pour  la  même  cause 
qu'en  grande  majorité  les  anglais,  les  écossais  etles  irlandais  qui  s'établissent  en  Amériquey 

deviennent 
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deviennent  les  [)las  vîolens  démocrates  ;  car  ni  un  parti  ni  l'autre  n'irait  s'établir  sous  ua 
ÏK  jj.  Mc;rritf/f^^^^^^'^'^'^^^'^^'*^^^  ^'^^^'^  ^^^'^  \^^^^^  seule  diîïérence  qu'il  y  ait  dans 

^  A  ^  forme  du  gouveruemant  entre  l'état  de  New- York  et  le  Haut-Canada,  consiste  dans  Ja  uo- 

26  juin  1828.  mination  du  <»ouverneur,  de  la  chambre  haute  ou  conseil  lég'islatif,  et  des  magistrats;  chez- 
nous  le  premi<M"  <;st  nommé  ])  irla  couronne  durant  })laisir,  la  chambre  haute  à  vie  (indé- 
peadaiitoà  la  fois  de  la  couronne  et  du  peuple,)  les  magistrats,  &c.  par  l'exécutif;  nos  of-. 
liciers  de  paroisse  sont  choisis  ))ar  le  peuple.  Dans  l'Etat  de  New- York  on  élit  le  tout,  et 
ce  n'est  qu'en  cela  que  uoiis  dilférons.  Nous  avons  tout  l'avantage  de  sa  démocratie  sans, 
ses  maux  concoinitans.  Là  les  gens  h'.ont  continuellement  en  élections,  et  occupés  à  chau- 
gcr  tous  les  fonctionîiaires  de  l'état  depuis  le  gouverneur  jusqu'au  constable,  la  constitu-» 
tion^  enfin  tout.  Dans  un  changement  récent  a  leur  constitution  il  ont  adopté  le  suffrage 
universel,  comme  on  ra))])ello,  ne  faisant  aucune  attention  aux  propriétés.  Epreuve  faite, 
ou  a  trouvé  que  cela  causait  beaucoup  de  mécontentement  parmi  eux.  Un  fonctionnaire 
étant  sous  la  dépendance  de  la  faveur  populaire,  se  fait  un  devoir  (s'il  veut  garder  sa  place,) 
de  pl.tiro  à  la  majorité,  à  droit  ou  à  tort,  et  ne  peut  agir  d'une  manière  indépendante. 
Beaucoup  d'entr'eux  eu  sentent  l'effet,  et  nous  le  voyons  ;  et  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  eu 
a  que  peu  eu  Canada,  s'il  y  en  a,  qui  désirent  un  chang^eraent.  Ainsi  indépendamment  de 
nos  intérêts  qui  sont  le  motif  dominant,  nousavons  de  bonnes  raison  d'être  contens  de  no-; 
tre  forme  de  gotivenement. 

Ainsi  vous  pensez  que  le  vœu  dominant  est  de  ne  pas  rendre  le  gouvernement  plus  dé- 
mocratique qu'il  ne  l'est  à  présent  ?— Je  le  pense. 

Y  est-on  content  de  la  constitution  du  conseil  législatif  telle  quelle  est  composée  à  pré« 
— Ou  l'est  autant  que  j'en  ai  connaissance  ;  il  serait  mieux  qu'on  nommât  au  con- 
seil législatif  des  personnes  distribuées  i)lus  généralement  dans  l'étendue  de  la  province 
que  d'en  prendre  une  si  glande  proportion  à  York,  vii  que  cela  donnerait  plus  de  poids  à 
ce  corps  ;  et  je  i)ense  que  les  dernières  nominations  ont  porté  sur  des  membres  plus  éloi- 
g-nés.    On  en  faisait  ainsi  dans  les  commencemens. 

Y  est-on  content  de  la  constitution  de  la  corporation  du  clergé? — Ceux  qui  ne  sont  pasmemn 
bres  de  l'église  d'Angleterre  n'en  sont  ))as  contens.  L'église  d'Ecosse  veut  avoir  sa  part 
des  biens,  et  si  elle  l'avait,  et  qu'ils  ne  fussent  partagés  qu'entre  ces  deux  églises,  je  pense 
qu'en  général  le  peuple  serait  beaucoup  ])lus  mécontent  qu'il  ne  l'est  maintenant,  parce 
toutes  les  autres  croyances  y  prétendraient. 

Quelle  est  la  croyance  religieuse  dominante  dans  le  Haut-Canada? — La  province  est 
partagée  entre  un  certain  nombre,  je  j)ense  que  les  méthodistes  forment  la  secte  domi- 
nantc%  et  je  pense  qu'ils  ont  fait  plus  de  biens  qu'aucun  autre. 

Voulez-vous  dire  les  méthodistes  wesleyens  ? — Ils  ont  la  même  foi,  mais  ils  appartien- 
nent à  une  conférence  établie  dans  l'Etat  de  New-York  ;  ils  sont  venus  dans  le  pays  peu 
après  son  établisse  ment. 
"  Se  réunissent-ils  du  tout  avec  l'église  d'Angleterre  ? — Non,  ils  ont  absolument  séparés. 

Leurs  ministres  sont-ils  en  général  Américains  ou  Anglais  ? — Ils  sont  partagés  ;  il  y  ^ 
parmi  eux  nombre  de  Haut-Canadiens. 

Avez-vous  quelque  raison  de  croire  que  des  personnes  de  diverses  croyances  religieuses 
ayent  pour  habitude  de  se  conformer  au  culte  de  l'église  d'Angleterre  lorsqu'il  y  a  des 
églises  de  bâties  et  des  ministres  do  placés  ? — Je  ne  pense  pas  que  cela  soit;  je  ne  pense  pas 
qu'on  en  aime  la  forme  en  général;  ma  raison  est  qu'il  y  en  a  beaucoup  plus  des  autres 
croyances  que  de  l'église  d'Angleteire. 

A  quelle  croyance  aj)parteuez-vous  vous-même  ? — J'appartien  à  l'église  d'Angleterre. 
\  Savez-vous  par  hazard  combien  démembres  de  l'assemblée  du  Haut- Canada  sont  mem- 

j  bres  de  l'église  d'Angleterre  ? — Je  ne  le  sais  pas. 

Les  églises  sont-elles  extrêmement  fréquentées  à  votre  connaissance  ? — Elles  le  sont  en 
quelques  endroits,  cela  dépend  entièrement  de  leur  situation. 

Connaissez-vous  l'acte  qu'on  connaît  sous  le  nom  d'acte  de  sédition  ? — Oui. 
t^avcz-vous  l'histoire  de  cet  acte  ? — C'était  un  acte  passé  il  y  a  long-temps  durant  les 
troubles  d'Irlande,  pour  empêcher  de  venir  dans  le  pays  les  irlandais  qu'on  supposerait  en- 
treteuir  des  principes  dangéreux  ;  la  seule  fois  qu'on  l'ait  mis  en  exécution  à  ce  que  je 
sache,  a  été  dans  le  cas  de  M.  Gourlay. 

Quels  sont  les  pouvoirs  qu'il  donne  ;  Il  donne  pouvoir  à  un  commissaire  de  la  cour  du 
banc  du  roi  de  taire  sortir  une  personne  du  pays  ;  si  je  vais  faire  serment  que  je  crois  que 
telle-personne  n'a  pas  prêté  le  serment  d'allégiance  dans  un  certain  temps,  et  que  c'est 
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porsoune  dang-éreuse,  le  commissaire  commande  à  cette  personne  de  sortir  du  paj's,  et  s'il  M. 

ne  lui  plait  pas  de  sortir  elle  est  emprisonnée.  If.  H.  Mcn-iu  » 

]S"y  a-t-il  aucun  appel  ? — Non,  M.  Gourlay  est  un  exemple  du  cas  ;  on  lui  commanda  ^  '  > 

de  quitter  le  \)ays,  il  ne  le  voulut  pas  et  fut  emprisonné.  26  juin  1828. 

La  chambre  d'assemblée  a-t-elle  à  plusieurs  reprises  passé  des  biils  pour  se  défaire  de 
cet  acte  ? — Oui. 

Ont-ils  été  constamment  rejetés  dans  le  conseil  législatif? — Oui. 
Il  est  donc  en  existence  maintenant  î—  Oui, 

Savez-vous  par  hasard  par  quelles  majorités  de  la  chambre  d'assemblée  ces  bills  ont  été 
emportés  '? — Ils  ont  été  emportés  presque  unanimement  dans  la  chambre  d'assemblée. 

Depuis  quelque  tems  ce  bill  n'a-t-il  pas  toujours  été  le  premier  que  la  chambre  d'assem- 
blée ait  passé  avant  de  procéder  sur  les  autres  affaires  y — Oui. 

Savez-vous  sur  quel  principe  le  conseil  législatif  refuse  de  rappeler  le  bill  ?— J'ai  en- 
tendu dire  qu'il  avait  rejeté  le  bill  parce  qu'il  ti-ouvait  que  l'existence  de  cet  acte  n'avait 
produit  aucun  mal,  et  qu'il  ne  trouvait  pas  nécessaire  de  le  rappeler  ;  mais  dans  mon  opi- 
iiiou  ce  serait  une  excellente  chose  si  on  s'en  défaisait  j  c'est  une  loi  inutile,  et  qui  cause 
des  mécontentemcns  dont  il  n'est  pas  besoin. 

Suivez-vous  quelque  profession  en  Ciinada  ? — Non,  je  n'en  suis  aucune. 

Tenez- vous  quelque  place  sous  le  gouvernement  ? — Rien  qu'une  place  honoraire  ;  je 
suis  commissaire  de  la  paix. 

Etes-vous  propriétaire  d'immeubles  dans  le  Haut-Canada  ? — Oui. 

Vous  dites  qu'il  a  été  passé  une  loi  pour  empêcher  l'introduction  des  irlandiiis  dans  le 
Haut-Canada  ;  y  a-t-il  en  ce  moment  quelque  préjugé  contre  l'introduction  d'émigrés 
irlandais  ? — Au  contraire,  on  la  regarde  comme  très  avantageuse. 

Est-ce  l'opinion  générale  dans  le  Haut-Canada,  que  les  intérêts  et  les  ressources  de  la 
province  trouveraient  un  avancement  essentiel  dans  l'augmentation  de  sa  population  ? — 
Certainement,  les  intérêts  et  les  ressources  du  Haut-Canada  trouveraient  un  avancement 
essentiel  dans  une  augmentation  de  population. 

Pensez -vous  que  la  législature  du  Haut-Canada  fut  prête  à  concourir  à  toute  mesure 
pour  une  accession  à  la  population  du  pays  ? — Je  le  pense  ;  mais  cela  dépendrait  du  pied 
sm- lequel  on  demanderait  sa  concurrence  ;  elle  ne  pourrait  à  présent  y  contribuer  par  un 
octroi  d'argent  ;  si  la  situation  naturelle  de  la  province  est  améliorée  de  la  manière  que 
j'ai  mentionnée,  elle  sera  capable  d'aider  de  tout  manière. 

Pensez-vous  que  si  elle  avait  les  moyens  d'aider  pour  cet  objet,  elle  fût  disposée  à  le 
faire  ? — Oui,  si  nous  sommes  mis  dans  la  même  situation  que  l'état  de  New- York,  en  possé- 
dant un  port  en  propre,  nous  serons  capables  de  contribuer  à  toute  mesure  pour  l'avance- 
ment du  pays 

Dans  quelle  partie  du  Haut-Canada  résidez-vous  ? — Dans  le  district  de  Niagara. 
Savez-vous  quelque  chose  sur  la  manière  dont  on  y  administre  la  justice  ? — Oui. 
Y  est-elle  administrée  sur  un  pied  respectable,  ou  y  est-elle  désapprouvée  ? — Elle  y  est 
administrée  sur  un  pied  l'espectable. 

Samuel  Gale,  écuyer,  réintroduit,-  et  examiné. 

Vous  avez  déjà  dit  au  comité  que  vous  étiez  ici  en  vue  de  représenter  les  sentiraens  et  Samuel  Gale, 
les  opinions  des  habitans  des  townships  du  Bas-Canada  ;  le  comité  désire  vous  interroger  écu.ver. 
surlatenure  des  terres  dans  les  townships  du  Bas- Canada,  et  en  particulier  sur  les  lois 
qu'on  soutient  y  être  applicables  ;  le  comité  est  informé  que  suivant  l'opinion  de  beaucoup 
de  personnes,  quoique  les  terres  soient  tenues  en  franc  et  commun  soccage,  cependant 
toutes  les  lois  françaises  s'y  appliquent  tant  à  l'égard  du  douaire  que  de  l'aliénation  des 
successions,  et  des  sûretés  pour  l'argent  emprunté  ;  quelle  est  votre  opinion  sur  ces  ma- 
tières ? — Je  suis  d'opinion  que  l'acte  des  f  enures  du  Canada,  n'a  pas  établi  un  droit  nou- 
veau, mais  a  confirmé  la  loi  pré-existante  pour  les  terres  des  townships.  Je  regarde 
l'acte  des  tenures  du  Canada,  en  un  mot,  comme  n'étant  rien  de  plus  que  ce  qu'ils  s'an- 
nonce être,  savoir  un  acte  déclaratoire  ;  mon  opinion  sur  ces  matières,  même  avant  la 

{lassation  de  l'acte  des  tenures  du  Canada,  était  que  les  lois  anglaises  seules  pouvaient 
également  être  appliquées  aux  terres  en  franc  et  commun  soccage. 
Voulez-vous  dire  avec  tous  leurs  incidens  ? — J'ai  supposé  que  tous  les  incidens  qui  se 
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Samuel  Gale  l'apportent  aux  terres  en  franc  et  commun  socca^-e  dans  les  townsliips  du  Bas-Canadà/ 
écuyer.      étaient  les  mêmes  que  ceux  qui,  tirés  des  lois  anglaises,  ont  toujours  été  re^rardés  comme 
—  ^  ,  applicables  aux  terres  eu  franc  et  commun  soccage,  lors  de  rétablissement  des  autres 

26  juin  1828.  colonies  anglaises. 

Est-ce  là  l'opinion  g-énérale  qui  rv^ne  dans  les  townsliips  ? — Je  sais  que  c'est  l'opinion 
dominante  dans  les  townsliips,  et  je  puis  dire  que  j*ai  entendu  que  c'était  l'opinion  de- 
personnes  de  la  plus  haute  considération  en  Anj(leterre  dans  le  temps  que  fut  passé  l'acte 
de  1701  qui  donnait  une  constitution  au  Bas-Canada;  j'ai  entendu  dire  que  M.  (trenville'' 
envoyât  dans  le  Bas-Canada  un  projet  de  l'acte  de  1791,  sur  lequel  projet  il  avait  écrit 
positivement  dans  une  note  à  lu  mar<^e,  que  comme  l'acte  dé  la  14rae.  George  Trois,- 
(1774)  exemptait  les  terres  en  soccag-e  des  lois  françaises,  on  les  rej^ardait  comme  tom- 
bant sous  l'opération  des  loix  an«-laises.    Je  crois  qu'en  ISOi  on  a  pris  à  ce  sujet  l'opinion- 
de  quelques-uns  des  jujfes  du  Bas*Canada,  et  à  ce  que  je  puis  entendre  il  y  eût  quelque» 
différences  d'opinions  parmi  eux  sur  ce  point;  mais  j'ai  toujours  cru,  avec  presque  tousr 
ceux  à  qui  j'ai  entendu  discuter  ce  sujet  (excepté  les  Canadiens  françai^j)  que  l'actei 
delà  14îne.  Geor**-e  Trois,  (à  moins  qu'on  en  efface  une  des  clauses  les  plus  importaiitcsy 
et  qu'on  le  reg-arde  comme  une  parfaite  nullité  et  une  lettre  morte)  voulait  assurer  les 
loix  ang-laises  aux  terres  en  soccag-o,  ou  en  d'autres  termes  aux  tovvnships.    La  clause  doit 
s'interpréter  ainsi,  ou  elle  ne  pourrait  avoir  aucun  sens  du  tout  ;  elle  est  comme  suit  i 
"  Pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  cet  acte,"  (savoir  l'acte  de  1774,  qui  établis- 
sait les  loix  françaises  pour  les  scig-neuries,)  "  ne  s'étendra  ou  ne  sera  entendu  s'étendre 
aux  terres  concédées  ou  à  être  concédées  à  l'avehir  en  franc  et  commun  soccage."    Si  on 
voulait  que  cette  clause  eût  aucun  sens  quelconque,  on  prétendait  exclure  absolument 
les  terres  en  soccage  de  l'opération  des  loix  françaises,  et  c'était  la  clairement  l'interpré- • 
tation  qu'on  donnait  à  l'acte  de  1794'  en  Angleterre,  aussi  bien  que  parmi  les  anglais  du 
Bas-Canada  en  général.    Les  loix  d'Angleterre  étaient  promises  au  Canada  par  la  procla- 
mation de  Sa  Majesté  en  1763  ;  on  les  a  mises  en  exécution  en  conséquence  de  cette  pro- 
clamation.   Le  droit  aux  loix  anglaises  était  pour  cette  raison  regardé  comme  universel 
en  Canada  quand  fut  passé  l'acte  de  1774;  et  cet  acte  établissait  les  lois  françaises  pour' 
les  seigneuries,  non  comme  un  droit  mais  comme  une  bonté  pour  elles,  mais  déclarait  que^. 
leur  opération  ne  s'étendrait  pas  aux  terres  en  soccage.    Ainsi  le  droit  antérieiir  au-»-, 
lois  anglaises  hors  des  seigneuries,  a  continué  d'être  maintenu  même  par  l'acte  de  1774*. 
L'acte  des  tenures  du  Canada  n'était  que  pour  confirmer  ce  droit.    Il  serait  un  peu  étrange 
et  non  très-équitable,  qu'on  fit  servir  ce  que  l'on  donnait  aux  seigneuries  comme  un  acte 
de  bonté,  à  détruire  le  droit  qui  était  ré^jrvé  aux  donateurs  et  à  leurs  descendans  sur  le»; 
terres  concédées  ou  à  être  concédées  sous  la  tenure  soccagère. 

Quoique  la  chose  vous  paraisse  si  claire,  et  quoique  vous  citez  Tautorité  de  M.  Gren-' 
ville  pour  confirmer  vos  opinions  sur  le  sujet,  parait-il  que  les  juges  du  Bas-Canada  aient 
coiicourru  unanimen^nt  dans  ces  mêmes  opinions,  ou  que  d'autres  les  partagent  ?^J'ar 
dit  que  j'avais  compris  que  les  juges  avaient  différé  d'opinion  à  ce  sujet  avant  la  passation 
de  l'acte  des  tenures  du  Canada.  Je  crois  que  les  Canadiens  français  des  seigneuries  et 
leurs  adhérens  interprètent  la  chose  d'une  toute  autre  manière  que  les  habitans  anglais 
des  townsliips.  Les  Français  désirent  l'extension  des  lois  et  des  institutions  françaises, 
les  Anglais  celle  dos  lois  et  des  institutions  anglaises.  Les  lois  françaises  ont  été  données 
aux  seigneuries  par  l'acte  de  1774,  quoique  l'Angleterre  ne  fût  tenue  de  le  faire  en  vertu 
d'aucun  engagement  ni  d'aucune  promesse  ;  on  voulait  probablement  faire  un  acte  de 
faveur  aux  Canadiens  français,  parée  qu'ils  formaient  la  majorité  dans  les  seigneuries.- 
Les  Anglais  forment  en  proportion  une  majorité  plus  considérable  dans  les  townships  que 
les  Français  dans  les  seigneuries.  Les  Anglais  ont  dans  les  townships  aussi  bien  que  les 
Français  dans  les  seigneuries  les  mêmes  droits  à  être  favorisés  dans  l'établissement  de  leurs 
lois  en  raison  de  la  majorité,  quand  môme  ce  serait  là  tout;  mais  le  gouvernement  an- 
glais et  le  parlement  anglais  sont  tenus,  par  des  engagemens  et  des  promesses  réitérées  et 
solennelles  de  confirmer  les  lois  anglaises  aux  townships.  Les  townships  ont  aux  lois 
anglaises  des  prétentions  de  droit,  et  ils  doivent  les  avoir,  à  moins  pourtant  qu'il  ne  plaise* 
à  la  mère-patrie,  après  avoir  fait  pour  une  partie  de  la  population  plus  qu'elle  n'avait 
promit,  non  seulement  de  faire  moins,  mais  même  de  manquer  de  foi  envers  la  partie  an- 
glaise ;  marche  qui  ne  tendra  pas  à  faire  des  terres  en  friche  des  townships  du  Bas-Canada 
un  séjour  plus  convenable  aux  émigrés  anglais,  ni  à  accélérer  beaucoup  le  progrès  des 
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^  améliorations,  ni  conséc|iiçrament  à  avancer  beaucoup  les  intérêts  ou  l'honnôtlr  de  la  Sa}7uiel  Cat^ 

■  Grande-Bretagne.  écuyer.  " 

'  .  En  matière  de  fait,  depuis  la  passation  de  l'acte  de  1774  jusqu'à  l'époque  de  l^-icte*--^^  ^  ^ 

des  tenures  du  Canada,  y  a-t-il  eii  dans  les  townships  des  successions  suivant  les  lois  26  Juin  1823. 
I  d'Ang-lcterre,  ou  n'ont-elles  pas  liniforinément  eii  lieu  suivant  les  lois  da  Canada  ?— Je 
■!  n'ai  entendu  parler  d'aucune  contestation  élevée  sur  ce  point  dans  une  cour  de  justice, 
M  mais  j'ai  vu  des  exemples  où  le  fils  ainé  a  pris  toutes  les  terres  du  père  situées  dans  les 

•  tovvnsliips,  avec  le  consentemeiit  de  tout  le  reste  de  là  fômille,  qui  regardait  que  c'était 
Ma  loi;  ces  derniers  n'y  auraient  pas  acquiescé  à  leur  propre  détriment,  s'ils  avaient  sup- 
N  •  posé  que  leurs  réclamations  fussent  soutenues  par  la  loi. 

Etiez-vous  présent  à  ces  arrangeraens? — Je  n'y  étais  pas,  mais  je  l'ai  entendu  dire  par 
les  divers  membres  de  la  famille. 
N'est-il  pas  d'un  usao;-e  ordinaire  même  dans  les  gei^riçui'ies,  que  les  enfans  cadets 
dent  par  arrangement  le  di'oit  que  lènr  donne  la  loi,  et  le  laissent  au  fils  ainé  ?— Je  n'ai 
jamais  rien  connu  do  ce  genre,  et  il  n'est  pas  très-conforme  aux  habitudes  humaines  en 
•<  jigénéral  de  céder  des  droits  que  l'on  a  sur  des  biens  sans  compensation  ou  équivalent. 
'  |,  Y  a-t-il  jamais  eu  entre  l'année  1774  et  la  passation  de  l'acte  des  tenures  du  Canada^, 

■  jguelque  décision  des  cours  de  justice  qui  ait  décidé  que  lés  lois  anglaises  avaient  lieu  dans 
les  townships  et  non  les  lois  du  Canada  ? — J'ai  déjà  dit  que  je  ne  savais  pas  qu'aucune 
contestation  lég'ale  sur  ces  points  particuliers  se  fût  élevée  et  eût  été  décidée  dans  uae' 
cour  do  justice. 

Quelle  a  été  la  pratique  à  l'ég-ard  dos  successions  aux  terres  tenues  en  franc  et  commun 
soccag-e  ? — A  l'ég-ard  des  terres  des  towiishi])s,  je  ne  connais  pas  un  seul  exemple  de  par- 
tage dans  le  cas  de  décès  ah  intestat,  lorsqu'il  y  avait  un  tils  ;  quoique  je  ne  puisse  pren- 

•  dre  sur  moi  de  dire  qu'un  partag-e  volontaire  ne  puisse  avoir  eu  lieu  quelquefois;  mais 
ij'ai  vu  des  cas  oiile  fils  ainé  à  tout  pris. 

■  f^Si  vous  n'avez  jamais  vu  d'exemples  de  l'application  des  lois  du  Canada  dans  le  cas  de 

•  .>\iécès,ah  intestat,  quelle  loi  y  était  appliquée  ? — J'ai  connu  des  gens  qui  partag-eaient  sui- 
îltont  la  loi  an-jlaise,  que  je  i-egarde  comme  la  loi  du  Canada  pour  les  terres  soccagères, 
lèomme  la  loi  fran^'aise  est  la  loi  du  Canada  ])our  les  seigneuries. 

i  Voulez-vous,  dire  que  dans  les  townships  il  a  été  généralement  d'usag-e  que  le  fils  ainé 
'e^cluât  tous  les  autres  membres  dè  la  famille  ? — Je  n'ai  jamais  connu  d'exemple  du  con- 
itraire,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  do  testament  ;  mais  je  crois  qu'en  général  les  habitans  des 
townships  font  des  testamens  si  leurs  biens  sont  de  quelque  valeur. 

Croyez-vous  que  cet  état  de  choses  soit  agréable  aux  désirs  du  peuple  ? — Non  ;  je  crois 
-jtîS  la  plus  g-rande  partie  du  peuple  des  townships  aimerait  mieux  une  loi  qui  réglerait 
e  partage  comme  l'atFection  paternelle  porterait  probablement  les  g-ens  à  le  faire  d'eux- 
iiémes,  c'est-à-dire  un  partag-e  égal;  je  crois  que  ce  sont  là  leurs  dispositions  ;  mais  en 
iième-tenips  ils  voient  que  les  lois  anglaises  les  libèrent  de  tant  de  désavantages  à  d'au- 
Tfis  ég-ards  (outre  que  ce  sont  des  lois  dont  ils  savent  quelque  chose  ou  qu'ils  peuvent 
ipprendre  dans  leur  propre  lang-ue,)  qu'ils  les  recevraient  volontiers  même  avec  ce  qu'ils 
!*egardent  comme  une  imperfection  à  l'ég-ard  de  la  loi  des  successions  aux  immeubles  au 
léfaut  de  testament,  parce  que  ceux  qui  n'aiment  pas  cette  loi  de  succession  peuvent  en 
>révenir  les  effets  en  faisant  un  testament  dès  que  cela  leur  plait. 

Quand  vous  parlez  des  avantages  des  autres  institutions  qui  se  rattachent  à  la  tenure 
mg-laise,  pkOuvez-vous  dire  avec  assurance  que  c'est  le  désire  des  habitans  des  townships 
jue  l'application  des  lois  françaises  n'aient  pas  lieu  sur  les  terres  tenues  en  franc  et  com- 
luin  soccage,  mais  qu'ils  voudraient  qu'on  y  appliquât  les  principes  du  droit  ang-lais  qui 
egardent  les  diverses  matières  des  sûretés  pour  l'argent  emprunté,  des  transports  de 
erres  aux  acheteurs,  du  douaire,  et  de  la  loi  de  succession  ?~Je  suis  parfaitement  con- 
vaincu que  presque  tous  les  habitans  anglais  qui  composent  à  peu  près  la  population  totale 
les  townships,  désirent  que  les  principes  du  droit  anglais  soient  appliqués  à  ces  terres, 
le  la  même  manière  que  ces  principes  subsistent  en  d'autres  colonies  anglaises,  et  que 
es  terres  ne  soient  pas  sujettes  aux  incidens  défavorables  des  lois  françaises,  c'est-à-dire 
iiix  hypothèques  générales,  aux  hypothèques  tacites  de  toute  espèce,  au  douaire  fran- 
ais,  et  à  une  variété  de  charges  dont  plusieurs  ne  laissent  aucun  moyen  de  les  connaitre^ 
t  qui  opèrent  contre  la  liberté  et  la  sûreté  des  mutations,  et  détruisent  la  confiance  dans 
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Samii'l  Gale        titres  et  dans  les  g-aranties,  gênant  par  là  le  commerce  et  les  améliorations.    En  ou 
éctiver.    '  les  towaships  désirent  des  bureaux  d'enregistrement  pour  consig'ncr  les  transports  et] 

 A  _^  charges  des  biens,  comme  daus  le  Haut-Canada,  j)arceqiio  comme  les  habitans  des  tod 

26  juin  1828.  ships  l'ont  dit  -lans  quelques  unes  de  leurs  pétitions  à  l'assemblée,  ils  ne  peuvent  aut 
ment  avoir  de  certitude  dans  les  transactions  qui  reg-ardent  les  immeubles,  et  que  i 
parens  ne  peuvent  pas  non  plus  s'assurer  (ju'ils  ne  lèg^uent  pas  à  leurs  enfans  des  proij 
au  lieu  de  biens  ;  et  ils  sont  de  plus  expose  que  vu  le  défaut  d'enregistrement  leurs  terl 
ont  beaucoup  moins  de  valeur,  n'y  ayant  aucune  sûreté  dans  les  titres;  et  que  l'établinj 
ment  de  ces  bureaux  remédierait  au  mal,  et  ne  serait  suivi  d'aucune  dépense  pour  le  gï^K 
vernement,  vû  que  les  honoraires  d'office,  tels  qu'établis  daus  la  province  voisine,  < 
frayeraient  pleinement  l'enrégistrement. 

Si  vous  avez  raison  de  dire  que  suivant  la  manière  dont  vous  interprétez  la  loi,  les  !< 
anglaises  subsistent  dans  les  townships,  et  si  vous  avez  aussi  raison  de  dire  qu'en  fait 
pratique  les  lois  anglaises  ont  prévalu  dans  les  townships,  oii  est  le  g-rief,  et  commi 
se  fait-il  que  les  personnes  qui  désirent  que  les  lois  anglaises  dominent  n'aient  jamais! 
décider  la  question  dans  une  cour  de  justice  ? — Je  n'ai  pas  dit  que  les  lois  anglaiîi 
eussent  été  généralement  mijjcs  en  opération  pour  les  terres  des  townships  ;  une  < 
difficultés  dont  les  habitans  se  plaig-nent,  est  qu'ils  n'ont  pas  eu  de  cours  parmi  eux  po 
établir  quelle  serait  la  pratique,  et  qu'on  les  a  tenus  pour  ainsi-dire  hors  du  giron  de 
loi  :  j'ai  dit  seulement  que  dans  tous  les  cas  qui  sont  venus  à  ma  connaissance  avan^ 
passation  de  l'acte  des  tenures  du  Canada,  les  immeubles  dans  les  townships  avaient  pas! 
au  tils  ainé  au  décès  ab  intestat  du  propriétaire,  et  que  les  transports  se  font  souv 
suivant  les  lois  anglaises.  Mais  je  (irois  que  dans  quelques  cas  oîi  des  terres  dans 
tou  nships  ont  été  vendues  par  le  shérif,  les  deniers  provenus  des  ventes  ont  été  dist 
bués  par  ordre  des  cours  de  justice  tout  comme  si  les  hj'^pothèques  tacites  et  autres  s'a 
pliquaientà  ces  terres.  Il  est  vrai  que  dans  ces  cas  je  ne  sais  pas  qu'il  y  ait  eu  de  ce 
testation  dans  les  cours  de  justice,  sur  le  motif  que  d'après  les  lois  anglaises  ces  hypotl 
fjues  n'avaient  pas  d'application  ;  les  parties  auraient  eu  peu  de  droit  à  trouver  raauvî 
ce  à  quoi  elle  avaient  consenti,  soit  pour  éviter  des  frais  de  cour,  ou  pour  d'autres  r 
sons  :  mais  je  sais  qu'il  y  avait  des  personnes  disposées  à  contester  sur  ce  point,  dans 
première  affaire  oii  elle  auraient  été  intéressées,  et  que  si  la  décision  des  cours  du  Car 
lia  leur  avait  été  contraire,  elles  en  auraient  appelé  en  Angleterre.  Quand  aux  griefs  c 
townships,  ils  sont  contenus  dans  les  pétitions  devant  le  comité,  qui  exposent  non  seu 
ment  les  sujets  que  j'ai  mentionnés  dans  mes  réponses  d'aujourd'hui,  mais  aussi  le  défa 
de  lois  suffisantes  pour  les  chemins,  le  défaut  de  représentation,  et  d'autres  maux. 

Ainsi  en  matière  de  fait  autant  que  les  cours  de  justice  ont  rien  décidé  sur  ce  suj 
elles  ont  décidé  que  les  lois  du  Canada  étaient  applicables  ? — On  ne  peut  dire  que  1 
juges  aient  décidé  sur  ce  sujet  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  ;  sans  doute  dans  1 
cours  des  seigneuries  il«  continueraient  à  appliquer  les  lois  françaises  à  la  distributi 
des  deniers  provenus  des  ventes  d'immeubles  par  le  shérif,  si  on  n'opposait  pas  que  ■ 
terres  dont  hi  vente  a  produit  ces  deniers  étaient  situées  daus  les  townships,  et  qu'on  il 
s'oj?posât  pa3  sur  ce  motif  à  l'application  des  lois  françaises.  n 
Y  a-t-il  quelque  cnose  dans  cette  réponse  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  détails  que  vo» 
avez  fait  préi  éilemmeut  ? — Pas  le  moins  que  ce  soit,  à  ce  que  je  pense. 

Pouvez-vous  prendre  sur  vous  de  dire  que  vous  savez  quelle  était  réellement  l'état  dei 
loi  dans  les  townships  du  Bas-Canada  av^ant  la  passation  de  l'acte  des  tenures  du  Cai'- 
ida? — J'ai  déjà  dit  qu'avant  ce  temps  il  y  avait  deux  opinions  à  cet  ég-ard  ;  et  il  n'y  a.- 
iuâis  eu  dans  les  towaships  des  cours  qui  eussent  jurisdiction  sur  les  immeubles,  li 
seules  cours  qui  eussent  jurisdiction  sur  les  immeubles  dans  le  Bas-Canada  ont  été  é  >/ 
i>li«s  <3aa«  les  seig-neuries. 

Les  opinions  étaient-elles  partagées  d'un  côté  et  de  l'autre  ? — Il  y  en  avait  qui  étaiefc 
partagés  entre  les  deux  opinions  avant  la  passation  de  l'acte  des  tenures  du  Canada,  mi 
À'a\itves  n'ont  eu  qu'une  opinion  avant  et  depuis.  jj 
Quelle  a  été  la  pratique  actuelle  au  sujet  de  la  loi  dans  les  townships  ? — Iln*est  m<*J 


aisé  de  définir  la  pratique  là  où  il  n'existe  pas  de  cours  pour  en  établir  une  ;  Je  suppc 
qu'elle  était  conforme  à  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  personnes  qui  avaient  des  opiaio 
4ifférentes  sur  la  question  ;  ceux  qui  supposaient  que  les  lois  ang;laises  y  avaient  coi 
t*çl)aieat  probablement  de  régler  leur»  transactions  d'une  manière  qui  leur  fût  confon 
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ceux  qui  supposaient  qile  les  lois  françaises  y  avaient  cours,  agissaient  probablenient,  gamnel  Gafg» 
i  coiifonuité  à  leurs  propres  opinions.  écuver. 

rv>uvez-vous  dire  quelle  a  été  eu  général  la  conduite  des  particuliers  au  sujet  del'ap-^.^  \.  ^ 

lion  de  la  loi  à  leurs  immeubles  dans  les  townships  du  Bas-Canada  ? — Il  est  probable,  26  juiu  1828. 
tui  ^iieje  ne  puisse  l'assurer,  que  plusieurs  peuvent  avoir  partagé  des  biens  comme  ils 
iraient  fait  si  les  lois  françaises  eussent  été  eu  force,  mais  d'autres  ont  laissé  le  partage 

taire  comme  si  les  lois  anglaises  eussent  dominé. 

Pouvez-vous  dire  qu'elle  était  l'usage  dominant  à  cet  égard? — Je  puis  dire  feulement 

le  je  crois  qu'une  grande  majorité  des  habitant  d'origine  anglaise  ont  regardé  les  lois  an- 

,iis.»s  connue  y  étant  eu  force,  et  que  les  personnes  prudentes  se  sont  conduites  eu 

ùi-^équence.  . 

Pourquoi  vous  bornez-vous  à  le  dire  des  habitans  d'origine  anglaise  ? — I^arce  que  les 

;,s  ne  désirent  nuilemeut  voiries  lois  anglaises  y  donjiner. 
ous  venez  de  dire  qu'il  y  avait  eu  diversité  de  pratique  dans  les  townsliips  h  l'égard 
accessions  aux  immeubles,  vous  aviez  dit  auparavant  que  vous  n'aviez  jamais  connu 
al  cas  oii  les  bie.is  eussent  été  partagés  cgalemeat;  comment  conciliez-vous  ces 
i.és? — Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eu  a  eu,  mais  qu'il  aurait  pu  y  en  avoir;  mais  je  répète 
je  ne  connais  ajouu  exemple  de  partage  d'imaieubles  dans  les  tovvuships  au  défaut  de 

-t  laient  d'après  les  Ijis  françaises. 

U  lelles  occassions  avez-vous  eu  de  counaitro  quelle  était  la  pratique  dans  les  town- 
ips  au  sujet  des  immeubles  ? — J'y  ai  résidé  quelques  années,  et  depuis  ce  temps,  dans 
cours  de  ma  pratique,  nombre  de  personnes  se  sont  adressées  à  moi  pour  me  consulter 
r  ce  que  je  croyais  être  la  loi  des  townsliips,  et  je  leur  ai  répondu  que  j  e  regardais  la  loi 
^!  lise  comme  y  étant  en  force  à  l'égard  d^'s  immeubles. 

Lorsque  vous  dites  qu'elle  a  été  la  piatique  dans  IcstOWnships  à  l'égard  des  successions 
X  immeubles,  vous-avez  en  vue  les  cas  où  vous-avez  vous  môme  conseillé  les  parties  sur 
sujet  ? — Oui,  en  partie  ;  mais  je  connais  quelques  cas  semblables  dans  lesquels  je  n'ai 
;îiué  aucun  avis. 

V  ous  rappellez-vous  qu'on  ait  mis  en  pratique  dans  les  townships  la  doctrine  des  lois 
glaises  au  sujet  des  substitutions  ? — Non,  je  ne  m'en  rappelle  pas.  *^ 
ï  a-t-on  jamais  entendu  parler  de  quelque  chose  de  semblable,  à  votre  connaissance  ? — 
ne  me  rappelle  pas  d'avoir  jamais  vu  de  testament  qui  créât  une  substitution  dans  les 
uiiships. 

Vous  rappelîez-vous  d'avoir  entendu  parler  de  quelque  cas  qui  ait  eu  lieu  et  qui  ait  été 
UL'ué  devant  les  cours  de  justice,  oî^i  cette  question,  ou  toute  chose  qui  ressemble  à 
'lté  question,  ait  été  discuté  ? — Je  ne  m'en  rappelle  aucun. 

Vous  rappeliez-vous  quelque  casoi^i  des  points  dé  droit  anglais  applicable  aux  immeubles 
us  les  townships,  aient  été  discutés  et  amenés  devant  une  cour  de  justice  dans  la  pro- 
iice  ? — Je  ne  me  rappelle  aucun  cas  où  la  question  de  savoir  si  les  lois  anglaises  ou  les 
is  françaises  sont  eu  force  sur  ces  terres  ait  formé  le  sujet  d'une  dispute  litigieuse, 
unne  je  l'ai  répété  souvent. 

Vous  rappellez-vous  quelque  cas  ou  du  moins  elle  a  servi  de  sujet  à  amiable  composi- 
ui  y — Non,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

x\insi  ne  s'en  sait41  pas  de  ce  que  vous  avez  dit,  que  tout  ce  que  vous  avez  dit  sur 
xistence  des  lois  anglaises  dans  les  townships  n'est  qu'une  matière  d'opinion,  qui  n'est 
ireuu  par  aucune  preuve  ? — -Il  n'y  a  pas  eu  de  cours  dans  les  townships  pour  décider 
>  affaires  d'immeubles  et  il  n'est  pas  probable  que  l'assemblée  seigneuriale  en  établisse, 
li  dit  ce  qne  l'on  pense  et  que  l'on  fait  ;  j'ai  cité  des  exemples.  Mais  savoir  si  tout  cela 
me  une  preuve  ou  non,  c'est  ce  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  décider.  Mais  je  puis 
)uter  que  j'ai  en  ma  possession  des  centaines  de  contrats  qui  ont  transporté  de  grands 
rtis  de  terres  sous  les  formes  anglaises,  et  je  connais  des  personnes  qui  en  possèdent 
s  milliers  d'acres  en  vertu  de  contrats  semblables;  et  ce  n'est  pas  simplement  mon  opi- 
jn  qne  j'ai  donnée;  j'ai  entendu  exprimer  les  mêmes  opinions  par  des  milliers  de 
rsonues.  On  ne  peut  tirer  la  preuve  entière  que  des  lois  mêmes  qui  ont  rapport  au 
jet  ;  et  si  le  sens  en  a  été  douteux,  l'incertitude,  je  suppose,  a  été  détruite  par  l'acte 
i  tenures,  dont  les  townships  désirent  la  continuation. 

Dans  les  cas  oii  vous  avez  donné  votre  opinion  sur  l'existence  des  lois  anglaises,  et  oii 
s'est  conformé  à  votre  opinion,  connaissez-vous  qu'il  ait  été  fait  quelque  tentative  pour 
1  verser  cette  opinion  ? — Non,  pas  que  je  me  souvienne.  Or 
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Samuel  Gnle  <3ît  au  coinité  que  latenure  française  de  frano-aleu  roturier  était  la  même  dans 

écuyir.    '  pi'itique  que  la  tenure  du  franc  et  commun  soccaire;  ♦»st-ce  lîl  votre  opinion? — Elle 
^serait  nullement  la  même  dans  la  pratique,  en  supposant  que  la  tenure  française  du  fn 


26  j'um  1828,  aien  soit  sujette  à  toutes  iGjpfhar^'-os  et  ii  toutes  les  oblig-ations  sanctionnées  par  les 
françaises,  et  qne  la  tcntu-e  anglaise  du  franc  et  commua  soccage  ne  soit  sujette  qu'à  c 
qiie  .'es  lois  ang-laises  établissent. 

Voulez  vous  expliquer  comment  cette  sujettion  se  rapporte  à  la  question  ? — La  teni 
française  serait  soumise  aux  sujettions  des  lois  françaises,  comme  les  mnrtgagcsovi  hy 
thèq'ues  Cfonérales  et  tacites,  principalement  les  droits  matrimoniaux  de  la  communaut 
du  douaiio,  et  divers  autres  incidens,  qui  mettent  les  liai )i tans  des  sein^neurics  du  Bc'is 
nada  dans  une  situation  à  ne  pas  savoir  s'ils  ont  des  sûretés  dans  un  j^rand  nombre  de 
sactions. 

Supposant  qu'une  terre  soit  hypothéquée  pour  une  somme  donnée,  et  que  cette 
soit  à  parta;i:er  entre  tous  les  enfuis  sous  les  lois  du  Canada  français,  comment  ce  pa: 
s'accoiderait>ilavcc  la  sûreté  de  l'hypothèque,  et  qu'elle  est  l'opération  où  la  nature 
l'hypot  èque  ? — Le  simple  parta«-e  des  terres  entre  les  enfans  sons  les  lois  françaises^  n 
pas  incompatible  avec  la  siu'eté  d'un  hypothèque  sous  les  mêmes  loisj  parce  que  le  droit 
créancier  s'étendrait  à  chaque  caution  en  particulier  ;  ce  droit  ne  pourrait  être  détruit  que  ] 
des  réclamations  privilégiés  ou  antérieures,  si  elles  étaient  de  même  nature.  Cependant 
qtie  les  An^jhiisconniiis^entetdésig-neut  couinmnémont  sous  le  nom  de  moi'tff agi e  dans  leB. 
Canada,  est  platôt  V/ii/pof/ieca  du  droit  romain  ou  droit  civil,  et  les  français  l'appellent  hy| 
thèque.  Elles  donnent  droit  d'être  payéàmêiae  les  immeubles,  de  la  somme  stipulée  oud 
pourquoi  on  peut  fairo  vendre' toute  sorte  d'immeubles  par  le  shériff.  Il  est  du  privilèg-e 
notaires  et  de  certains  officiers  publics,  que  tous  les  actes  passés  devant  eux,  (suppoi 
même  que  ces  actes  ne  fussent  rien  de  plus  qu'une  simple  reconnaissance  d'une  dette 
un  cautionnement,)  comportent  un  mortgage  ou  hypothèque  sur  tous  les  immeubles 
contractant;  et  cette  hypothèque  ne  se  borne  pas  aux  immeubles  que  le  contractant  posst 
dans  le  district  où  le  notaire  professe,  mais  s'étend  à  tous  les  immeubles  du  contractant 
d'autres  jurisdictions  et  d'autres  districts  aussi  loin  que  les  tennres  françaises  s'étendei 
et  cette  hypothèque  ne  se  borne  pas  aux  immeubles  que  le  contractant  possède  au  teu 
ôii  il  passe  l'acte,  mais  elle  s'attache  à  tous  les  immeubles  qu'il  pourra  acquérir  ensuite  s 
la  tenure  française,  et  reste  attachée  à  tons  les  ianneubles  et  à  chaque  portion  d'iceux  p 
dant  un  grand  nombre  d'années,  quand  nirme  ils  seraient  passés  entre  les  mains  d'a( 
leurs  de  bonne  ft>i.    Seulement  pour  avoir  passé  par  les  mains  des  débiteurs  qui  se  soni 
jiragés  par  actes  passés  devant  CCS  otïkiers  publics,  et  quoiqu'ils  les  aient  immédiateno 
transportés  à  d'autres,  les  immeubles  sont  asservis  et  demeuretjt  chargés  de  toutes  ces 
tes,  auxquelles  ils  restent  assujettis  ])endant  des  années,  ou  jusqu'au  paiement,  en  quelq 
mains  qu'ils  passent  ensuite.    Comme  les  actes  passés  devant  notaires  doivent  être  pa 
m  ^o^v^,  par  préférence,  suivant  l'ordre  des  dates,  les  créanciers  aiment  toujours  à  en  fi 
passer,  par  ce  que  fiuoi  qu'ils  n'aient  aucun  moyen  desavoir  par  combien  de  créanciers 
térieurs  ils  ont  été  dévaacés,  ils  désirent  éviier  de  l'être  par  des  créanciers  subséqucns. 
défaut  de  connaissance  chez  la  généralité  du  peuple  l'oblige  aussi  d'avoir  recours  aux 
tîiires.    Prèsque  tous  les  contrats  légaux  du  Canada  seigneurial  se  passent  en  conséqiw 
devant  notaires.    Le  cautionnement  donné  devant  un  juge,  l'acceptation  d'une  tutell<l» 
d'une  cniTttelle,  l'exécution  ctu  testament  d'un  ami  ;  et  un  grand  nombre  d'autres  actes  1^ 
diiisent  aussi  des  hypothèques  tacites  et  générales  ;  et  s'il  n'est  donné  mortgage  ou  hyo- 
thèque  devant  notaiïe  que  pour  un  immeuble  particulier  dans  ks  seigneuries,  la  loi  liid 
néanmoins  aussi  cette  hypothèque  générale,  et  la  fait  s'étendre  à  chaque  co: 


pothèque  générale,  et  la  fait  s'étendre  à  chaque  comté,  chqje 
district  et  chaque jurisdiction  dans  l'étendue  des  tenures  françaises  du  Bas-Canadajtt 
toutes  ces  causes  assujettissent  en  conséquence  les  propriétés  d'un  nombre  immense 
dividus,  d'une  manière  dont  souvent  ils  n'ont  pas  eux-mêmes  d'idée.  Il  ne  serait  pasî|'. 
ilciie ^'imaginer  quelques-unes  des  conséquences  de  cet  état  de  choseîs,  quoiqu'ils»:* 
peine  possible  de  les  détailler  toutes.  Je  puis  sujrposer  un  cas  :  A,  B.  C.  &  l).,  coii»c 
beaucoup  d'autres  dans  le  Bas- Canada,  peuventavoir  réciproquement  passé  des  actes  de  It 
notaires,  ou  autrement  constitué  des  morttjcgcs  OM\ïy^oih^({\\Q^  générales  et  tacitefilc 
l'une  quelconque  des  manières  dont  ou  peut  les  créer.  A.  vend  une  terre  à  B.  ;  latte 
est  sujette  pendant  des  années  à  être  vendue  par  le  shériff,  non  seulement  pour  toute  l«f 
créances  hypotlK'caires  ou  de  7?zo?  /£7ûr^c  créés  par  A.,  mais  aussi  pour  celles  qui  on tt* 
créés  par  B;  B,  vend  la  terre  à  C.  sous  quelques  mois,  .et  elle  devient  déplus  sujettep 
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•lamations  hypothécaires  contre  C,  Dans  le  cours  d'une  année  ou  de  deux,  C.  Tend  la 
l 'i-re  il  D.  Les  charges  de  la  terre  ont  été  en  augmentant,  et  elle  est  maintenant  assujettie  à  'S'a?Hwe;  Gale, 

toutes  les  réclamations  coatre  A.  B.  C.  &  D.,  lorsque  peut-être  un  émigré  britannique   ^^^^ 

i'achètô,  la  paie,  et  après  en  avoir  augmenté  la  valeur  par  sou  argent  et  son  travail,  on  le  "^g'  -^in 
i  ).uiu3  de  paver  quelques-unes  des  créances  et  en  conséquence  il  abandonne  sa  propriété. 
La  cas  supposé  n'est  pas  en  imagination,  mais  de  fait,    J'ai  même  connu  un  avocat  qui 

\\mt  acheté  un  immeuble,  et  ayant  fait  des  paiemens  au  vendeur  et  aux  créanciers,  l'a- 

i  i donna  ensuite  au  réclamations  des  autres  créanciers,  dont  il  n'avait  auparavant  eu  au- 
c  tm  moyen  de  connaître  les  demandes  ;  et  j'ai  connaissance  que  des  avocats  ayant  prêté  de 
l'argent  sur  ??2  9?Y^a_7g  ou  hypothèque,  ont  après  un  laps  de  huit  ans  perdu  le  principal  et 
' intérêts  au  moyen  d'une  réclamation  inattendue  qui  datait  de  vingt  ans.  Je  me  suis 
).ivé  moi-m}me  dans  ce  cas.  On  soutient,  il  est  vrai,  que  les  titres  du  shérif  forclosent 
i  r.ites  les  réclamations  hypothécaires  excepté  le  douaire  français,  et  je  me  suis  quelque- 
i'ois  dans  cotte  vue  procuré  un  titre  du  shérif.  Une  fois  il  me  conta  au-dessus  de  30/.,  et 
u  io  autre  fois  au-dessus  de  25/.,  ce  qui  cette  fois  était  beaucoup  plus  que  ne  se  serait  ven- 
fla3  la  terre  pour  laquelle  je  me  l'était  pi-ocuré.    Il  n'est  pas  surprenant  que  les  tovvn- 

lips  désirent  éviter  l'introduction  de  ces  hypothèques  tacites  et  générales,  et  qu'ils  pré- 
nit  les  lois  anglaises,  qui,  quelles  que  soient  leurs  imperfections,  que  l'on  ne  nie  pas,  ont 

'  tamoins  fait  avancer  des  colonies  en  richesse  et  en  amélioration,  avec  une  rapidité  sans 

X  mple  sous  d'autres  institutions. 

Est-il  possible  qu'un  système  d'eurégistrement  pût  rendre  manifestes  toutes  les  obligati- 
isde  cette  espèce,  do  manière  à  mettre  le  prêteur  ou  l'acheteur  à  même  de  savoir  quelles 
>.it  les  charges  de  la  terre  ? — Je  croirais  qu'il  est  extrêmement  difficile,  sinon  impossible, 
i  iuoins  qu'on  ne  fiisse  quelques  changemens  aux  lois  maintenant  en  force  dans  les  sei- 
iL'uries,  et  par  lesquelles  presque  tous  les  actes  passés  devant  notaire  emportent  une  hy~ 
])i)thèque  générale,  comme  un  jugement  des  cours  en  Canada,  sans  spéciiication  de  pro- 
priétés, par  lesquelles  aussi  divers  autres  actes  passés  devant  d'autres  officiers  publics 
L'onstituent  pareillement  des  hypothèques  tacites  et  générales)  d'établir  pour  les  seigneuries 
un  système  d'enrégistrement  suffisant -pour  faiz*e  connaître  aux  gens  s'ils  ont  des  sûretés  ou 
ir)nen  achetant  ou  en  prètantde  l'argent  sur  hypothèques.  Les  objections  que  beaucoup  de 
iuadiens  français  fout  à  l'établissement  de  régistres  dans  les  seigneuries,  sont  qu'on  ne 
11  )UiTait  les  rendre  efficaces  sans  faire  des  changemens  aux  lois  françaises.  Or  ceci  est  une 
objection  qui  ne  peut  se  soutenir  par  rapport  aux  towuships,  si  les  lois  anglaises  seules  y 
aîft'ctent  les  immeubles  ;  et  c'est  là  entr'autres  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  habitans 
(les  townships  et  tous  ceux  qui  désirent  l'amélioration  du  pays,  veulent  avec  tant  d'empres- 
sement que  les  terres  des  townships  ne  soient  sujettes  qu'aux  charges  des  loix anglaises, 
p  irce  qu'alors  ou  pourra  établir  l'eurégistrement  comme  il  est  établi  dans  le  Haut-Canada, 
sans  confusion  avec  les  lois  françaises  dans  les  seigneuries,  que  les  chefs  des  Canadiens  dé- 
sirent maintenir  et  étendre  ;  en  outre,  si  quelques  partis  des  lois  anglaises  causaient  des 
iacouvéniens  par  leur  opération,  on  u'a  aucune  crainte  que  l'amour  des  législateurs  sei- 
gneuriaux pour  ces  lois  les  empêchât  de  les  changer  quant  on  le  demanderait. 

Sous  quelle  forme  se  donnent  les  sûretés  pour  l'argent  emprunté  sur  les  immeubles  dans 
le  Haut-Canada  ? — ^Elles  se  donnent  par  une  hypothèque  d'une  espèce  à  peu  près  sembla- 
ble à  l'hypothèque  anglaise,  mais  plus  courte,  qui  désigne  spécifiquement  la  propriété,  et 
cotte  hypothèque  est  eurégistrée.  Je  crois  qu'il  y  a  des  bureaux  dans  tous  les  comtés. 
(Vs  démarches  se  sont  accompagnées  d'aucunes  difficultés,  quoique  les  habitar.s 
soient  plus  disperses  qu'ils  ne  le  sont  dans  le  Bas-Canada.  Dans  le  Haut-Canada 
l'enrégistrement  donne  publicité  à  tous  les  actes  qui  grèvent  les  immeubles,  et  un  acte 
antérieur  nou  enrégistré  ne  nuirait  à  un  autre  subséquent  qui  le  serait  ;  de  sorte  qu'une 
personne  prudente  peut  toujours  dans  le  Haut-Canada  s'assurer  si  elle  a  des  sûretés,  ce 
qu'elle  ne  peut  faire  dans  le  Bas-Canada. 

Pouvez-vous  dire  d'après  vos  propres  connaissances  si  les  personnes  qui  ont  amassé  de 
l'argent  dans  le  pays  sont  plutôt  disposées  à  le  prêter  sur  hypothèque  avec  les  sûretés 
qui  subsistent  dans  le  Haut-Canada  qu'avec  celles  qui  subsistent  dans  le  Bas  '? — Je  ne  ré- 
side pas  dans  le  Haut-Canada,  mais  je  regarderais  comme  admis  qu'elles  doivent  être 
mieux  disposées  à  prêter  là  oiï  elles  peuvent  s'assurer  des  sûretés  que  là  oii  elles  ne  le  peu- 
vent pas. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  d'expliquer  pourquoi  dans  votre  opinion  la  loi  de  l'enrégis- 
trement s'applique  plus  facilement  et  plus  efficacement  aux  immeubles  du  Haut-Canada 
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Samuel  Gale,  ^J^'''^  ^^^"^  <iui  sont  SOUS  la  tcniire  française  dans  le  Bas-Canada  ?— Parceque  dans  le  Hai 
^c^uyer.       Canada  on  ne  trouve  pas  de  priucipos  par  lesquels  des  hypothèques  générales  grèvent  1 
^'6  iui'^TTZ"^  '^"^  ^^^l'*^^*^        '""^1"*^'**"*  «'^^^^  On  n'y  connait  pas  le  mortgage  o\i  hyp 

-o  j  r.  la^».  theque  devant  notaire  public.  Les  hypothèques  y  sont  spéciales,  et  elles  peuve 
être  dressées  et  passées  devant  qui  que  ce  soit.  Los  biens  nf)n  décrits  ne  sont  pas  obligé 
et  l'enrégifitreniont  des  immeubles  décrits,  qui  aient  ce  qui  donne  effet  à  l'hypothèqi 
doit  avoir  lieu  dans  le  comté  où  Timmeublo  est  situé,  et  toute  personne  peut  avoir  acc 
{lu  biireau. 

Ne  pou  vez-vous  pasenré^''!strer  une  hypothôquegénérale  aussi  bien  qu'une  hypothèque  pa 
ticuliôre  ou  spéciale  ;  ne  faut-il  pas  un  acte  pour  créer  une  hypothèque  générale  aue 
bien  qu'une  hypothèque  spéciale? — Sans  doute  il  faut  un  acte  devant  notaire,  ou  qut 
qu  acte  public,  pour  créer  une  hypothèque  dans  les  seigneuries  du  BasrCanada;  ma 


presque  tous  les  actes  des  notaires  constituent  un  luorUjage  ou  hypothèque  générale  si 
tous  les  biens  que*  le  contractant  pos:^ède  ou  pourra  acquérir  dans  l'étendue  des  tenur 
jrançaises  dans  tous  les  distiicts  et  les  comtés  de  hi  province.  Ces  actes  demeurent  ch. 
je  notaire,  et  il  est  obligé  par  la  loi  de  les  tenir  secrets  ;  les  lois  du  Bas-Canada  exigeai 
le  secret  pour  des  choses  que  les  lois  de  beaucoup  d'autres  pays  ont  ordonné  de  rend 
publiques  pour  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la  société. 

Supposant  qu'il  s'en  suivit  do  l'établissement  de  registres,  que  tous  les  actes  de  cet 
nature  seraient  nuls  s'ils  n'étaient  onrégistrés  ;  cela  ne  guérirait-il  pas  le  mal?— Je  pe: 
serais  que  le  mal  ne  pourrait  se  guérir  sans  qu'on  abolit  les  mortgages  ou  hypothèqu 
générales,  qu'oti  renJit  toutes  les  hypothèques  spéciales,  et  qu'on  les  réduisit  aux  ic 
meubles  parti r.iîi ors  qui  y  seraient  décrits.  Mais  ou  pourrait  le  guérir  efiicacemeut  av« 
cela  et  avec  l'éiablitisenient  de  bureiiux  de  régistres. 

Qui  vous  fait  penser  jsinsi  ? — Il  parait  évident  que  les  mortgages  ou  hypothèques  de 
qualité  et  de  l'espèce  décrites  doivent  détruire  les  effets  avantageux  de  reurégistreraei) 
oii  que  renrégistromout  d;>it  abolir  las  priiioipcs  de  ces  hypothèques.    L'immeuble  q; 
n'est  pas  moutiouné  dans  l'hypothèque  ne  peut  Ciia  spécifié  dans  le  règistre.  L'immeub 
que  le  débiteur  n'a  pas  enc;;ro  acquis  ne  peut  être  raentionné  dans  le  registre. 

Vous  savciî  qu'un  jugemont  ou  toute  sûreté  de  cette  espèce  grève  en  ce  pa3^s  ne 
Beulemeut  las  bioiis  qu'un  individu  a  in presenti,  mais  les  bienn  qu'il  acquiert  m_/i^/w/-o 
— Je  ne  sais  qu'un  jiigein:nit  pour  une  somme  d'argent  grevât  eu  ce  pays  et  pût  fah 
mettre  en  vente,  comme  nue  hypotiièque,  tous  les  immeubles  qui  appartiennent  au  déb 
teur  ou  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  la  suite. 

Toute  la  ditiiculté,  coiirne  vous  l'exposez,  ne  vient-elle  pas  du  trouble  et  de  l'incon 
mod;té  d'enrégistrcr  un  grand  namhre  de  transactions? — Nullement.    Cela  serait  sai 
doute  un  incoavcaioat;  mais  la  principale  utilité  de  l'eurégistrement  doit  dépendre  de 
désignation  ou  de  la  spécifie  ation  de.>î  biens. 

A-t-il  jamais  passé  dans  l'assemblée  du  Bas-Canada  quelque  bill  pour  établir  l'enrégii 
trement  ?— Non. 

Quelque  bill  sur  cette  matière  a-t-il  éîé  envoyé  de  la  chambre  haute  à  la  chambre  basse 
^Oui  ;  j'ai  apporté  copie  de  ce  bill,  passé  dans  le  conseil  législatif  avant  la  passation  ( 
l'acte  des  tenures  du  Canada,  et  daus  lequel  on  avait  pris  soin  de  rendre  toutes  les  hyp.   '  K 
thèques  spéciales.  '  ' 

Pouvea-vous  dire  sous  quel  forme  les  sûretés  se  donnent  dans  le  Haut-Canada  quand  c  ^ 
emprunte  de  l'argent  sur  des  immeubles  ? — C'est  dans  le  fond  une  hypothèque  conm: 
l'hypothèque  anglaise,  mais  plus  courte,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  ' 

Quels  en  peuvent  être  les  frais  ? — Je  suppose  qu'elle  peut  coûter  environ  17.;  maisj 
puis  dire  que  les  frais  dépendent  beaucoup  de  la  personne  qu'on  emploie.    On  poun 
prob;ibloment  trouver  quelqu'un  qui  dresserait  un  acte  de  cette  espèce  pour  la  moitié 
ce  qu'un  autre  demanderait. 

SavGZ-vôtis  par  hazard  quelle  est  la  forme  des  sûretés  qui  se  donnent  dans  les  E 
Unis  ?-— vJo  sais  que  leurs  formes  resserablent  en  partie  à  la  forme  anglaise.  Seuleme 
l'acte  est  beaucoup  plus  court,  parcequ'ou  évite  toutes  les  répétitions  et  la  prolLxijW 
inutile. 

Vous  avez  mentionné  que  suivant  vos  comiaissances  les  lois  anglaises  applicables  au 
terres  en  franc  et  commun  soccage  étaient  en  force  dans  les  townships  ;  y  a-t-il  eu  rii 
de  semblable  à  une  cour  d'équité  anglaise  d'établie  pour  y  modifier  la  sévérité  rigoureiL^ 
de  ces  lois  ?— Aucune  cour  <iii  tout,  excepté  la  cour  imévieuve  du  district  de  St.-Françq 
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récemment  établie,  qui  n'a   qu'une  jurisdiction  fort  bornée  dans  les  actions  person 
iielles. 

Y  a-t-il  quelque  cour  d'équité  anglaise  dans  l'une  ou  l'autre  province  ? — Oui,  j'ai  en- 
tendn  dire  qu'il  y  en  avait  une  dans  le  Haut-Cauada.  ^       '  26  juin  1828. 

Quelle ea  est  la  constitution:' — Elle  n'a  été  établie  que  peu  de  temps  avant  mon  départ 
du  Canada,  à  ce  que  j'ai  entendu  dire,  et  je  n'en  connais  pas  la  constitution. 

Croyez-vous  que  partout  où  règ-nent  les  lois  anglaises  applicables  aux  immeubles  il  est 
presqu'indispensableraent  nécessaire  d'avoir  une  cour  d'équité  ? — Je  crois  qu'à  moins  de 
quelque  modification  dans  les  lois,  il  pourrait  devenir  nécessaire  d'avoir  une  cour  d'é- 
quité; mais  on  a  regardé  comme  admis  qu'après  la  déclaration  que  les  lois  anglaises 
étaient  en  force  on  verrait  s'établir  avec  le  temps  tous  leurs  accessoires  indispensables. 

Si  vous  voulez  obtenir  la  possession  d'un  immeuble  dans  les  townsîiips,  quelle  forme 
d'action  adopteriez-vous  ;  y  a-t-il  quelque  cour  oii  vous  pourriez  porter  une  action  en 
ejectment  ? — Il  n'y  a  pas  de  cour  constituée  maintenant  pour  les  tovvnsbips; 

Alors  comment  peut-on  dire  que  les  lois  anglaises  y  sont  en  force  V — J'ai  regardé  le 
droit  aux  lois  anglaises,  et  leur  mise  en  opération  actuelle  dans  la  pratique,  comme  deux 
choses  différentes.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'on  eût  donné  effet  aux  lois  anglaises  dans  les  to^vn- 
hhips.  Je  devrais  dire  que  mon  opinion  que  les  lois  anglaises  étaient  autant  qu'elles 
peuvent  l'être  les  lois  des  territoires  de  la  Baie  d'Hudson  ;  cependant  je  doute  qu'en  fait 
de  pratique  elles  y  aient  jamais  été  mises  en  opération. 

Supposant  qu'avant  la  passation  de  l'acte  dos  tenures  du  Canada  on  vous  eût  consulté 
sur  un  contrat  de  mariage,  auriez- vous  dérogé  aux  incidens  qui  proviennent  des  lois  fran- 
çaises, ou  aux  incidens  qui  proviennent  des  lois  anglaises  ? — J'aurais  tâché  de  le  dresser 
de  manière  à  éviter  les  incidens  des  unes  et  des  autres  desquels  on  aurait  désiré  se  ga- 
rantir ;  mais  pour  plusieurs  les  incidens  des  lois  anglaises  sans  contrat  de  mariage  ne 
seraient  pas  aussi  fâcheux,  parce  qu'ils  ne  sont  d'aucune  manière  aussi  onéreux  que  ceux 
des  lois  françaises,  et  ils  ne  s'opposent  pas  aussi  considérablement  au  droit  du  mari  de 
disposer  de  ses  biens. 

Ainsi  vous  auriez  dressé  le  contrat  de  mariage  dans  la  supposition  que  les  lois  fran- 
çaises étaient  les  loix  dominantes,  des  effets  desquelles  il  fallait  se  garder  ? — Sans  doute 
j'aurais  tâché  de  prévenir  toute  mal-interprétation  possible  sur  les  dispositions  de  l'uno 
ou  de  l'autre  loi,  qui  aurait  pu  être  désagréable  aux  parties. 

Y  a-t-il  des  doutes  sur  l'application  des  lois  françaises  aux  meubles  et  aux  contrats  ? — 
J'ai  mentionné  que  j'avais  entendu  exprimer  des  opinions  différentes  à  ce  sujet  quant  à 
l'application  des  lois  ;  mais  si  on  me  demandait  ma  propre  opinion,  je  dirais  que  suivant 
moi  les  lois  françaises  sont  en  force  au  sujet  des  meubles  et  des  contrats,  excepté  que  le 
choix  d'un  officier  public,  comme  un  notaire,  pour  passer  les  contrats,  ne  produirait 
pas  seul  de  mortguge  ou  d'hypothèque  sur  les  terres  en  soccage,  comme  il  en  produirait 
sur  les  terres  en  seigneui  ie. 

Savez-vovis  par  hazard  sur  quel  clause  d'un  acte  quelconque  que  repose  cette  différence 
d'opinion  ? — Ce^^t,  je  suppose,  sur  la  même  clause  de  l'acte  de  la  Mme.  de  Geo,  3,  citée 
ci-dessus,  et  vû  que  les  lois  anglaises  étaient  reg-ardées  antérieurement  comme  les  lois 
du  pays.  On  supposait  qu'on  n'avait  introduit  de  changement  que  pour  une  partie  du 
pays,  et  que  cette  partie  ne  comprenait  pas  les  terres  en  soccage. 

A  l'égard  d'un  contrat  de  mariage  oii  seraient  comprises  des  dispositions  à  l'égard  d 
terres  en  franc  et  commun  soccage  ;  de  <:uclle  manière  pensez- vous  que  ce  contrat  pût  êtr 
dressé  le  plus  convenablement  et  le  plus  régulièrement  dans  le  Bas-Canada,  en  supposan 
comme  admis  que  les  lois  anglaises  sont  applicables  à  ces  terres  ? — Je  pense  qu'on  devrai 
adopter  les  formes  anglaises  dans  le  contrat,  ou  autant  d'icelles  qu'on  jugerait  con 
venables. 

Pourrait-on  les  simplifier  ? — Il  serait  possible  de  les  simplifier  ou  d'en  élaguer  la  proli- 
xité. J'ai  vu  des  contrats  d'une  étendue  raisonnable,  qui  transportaient  des  terres 
suivant  les  formes  anglaises  ;  j'en  ai  vu  un  grand  nombre  qui  avaient  été  passés  pour  dix 
schelings  chaque. 

Supposant  que  l'acte  des  tenures  du  Canada  soit  entièrement  en  force,  et  que  quelqu'un 
qui  aurait  des  immeubles  dans  les  townships  et  qui  désirerait  se  marier,  vous  demandât 
en  votre  qualité  d'homme  de  loi,  de  dresser  un  contrat  de  mariage,  et  qu'il  vous  exposât 
qu'il  voudrait  garder  ses  biens  à  vie  pour  lui-mt^nie,  et  que  ses  propriétés  fussent  assurées 
à  l'ainé  de  ses  fils,  et  ainsi  de  suite,  étabiiriez-vous  dans  le  contrat  une  substitution  fon- 
cière 


280 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


$'amuel  Gale  cière  avec  tons  sps  incidcns,  et  avec  l'application  du  résida? — Je  ne  suis  pas  préparé 
ét  uyer.      répondre  à  cette  question,  vu  que  ?nes  travaux  professionnels  se  sont  bornés  presqu'en- 

r  ^  ^tiéreraent  aux  lois  civiles  françaises.    Avant  d'entreprendre  de  dresser  un  acte  de  cette 

^23  juin  1828.  nature,  il  me  faudrait  consulter  des  autorités. 

Su))posant  que  suivant  les  lois  an->laises  la  marche  à  suivre  fût  de  créer  une  substitu- 
tion foncière,  eyi  donnant  l'usufruit  des  biens  substitués  au  fils  ainé  pt  à  sa  li^-née;  et 
défont  de  lig-née  au  second  (ils  et  à  la  sienne,  adopteriez-vqus  cette  méthode  et  établiriez- 
yous  une  substitution  li)ucifere  ? — Je  le  ïiivnia  peut-être,  mais  je  ne  suis  pas  préparé 
répondre. 

Savez- vons  qu'en  le  faisant  vous  lieriez  à  jamais  ses  propriétés,  à  moins  qu'il  n'y  eût; 
jjuelque  cour  pour  prescrire  la  substitution  par  ««r/  recovery  ? — Comme  je  l'ai  dit, 
j'aurais  consulté  des  autorités  et  j'aurais  tâché  d'éviter  les  inconvéniens.  Si  je  m'étaig 
senti  suffisamment  au  fait  des  conséquences,  cet  examen  et  ces  recherches  n'auraient  pas 
été  nécessaires. 

Supposant  qu'on  vous  proposât  de  dresser  un  contrat  de  marian;-e  comme  celui  auquel 
on  a  fait  allusion,  ailopteriez-vous  ou  n'adoj)teriez-vous  pas  le  mode  par  lequel  les  biens 
seraient  liés  pojir  toujours,  ou  ne  tâcheriez-vous  pas  de  trouver  quelqu^autre  moyen  d 
parvenir  au  même  but  sans  lier  les  propriétés  pour  toujours  ? — Je  tâcherais  d'éviter  tout 
ce  que  les  parties  ref>arder<iient  comme  un  inconvénient  qui  pourrait  probablement  sur; 
venir  d'après  les  lois  anglaises. 

Si  vous  trouvez  qtie  les  lois  françaises  donnaient  la  facilité  de  le  faire  sans  inconvi 
nient,  en  ce  cas  particulier  n'ainieriez-vou j  pas  mieux  les  adopter  que  les  lois  anglaises?' 
—  J'adopterais  très-volontiers  les  formes  des  lois  françaises,  toutes  les  fois  que  je  les 
g-arderais  comme  plus  commodes  et  éi^alement  valides. 

Pouvez-vous  dire  s'il  ne  serait  pas  très-facile  de  faire  un  contrat  de  mariag-e  suivant 
les  lois  françaises,  sans  rencontrer  cette  diificulté  V— Je  pense  que  cela  pourrait  se  faire 
facilement. 

Quand  vons  avez  dans  votre  témoijînaf^e  employé  les  termes  être  en  force,  les  avo^- 
vous  employés  pour  signifier  être  en  ft 
jîour  si^iiifier  être  en  force  légalement. 

Dans  votre  examen  précéd^»nt  vous  avez  dit  que  le  mode  de  transport  que  vous  recom- 
mandtn'iez  pour  les  immeubles  des  townships,  était  celui  de  lease  et  release  ? — Oui 

Quelle  était  la  raison  qui  vous  faisait  ainsi  préférer  la  forme  de  transport  la  plus  incom- 
mode ? — On  regardait  comme  nécessaire  qu'il  y  eût  une  tradition,  ou  comme  on  l'appelle 
suivant  les  lois  anglaises  un  ensaisinement  sous  quelques  modes  de  transport;  vu  qu'on 
regardait  le  mode  par  lease  et  release  comme  en  faisant  disparaitre  la  nécessité,  le  Itase 
donnant  la  possession,  et  le  rt/e«se  la  propriété. 

Ainsi  vous  pensez  que  comme  chose  de  suite  toutes  les  subtilités  et  toutes  les  exprès 
sions  techniques  des  lois  anglaises  devaient  être  introduites  en  Canada  ? — Non,  je  ne 
pensais  pas  qu'elles  le  dussent  être  toutes,  parceque  quand  les  lois  anglaises  sont  intro- 
duites dans  une  colonie  anglaise,  on  regarde  qu'elles  ne  le  sont  qu'en  autant  qu'elles  sont 
applicables  à  l'état  du  pays.  Les  lois  criminelles  anglaises  sont  introduites  par  statut 
dans  le  Bas-Canada  ;  cependant  il  y  eu  a  plusieurs  parties  qu'où  ne  regarde  pas  comme 
applicables.  L'action  de  couper  un  arbre  ou  un  arbrisseau  pourrait  être  difficilement 
regardée  comme  une  offense  semblable  dans  un  pays  où  le  grand  but  est  d'abattre  les  fore 
comme  il  le  serait  en  Angleterre. 

Pourquoi  ne  pourriez-vous  adopter  le  mode  simple  de  transport  par  marché  et  vente  ?■ 
Parcequ'on  a  élevé  des  doutes  ;  et  je  pense  qu'il  aurait  été  mieux  de  le  faire  partout  oii 
était  facile  de  parer  à  tous  les  doutes  et  à  toutes  les  difficultés. 

Quelle  difficulté  évitiez-vous  par  ce  mode  ? — Si  on  soutenait,  même  à  tort  pour  les 
townships,  que  les  autres  modes  de  transport  d'après  les  lois  anglaises  requéraient  la  tra? 
dition  ou  l'enrôlement;,  ou  éviterait,  à  ce  qu'on  pensait,  ces  doutes  et  ces  difficultés. 
Les  parties  aux  contrats  résidaient  généralement  à  une  grande  distance  des  immeubles 
trar.sportés,  et  il  paraissait  convenable  d'adopter  la  forme  de  lease  et  releasCy  qui  trans- 
portait à  la  fois  la  possession  et  la  propriété.  Cela  paraissait  un  acte  de  prudence,  et 
provenait  de  motifs  semblables  à  ceux  qui  ont  engagé  divers  individus  à  prendre  des  con 
trats  au  sujet  des  terres  des  townships,  sous  deux  modes,  c'est-à-dire,  suivant  les  lois 
françaises  et  suivant  les  lois  anglaises. 
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Ne  se  paye-t-il  pas  dans  le  Haut-Canada  des  taxes  locales  de  la  nature  des  taxes  dejl 
comtés? — J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  impositions  et  des  taxes  de  comté,  et  au|| 

moyen 
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moyen  de  ces  taxes  locales  on  bâtit  des  prisons  et  des  maisons  de  justice  dans  tous  les  Samuel  Gai 
pomtés.  ...  "^Icuyer* 

Y  a-t-il  quelques  impositions  semblables  dans  le  Bas-Canada  ? — Aucune;  presque  toutes 


les  prisons  et  les  maisons  de  justice  ont  été  bâties  à  même  les  fonds  provenus  de  taxes  26  juin  1828. 
sur  les  marchandises  et  les  manufactures  anglaises.  Il  est  vrai,  suivant  ce  que  je  crois, 
que  les  frais  de  la  prison  de  Sherbrooke  dans  les  townships  ont  été  payés  par  une  taxe 
sur  les  procédures  judiciaires;  mais  les  frais  de  bâtisse  des  prisons  de  Québec,  de  Mont- 
réal et  des  Trois-Rivières,  dans  les  seigneuries,  ont  été  payés  à  même  les  droits. 

On  les  a  bâties  à  même  le  revenu  public  ? — Oui. 

Où  ces  droits  sont-ils  imposés  ? — A  Québec. 

A-t-il  été  fait  en  Canada  quelque  tentative  pour  établir  des  chemin$  de  barrières  ? — Il  y 
a  eu  depuis  18  ans  un  certain  nombre  de  pétitions  pour  des  chemins  de  barrières,  qui 
ont  toutes  été  uniformément  rejetées  ;  et  l'état  des  chemins  en  quelques  cas,  même  très- 
près  des  villes,  est  extrêmement  mauvais  et  quelque  fois  dangereux. 

Ou  sont  situés  les  chemins  sur  lesquels  on  voulait  établir  des  chemins  de  barrières  ? — • 
Près  des  villes,  ou  dans  les  endroits  où  il  passait  un  grand  nombre  de  voyageurs. 

Est-ce  la  chambre  basse  qui  a  rejetée  ces  bills  ou  ces  applications  ? — Oui,  à  ce  que  je 
comprends. 

Pouvez-vous  informer  le  comité  des  motifs  qu'on  alléquait  en  général  pour  ce  rejet  ? — ■ 
Les  habitans  canadiens  du  pays  ne  les  aiment  pas,  et  ils  les  regardent  comme  une  espèce  dé 
taxes. 

Et  ils  aimeraient  mieux  n'avoir  pas  de  chemins  que  d'avoir  cette  taxe  ? — Oui,  j'ai  con- 
naissance que  beaucoup  de  voitures  se  sont  brisées  même  dans  le  voisinage  des  villes  à 
cause  du  mauvais  état  des  chemins.  En  général  c'étaient  les  habitans  anglais  qui  deman- 
daient les  chemins  de  barrières,  et  ils  animaient  souscrit  des  fonds  pour  cet  objet. 

Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  loi  de  succession  aux  immeubles  dans  le  Haut- 
Canada  ? —  Je  crois  que  dans  le  Haut-Canada  la  loi  des  successions  est  le  droit  d'ainesse 
anglais  ;  mais  à  ce  que  je  crois,  la  masse  des  habitans  anglais  désirerait  que  cette  loi 
fût  changée. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  statut  local  qui  ait  modifié  cette  loi  ? — On  a  ou  passé  ou  essayé 
de  passer  un  statut  local,  mais  je  ne  puis  dire  lequel. 

Est-ce  ou  n'est-ce  pas  l'opinion  dominante  dans  les  deux  provincep,  que  le  droit  d'ai- 
pesse  ne  convient  pas  à  ces  colonies  ? — Je  crois  qu'en  général  les  habitans  préféreraient 
une  loi  qui  ferait  un  partage  égal,  ce  qui  leur  épargnerait  la  peine  de  foire  des  testamens. 

Pensez-vous  que  les  habitans  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ne  seraient  pas  parfaitement 
satisfaits  du  pouvoir  de  distribuer  leurs  biens  comme  il  leur  plait  par  testament  ? — Ils  ont 
déjà  ce  pouvoir,  mais  il  aimeraient  mieux  que  sans  leur  dQuner  la  peine  de  faire  des  testa- 
mens, la  loi  fît  le  partage  tel  qu'ils  le  désirent. 

La  jonction  au  Haut-Canada  de  Montréal  et  de  la  contrée  immédiatement  adjacente  ne 
se  présente-t-elle  pas  à  votre  esprit  comme  un  moyen  possible  de  remédier  aux  incommo- 
dités qui  proviennent  de  la  division  actuelle  et  de  la  distinction  des  deux  provinces  du 
tiaut  et  du  Bas-Canada,  vu  qu'elle  donnerait  au  Haut-Cauada  l'avantage  d'un  port  de 
mer,  et  conséquemment  le  pouvoir  de  régler  les  droits  sur  ses  importations  ? — Il  n'y  a  au- 
cun doute  qu'un  port  de  mer  ne  fût  extrêmement  avantageux  au  Haut-Canada  ;  et  je 
pense  que  cette  province  ne  sera  jamais  satisfaite  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  un  port  de  mer,  à 
moins  que  l'union  des  deux  provinces  n'ait  lieu. 


M.  James  Charles  Grant,  re-introduit  ;  et  examiné. 

Quand  vous  avez  comparu  la  dernière  fois  devant  le  comité  vous  avez  dit  que  vous  aviez  j 
raison  de  croire  que  la  législature  du  Haut-Canada  avait  passé  quelque  acte  pour  changer 
le  droit  d'ainesse  ;  avez-vous  depuis  obtenu  quelques  renseignemens  à  ce  sujet  ? — J'ai  fait 
des  recherches  à  ce  sujet,  et  j'ai  trouvé  que  quoiqu'un  bill  semblable  ait  été  introduit  plus 
à' une  fois  dans  la  chambre  d'assemblée,  il  n'est  jamais  devenu  loi. 

Est-il  quelque  chose  que  vous  désiriez  exposer  au  comité  en  addition  à  votre  témoir 
gnage  précédent  ? — Je  désire  communiquer  au  comité  tous  les  renseignemens  que  j'ai  sur 
lastatistique  religieuse  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  avec  la  permission  dû 
comité  je  vais  faire  les  ajoutés  suivans  aux  détails  que  j'ai  donnés  précédemment  dans 
mon  témoignage.  Dan  g 
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J.  C  ^ra7it       I^ans  le  district  de  l'ouest  dans  le  Haut-Canada  il  y  a  deux  chapelles  et  une  ég^lise  de  la 
.  '  a'_  '  religion  catholique  romaine,  quatre  ég-lises  épiscopales,  savoir  une  à  Sandwich,  une  à- 

26  juin  1828.  Chathani,  une  à  Amherstburg-ii,  et  un  autre  à  Colchester  ;  le  service  se  fait  rég-ulièremcnt 
dans  ces  églises,  excepté  celle  de  Colchester  où  il  ne  se  fait  que  de  fois  à  autre  ;  le  nom- 
bre d'assistans  est  à  Chatham  de  20  à  30,  et  à  Amherstburgh  et  à  Chatham  de 
50  à  GO.  Il  y  a  cinq  églises  épiscopales  dans  le  district  de  Niagara.  Le]  nombre 
des  assistans  à  l'église  de  la  ville  de  Niagara  n'est  pas  au-dessus  de  90,  le  nombre 
moyen  n'est  que  de  15  à  Qiieenston  et  à  Chippawa  et  dans  les  autres  églises;  les 
églises  épiscopales  de  Queenston  et  de  Ste.  Catherine  ont  été  bâties  dans  le  principe 
par  des  presbytériens,  qui  en  ont  été  dépouillés  (à  ce  qu'on  dit)  par  des  moyens 
peu  justifiables.  La  congrégation  presbytérienne  de  Ste.  Catherine  est  sur  le  point  d'en 
bâtir  une  autre.  Les  noms  des  ecclésiastiques  de  la  sécession  écossaise  qui  ont  des  congréga- 
tions dans  le  district  de  Bathurst  sont  M.  Bell,  à  Perth  ;  M.  Buchanan,  à  Beckvvith,  et 
M.  Gemmii  à  Lanark.  11  a  été  bâti  une  église  à  Lanark  pour  un  ministre  de  l'église  d'E- 
cosse. Il  y  a  590  comraunians  presbytériens  à  Perth,  à  Dalhousie  et  à  Beckwitli.  Nous 
n'avons  reçu  des  rapports  que  de  quatre  tovvnships  sur  17  dans  ce  district,  savoir,  Drum- 
mond,  Beckwitli  et  Dalhousie,  dont  la  population  presbytérienne  se  monte  à  2,903.  A 
Bytovvn  il  a  été  assigné  un  lot  de  terre  pour  une  église  écossaise  et  une  maison  pour  le  mi- 
nistre, et  on  y  pourriùt  former  à  présent  une  congrégation  qui  ne  serait  pas  au-dessous  de 
300.  Il  y  a  deux  églises  épiscopales  dans  le  distnct,  une  à  Perth,  l'autre  à  Richmoiwl  ;  le 
nombre  des  comraunians  de  la  première  (dans  la  ville  de  Perth)  est  d'environ  20,  et  ceux 
de  la  dernière  environ  10  ;  mais  je  crois  que  la  mission  de  l'un  et  de  l'autre  embrasse  plu- 
sieurs townships.  On  demande  des  églises  presbytériennes  dans  tous  les  townships.  Il 
n'y  a  dans  le  district  de  (iore  qu'un  seul  ecclésiastique  en  communion  avec  l'église  d'E- 
cosse ;  en  tout  il  y  a  huit  congrégatio^is  dans  le  district.  On  a  reçu  des  réponses  de  queU 
ques-uus  des  tovvnships  qui  mentionnaient  une  population  de  2,200. 

Les  detailssuivans  ont  été  reçus  do  trpis  autres  townships  du  môme  district.  Dans  les 
townships  de  Trafalgar,  do  Nelson  et  de  Flamborough-est,  il  y  a  250  chefs  de  famille  at- 
tachés â  l'église  d'Ecosse  ;  environ  15  épiscopaliens,  75  de  l'église  de  Rome,  et  le  reste  de 
la  population  se  compose  de  méthodistes  et  d'anabaptistes  ;  dans  ces  townships  le  nom- 
bre des  membres  attachés  à  l'église  presbytérienne  est  au-dessus  de  1,300.  Il  y  a  dans  ce 
district  plusieurs  autres  tovvnships  d'où  on  n'a  pas  reçu  de  rapports.  Dans  la  ville  de 
Guelph  il  y  a  plus  de  100  familles  attachées  à  l'église  presbytérienne,  et  plusieurs  autres 
dans  le  tovvnship  voisin  d'Aramosa.  A  Strectville  le  nombre  des  presbytériens  donne 
plus  de  300  chefs  de  familles  qui  représentent  1,2G3  âmes.  L'église  d'Ancaster,  que  le 
Dr.  Strachan  donne  dans  sa  carte  pour  église  épiscopale  et  où  il  dit  que  le  service  de  l'église 
d'Angleterre  se  fait  régulièrement,  est  une  église  protestante  libre,  et  M.  Sheei,  ministre 
du  presbytère  d'Ecosse,  est  le  seul  qui  y  fasse  régulièrement  le  service.  L'église  de  Bar- 
ton  a  été  bâtie  conjointement  par  les  presl)ytériens  et  les  épiscopaliens  du  voisinage,  et  est 
ouverte  aux  ministres  de  ces  deux  ci'oyances.  Il  n'y  a  jamais  eu  à  VVoolwich  n'y  d'église 
ni  de  service  d'aucune  espèce.  Il  n'y  a  pas  d'église  épiscopale  à  Dundass,  et  le  service 
de  régîise  d'Augletcn  e  n'y  a  pas  été  célébré  depuis  quatre  ou  cinq  ans.  Il  y  a  une  église 
épiscopale  au  village  sauvage  sur  la  nvièro  Ouse,  et  c'est  dans  le  fait  la  seule  de  cette 
croy  ance  qu'il  y  ait  dans  le  district.  Ceci  fait  voir  un  état  de  choses  qui  diffère  d'avec  la 
représentation  du  docteur. 

Quoique  les  presbytériens  du  distnct  de  Newcastle  soîjent  au-dessus  de  2,000,  il  ne  s'y 
trouve  pas  un  seul  ministre  de  cette  église.  Les  détails  -sniTans  ont  été  donneés  comme 
faisant  voir  le  montant  réuni  des  sectes  religieuses  dans  les  townships  de  Hope,  Haldi- 
maiid,  Ramaclc,  Pcrcy  et  Murray  :  225  presbytériens,  133  épiscopaliens,  57  catholiques- 
romains,  3G1  méthodistes,  296  anabaptistes,  18  universalîstes,  outre  1,196  qui  ne  sont  at- 
tachées h  aucune  église  particulière,  mais  qu'on  croit  préf  érer  les  croyances  religieuses  sui- 
vantes, dans  la  proportion  qui  suit,  savoir,  227  celle  des  presbytériens,  98  celle  des  épis- 
copiiliens,  485  celle  des  méthodistes,  SOI  celle  des  anabaptistes,  95  celle  des  quakers. 

Il  n'y  a  pas  d'ecclésiastique  de  l'église  d^Ecosse  dans  le  district  de  Johnston,  mais  il  y 
en  a  doux  do  la  sécession  écossaise,  savoir,  M.  Smart  à  Brockville  dans  le  township  d'E- 
lisabeth-tovvu,  et  M.  Boyd  à  Prescott  dans  le  township  d'Augusta.  Il  y  a  1,177  âmes  de 
la  foi  presbyténenne  â  Elisabeth-town  qui  n'est  qu'un  seul  des  dix  townships  du  comté 
de  Leeds,  qui  forme  la  section  ouest  du  district.  Le  nombre  des  communiaiis  de  l'église 
de  M.  Sa.art  est  115.  Il  y  a  deux  églises  épiscopales  dans  le  township  de  Leeds,  une  à 
Brockville,  et  une  autre  à  Bastard  ;  les  assistans  de  la  preiaièrç  varient  de  40  à  60,  les 

communiais, 
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coramunians  n'excédant  pas  20  ;  à  la  dernière,  les  auditeurs  sont  de  six  à  huit,  les  cora-  ,  ^ 
munians,  quatre  ou  cinq.    Il  n'a  pas  été  transmis  de  réponse  des  autres  tovvnships  de  ce  «/•  ^-  Uranf. 
district,  mais  la  pétition  qui  est  sur  la  table  a  reçue  les  signatures  de  203  personnes  dans  ^Q^q  jujn  is28? 
towuship  d'Augusta,  comté  de  Grenville,  dans  la  section  est  du  district,  étant  principale- 
ment des  chefs  de  famille,  représentant  une  population  presbytérienne  de  804  âmes. 

La  population  totale  du  towuship  de  Finch,  dans  le  district  de  l'est,  est  de  222,  dont 
216  presbytériens. 

On  n'a  pas  reçu  de  réponse  des  districts  de  Londres,  de  Home,  ni  de  l'Ottawa.  Il  n'y 
a  jamais  eu  d'ecclésiastiques  de  l'ég-lise  d'Ecosse  dans  les  districts  de  Londres  ou  de 
Home,  quoiqu'on  croye  qu'un  grand  nombre  des  habitans  est  attaché  à  la  foi  presby- 
térienne. 

Dans  le  Bas-Canada  environ  les  cinq-sixièmes  de  la  population  sont  catholiques-romain^. 


Au  Coteau  du  Lac  la  population  presbytérienne  excède  400  âmes  ;  il  n'y  a  dans  les  envi- 
ron (s'il  y  eu  a  du  tout)  que  bien  peu  de  membres  de  l'église  d'Angleterre  ou  de  dissidens. 
Le  tovvnship  de  Grenville,  dans  le  district  de  Montréal,  contient  600  âmes  attachées  à  la 
discipline  et  au  gouvernement  de  l'église  d'Ecosse,  environ  120  épiscopaliens,  100  catho- 
liques-romains et  un  petit  nombre  de  familles  d'autres  dénominations. 

Dans  lestownships  de  Lochabar  et  de  Buckingham,  sur  la  rive  nord  de  la  rivière  des 
Outaouais,  la  population  se  compose  comme  suit  :  église  d'Angleterre  10  personnes,  église 
d'Ecosse  250,  église  de  Rome  30,  des  autres  dénominations  20.  Il  n'y  a  ni  église  pres- 
bytérienne ni  ministre  dans  aucun  de  ces  townships.  Les  habitans  désirent  extrêmement 
se  procurer  des  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse. 

Dans  la  paroisse  de  Ste.  Thérèse  (établissement  Canadien  françaîs),il  y  a  97  individus, 
principalement  chefs  de  famille,  attachés  à  l'église  d'Ecosse;  une  église  presbytérienne  a 
été  bâtie  au  moyen  de  contributions  volontaires,  et  le  service  y  est  régulièrement  fait  par 
un  ministre  de  la  sécession  écossaise,  qui  officie  aussi  quelques  fois  à  St.  Eustache  et  à  la 
Nouvelle-Glasgow,  à  la  réquisition  des  presbytériens  de  ces  endi'oits  ;  H  y  a  environ  40 
presbytériens  à  St.  Eustache.  A  la  Nouvelle-Glasgow,  établissement  formé  depuis  six 
ans  contient  autant  de  presbytériens  que  Ste.  Thérèse  et  St.  Eustache  ensemble,  Il  y  a 
un  autre  établissement  presbytérien  à  Paisley,  joignant  la  Nouvelle-Glasgow.  Dans  ces 
établissemens,  les  personnes  qui  professent  la  religion  de  l'église  d'Angleterre  forment  en- 
viron un  douzième  de  la  population  protestante. 

On  n'a  pas  reçu  de  réponse  de  St.  André,  mais  notre  pétition  est  signée  par  147  chefs  de 
famille  y  résidant,  représentant  819  âmes  de  la  foi  presbytérienne. 

Voici  le  recensement  du  township  de  Rawdon  (établissement  formé  récemment),  92 
familles  presbytériennes,  72  catholiques-romaines,  et  20  épiscopaliennes.  Un  ministre  de 
l'église  d'Angleterre  est  établi  dans  ce  township.  Le  village  et  le  voisinage  de  Lachine 
contiennent  environ  239  presbytériens,  et  70  épiscopaliens.  La  pétition  a  reçu  les  signa- 
tures de  163  chefs  de  famille  représentant  600  âmes,  dans  le  village  de  Laprairie  et  dans  les 
quartiers  voisins.  Il  y  a  un  établissement  écossais  à  St.  Pierre,  et  un  autre  à  environ  16 
milles  de  Laprairie,  principalement  composé  de  presbytériens  écossais.  La  pétition  de- 
vant le  comité  a  été  signée  dans  la  seigneurie  de  Beauharnais  par  188  individus,  princi- 
palement écossais,  représentant  une  population  de  791  âmes.  Dans  les  établissemens  de 
George-Town  nord  et  sud,  et  de  partie  de  William-Town,  il  y  a  une  population  de  366 
presbytériens  de  l'église  d'Ecosse.  Il  a  été  bâtie  une  église  presbj^térienne  à  George- 
Town  Sud,  mais  elle  n'est  pas  pourvue  de  ministre.  En  d'autres  parties  de  la  même  sei- 
gneurie et  dans  la  seigneurie  voisine  de  La  Salle,  la  population  presbytérienne  excède  500 
personnes;  et  il  y  a  92  chefs  de  famille  représentant  477  âmes  dans  le  township  de  Dun- 
dee ;  la  pétition  a  été  signée  aussi  par  70  chefs  de  famille  résidans  à  l'Ile-aux-Noix,  repré- 
sentant 431  âmes. 

Il  n'y  a  en  comparaison  que  peu  de  protestans  dans  le  district  des  Trois-Rivières.  Qa 
croit  que  le  nombre  des  presbytériens  de  la  ville  des  Trois-Rivières  et  de  Nicolet  égale 
au  moins  celui  des  épiscopaliens,  nonobstant  qu'un  ministre  de  l'église  d'Angleterre  ait  of- 
ficié au  premier  de  ces  endroits  depuis  la  cession  du  pays.  Il  ya  à  la  Rivière  du  Loup 
une  église  épiscopale,  où  leservice  est  fait  régulièrement  par  un  ministre  de  l'église  d'An- 
gleterre ;  le  total  de  la  population  protestante  de  cette  paroisse  se  compose  de  trois  familles 
épiscopaliennes  et  de  vingt  presbytériennes.  Il  y  a  un  autre  établissement  protestant  sur 
les  bords  du  lac  Maskinongé,  qu'on  fait  monter  à  trente  familles,  en  grande  partie  presby 
tériennes  ;  et  on  suppose  que  cette  croyance  est  aussi  la  plus  nombreuse  dans  les  to wu 
ships  de  ce  district,  Oa 


384 


TEMOIGNAGE  PEVANT  LE  COMITE  CHOISI 


On  a  recnoilli  les  rensig-nemens  suivans  de  quelqaes-uu  des  otablissemens  protestans  du 
J  C  Grant.  district  de  Québec  : — Il  y  a  au  Lac  de  Beauport  92  personnes  qui  professent  la  foi  presby- 
térienne en  communion  avec  l'é^^ljse  d'Ecosyc,  45  à  8t.  Pittrice  et  100  à  Valcartier  ;  la 


26  juin  1828.  seigneurie  de  St.  Gilcs  coutieut  1 10  pre.sbyténens  de  r*6;j^IisR  d'Ecosse  et  23  épismpafiens  j 
dans  le  tovvnship  de  Lends  il  y  a  70  personnes  qui  ])réfôreraient  le  ministère  d'un  ecclésias- 
tique de  l'église  d'Ecosse,  et  cinq  familles  de  l'ég'lise  d'Angleteire  ;  le  township  d'Inver- 
ness  contient  de  50  à  60  presbytérieus,  et  15  épiscopaliens  ;  il  y  a  100  presbytériens,  dans 
le  townsbip  de  Frampton  ;  à  l'établissement  de  Saint-Cliarles  Belle-Alliance,  aussi  bien 
que  dans  la  seigneurie  de  Métis,  il  y  a  peu  d'habitans  qui  ne  professent  la  religion  presby? 
rienne. 

On  n'a  pas  reçu  de  réponses  du  district  de  Gaspé  ;  mais  je  suis  fondé  à  dire,  sur  fauto- 
rité  de  l'agent  de  la  couronne,  que  la  population  est  en  grande  majorité  presbytérienne. 

Aucun  des  tonnisliips  ou  des  établisspemens  que  j'ai  nommés  n'est  fourni  de  ministres, 
excepté  ceux  que  j'ai  particulièrement  mentionnés.  Les  habitans  presbytériens  désirent 
tous  extrêmement  d'avoir  des  ministres  et  des  instituteurs  de  leur  propre  croyance. 

La  congrégation  presbytérienne  de  la  ville  de  Montréal  aux  soins  d'un  ministre  en  liai- 
son avec  un  presbytère  de  New-York,  se  compose  de  COO  à  700  personnes,  tandisque  les 
doux  autres,  administrés  par  des  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse,  se  composent  de  800 
il  1,000  personnes  chaque  ;  le  nombre  des  communians  dans  une  de  ces  dernières  est  de 
de  335,  et  dans  l'autre  de  170.  La  congrég-ation  du  Dr.  Harkness,  dans  la  ville  de 
Québec,  comprend  environ  1,200,  ou  1,500  personnes,  le  nombre  des  communians  est 
d'environ  300.  Il  y  a  aussi  dans  la  ville  de  Québec  une  autre  congrégatioD  aux  soins  d'un 
ecclésiastique  natif  d'Angleterre  mais  qui  a  résidé  comm^î  ministre  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  Les  presbytériens  sont  plus  nombreux  que  les  épiscopaliens  dans  ces. 
villes  ou  il  y  a  eu  des  ministres  épiscopaliens  depuis  la  conquête  et  la  cession 
du  pays,  et  dans  une  desquelles  le  lord  évêque  réside  depuis  35  ans.  Je  fais 
cette  assertion  aussi  bien  d'après  mes  connaissances  personnelles  en  tant  qu'il  s'a-- 
glt  de  Montréal,  que  d'après  certaines  données  qui  regardent  également  Montréal  et  Qué- 
bec. Ce  qui  suit  est  un  détail  du  nombre  de  mariages,  etc.  faits  par  les  ministres  des 
églises  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  y  compris  les  cbaplains  du  militaire,  à  Québec  et  à 
Montréal,  extrait  des  régistres  des  divers  ministres  qui  sont  déposés  tous  les  ans  entre  les 
mains  des  prothonotaircs  des  cours  du  banc  du  roi,  tel  que  requis  par  la  loi.  La  gar- 
nison de  Québec  est  g  énéralement  composée  de  deux  rég  i  mens,  outre  l'artillerie,  le  génie,  le 
commissariat,  et  antres  services;  celle  de  Montréal  d'un  régiment, moins  une  ou  deux  com- 
pagnies, avec  l-artillerie,  le  génie,  l'état  major,  le  commissariat  et  autres  services;  elles 
sont  administrées  par  des  chaplains  militaires,  et  les  fonctions  que  ces  chaplaius  remplissent 
jBont  enrégistrées  avec  celles  du  clergé  épiscopalj: — 

A  Québec  pour  11  ans,  jusqu'au  31  décembre  1821, 


Episcopaliens  ; 

Mariages    -              -       -       -  340 

Baptêmes  -----  1,099 

Sépultures        -       -       -       -  1,626 


Presbytériens  : 

Mariages      -----  555 

Baptêmes     -----  966 

Sépultures    -       -       -       ,       «  698 


A  Montréal  pour  12  ans,  jusqu'au  31  décembre  1821, 

Episcopaliens  :  •  Presbytériens  : 

Mariages    -       -       -       -       -  377  Mariages  -       -       -       -       -  735 

Baptêmes  -----  900  Baptêmes   1,744 

Sépultures        -       -       -       -  1,261  Sépultures  -----  1,022 


On  peut  rendre  compte  de  la  disproportion  entre  les  sépultures  et  les  baptêmes  par  le 
nombre  de  personnes  attachées  à  l'armée  qui  sont  mortes  dans  les  hôpitaux,  de  maladie  et 
tle  blessures,  pendant  la  dernière  guerre. 

Dans 
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Dans  la  ville  de  Kino-ston,  dans  la  province  du  Haut-Canada,  où  un  ministre  de 
l'église  épiscopale  a  résidé  depuis  la  paix  de  1783,  un  ministre  presbytérien  commença  ses      q  GrnnJt, 

fonctions  il  y  a  environ  cinq  ans  dans  une  église  bâtie  par  souscription,  et  sa  congrégation^^  ^ 

est  à  présent  plus  nombreuse  que  celle  de  l'église  d'Angleterre.  26  juin  isas. 

Je  n'otfre  pas  les  détails  précédents  comme  faisant  voir  l'exposé  complet  des  propor-- 
tion  relatives  de  la  population  protestantes  en  général  qui  professent  diiférentes  formes 
de  culte,  et  bien  moins  comme  contenant  un  recensement  du  nombre  total  des  presbyté- 
riens dans  les  deux  Canadas.    Ces  détails  ont  été  extraits  de  renseignemens  reçu  de 
quelques  parties  seulement  de  ces  provinces,  tandis  qu'il  y  a  dans  l'une  et  l'autre,  prin- 
cipiilement  dans  le  Haut-Canada,  des  districts  entiers  et  des  établissement  nombreux  et 
étendus,  sur  lesquels  on  n'a  pas  obtenu  de  détails.    Il  est  nécessaire  aussi  de  se  rappeller 
que  les  cinq-sixièmes  de  la  population  du  Bas-Canada  sont  des  Canadiens  français  de  la 
religion  catholique-romaine.    Je  n'ai  été  à  môme  de  fournir  l'exposé  de  la  population 
presbytérienne,  que  pour  les  villes,  pour  quelques  uns  des  établissemens  canadiens 
français,  et  pour  un  petit  nombre  de  townships  près  du  Saint>Laurent  où  les  établissemens 
ont  été  commencés  récemment,  sans  y  comprendre  les  townships  du  Bas-Canada  au  delà 
des  établissemens  canadien  français  dans  les  seigneuries  du  côté  sud  du  Saint-Laurent, 
dont  un  grand  nombre  sont  établies  depuis  longtemps,  et  qui  contiennent  une  population 
protestante  estimée  à  30,000  âmes  ;  et  vu  que  ces  townships  et  les  autres  établissemens 
î)rotestans  du  Bas-Canada,  aussi  bien  que  les  parties  habitées  du  Haut-Canada  d'où  on 
n'a  pus  encore  inîçu  de  rapports  ont  été  peuplée  par  des  émigrés  venus  d'Ecosse,  d'Ir- 
l,ande,  et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  peut  conclure  que  les  presbytériens  et  les 
épisoopaliens  y  sont  aussi  réciproquement  dans  la  même  proportion.    Les  grandes  sour^ 
ces  de  l'émigration  au  Canada  sont  l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  il  ne  peut  y  avoir  que  peu  où 
point  de  doutes  que  parmi  les  nouveaux  émigrés  les  membres  de  l'église  d'Angleterre 
continueront  à  n'être  qu'en  faible  proportion  avec  les  membres  de  l'église  d'Ecosse.  Si 
on  n'a  pas  encore  reçu  de  plus  amples  renseignemens,  on  doit  l'attribuer  aux  causes  que 
j'ai  déjà  mentionnées,  et  au  court  intervalle  de  temps  employé  à  les  recueillir.  L'église 
d'Angleterre  a  eu  de  tout  temps  les  moj'ens  de  s'étendre  en  augmentant  le  nombre  de  ses 
ecclésiastiques,  qui  sont  soutenus  par  un  salaire  de  200/.  sterling  que  leur  paye  à  chacun, 
comme  missionnaire,  la  société  pour  la  propagation  de  l'évangile  dans  les  pays  étrangers, 
pour  l'aide  de  laquelle  il  a  été  fait  des  octrois  annuels  par  le  parlement  de  la  Grande- 
Bretagne.    De  l'autre  côté  on  a  laissé  à  l'église  d'Ecosse  de  combattre  sans  secours  contre 
toutes  sortes  de  difficultés  ;  et  quoiqu'un  petit  nombre  de  congrégations  dans  les  grandes 
villes  et  dans  quelques  uns  des  établissemens  anciens  et  étendus,  se  soient  procuré  au 
moyen  de  contributions  volontaires  les  services  d'ecclésiastiques  de  leur  propre  croyance^ 
les  habitans  sont  en  général  trop  pauvres  pour  soutenir  des  ministres,  ayant  fortement 
à  lutter  pour  leur  propre  subsistance.    Ils  ne  peuvent  avoir  de  ministre  régulier  qui  leur 
soit  propre,  vii  qu'aucun  presb3^tère  n'en  ordonnera  à  moins  (^u'il  n'ait  été  pourvu  à  son 
maintien  d'une  manière  permanente.  Sous  ces  circonstances,  il  peut  être  arrivé  que  quel- 
ques individus  élevés  dans  l'église  d'Ecosse  se  soient  réunis  à  l'église  d' AngleteiTe  dans  les 
townships  et  les  établissemens  où  cette  église  s'est  établie,  mais  le  nombre  en  est  très  peu 
.  considérable  ;  et  même  où  elle  s'est  ainsi  établie,  les  presbytériens  accoutumés  et  attachés  à 
un  différent  mode  de  culte  et  d'institutions  religieuses,  se  réunissent  de  préférence  aux  au- 
tres croyances  dont  les  doctrines  et  les  formes  de  culte  sont  plus  conformes  à  leurs  opinions. 

Je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  répondre  de  l'exactitude  des  détails  ci-dessus,  mais  consi- 
dérant les  sources  d'où  on  a  obtenu  les  renseignemens,  je  les  crois  (pour  ce  qu'ils  conti- 
nuent) aussi  corrects  qu'on  peut  les  obtenir  sans  énumération  sous  l'autorité  publique. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  soumettre  à  la  considération  du  comité  quelques-unes  des 
incapacités  imposées  à  l'église  d'Ecosse  dans  le  Haut-Canada,  q.ue  le  clergé  et  les  mem- 
bres de  cette  église  regardent  comme  humiliantes  et  dégradantes. 

Par  un  statut  provincial  passé  dans  la  .38ème  année  du  règne  de  Sa  feu  Majesté,  les 
ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse  quoiqu'ordonnés  régulièrement  par  un  presbytère 
en  Ecosse,  et  collatés  à  une  congrégation  dans  le  Haut-Canada,  sont  obligés  avant  de 
pouvoir  solemniser  mariage,  de  demander  une  licence  à  la  cour  de  sessions  de  quartier, 
et  de  se  soumettre  à  des  formalités  aux  quelles  leurs  sentimens  répugnent  extrêmement. 
,  Constituée  comme  l'est  à  présent  la  législature  du  Haut-Canada,  on  ne  doit  pas  se  flatter 
d'en  attendre  le  rappel  de  cet  acte,  et  c'est  seulement  du  parlenient  impérial  que  les  péti- 
tionnaires peuvent  se  promettre  un  redressementr 

Aucune 
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M.  Aucune  des  ég-lises  presbytériennes  du  Bas-Canada  n'est  incorporée,  non  plus  que  celles 

C.  Grnnt.  du  Haut-Canada  au  meilleur  de  ma  croyance,  quoiqu'il  ait  été  fréquemment  fait  des  appli-* 
"T"'"  ^  cations  pour  cet  objet  au  *fOuvernement  provincial. 

juin  1828.  clerg-é  de  l'église  d'Ecosse  a  été  privé  dans  les  deux  provinces  de  toute  participation 

à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Dans  chacun  des  districts  du  Haut-Canaaa  il  y  a  une 
école  de  grammaire,  dont  les  instituteurs  reçoivent  chacun  un  salaire  de  100/.  à  même  les 
fonds  de  la  province.  La  somme  de  2,500/.  est  appropriée  en  sus  pour  l'eucourag-ement 
des  écoles  communes. 

Dans  le  Bas-Canada  toutes  lôs  écoles  établies  par  l'autorité  du  g^ouvernement  sont  sous 
la  direction  d'une  corporation  intitulée  "  L'institution  royale  pour  l'avancement  des  con- 
naissances," composée  de  l'évéque  j)rotestant,  de  son  clerg-é,  et  de  membre  de  l'ég-lise 
épiscopale,  avec  un  ou  deux  presbytériens  et  trois  catholiques-romains.  Le  cleri^é  ca- 
tholique-romain n'ayant  aucune  part  à  la  nomination  des  maîtres,  et  aucun  droit  de  sur- 
veillance sur  ces  écoles,  leur  a  retiré  sa  protection  et  son  soutien;  et  les  prog-rès  de  l'édu- 
cation sous  ce  système  ont  été  Icals  jusqu'à  présent.  En  1827  le  "gouvernement  avait 
formé  le  plan,  avec  la  co-opération  do  î'évêque  et  du  clerg^é  de  l'ésclise  catholique-romaine 
d'établir  un  comité  séparé  de  cette  institution  pour  la  régie  et  la  surveillance  exclusive 
des  écoles  catholiques  romaines;  mais  ce  projet  n'a  pas  encore  été  mis  en  pleine  opéra- 
tion. Cet  arrang^ement  aurait  l'effet  d'empêcher  l'église  d'Ecosse  d'avoir  aucune  part 
dans  la  direction  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  même  de  celle  de  leur  propre  croyance, 
quoique  le  corps  représentatif  de  la  province  ait  passé  à  plusieurs  reprises  depuis  1817 
un  bill  qui  mettait  cette  ég-lise  sur  un  pied  ég-al  avec  les  églises  de  Rome  et  d'Angleterre 
à  l'égard  de  l'éducation. 

Jj  api  ès  les  faits  que  j'ai  exposés,  il  est  clair  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  ne  donne 
pas  une  base  d'après  laquelle  ou  puisse  faire  un  estimation  de  la  proportion  numérique 
ou  sont  les  différentes  croyances  religieuses  en  particulier  avec  la  population  générale  des 
deux  provinces.  Sans  prétendre  offrir  d'opinion  sur  l'interprétation  de  l'aetc  du  parle- 
ment par  lequel  ces  réserves  ont  été  mises  à  part  pour  le  soutien  d  un  clergé  protestanty 
je  demande  permission  d'exposer  que  les  pétitionnaires  fondent  leur  réclamation  de  droit 
à  la  profession  et  à  la  jouissance  pleine  et  illimitée  de  leur  religion  dans  ces  colonies, 
sur  la  ôème  d'Anne,  ch.  8.  Les  Canadas  ont  été  acquis  par  la  Grande  Bretague  après 
l'union  des  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse  ;  et  les  membres  de  l'église  d'Ecosse  (Toyent 
que  leur  église  a  autant  de  droit  que  celle  d'Angleterre  à  jouir  de  tout  avantage  au 
soutien  qui  peut  se  retirer  du  territoire  ainsi  acquis.  Et  ils  ne  peuvent  un  inoraent  sup- 
poser qu'au  temps  de  la  passation  de  l'acte  par  lequel  ces  réserves  ont  été  constituées, 
lorsque  la  plus  grande  partie  du  Haut-Canada  et  une  proportion  considérable  du  Bas 
étaient  encore  à  concéder  et  ne  formaient  qu'un  désert,  le  roi  et  les  deux  chambres  du 
parlement  eussent  intention  d'assigner  un  septième  de  toutes  les  terres  qui  se  concéderaient 
à  l'avenir  au  soutien  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  avant  qu'où  sçût  si  le  pays  serait 
établi  par  des  membres  de  cette  église  ou  par  des  presbj'tériens.  Plusieurs  concessions 
de  ces  terres  ont  été  faites  à  des  presbytériens,  les  mômes  hommes,  ou  les  deseen- 
daus  des  mômes  hommes  qui  avaient  cueilli  des  lam-iers  3ur  les  pleines  d'Abra- 
ham et  en  d'autres  rencontres  honorables  sur  mer  et  sm-  terre,  en  récompense  de  leui's 
fidèles  services.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  aussi  en  différens  tem|>s  cueouragé 
les  presbytériens  à  émigrer  d'Ecosse  et  d'autres  endroits  et  à  aller  s'établir  dans  les^Cauin- 
das,  et  ces  gens  ne  peuvent  s'imaginer  qu'on  eût  intention  de  donner  les  réserves  dans 
les  tovvnships  qu'ils  établiraient  au  clergé  de  leurs  co-sujets  du  sud  de  la  Tu'eed,  et  d'e 
laisser  le  clergé  de  leur  église  absolument  sans  moyens  ;  au  contraire  ils  ont  toujours 
pensé  que  soiis  les  termes  généraux  de  "  clergé  protestant'^  employés  dans  cet  acte,  on 
avait  fait  des  dispositions  aussi  bien  en  faveur  du  clergé  de  l'église  d'Ecosse  que  de  celui  de 
l'église  d'Angleterre. 

Mais  comme  quelques  personnes  ont  interprété  l'acte  en  question  d'une  manière  étroite 
et  défavorable,  et  que  le  clergé  de  l'église  d'Angleterre  a  réclamé  exclusivement  les  dis- 
positions qui  y  sont  faites,  et  auxquelles  il  a  seul  participé,  les  sujets  presbytériens  de 
Sa  Majesté  dans  les  Canadas  se  flattent  que  par  rinterveution  du  parlement,  on  lèvera 
tous  les  doutes  à  l'égard  des  appropriations  que  cet  acte  avait  en  vue,  et  que  leur  église 
recevra  en  dot  une  proportion  équitable  de  ces  réserves,  ou  des  produits  qui  pourront 
en  provenir,  si  on  jugeait  à  propos  d'en  disposer  ;  et  comme  la  disposition  qu'on  avait  en 
vue  par  ces  réserves  n'est  que  contingente,  les  pétitionnaires  supplient  qu'on  ajoute  à 
cette  disposition,  par  aide  ou  autrement,  jusqu'à  ce  que  le  revenu  de  ces  terres  soit  suffi- 

sanrt 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


287 


M. 

Grant, 

privé  de  tout  secours  qui  ajouterait  à  son  utilité  ou  à  sa  respectabilité.        °  '  26  juin  18287 

Ils  ne  font  que  demander  la  part  de  soutien  et  de  protection  à  laquelle  peuvent  leur 
donner  droit  leiu-  nombre  proportionnel  et  leur  importance  dans  la  population  générale 
de  ces  provinces.  Des  considérations  d'équité  et  de  la  plus  saine  politique,  demandent  lé 
rappel  du  statut  provincial  du  Haut-Canada,  38  Geo.  3,  ch.  4.,  et  une  reconnaissance  de 
l'éf^lise  d'Ecosse  tant  dans  cette  province  que  dans  le  Bas-Canada,  et  qu'on  fasse  des  dis- 
positions convenables  pour  le  soutien  du  clergé  de  cette  église,  à  même  les  réserves  du 
clergé  ou  à  môme  quelqu'autre  fonds.  Et  comme  on  a  rais  en  question  l'attachement  des 
presbytériens  de  ces  provinces  à  leur  propre  église,  et  qu'on  en  a  représenté  le  nombre 
comme  peu  considérable,  ils  sont  parfaitement  disposés  à  ce  qu'on  exige  comme  condi- 
tions préliminaires  de  toutes  dispositions  ou  de  toute  aide  à  leur  accorder  pour  le  soutien 
de  leur  clergé,  un  montant  fixe  eu  contribution  volontaire  de  la  part  des  membres  de 
toute  congrégation  qui  demandera  une  telle  assistance,  ainsi  que  tel  nombre  de  chefs  de 
famille  qui  paraîtra  suffisant  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  coinstituer  une  congré- 
gation. Je  prends  la  liberté  de  remettre  au  comité  copie  des  résolutions  adoptées  par  le 
presbytère  de  la  sécession  écossaise  du  Haut- Canada,  dans  le  mois  de  janvier  dernier: — 

**  A  UNE  assemblée  du  presbytère  uni  du  Haut-Cana  Ta,  tenue  à  Brockville,  le  mercredi 
2Sème.  jour  de  janvier  1828,  le  préambule  et  les  résolutions  qui  suivent  ont  été  prises 
en  considération  et  adoptées  : 

"  Vu  qu'à  une  assemblée  du  comité  général  des  presbytériens  de  Montréal,  tenue  le 
10  décembre  1827,  les  résolutions  suivantes  ont  été  passées  :  (voyez  résolutions  du  co- 
mité de  Montréal  du  10  décembre.)  Ces  résolutions  du  comité  presbytérien  de  Montréal 
^tant  communiquées  à  ce  presbytère  et  mûrement  considérées,  il  est  à  ce  sujet  résolu; 

"  1er.  Comme  l'opinion  du  presbytère,  que  les  presbytériens  de  cette  province  sont 
d'accord  sur  tous  les  points  essentiels  de  dogme,  de  culte  et  de  discipline,  ayânt  pour  règle 
commune  la  confession  de  foi  de  l'assemblée  de  Westminster. 

"  2ème.  Que  les  causes  de  différence  qui  ont  divisé  les  presbytériens  en  Ecosse  étant 
inapplicables  aux  localités  de  ce  pays,  on  peut  les  prévenir  ici  de  manière  à  rendre  pratica- 
ble sans  aucun  sacrifice  de  principes  l'union  générale  des  presbytériens  de  cette  province, 

"  Sème.  Que  dans  Fopinion  de  ce  presbytèi*e  cette  union  générale  des  presbytériens 
de  la  province  est  fortement  à  désirer,  vû  qu'elle  tendra  à  raffermir  les  intérêts  presbyté- 
riens et  à  servir  la  cause  de  la  vraie  religion  et  à  avancer  la  paix  et  la  prospérité  de  la 
province- 

"  4ème.  Qu«  le  presbytère  reçoit  avec  satisfaction  la  proposition  des  presbytériens 
de  Montréal  en  communion  avec  Féglise  d'Ecosse,  et  est  prêt  et  disposé  à  s'unir  avec  eux 
à  des  termes  j ustes  et  praticables. 

(Signés)         **  Geo.  Buchanan,  Modr, 
Wjvl  Bell,  Sec. 
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Samedi,  28me.  Jour  de  juin,  182P. 


'  John  Neilson,  écayer,  réinffé'duît   et  examiné. 

John  Ncilsoji,      Y  a-t-il  quelques  points  sur  lesquels  vous  désiriez  donft«?r' qiieïqu'çxplication  en  àddi<»^ 
écu>er.       tion  aux  exposés  que  vous  avez  faits  lorsque  vous  avez  comparu  la  dernière  fois  devant  le? 
f  ^  V  comité  ? — Je  désire  donner  des  explications  sur  certains  points  rateurtionnés  dans  un  me-' 

28juinl82S.  morant/wm  que  j'ai  remis. 

Le  premier  point  mentionné  dans  ce  memoj'nndum  est  que  quelques  copies  des  bilîs  quc; 
vous  avez  données  ne  eont  pas  dans  l'état  oii  ces  bills  ont  été  réellemeM  envoyés,  au. 
conseil  ;  voulez-vous  dire  si  les  bills  tels  qu'ils  sont  maintenant  devant  le  comité  diffèrent; 
en  quelques  points  importans  de  ceux  qu'on  y  a  envoyés  ? — Je  ne  pense  pas  qrr'ils  en 
diffèrent  en  aucun  point  important;  mais  J'ai  eu  les  copies  d'un  des  g^reffiers  de  la  cF^am- 
bro  d'assemblée,  et  il  n'a  pas  pu  se  procurer  du  conseil  lég^islatif  des  copies  de  tous  ces' 
bills  exactement  dans  l'état  oii  ils  avaient  été  transmis  ;  il  m'a  donné  les  copies  imprimée!? 
qu'il  avait  en  sa  possession,  ou  des  copies  sur  lesquels  on  avait  g-rossoyé  les  bills.  Il  est 
possible  que  dans  un  ou  deux  cas  il  aurait  pu  être  fait  quelque  changement  de  peu  de 
conséquence  entre  le  tems  oii  ils  ont  été  imprimés  et  celui  oui  ils  ont  été  passés  par  la 
chambre  et  envoyés  au  conseil;  cependant  je  n'en  connais  aucun. 

A-t-il  ci-devant  existé  quelque  doute  si  les  lois  d'Angleterre  au  sujet  des  immeubles 
étaient  eu  force  en  Canada  entre  1764  et  1774? — Oui;  depuis  que  je  suis  ici  j'ai  consulté 
quelques  papiers,  et  je  trouve  dans  un  rapport  soumis  à  la  chambre  d'assemblée  par  le 
comité  des  terres  en  1824,  les  opinions  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  en  Angleterre 
et  dans  la  colonie,  qui  disent  à  ce  sujet  qu'il  y  avait  des  doutes  si  lès  lois  anglaises  au  sujet 
des  immeubles  étaient  en  force  ou  avaient  été  initroduites  dans  la  colonie  par  la  proclama^ 
tion  du  Roi  en  1763. 

Est-il  venu  à  votre  connaissance  beaucoup  de  cas  oii  les  lois  que  vous  avez  regardée» 
comme  lois  du  Canada  au  sujet  des  immeubles,  ont  été  appliquées  dans  la  province  aux 
terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  ? — Je  ne  puis  dire  que  les  cas  soient  venus  à 
ma  connaissance,  mais  je  n'ai  jamais  cru  qu'on  ait  appliqué  aucune  autre  loi  du  tout. 

Avez-vous  vu  des  cas  on  des  personnes  qui  possédaient  des  terres  en  franc  et  commun 
soccage  étant  décédées  ah  intestat,  leurs  biens  aient  été  partagés  également  entre  leurs 
énfans,  ou  avez-vous  vu  au  contraire  que  dans  ce  Cas  on  ait  mis  le  droit  d'ainesse  en  pra- 
tique ? — On  n'a  jamais  pensé  que  le  droit  4'ainesse  fut  en  force  dans  la  colonie.  J'ai 
acheté  des  terres  concédées  en  franc  et  commun  soccage,  je  les  ai  achetées  suivant  les  lois 
du  Canada,  et  de  personnes  qui  avaient  droit  de  les  posséder  en  vertu  des  lois  du  Canada. 
Le  contrat  a  été  passé  suivant  les  lois  du  Canada,  et  j'ai  examiné  le  titre  du  propriétaire  ; 
suivant  les  lois  du  Canada,  lorsqu'on  y  fait  quelqu'achat,  on  examine  le  titre  de  la  per- 
sonne de  qui  on  achète;  et  dans  cette  transaction  j'ai  été  entièrement  guidé  par  les  lois 
du  Canada. 

Ces  terres  étaient- elles  situées  dans  les  townships  ? — Elles  étaient  situées  dans  le  town- 
ship  de  Stoueham,  à  trente  milles  de  Québec. 

Pouvez-vous  informer  le  comité  de  quelle  manière  se  donnent  les  sûretés  pour  l'argent 
emprunté  sur  les  terres  tenus  en  franc  et  commun  soccage  dans  le  Bas- Canada? — Les 
sûretés  se  donnent  de  la  même  manière  qu'elles  se  donnent  généralement  dans  tout  le  pays 
par  acte  devant  notaires, parceque  les  jurisconsultes  anglais  appellent,  à  ce  que  j'entends, 

Utt 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


an  lien  sur  la  terre;  c'est  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  une  obligation;  c'est  dans  le  fait  j^j^^  Keilson, 
authentiquer  la  dette  sur  la  propriété,  et  elles  passent  suivant  ordre  de  date.  ^  écuyer. 

Dans  votre  opinion  les  Canadiens  français  voyent-ils  avec  des  dispositions  opposées,  les  r-  — ;— '  ^ 
émif^rés  britanniques  se  fixer  sur  les  terres  du  Bas-Canada  ?— J'ai  dit  ci-devant  en  général  28  juin  1828. 
que  je  ne  croyais  pas  qu'il  existât  de  telles  dispositions,  mais  je  me  suis  rappelé  des  faits 
qui  suivant  moi  prouvent  qu'elles  n'existent  pas  parmi  les  paysans  du  Bas-Canada  qui 
forment  le  corps  de  la  population.  J'ai  commencé  en  1816  avec  trois  autres,  dont  deux 
étaient  natifs  du  Bas-Canada  et  d'extraction  française,  un  établissement  qui  devait  être 
composé  dépens  venus  d'Europe,  dans  une  des  seig-neuries  du  comté  que  je  représente. 
Par  ce  moyen  j'ai  servi  à  introduire  des  émigrés  d'Europe  plus  que  qui  que  ce  soit  dans 
le  Bas-Cauada.  Je  puis  dire  que  j'ai  été  la  cause  que  plus  de  1,000  de  ces  personnes  se 
sont  établies  dans  le  comté  que  je  représente  et  dans  le  comté  voisin;  j'ai  continué  depuis 
dix  ans  à  m'en  occuper  avec  activité,  à  la  connaissance  de  tout  le  comté. 

Voulez-vous  dire  comment  vous  les  avez  établies  ? — Ce  serait  un  long  détail,  mais  il  y 
(ÈD  a  un  récit  dans  le  septième  rapport  des  terres.  (Journal  de  l'assemblée,  1824.) 

Avez-vous  trouvé  que  la  population  européenne  était  généralement  satisfaite  ? — Très- 
satisfaite,  et  elle  s'accorde  remarquablement  bien  avec  la  population  canadienne  ;  et  bien 
loin  que  la  population  canadienne  ait  été  d'aucune  manière  mécontente  de  moi  qui  m'é- 
tais employé  avec  activité  à  introduire  ces  gens  dans  le  comté,  je  n'ai  jamais  senti  de  sa 
part  aucune  diminution  de  confiance;  au  contraire  je  crois  y  ctre  mieux  qu'il  y  a  dix  ans. 

Ces  gens  s' établirent-ils  dans  une  seigneurie? — Ils  s'établirent  dans  une  seigneurie  ex- 
actement sur  les  derrières  des  gens  par  qui  je  suis  élu,  et  les  nouveaux  colons  passent  tous 
Jes  jours  à  travers  les  étabiissemens  canadiens  pour  aller  au  marché  et  en  revenir. 

Tienuent-ils  ces  terres  de  vous  comme  leur  seigneur  ? — Non,  je  ne  possède  pas  de 
terre  eu  seigneurie  ;  la  raison  poiu*  laquelle  j'ai  fait  l'établissement  là  était  que  c'était 
'près  de  Québec,  et  que  ce  n'est  que  dans  les  seigneuries  qu'on  peut  se  procurer  une  éten- 
due de  terres  contigues  ;  les  terres  des  tounships  sont  toutes  partagées  en  réserves  et 
autres  concessions  en  friche,  dont  les  possesseurs  sont  des  absens  et  des  gens  qu'on  ne 
peut  pas  trouver  ;  c'est  pourquoi  je  fis  choix  de  cette  situation;  nous  nous  engageâmes 
dans  le  projet,  savoir  deux  messieurs  canadiens  de  Québec,  l'un  avocat  et  l'autre  notaire, 
un  avocat  Anglais  et  moi:  nous  primes  des  commissaires  des  biens  des  jésuites  environ 
75  lots  contigus,  aux  conditions  ordinaires  des  anciennes  lois,  et  nous  nous  décidâmes 
à  y  faire  établir  des  émigTés.  Personne  des  environs  ne  voulait  aller  sur  ces  terres,  par-, 
ceque  disaient-ils  le  climat  était  trop  sévère  ;  c'était  trop  au  nord,  et  nous  ne  pûmes  trouver 
personne  dans  le  voisinage  pour  commencer  l'établissement,  mais  nous  finies  venir  des 
gens  de  la  rivière  Sl.-Franyois,  dans  le  fait  des  gens  venus  de  l'état  de  Connecticut  ;  nous 
ouvrîmes  l'établissement,  nous  leur  donnâmes  des  terres  aux  mêmes  conditions  aux  quel- 
les nous  les  avions  obtenus  nous-mêmes  sans  aucun  payement  pour  nous,  et  nous  leur 
avançâmes  suftisamment  de  quoi  subsister  un  an  ;  il  y  en  avait  trois:  du  moment  que 
l'établissement  fut  ouvert  il  y  vint  des  gens  arrivé  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  nous  leur 
donnâmes  des  lots,  et  ils  s'établirent  pareillement  sur  les  terres;  et  à  présent  cet  établis- 
sement avec  le  voisinage  contient  environ  500  âmes  ;  ce  sont  tous  des  Ecossais  ou  des 
Irlandais,  avec  peut-être  un  petit  nombre  d'Anglais  et  im  ou  deux  Américains. 

A  quelles  circonstances  attribuez-vous  que  les  émigrés  qui  arrivent  dans  le  Bas-Canada 
montrent  une  préférence  à  s'établir  dans  les  Etats-Unis  ou  dans  la  province  supérieure  ? 
— La  cause  réelle  de  cette  préférence  est  le  défaut  de  noyau  d'établissement,  où  il  y  ait 
des  gens  qui  ayent  des  liaisons  avec  eux.  La  raison  pour  laquelle  cela  n'a  pas  lieu,  est 
qu'on  ne  peut  avoir  une  étendue  de  terre  de  manière  à  commencer  un  établissement  ;  qui- 
conque commence  un  établissement  dans  le  Bas-^Canada,  m  jme  sous  les  circonstances  les 
plus  favorables,  est  presque  un  homme  ruiné,  à  moins  qu'il  ne  puisse  épargner  des  deniers, 
et  dans  le  fait  les  jeter  ensuite  à  la  l'ivière. 

N'y  a-t-il  pas  au  nord  de  Québec  un  établissement  L*landais  considérable  appelé  St. 
Patrice  ? — Il  est  contigu  à  celui  que  nous  avons  fait  ;  les  terres  appartiennent  à  un  sei- 
gneur canadien,  il  s'est  ouvert  en  conséquence  de  notre  établissement  ;  nous  avons  les 
remiers  pénétré  dans  les  marais  qui  sont  sur  les  derrières  des  seigneuries  et  ouvert  l'éta- 
lissement  ;  cela  a  donné  aux  gens  l'idée  que  la  chose  serait  praticable,  parceque  nos 
colons  paraissaient  réussir  ;  il  yen  a  un  venu  de  Penicuick  en  Ecosse,  près  d'Edinbourg, 
(Jui,  à  ma  connaissance  a  vendu  l'année  dernière  au  marché  de  Québec  pour  environ  trois 
cens  louis. 

T  Attri- 
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John  Nt'ilson,    ^  Attribuez-vous  le  inanquo  de  dispositions  à  B'c'tablir  dans  ces  endroits,  aux  effets 
écuyt  r.    '  réserves  du  cler^^é  ? — Oui  ;  la  <,rrande  cause  pour  laquelle  les  f,'-ens  arrivés  d'Euroj'p 

(  ^s'établissent  pas  dans  le  Bas-Canada,  est  qu'il  n'y  a  aucun  eiwlroit  oii  ils  puissent  aller 

2a  juin  1828.  géiiéraîenient  parlant,  tout  individu  qui  vicut  d'EurOj.e  vient  trouver  quelqu'un;  il  a  i 
cousin  au  seizième  de^ré,  ou  quelqu'un  de  sa  paroi.'-se  ou  du   voisina:>e,  et  dout  il 
tuitendu  parler  par  lettres,  et  il  va  s'asseoir  à  côté  de  lui  s'il  est  possible;  mais  ^\.i■.■.H  \ 
lias-Canada  il  n'y  a  rien  de  semblable;  et  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  semblable,  p;ij- ■<  qui 
les  terres  sont  entrecoupées  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  trouver  un  parti  <'o..li^il 
dans  aucune  direction.    La  longueur  de  l'hiver  et  sa  sévérité  causerit  aussi  une  ëi'au|U  ^gi 
frayeur  aux  nouveaux  venus  et  sont  un  désavaiita.,^e  réel  pour  tout  le  monde.  7|  ' 

Vos  liaisons  anglaises  u'aidèrent-elles  pas  votre  établissement  ? — Non^  l'entrcprisi 
entière  était  j)lutôt  une  eiitreprise  canadienne  qu'une  entreprise  britanni([ue,  car  tous  lfM| 
messieurs  qui  y  étaient  enga<»és  étaient  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  canadien. 

Les  Canadiens  français  éprouvent-ils  quelques  obstacles  dans  leurs  tentatives  pour 
procurer  de  nouvelles  terres  ? — De  très-i>rands  certainement.    On  a  laissé,  depuis 
conqurite,  les  lois  qui  établissent  et  règlent  les  concessions  ou  octrois  par  les  seig-nei 
aux  colons  actuels,  devenir  presque  une  lettre-morte.    Le  procureur-f^éuéral  devait  V( 
ù  ce  qu'elles  fussent  exécutées.    Le  Roi  est  autorisé  par  la  loi  à  concéder  aux  colons 
tuels,  lorsque  les  seigneurs  refusent.    Il  n'a  rien  été  fait  de  ce  ji^enre  depuis  la  coaquê^^T^ 
la  conséquence  est  que  les  seigneuis  anglais  en  particuiier  ont  imposé  des  conditloiis  o"^^ 
reuses  aux  colons,  conditions  qu'ils  ue  sont  autorisés  à  imposer  ni  par  la  loi  ni  par  l'us? 
et  qu'un  nouveau  colon  e:,t  incapable  de  remplir.   Ils  n'osent  pas  se  bazarder  à  prendrt 
les  terres,  et  se  tiennent  renferiués  dans  des  limites  étroites.    Il  y  a  à  peine  quclqu^ 
diit'érence  entre  le  système  qui  fût  introduit  après  rétabli:;sement  du  Canada  sous  le  goU' 
veruemcut  Français,  et  le  système  qui  fût  introduit  sous  le  gouvernement  Angbis  daut 
les  anciennes  colonies  Anglaises  :  c'était  toujours  d'accorder  des  terres  à  toute  personne 
qui  voulait  actuellement  s'y  établir  au  les  faire  établir,  et  de  prendre  soin  que  ceux  qui 
obte  iaient  la  jiossession  d'une  certaine  étendue  de  terre  s'y  iixassent  actuellement  et  l  é 
tab'issent  (tenir  feu  et  lieu.) 

Ua  Canadien  français  demeurant  dans  le  pays  ne  s'établirait-iî  pas  naturellement  su| 
les  terres  à  lui  coiicédées  ? — Le  seigneur  est  comme  tout  autre  ]u>mme;  si  on  ne  surveilU 
pas  les  g"ens  ils  en  prennent  avantage,  et  ils  eu  ont  pris  avantage,  partici-lièrenient  let 
seig-neurs  Anglais,  c:-ir  ce  sont  les  pires  de  tous.  Lorsqu'ils  ont  embotté  les  souliers  d'un 
geigneur  Canadien,  ils  pensent  qu'il  n'y  a  aucune  borne  à  prélever  des  rentes  et  à  tout 
ce  qui  est  ou^M'eux  aux  colons,  et  on  ne  les  a  pas  forcés  d'observer  les  lois,  on  n'a  pas 
mis  Qù,  force  les  lois  qui  étaient  destinées  à  conserver  des  avantages  et  de  rencouragemeut 
aux  colons  actuels  ;  et  cela  a  empêché  les  g^ens  de  s'étendre.  L'a!?semblée  a  passé  de 
ou  trois  fois  un  bill  pour  j.'rocurer  un  remède,  et  il  a  échoué  dims  le  conseil. 

Quelle  difficulté  y  a-t-il  à  ce  qu'un  seig-neur  qui  a  des  terres  en  Canada  n'étende  son. 
établissement? — Il  ])eut  acheter  autant  de  seigneuries  qu'où  voudra  lui  en  vendre;  raaîs 
lorsque  les  terres  sont  en  friche  il  les  tient  à  condition  qu'il  les  concèdra  aux  colons  ao 
tuels  moyennant  le  payement  de  certaines  redevances;  et  au  lieu  de  s'attacher  aux  rede- 
vances et  aux  réglemens  en  conformité  aux  anciennes  lois,  ou  a  laissé  les  lois  s'éteindra 
et  les  gens  ne  peuvent  se  procurer  des  terres  à  des  coîiditions  raisonnables. 

Voiîs  voîiiez-dire  que  les  propriétaires  sont  trop  exigeants  ?■ — Ils  exigent  ce  à  quoi  ils 
n'ont  aucun  droit,  et  tant  que  les  gens  ne  peuvent  j3ayer  ;  les  gens  pouvaient  payer  pen- 
dant la  guerre^  lorsque  le  bled  se  vendait  un  fort  prix,  mais  ils  ue  peuvent  payer 
présent.  ^   ^  .  .ir 

Aiijsi  à  la  fin  le  propriétaire  y  perd  ? — Il  n'est  pas  propriétaire  dans  le  sens  ordinairp 
du  mot  en  ce  pays,  mais  c'est  une  personne  à  qui  les  terres  ont  été  concédées  à  couditioa 
que  les  colons  s'y  établiraient  comme  propriétaires,  en  payant  certaines  redevances  d'U' 
sage.  Certainement  il  y  perd  à  la  fin,  parce  qu'au  lieu  dç  s'unir  aux  geçs  pour  établir 
les  tenres  et  pour  leur  donner  finalement  de  la  valeur  en  conséquence  des  moutures  et  les 
lods  et  ventes,  il  en  empêche  l'établissement  par  ses  demandes  extravagantes.  C'est  l'effet 
de  cette  aveugle  avidité  qui  en  mille  occasion  mène  à  la  violation  de  la  loi  et  de  la  jus- 
tice, et  fuit  voir  un  homme  sous  son  vrai  jour, 

Vous  ave7;-dit  que  les  terres  étaient  entrecoupées  de  manière  à  empêcher  l'établisse- 
ment du  pays  ;  de  quelle  manière  sont-elles  entrecoupées  ? — J'ai  expliqué  cela  dans  ma 
témoignage  précédent.    Dans  les  towiiships  elles  sont  entrecoupées  par  les  réserves  d 
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clergé  et  de  la  couronne,  et  par  des  lots  qui  appartiennent  à  des  propriétaires  qu'on  ne  j^^^  Neilson 
peut  trouver;  ce  sont  peut-être  des  gens  qui  demeurent  en  Angleterre,  en  Ecosse  ou  en       écuyer.  ' 

quelqu'autre  pays  ;  et  il  est  maintenant  impossible  de  dire  quel  est  le  propriétaire  d'un   ^  ^ 

lot  de  terre  dans  les  townships  du  Bas- Canada.  28  juin  1828. 

Croyez-vous  qu'une  taxe  sur  les  terres  en  friche,  telle  qu'on  en  prélève  dans  les  Etats- 
Unis  et  dans  le  Haut-Canada,  tendit  à  remédier  à  ce  grief:' — Je  n'ai  aucun  doute  que  cela 
lie  tendit  à  remédier  à  ce  grief,  mais  c'est  un  pouvoir  dont  il  serait  facile  d'abuser;  car 
imagine  que  cela  équivaudrait  presque  à  une  spoliation  que  de  vouloir  mettre  au  pouvoir 
des  gens  résidens  de  taxer  les  terres  des  absens. 

La  question  se  rapporte  à  l'idée  d'une  loi  générale,  qui  iuiposerait  ime  taxe  foncière 
générale  sur  toutes  les  terres  restées  en  friche,  sans  égard  à  la  résidance  ou  à  l'absence 
les  propriétaires  '? — Cela  serait  plus  sûr,  parce  qu'alors  les  terres  des  résidans  seraient 
iaxés  aussi. 

Croyez-vous  qu'une  loi  de  cette  nature,  s'il  était  imposé  une  taxe,  fit  disparaître  jus- 
u'à  un  point  considérable  le  grief  causé  par  les  terres  qui  demeurent  en  friche,  et  si  à 
éfaut  de  payement  de  cette  taxe  la  terre  était  confisquée  '? — Je  crois  qu'il  y  aurait  un 
noyen  d'y  remédier,  cela  aurait  exactement  l'effet  qu'ont  à  présent  les  rentes  des  conces- 
sions seigneuriales.  Les  concessions  seigneuriales  sont  conditionnelles  et  sujettes  au 
jayement  d'une  faible  rente  annuelle,  que  tous  sont  obligés  de  payer.  On  n'est  pas  d'o- 
pinion qu'elle  puisse  légalement  excéder  un  denier  par  acre  en  superficie,  et  toute  per- 
sonne qui  désire  s'établir  a  droit  à  un  lot  vacant  en  le  demandant.  Cependant  cette  rente 
)blige  un  homme  à  abandonner  sa  terre  ou  à  l'établir,  parceque  tant  qu'elle  reste  en  friche 
1  n'en  retire  rien,  et  il  a  chaque  année  cette  rente  à  payer,  outre  les  visites  des  officiers 
Id  voierie  sous  les  lois  existantes,  qui  le  font  ressouvenir  qu'il  est  propriétaire  de  terres. 
[1  se  fâche  de  toujours  payer  et  de  ne  jamais  recevoir  ;  et  enfin  il  dit:  "Je  veux  m'en 
lébarrasser,"  et  il  le  donne  au  premier  qui  voudra  l'établir  ;  cela  arrive  fréquemment 
lans  les  seigneuries.  Dans  le  fait  il  n'est  pas  besoin  pour  les  seigneuries  d'aucune  taxe 
le  ce  genre,  parce  qu'elles  l'ont  déjà  sous  la  forme  de  redevances.  Si  les  concessions 
les  terres  de  la  couronne  avaient  été  accompagnées  d'un  semblable  payement  annuel 
u'aurait  eu  à  recueillir  un  individu  intéressé,  on  aurait  trouvé  qu'il  y  aurait  3u  bien  peu 
e  monopole  sur  les  terres  en  friche,  le  plus  pernicieux  de  tous  les  monopoles,  vû  qu'il 
l'en  coûte  rien  pour  y  persévérer. 

Le  remède  qu'on  a  suggéré  ne  serait-il  pas  un  remède  efficace  contre  les  terres  eu 
riche,  savoir  d'imposer  une  taxe  générale  sur  toutes  les  terres  en  friche,  et  de  confisquer 
es  terres  au  défaut  de  payement  do  cette  taxe  ? — Tout  ce  que  je  puis  dire  est  que  cela 
endrait  à  y  remédier;  mais  il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  de  dire  quelle  chose  serait 
m  remède  efficace  dans  les  colonies  sous  toutes  les  circonstances. 

Pouvez-Tous  suggérer  un  remède  qui  dût  probablement  être  plus  efficace  ? — Je  ne  pense 
)as;  je  pense  qu'il  est  probable  qu'il  serait  efficace. 

Y  voyez-vous  quelque  désavantage? — Je  n'y  vois  aucun  désavantage,  excepté  que  je 
)ense  que  la  chose  ne  serait  pas  exécutée  ;  il  y  a  trop  de  personnes  puissantes  intéressées  à 
îe  qu'elle  ne  s'exécute  pas. 

Le  comité  doit-il  donc  entendre  que  c'est  un  mal  sans  remède? — Non  ;  j'ai  déjà  expliqué 
e  remède  qui  fut  proposé  dans  la  chambre  d'assemblée  en  1824-,  et  il  a  été  adopté  dans 
ine  loi  passée  en  ce  pays  en  1825;  c'était  de  remettre  la  couronne  en  possession  de  ces 
erres,  pour  les  donner  aux  personnes  qui  voudraient  s'y  fixer  dans  le  fait,  ou  plutôt  de 
I  vendre  sur  les  lieux  au  plus  haut  enchérisseur  pour  argent  comptant. 
Cette  loi  a-t-clle  produit  quelqu'effet  ? — Elle  n'a  pas  produit  d'effet  parcequ'on  a  passé 
me  loi  qui  ne  pouvait  être  exécutée;  on  ne  connait  pas  les  circonstances  de  ces  pays. 

Quelle  classe  d'individus  avez-vous  voulu  désigner  comme  étant  assez  puissans  pour 
tre  au-dessus  de  la  loi  ? — Ceux  qui  administrent  la  loi  le  sont  quelque  fois. 
Possèdent-ils  des  terres  en  grande  étendue  ? — Oui,  ils  en  possèdent. 
Sont-ce  des  concessions  do  la  couronne  ? — En  grande  partie  des  concessions  de  la 
ouronne. 

Sont-elles  d'une  date  récente  ? — Depuis  le  commencement  jusqu'à  il  y  a  quelques  an- 
lées.  On  a  fait  beaucoup  de  bruit  là-dessus  durant  les  quatre  ou  cinq  dernières  années, 
t  je  crois  que  la  chose  est  arrêtée  en  grande  partie.  En  outre  on  en  a  gâté  la  valeur  en 
n  concédant  trop. 

Js'y  a-t-il  dans  ces  concessions  aucune  condition  de  les  mettre  en  culture? — Il  y  a 
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John  Neilson,        toutes  les  concessions  une  condition  absolue  pour  cet  effet.    Le  Iloi  n'a  jamais  ac 
éciiytr.       cordé  un  acre  de  terre,  njcnie  comme  récom[)ense  pour  des  services  rendus  en  Amérique 

 ^  \Sans  legréverde  la  condition  do  rét;il>lissement  actuel  et  de  la  mise  en  culture;  ces  terre 

28  juin  182S.  goilt  une  chose  tout  à  fait  dilïérente  des  terres  de  la  couronne  ici  ;  c'est  une  partie  impor 
tante  de  l'administration,  j.our  faciliter  les  g'ens  à  s'établir  et  à  se  répandre  dans  le  pays 
la  seule  chose  qui  ait  donné  de  la  valeur  au  pays  de  l'Amérique. 

On  a  suggéré  au  comité  qu'on  pourrait  ajuster  beaucoup  des  difficultés  qui  existen 
entre  les  deux  provinces  sur  les  matières  de  connnerco  et  de  finance,  en  annexant  Mont 
réal  comme  port  de  mer  au  Haut-Canada  ;  suiviuit  votre  opinion  quel  serait  l'effet  de  C' 
chang-ement  ? — L'effet  de  ce  changement  serair  dans  le  fait  d'anéantir  le  Bas-Canad 
comme  gouvernement  séparé.  8i  la.  ville  et  l'île  de  Montréal  doivent  appartenir  au  Haut 
Canada,  et  ou'on  y  impose  des  droits  sur  toutes  les  niiirchandises  importées,  comme  toute 
les  marchandises  qui  viendront  dans  cette  partie  du  pays  se  rendront  à  la  ville  priuci|)al 
à  la  tête  de  la  navigation,  les  gens  iront  à  ce  centre  commun  acheter  les  marchandise 
dont  ils  auront  besoin,  et  payeront  les  di'oits  sur  ces  piarchandises,  et  çca  droits  iront  a 
[ant-Canada,  et  le  gouvernement  du  Bas-Canada  au  lieu  d'avoir  u 


Cfouveriieraent  du  Haut 

revenu  semblable  à  celui  <ju'iJa  maintenaiit,  n'aurait  dans  le  fait  qu'un  revenu  d'un  tiers 
la  population  du  Bas-Canada  dont  Montréal  est  le  chef-lieu,  formant  les  deux^ticrs  de  1 
population  totale  ;  le  gouvernemeut  du  Bas-Cauada  serait  un  méch^nisme  absolumet 
inutile,  et  ne  pourrait  se  souteiiir. 

Comment  regardez-vous  INlQuiréal  comme  le  centre  des  deux-tiers  de  la  population  <l 
Bas-Canada,  ])ui.>-qun  cette  ville  est  située  tout  à  fait  prés  de  la  frontière  entre  le  Bas  ( 
le  Haut  Canada  C'est  le  centre  de  la  population  du  di.strict  de  Montréal,  et  la  pop\ 
lati(Ui  du  district  do  Montréal  forme  environ  les  deux-tiers  de  toute  la  })rovince;  c  et 
naturellement  à  ce  centre,  qui  est  la  téîe  de  la  navigation  des  gros  vaisseaux,  que  tov 
les  habitans  du  district  de  Montréal  vont  et  doivent  aller  acheter  toutes  les  marchandist 
qu'ils  consomment  ;  quiconque  consouime  les  marchandises  paye  les  droits,  et  ces  droit 
s'eniraient  à  la  province  du  lîaut-Canada. 

Suivant  votre  opinion  <juel  effet  la  jonction  de  Montréal  au  Haut-Canada  aurait-ell 
sur  les  moyens  de  défense  des  provinces  que  ce  pays  aurait  en  cas  d'attaque  par  les  Etat' 
Unis? — Sans  doute  si  les  Etats-Unis  mettent  jamais  leurs  moyens  dehors  pour  la  coi 
quête  du  Canada,  l' Ang'lpterre  ne  peut  leur  faire  face  sur  uu  pied  égal,  ou  au  moins  si; 
un  piod  au  quel  cette  nation  fut  disposée  à  se  soumettre,  c'est-à-dire  sans  eucourrir  ud 
dépense  au-delà  de  tout  calcul,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  où  les  forces  navales  de  1 
Orande-Bretagne  peuvent  facilement  pénétrer,  sans  danj^er  du  côté  de  ten*e  ;  là  s'éten 
en  réalité  le  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne,  en  dépit  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  c 
dépit  de  tous  les  pouvoirs  d'au-delà  de  l' Atlantique.  Il  n'est  aucune  partie  dji  St.-Lti 
reut  en  bas  des  rapides  de  Iliclielieu,  45  milles  au-dessus  de  Québec,  qui  puisse  êti 
jamais  hors  de  la  portée  de  sou  pouvoir;  mais  on  croit  qu'on  pourrait  intercepter  la  bî 
vigation  en  faisant  des  fortifications  en  cet  endroit.  Si  vous  ûtez  leurs  moyens  aux  deu 
tiers  de  la  population  du  Bas-Canada,  et  que  vous  les  combinez  de  manière  à  les  metti 
hors  de  la  portée  du  pouvoir  de  l'Angleterre,  je  pense  que  cela  tendrait  beaucoup  à  d 
minuer  les  moyens  que  ce  pays  aurait  contre  les  Etats-Unis  dans  une  guerre  à  venir  ;  o 
est  le  gouvernemeut,  là  sera  le  pouvoir  ;  et  il  me  parait  que  pour  la  sûreté  du  paj^s 
pouvoir  devrait  toujours  être  à  portée  du  pouvoir  effectif  de  la  Grande-Bretagne, 
pouvoir  maritime,  qui  est  celui  sur  lequel  ses  opérations  militaires  au-dela  de  l'Atlaut 
que  doivent  toujours  être  basés. 

Supposez-vous  qu'en  enlevant  Montréal  au  Bas- Canada  on  excitât  de  ^ands  mécoi 
tenteinens  dans  cette  province  ? — 11  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Aussi  grand  que  par  l'union  des  deux  provinces  ?■ — 11  me  parait  que  la  chose  serait  jlir  i 
tant  à  l'égard  des  intérêts  de  ce  pays  qu'à  l'égard  de  ceux  du  Bas-Canada, 

Comment  les  intérêts  de  ce  pays  s'y  trouveraieut-ils  concernés  ?— En  mettant  la  pre 
que  totalité  des  pouvoirs  de  la  province  hors  de  la  portée  du  pays,  et  eu  mettant  c< 
pouvoirs  à  portée  des  pouvoirs  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Avez-vous  porté  une  graude  attention  à  l'état  de-^  réserves  du  clergé  dans  la  provin* 
du  Bas^Caii  A  Oui,  j'y  ai  porté  assez  d'attention,  car  depuis  1817  cet  objet  a  été  pa 
ticulièrement  l'objet  de  mes  considérations  ;  je  me  rappelle  avoir  été  employé  eu  181 
par  les  hftbitans  d'un  tovvuship  près  de  Québec  à  dresser  une  pétition  contre  ces  réservet 
elle  n  été  apportée  en  ce  pays  par  sir  John  C.  Sherbrooke,  gouverucur-en-chef.  j 
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tle^ardez-vous  l'état  des  réserves  du  cîeroé  comme  im  grand  obstacle  à  l'établissement  j^j^^^  Neilson 
it  à  la  prospérité  du  pays  ? — Je  suppose  que  de  tous  ceux  qui  ont  des  liaisoas  avec  le  Ca-  écuver. 
Hada  il  n'est  personne  qui  puisse  avoir  dos  doutes  à  cet  égard.  ^  ^_. — — 

Regardez-vous  l'état  présent  des  réserves  du  clergé  comme  avant  nn  effet  bien  mal-  28  juin  1828. 
heureux  sur  la  tranquillité  religieuse,  l'harmonie  générale  et  la  bienveillance  réciproque 
«le  la  population  du  Canada?— Oui  ;  si  c'était  là  la  seule  cause  les  choses  n'auraient  pas 
été  aussi  mal  qu'elles  vont  ;  sans  doute  elles  sont  à  présent  le  point  de  contention,  mais 
il  a  régné  pendant  long-temps  une  contention  liée  avec  la  religion,  et  suivant  mon  opi- 
nion elle  avait  entièrement  pris  son  origine  dans  les  prétentions  mises  au  jour  par  l'église, 
à  être  exclusivement  soutenue  publiquement  dans  le  Bas-Canada. 

Les  réserves  du  clergé  sont-elles  en  ce  moment  administrées  par  une  corporation  com- 
posée exclusivement  de  m.embres  de  l'église  d'Angleterre  ? — Oui,  leur  administration  est 
presqu'entièrement  entre  les  mains  de  membres  de  l'église  d'Angleterre. 

Avez-vous  quelque  moyen  de  former  une  estimation  de  la  proportion  des  membres  dé 
l'église  d'Angleterre  comjiarée  a  la  population  totale  du  Bas-Canada  ? — Il  n'y  a  eu  aucune 
éimmération,  et  chacun  est  naturellement  porté  à  faire  de  son  parti  le  parti  le  plus  puis- 
sant, mais  si  on  veut  connaître  la  proportion  réelle  des  différentes  croyances  religieuses 
parmi  les  protestant  des  deux  Canadas,  on  en  peut  juger  par  celle  qui  existe  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ;  il  n'3^  a  dans  le  fait  de  part  et  d'autre  aucune  différence  quant 
ftux  pays  dont  les  gens  sont  venus  et  les  causes  de  leiir  migration,  et  à  leurs  divisions  eil 
matière  de  religion. 

Jugeant  d'après  vos  moyens  d'observation,  pensez-vous  qu'un  dixième  de  la  population 

J)rotestaute  du  Bas-Canada  appartienne  à  l'église  d'Angleterre  ? — Je  supposerais  qu'elle 
orme  plus  d'un  dixième  de  la  populatien  protestante  du  Bas-Canada, 

Diriez-vous  qu'elle  en  forme  un  huitième  ? — Je  ne  puis  dire  ;  peut-être  qu'elle  peut 
former  un  cinquième  de  la  population  protestante. 
Etes-vous  membre  de  l'église  d'Ecosse  ? — Je  le  suis. 

Quelle  proportion  de  la  population  protestante  du  Bas-Canada  croyez-vous  être  com- 
posée de  membres  de  l'église  d'Ecosse? — Je  croirais  que  les  membres  de  l'église  d'Ecosse 
sont  plus  nombreux  que  ceux  de  l'église  d'Angleterre,  mais  il  ne  peut  y  avoir  enlt^'eux 
une  bien  grande  différence  ;  je  parle  de  ceux  qui  sont  nés  dans  le  fait  et  ont  été  élevés 
4aus  l'égUse  d'Ecosse;  beaucoup  de  personnes  qui  appartiennent  à  Téglise  d'Angleterre 
sont  venus  des  anciennes  colonies  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Pensez-vou«  que  la  majorité  delà  population  protestante  du  Bas-Canada  soit  attachée  à 
l'église  d'Angleterre  ou  à  l'église  d'Ecosse,  ou  que  la  majorité  n'est  attachée  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  ? — Je  pense  que  la  majorité  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  en  tout  plus  de  50,000  protestans  dans  le  Bas-Canada,  et  je  suppose  que  l'église 
d'Angleterre  peut  en  compter  une  cinquième  et  l'église  d'Ecosse  im  autre  cinquième,  le 
reste  se  compose  de  congrégationnaires,  ou  de  presbytériens,  venus  des  Etats-Unis,  de 
wesleyens  et  d'autres. 

Pensez-vous  que  le  principe  de  pourvoir  au  soutien  du  clergé  à  même  un  produit  foncier 
soit  un  principe  convenable  dans  un  pays  situé  comme  le  Bas-Canada  ? — Toute  chose  qui 
produira  des  dissentions  ou  de  la  jalousie  entre  les  différentes  croyances  est  absolument 
pernicieuse.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  pourvoir  aux  besoins  de  toutes  au  moyen  de 
terres  ;  et  si  on  pourvoit  ainsi  aux  besoins  de  quelqu'une,  elle  sera  en  but  à  la  jalousie  de 
celles  aux  besoins  desquelles  il  n'aura  pas  été  pourvu  de  la  même  manière  ;  et  il  y  aura  des 
dissensions  religieuses,  qui  sont  je  crois  un  fléau  plus  grand  que  ceux  (juinous  ont  affligés 
jusqu'ici. 

Les  membres  de  l'église  d'Ecosse  croyent-ils  avoir  d'aussi  justes  droits  que  Féglise 
d* Angleterre  à  participer  aux  produits  de  ces  réserves  du  clergé  ? — Sûrement  qu'ils  le 
eroyent. 

Les  dissidens  qui  n'appartiennent  ni  à  l'église  d'Angleterre  ni  à  Féglise  d'Ecosse  ac- 
quiesceraient-ils à  un  arrangement  qui  irait  à  donner,  à  leur  exclusion,  les  produits  de  ces 
terres  aux  membres  de  l'église  d'Angleterre  et  de  l'église  d'Ecosse  ? — Non  ;  il  règne  dans 
toute  l'étendue  de  l'Amérique  une  jalousie  contre  toute  église  liée  au  pouvoir  tempo- 
rel. 

Comment  le  clergé  de  l'église  d'Ecosse  est-il  soutenu? — Par  ses  propres  fidèles  ;  par  des 
contributions  volontaires. 

T  3  Est-il 
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Est-il  soutenu  d'une  manière  respectable  et  forme-t-il  un  corps  respectable  d'indivifluf 
Jî//in  Ncilson,  H  forme  un  corps  d'individus  aussi  respectable  qu'aucun  autre  que  nous  ayons  ;  ma 
^^l^*^*      nous  n'avons  des  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse  ré«"ulièrement  ordoiniés  que  dans  h 
''28  Tûia  1823^  ^^^'^^^^      Montréal  et  de  Québec  ;  ce  sont  les  seuls  endroits  qui  ayent  pu  assurer  une  rt 
^  '  tribution  suffisante,  telle  que  requise  par  ré[j;-lise  d'Ecosse. 

Le  comité  doit-il  comprendre  que  d'a])rès  le  système  actuel  il  n'est  pas  pourvu  snffisa» 
ment  aux  besoins  religieux  de  la  population  presbytérienne  du  Bas-Canada  ? — Certaim 
ment  non.  Quand  on  encourage  les  g-ens  à  all{!r  dans  ces  nouveaux  pays  s'établir  dans  1 
désert,  dispersés  comme  ils  doivent  tous  l'être  dans  l'étendue  de  ce  désert,  c'est  une  cri 
auté  de  ne  pas  leur  donner  quelqu'assist;/ince  pour  se  procurer  l'instruction  relig-ieu.se 
je  pense  vraiment  qu'on  pourrait  faire  q/ielque  chose  eu  faveur  de  ceux  qui  sont  nés  et  on 
été  élevés  dans  les  églises  nationales,  sans  exciter  de  jalousie  de  la  part  des  autres  ;  mai 
si  cela  excitait  delà  jalousie  de  la  part  des  autres,  je  dirais,  linissons  en  !  car  s'il  y  a  de  1 
jalousie  sur  ce  sujet,  nous  n'aurons  pas  de  repos  que  nous  ne  soyons  tombés  entre  les  main 
des  Etats-Unis,  où  on  prévient  elïicacemeat  ces  sortes  de  jalousies. 

Vu  toutes  les  circonstances  de  la  colonie  quel  serait  suivant  vous  le  meilleur  moyen  d 
régler  cette  question,  et  de  pourvoir  aux  besoins  religieux  du  Bas-Canada  ? — Il  est  très 
difficile  de  trouver  quel  est  le  meilleur  moyeu.  La  loi  a  certainement  pourvu  au  moyei 
de  terres  aux  besoins  d'un  clergé  protestant.  J'ai  toujours  beaucoup  de  répugfutînce  à  dé 
ranger  ce  qui  est  établi  par  la  loi.  Si  vous  donnez  quelque  chose  aux  gens,  c'est  tenu  pou 
donné  ;  et  je  ne  sais  jusqu'où  s'étend  votre  di'oit  de  reprendre  ce  que  vous  avez  donné 
mais  je  dirai  que  le  pays  sera  entièrement  ruiné,  qu'il  ne  peut-être  établi  et  qu'il  ne  s'^ 
peut  rien  faire,  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  débarrassé  de  ces  réserves,  ou  jusqu'à  ce  qu'oi 
force  ceux  qui  les  possèdent  à  remplir  exactement  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose 
tous  les  autres  propriétaires  de  terres  dans  le  pays,  de  s'établir  it  iu*  les  terres  et  de  les  cul 
tiver  ;  si  les  possesseurs  y  résident  et  les  cultivent,  il  n'importe  quels  sont  ces  posses 
seurs. 

Connaissez-vous  assez  le  Haut-Canada  pour  savoir  si  dans  cette  province  les  même 
causes  ont  produit  les  mêmes  résultats,  en  empêchant  la  prospérité  du  pays,  et  en  produi 
sant  des  dissentions  religieuses  et  politiques  ? — Oui  je  sais  d'après  mes  propres  observa 
lions  dans  le  Haut-Canada,  qu'il  s'y  est  élevé  un  grand  nombre  de  difficultés  à  cause  d'abu 
dans  l'administration  des  octrois  de  terres,  et  à  cause  des  obstacles  opposées  à  l'établisse 
ment,  en  conséquence  de  toutes  ces  réserves. 

Si  le  gouvernement  ne  prend  de  suite  quelque  moyen  de  décider  cette  question,  pen^ 
sez-vous  que  ces  dissentions  et  ces  auimosités  s'aug-meuteroat  ou  non  ? — Elles  s'aug-nien- 
teront  assurément. 

Vous  avez  dit  que  l'église  écossaise  est  soutenue  par  des  contributions  volontaires  ; 
n'a-t-on  fourni  à  l'église  écossaise  aucune  partie  des  revenus  des  biens  des  jésuites  ? — Je 
suis  un  des  syndics  de  l'église  écossaise  de  Québec,  et  j'ai  entendu  dire  qu'il  a  été  donné  î 
mêmes  ces  revenus  300/.  à  l'église  écossaise  ;  nous  avions  dans  le  principe  souscrit  cnviror 
2,000/.  pour  la  bâtisse  de  notre  église  ;  nous  l'avons  agrandie,  et  nous  avons  prélevé  envi- 
ron 2,000/.  déplus  par  des  paj-ements  actuels  et  des  emprunts  ;  il  y  avait  quelque  déficit,  et 
nous  avons  eu  300/.  du  gouvernement,  mais  on  pourrait  dire  que  le  tout  a  été  f;iit  à  nos 
frais.  J'ai  entendu  diie  que  l'arg-eut  provenait  des  biens  des  jésuites,  et  que  l'église  d'An 
gleterre  à  Québec  avait  reçu  environ  6,000/.  sur  les  mômes  revenus. 

N'a-t-il  pas  aussi  été  accordé  une  rétribution  annuelle  au  ministre  écossais  à  Québec  1 
Oui,  il  en  a  été  ac;e;ordé  une  dès  l'origine  ;  je  crois  que  les  ministres  écossais  sont  les  pre- 
miers qui  aient  été  en  Canada  ;  quand  il  n'y  avait  pas  de  ministre  de  l'église  établie,  ils  ad- 
ministraient les  troupes,  et  ils  en  administrent  encore  une  partie  ;  et  on  a  donné  à  l'un 
d'eux  une  gratification  d'environ  50/.  à  même  la  caisse  militaire. 

Y  a-t-il  des  auimosités  relig'ieuses  entre  les  protestans  et  les  catholiqiîes  dans  le  Bas- 
Canada? — Non,  pas  généralement  parmi  le  peuple  ;  mais  un  grand  nombre  de  catholiques 
ont  eu  beaucoup  de  craintes  depuis  1817  ;  le  gouvernement  en  entier  et  le  conseil  législa- 
tif étant;  entre  les  mains  des  protestans  et  eu  particulier  d'une  seule  église  ;  il  arrivait  que 
la  corporation  qui  avait  la  direction  des  écoles  était  de  la  même  nature,  et  elle  avait  es- 
sayé d'établir  ces  écoles  dans  toute  la  province  ;  quelques  catholiques  se  sont  imaginés  que 
c'était  une  espèce  de  plan  de  prosélytisme,  et  cela  a  excité  quelque  jalousie. 

Le  comité  doit-il  comprendre  de  ce  que  vous  avez  dit,  que  si  la  religion  protestante  et  la 
religion  catholique  étaient  toutes  deux  protégées  comme  églises  établies  dans  le  pays,  et 

'  qu'il 
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ne  parût  nullement  que  le  s'ouvornomaat  eut  (lops?ia  d'empiéter  sui'  les  droits  de  Ndlsm, 
]    l'une  ou  de  l'antre,  vous  ne  craiu  Iriez  p  is  qu'il  y  eut  d'animosités  religieuses  entre  les  écuyi-'r. 
"    protostans  et  les  catholiques  dans  la  province  du  Bas-Canada  ? — Je  le  penserais.  Ce  n'a  étér—- > 
»    qu'en  1821,  lors  du  rejet  du  biil  d'écoles  passé  !)  ir  la  chambre  d'assemblée,  et  qui  donnait  28  juui  1823. 

resi>ectivement  la  direction  des  écoles  au  clerg'G  de  to'ates  les  croyances  religieuses,  qu'il  a 
^  paru  s'élever  des  jalousies  de  quelque  conséquence  dans  l'esprit  des  cat!\oliq[ucs-roniaîns. 
'    Cela  les  connrnià  dans  les  jalousies  qu'ils  entretenaient  probablement  auparavant  dans 

leur  intérieur,  à  cause  de  certaines  instructions  déjà  niotitionnées  ;  mais  elles  éclatèrent 
'  «lors  jusqu'à  un  point  considérable  ;  deprâs  lors  elles  ont  été  en  augmentant,  mais  ils  ne 
'  croyaient  pa?,  et  ne  croyent  pas  encore,  que  tout  cela  provint  du  gouvernement  de  ce  pays  ; 
'  ils  ont  généralement  pensé  que  c'était  quelque  chose  de  parti  de  la  colonie,  et  en  consé- 
^  quence  les  jalousies  ne  sont  pas  montées  au  point  qxx  elles  seraient  montées  autrement  ;  car 
i    en  ce  moment  actuel  parmi  la  masse  du  peuple,  personne  ne  demande  si  son  voisin  est 

catholique  ou  protestant  ;  il  y  a  des  catholiques  et  des  protestans  dans  la  même  famille  et 

dans  le  même  voisinage,  et  tous  vivent  en  pariaite  harmonie.    Dans  lé  lait  jamais  pays  n'a 

•  été  j)lus  exempt  d'animosités  religieuses  que  ne  l'a  été  généralement  le  Bas-Canada  pen- 
'    dant  les  37  ans  que  j'y  ai  résidé. 

^  L'é^-lise  catholique  lait-elîe  quelque  tentative  de  prosélytisme  ? — Non,  je  crois  que  les 
^  membres  du  clergé  de  cette  église  sont  les  gens  qui  visent  le  moins  an  prosélytisme,  de  tons 
^  ceuï  que  j'ai  jamais  vus.  Je  suis  allé  fréquemment  cho:^  eux,  et  ils  ne  vous  parleront  ja- 
^  mais  de  religion  ;  en  général  les  catholiques-romains  canadiens  évitent  toute  conversation 
'     au  sujet  de  la  religion. 

'       Le  clergé  catholique  est-il  généralement  re?.pect-é  par  ses  ouaiHes  ? — Je  crois  qu'il  est  res- 

•  pecté  par  tout  le  monde  dans  le  pays  ;  je  n'ai  jamais  entendu  personne  en  parler  mal  d'une 

•  manière  générale. 

■*        Se  mêle  t-il  de  la  politique  générale  de  la  province  ou  d'objets  non  liés  avec  sareligion  ? 

Non,  il  ne  s'est  jamais  aucunement  mêlé  de  politique;  e;i  général  il  s'est  mAme  dispensé 
'*■  de  paraître  ou  de  voter  aux  élections  ;  il  ne  croit  pas  qu'il  convienr.é  à  ses  intérêts  et  à 
'    ses  devoirs  religieux  d'avoir  rien  à  laireavcc  la  politique. 

■>       N'a  t-il  pas  considérablement  aidé  le  gouvernement  do  la  province  durant  la  guerre  ? — 

•  C'est  pour  lui  un  devoir  religieux.    Il  a  pris  une  part  très  active  dans  la  guerre  de  1775 

•  en  encourageant  le  peuple  à  défendre  le  paj's  ;  et  a  aussi  pris  une  part  active  à  la  guerre 
de  1812  ;  mais  alors  la  masse  entière  de  la  population  y  a  pris  aussi  une  part  active  ;  elle 
était  opposée  aux  Américains  et  fortement  attachée  à  saîiaison  avec  ce  gouvernement. 

>  -  En  général,  le  peuple  du  Bas-Canadii  ne  croit-il  pas  que  toutes  les  mesures  qui  sont 
venues  de  se  pays  et  dont  il  a  pensé  avoir  raison  de  se  plaindre,  sont  dues  en  grande  partie 
aux  renseignemens  imparfaits  que  les  auteurs  de  ces  mesui'es  avaient  sur  la  situation  des 
provinces  ? — Oui,  il  n'y  a  personne  dans  la  province  qui  ait  jamais  cru  que  ce  pays  puisse 

1    avoir  intérêt  à  faire  une  injustice  à  une  âme  qui  vive  dans  Içs  colonies. 

<  Cette  disposition  n'a-t-elle  pas  tendu  considérablement  à  adoucir  les  sentimens  d'irrita- 
tion que  ces  mesures  peuvent  avoir  produits  ? — Certainement  j'aurais  cru  qu'après  les  em- 
prisonnements et  les  dissolutions  de  18 10,  si  ce  n'eut  été  de  la  confiance  que  le  peuple  avait 
alors  dans  la  justice  de  ce  pays,  nous  aurions  eu  beaucoup  de  difficulté  en  1812  à  le  faire 
marcher  en  avant  avec  le  courage  qu'il  a  montré  pour  la  défense  du  pays  ;  mais  il  disait, 
"  Le  roi  nous  fera  justice." 

Comment  le  clergé  catholique  est-il  payé  ? — Par  le  peuple. 

Se  prélève  t-il  des  dîmes  ? — Je  crois  qu'il  y  a  à  peine  eu  des  examples  de  la  levée  forcée 
des  dîmes  :  personne  n'est  obligé  de  payer  les  dîmes  à  moins  qu'il  n'appartienne  à  l'église  ; 
s'il  déclare  n'y  pas  appartenir,  il  est  exempt  de  les  payer. 

Le  montant  payable  n'est-il  pas  fixé  par  une  ordonnance  du  roi  à  la  vingt  sixième 
'v    partie  des  grains  récoltés  ? — La  vingt-sixième  partie  de  tous  les  grains  doit  être  livrée  à  la 
demeure  du  prêtre  ;  c'est  la  dîme  fixée  par  l'ordonnance  du  roi  de  France  ;  et  il  ne  peut 

•  rien  demander  de  plus,  et  cela  seulement  de  ceux  qui  appartient  à  son  église. 

Suivant  ce  système,  quel  est  à  ce  que  vous  supposez  le  terme  moyen  de  la  recette  de 
chacun  des  ecclésiastiques  catholiques  ? — Je  supposerais  que  le  terme  moyen  n'est  pas  au 

-  dessus  de  100/  ou  de  150/.  par  an,  prenant  le  tout  ensemble.  Je  sais  que  le  curé  de  la 
paroisse  où  je  réside  n'a  pas  plus  d'environ  50/.  ou  GO/,  par  an,  mais  c'est  une  très  pauvre 

•J  paroisse  sur  un  terrain  élevé  ;  il  y  en  a  qui,  j'ose  dire,  retirent  éoO/.  ou  400/.  par  an,  même 
a  présent,  c|Uoique  les  temps  soient  mauvais.  Cela 
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John  Neilson       ^^^^  ^^^^  ^  comprendre  les  offrandes  de  pâques,  ni  les  honoraires  sur  les  maria<^es  et  le* 
ecuy«r.    '  baptêmes? — Je  crois  que  le  curé  ne  retire  rien  de  tout  cela,  excepté  5s.  sur  les  mariages. 
,  ^  ^Le  reste  va  g-énéralemcnt  à  l'usage  de  l'église. 

28  juin  1828,  Un  revenu  annuel  de  100/.  à  150/.  est-il  suffisant  pour  qu'un  curé  puisse  se  soutenir 
avec  décence,  et  vive  d'une  manière  convenable  à  son  rang-  dans  la  société  ? — Ils  se  soutien- 
nent avec  décence  ;  ils  sont  extrêmement  respectés  par  le  peuple  ;  s'ils  ive  se  soutenaient 
pas  avec  décence  ils  ne  seraient  pas  tant  respectés. 

A  quel  objet  sont  appliqués  Ic^  honoraires  qui  vont  à  l'église?^ — Aux  réparation»  ordi-^ 
nairesde  l'église  ;  à  fournir  le  linge,  le  vin,  les  vases,  les  lampes,  et  tout  cela.  Il  y  a  des  co- 
tisations pour  la  bâtisse  ou  lesg^rosses  réparations  de  l'église  ou  du  presbytère. 

Au  sujet  de  l'établissement  que  vons  avez  dit  avoir  dirigé  vous  même,  et  qui  était  cora* 
posé  d'environ  500  personnes,  comment  pourvoit-on  aux  besoins  religieux  de  cette  so- 
ciété ? — On  peut  à  peine  dire  qu'on  y  pourvoit  du  tout.    Les  prêtres  catholiques-romains- 
y  viennent  quelquefois,  et  les  catholiques  irlandais  n'ont  que  six  ou  huit  milles  à  aller  à 
l'église  paroissiale  do  Saint-Ambroise.    Los  écossais  voyent  rarement  des  ministres,  ex- 
cepté des  méthodistes  ambulants,  et  quelquefois  un  ministre  de  l'église  d'Angleterre  qui)| 
vient  de  Québec  suivant  l'occasion  ;  le  ministre  écossais  y  est  allé  aussi.    Je  sup))os«J 
qu'il  y  a  là  20  ou  .30  familles  écossaises,  et  elles  assistent  aux  prédications  et  aux  prièreff 
qu'elles  peuvent  se  procurer  ;  mais  elles  sont  toutes  fermement  «attachées  à  leur  propr» 
église.  , 
Se  fait-il  réfrulièrcment  quelque  service  protestant  dans  l'établissement  ? — Non.  J'a|j 
donné  à  l'évêque  de  l'égalise  d'Ang^leterre  un  emplacement  pour  bâtir  une  école,  et  c'es^l 
dans  cette  école  que  le  ministre  de  l'ég^lise  d'Angleterre  vient  quelquefois  lire  le  service  efl 
prêcher  ;  et  d'autres  viennent  et  se  logent  comme  ils  peuvent  dans  quelque  maison,  et  don»! 
nentavis  au  peuple  de  venir  assister  aux  prières,  au  chant  des  pseaumes  et  à  la  prédicatioi 
En  résulte-t-il  qu'en  g-énéral  il  y  a  les  dimanches  quelqu'espèce  de  cult«  protestant  ?— 
Non  ;  mais  lorsqu'il  arrive  qu'il  y  a  service,  et  que  je  m'y  trouve,  j'y  assiste,  et  j'ai  trouvé 
en  général  qu'il  y  a  environ  100  personnes  qui  assistent  au  service  :  dans  le  fait  il  n'esltl 
aucun  nouvel  établissement  où  le  peuple  ne  désire  se  procurer  l'instruction  religieuse,] 
généralement  suivant  les  formes  dans  les  lesquelles  il  a  été  élevé. 

Trouvez-vous  que  dans  ce  nouvel  établissement  on  montre  un  g-rand  empressement  1 
pour  l'éducation  ? — On  mit  un  maître  dans  la  maison  d'école  bâtie  sur  l'emplacement  que' 
j'ai  donné  à  l'évêque  ;  et  il  recevait  un  faible  salaire  à  même  les  fonds  de  la  province;  pe* 
de  temps  après  il  se  mita  exiger  que  les  enfans  apprissent  le  catéchisme  de  l'église  d'Anglet 
terre  ;  avant  cela  tous  les  enfans  suivaient  son  école  ;  de  ce  moment  ils  se  retirèrent  preS' 
que  tous,  et  il  resta  avec  deux  ou  trois  écoliers.  Les  gens  se  réunirent  alors,  tant  ceu» 
qui  appartenaient  à  l'église  protestante  qu'à  l'église  catholique,  et  ils  employèrent  nw 
vieux  soldat  pour  maître  d'école  ;  ce  vieux  soldat  était  natif  d'Angleterre  et  membre  dffl 
l'église  d'Angleterre  ;  c'était  lui  qui  réellement  servait  d'assistant  au  ministre  de  l'églist 
d'Angleterre  lorsqu'il  venait  officier.  Les  gens  prirent  cet  homme  et  le  payèrent  pourj 
instruire  leurs  enfans.  Les  catholiques,  les  écossais  et  les  dissidens  lui  envoyèrent  leur» 
enfans  sans  hésiter  le  moins  ;  mais  ils  ne  v  oulaient  pas  laisser  retourner  leurs  enfans 
récole  où  on  avait  tenté  de  leur  enseigner  le  catéchisme  de  l'église  d'Angleterre. 

Lit-on  la  bible  dans  cette  école  ? — On  lit  ordinairement  la  bible  ou  le  testament  dant 
toutes  les  écoles  en  Amérique. 

Tant  dans  les  écoles  protestantes  que  dans  les  écoles  catholiques  ? — Non,  les  cathol 
ques  n'admettent  d'autre  bible  que  la  Ijible  qui  est  approuvé  par  leur  église. 

La  bible  qui  est  approuvée  par  l'église  catholique  se  lit-elle  en  général  dans  les  écol< 
catholiques? — Non  on  lit  généralement  dans  les  catholiques-romaines  ce  qu'on  appelle  ' 
épitres  et  évangiles,  et  une  histoire  de  la  bible  composée  d'extraits  de  l'évangile  et 
épîtres  et  de  quelques  autres  livres,  qui  contient  des  passages  considérables  des  écriture 
mais  en  général  on  n'y  lit  pas  la  bible  d'uu  bout  à  l'autre  comme  on  ie  fait  dans  les  écoll 
en  Ecosse.  On  trouve  souvent  dans  les  familles  une  traduction  française  du  nouves 
testament  ;  mais  je  crois  qu'on  ne  s'en  sert  pas  dans  les  écoles. 

La  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  a-t-elle  jamais  fait  quelques  tentatives  poi 
pourvoir  plus  libéralement  en  faveur  de  l'église  catholique  ? — Non. 

La  quelle  des  deux  regarde-t-on  comme  la  mieux  soutenue,  de  l'église  catholique  et  d€ 
'église  d'Angleterre  ? — L'église  d'Angleterre  a  plus  d'émolumens  pécuniaires  que  l'églis* 
catholique.    Les  devoirs  du  clergé  catholique  du  Canada  ne  laissent  pas  un  jour  de  la  se- 
maine à  sa  disposition,  Av< 
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Avez-vous  quelques  doutes  qu'il  n'y  ait  toujours  un  clergé  prêt  à  remplir  les  devoirs  de  ^  . 
la  religion  envers  la  population,  lorsque  cette  dernière  se  sera  accrue  jusqu'à  un  certain    ^  '  écuver!''"' 

Soiut,  et  lorsque  le  pays  aura  acquis  un  plus  haut  degré  de  richesse  ? — Je  n'ai  aucun  ^  a  1^ 
oute  que  dans  tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Nord  il  n'y  ait  un  clergé  d'une  espèce  ou  28  juin  1828, 
d'une  autre,  c'est-à-dire  le  clergé  qui  plaira  d'avantage  au  peuple,  pour  enseigner  la  religion 
et  remplir  les  devoirs  du  culte  public  ;  mais  je  regarde  en  ce  moment  les  émigrés  de  ce  pays 
particulièrement  ceux  qui  appartiennent  aux  églises  nationales,  comme  dépourvus  en  quel- 
que sorte  ;  car  les  dissideus  sont  beaucoup  plus  actifs  que  les  membres  des  églises  nationa- 
les, aux  besoins  desquelles  on  a  coutume  de  pourvoir.  Des  instituteurs  dissidens  vont  et 
viennent  constamment.  Je  pense  que  pour  le  présent  on  devrait  accorder  quelques  secours 
aux  émigrés  des  églises  nationales.  J'ai  dressé  un  exposé  du  nombre  des  membres  du  clergé 
des  différentes  églises  dans  les  deux  provinces  ;  les  catholiques  sont  comptés  sur  une  liste  don- 
née par  le  secrétaire  de  l'évêque  catholique-romain  de  Québec,  ceux  de  l'église  d'Angleterre 
le  sont  par  l'archidiacre  de  Québec,  et  ceux  des  autres  croyances  par  les  ministres  des  dif- 
férentes croyances. 

Comment  vous  êtes  vous  procuré  cet  exposé  ? — On  se  l'est  procuré  poiu*  une  publica- 
tion à  Québec. 

Peut-on  compter  sur  son  exactitude  à  l'égard  des  diverses  croyances  ? — Je  n'en  ai  aucun 
doute.    Le  nombre  des  ecclésiastiques  des  différentes  croyances  est  comme  suit  : 

Instituteurs  religieux  dans  les  Canadas^  1827. 

Catholiques  romains  : 

Dans  le  Bas-Canada  -  275 
Dans  le  Haut-Canada  -  -  -  10 
Dans  les  autres  parties  du  diocèse       -  27 


Eglise  d'Angleterre  : 

Dans  le  Bas-Canada    -  34 

Dans  le  Haut-Canada        -       -  -  32 

Chapelains-militaires         -       -  -  6 
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Efflise  d'Ecosse  : 


Dans  le  Bas-Canada  -  7 
Dans  le  Haut-Canada        -       -       -  6 

—13 

Dissidens  de  l'église  d'Ecosse,  ou  autres  Presbytériens  : 

Dans  les  deux  provinces     -       -       -  12 

Wesleyens,  ou  autres  méthodistes  : 

Dans  le  Bas-Canada  -  ^  -  -  Il 
Dans  le  Haut-Canada        -       -      -  39 

—5a 

Anabaptistes  : 

Dans  le  Haut-Canada        -       -       -  41 

Outre  les  indépendans,  les  Congrégationnaires,  les  Moraves,  les  Quakers,  les  Juifs, 
&c.  Les  ecclésiastiques  de  l'église  d'Angleterre  sont  seuls  soutenus  à  même  les  fonds 
publics. 

Quelle  est  votre  opinion  à  l'égard  de  la  conduite  du  clergé  de  l'église  d'Angleterre  ; 
«st-il  zélé  et  heureux  dans  ces  devoirs,  ou  au  contraire  ? — Je  crois  que  c'est  un  corps 
d'individus  très  respectable. 

Augmente-^ 
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J.  Neihon        Aug-mente-t-il  le  nombre  des  membres  de  l'on^lise  établie  ? — Si  les  choses  continnerit 
éfuvtr.  '    d'aller  comme  à  présent,  il  diminuera  de  beaucoup  le  nombre  des  membres  de  réf^lise 

,  ^  ^établie,  car  tout  ce  qui  tend  à  provoquer  fera  décroître  un  établissement  ;  ci-devant  les 

28  juin  1828.  protestans  du  Canada  n'avaient  d'animosité  contre  aucune  é;(lise;  ils  s'aidaient  les  uns 
les  autres,  et  allaient  à  l'église  qui  se  trouvait  la  plus  à  leur  commodité.  Les  prétentions 
exclusives  maintenant  ouvertement  mises  au  jour  par  l'egiise  anglaise  du  Canada  loi 
feront  des  ennemies  de  toutes  les  autres. 


Le  rév.  Harry  Leilhy  introduit  ;  et  examiné. 

Vous  êtes  maintenant  ministre  de  Rothemay,  en  Ecosse  ? — Je  le  suis. 
Le  Rév.         Quelle  connaissance  avez-vous  de  la  province  du  Haut-Canada  ? — J'ai  résidé  dans  ce 
Harry  Leith.  V^J^  pendant  près  de  quatre  ans  et  demi,  depuis  septembre  18^2  jusque  vers  la  lin  de 
janvier  1827. 

Etes-vous  attaché  à  l'église  d'Ecosse  ? — Oui. 
.  En  quelle  qualité  avez-vous  été  en  (Canada  ?-^J'y  ai  rempli  les  devoirs  de  ministre, 
j'ai  aussi  eu  le  soin  de  l'école  publique  du  District  de  l'Est. 

Connaissez-vous  le  désir  exprimé  par  les  membres  de  l'église  d'Ecosse,  d'avoir  une 
partie  du  produit  des  réserves  du  clergé  ? — Oui. 

Qu'avez-vous  à  dire  au  conjité  à  ce  sujet  ? — Qu'ils  croient  avoir  des  droits  égaux  à 
ceux  de  l'église  d'Angleterre  à  avoir  part  à  ces  réserves,  sur  deux  motifs  :  1er.  Comme 
membres  d'une  des  ég-lises  établies  do  la  Grande-Bretagne  ;  et  aussi  parce  que  les  n-rra- 
bres  de  l'église  écossaise  en  Canada  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  de  l'église 
d'Angleterre.  Ils  croient  sur  ces  deux  motifs  avoir  droit  à  participer  à  ces  réserves,  qui 
ont  été  assignées  au  soutien  d'un  "  clergé  protestant." 

Est-ce  leur  o})inion  que  leur  droit  vient  de  l'acte  de  1791  P'^C'est  leur  opinion  que 
l'intention  de  ceux  qui  ont  dressé  cet  acte  ét.ait  que  l'église  écossaise  aussi  bien  que  l'é- 
glise ang-laise  fussent  comprise  dans  ses  dispositions. 

Pouvez-vous  donner  quelques  renseigneinens  au  comité  sur  le  nombre  des  membres  de 
l'église  écossaise  en  Canada,  et  leur  proportion  avec  ceux  de  ré<jlise  d'Angleterr(>  '? — 
Dans  le  district  où  j'ai  résidé  ces  quatre  années,  ii  y  a  quatre  congrégations  liées  à  l'église 
d'Ecosse,  et  deux  liées  à  l'église  d' Angleterre.  Dans  une  des  église  liées  à  l'église, 
d'Ecosse,  savoir  celle  de  Wiîliamstown,  le  liombre  moyen  des  communians  est  de  450  à  500  j 
a  Martintown  le  nombre  était  d'environ  250  et  à  Locbiel  je  pense  environ  le  même 
nombre  ;  l'ég-Iise  de  Cornwall  n'avait  été  bâtie  que  quelques  mois  avant  mon  dé* 
part,  de  sorte  qu'on  n'y  avait  jamais  distribué  le  sacrement;  mais  je  suis  parfaite- 
ment convaincu  que  cette  congrégation  égale  au  moins  la  congrégation  épiscopale, 
tant  par  le  nombre  que  par  la  respectabilité.  Le  nombre  moyen  des  communians  de 
l'église  épiscopale  de  Cornwall,  donne,  je  pense,  environ  4U  ;  et  le  nombre  des  au- 
diteurs, de  SO  à  40.  La  seule  autre  congrégation  épiscopale  qu'il  y  ait  dans  le  Dis- 
trict de  l'Est,  est  à  Marilda.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'elle  fut  plus  nombreuse  que 
celle  de  Cornwall.  Il  n'y  a  pas  d'église  épiscopale  à  Osnai:;ruck,  comme  il  est  dit  dans 
la  carte  ecclésiastique  du  Dr.  Strachan.  Il  y  avait  un  ministre  presbytérien  venu  d'Ir- 
lande, qui  y  résidait,  prêchait  tous  les  quinze  jours,  et  remplissait  tous  les  devoirs  de 
ministre.  J'ai  cepr-adant  entendu  dire  que  le  ministre  épiscopale  de  Matilda  avait  cou- 
tume d'officier  que]qi?efois  dans  la  mcme  église;  ce  peut  être  tous  les  quinze  jours  ou 
tous  les  mois  ;  je  ne  puis  mentionner  exactement  l'intervalle.  Dans  le  district  de  l'Ottawa, 
qui  n'est  établi  que  récermnent,  un  M.  McLaurin  a  officié  pendant  trois  ou  quatre  ans 
comme  ministre  de  î' église  d'Ecosse,  pour  deux  ou  trois  congrégations  ;  je  ne  puis  dire 
le  nombre  de  leurs  Viiembres,  mais  je  pense  qu'il  doit  être  considérable,  parce  que  j'ai 
entendu  dire  à  M.  McLaurin  qu'un  M.  Mamilton  était  presque  le  seul  épiscopalien  dans 
ces  quartiers.  A  Kingston,  dans  le  district  de  Midland,  il  y  a  une  congrégation  écossaise 
extrêmement  respectable  ;  elle  n'est  organisée  que  depuis  environ  six  ans,  et  le  nombre 
des  communians  se  monte  déjà  à  119.  Je  ine  fais  tort  de  dir-e  qu'il  y  a  au  moins  seize 
congrégations  presbytériennes  dans  les  districts  de  Niagara  et  de  Gore,  où  suivant  la 
carte  du  docteur  S.  il  n'y  a  pas  de  presbytériens  du  tout  ;  que  le  nombre  des  commu- 
nians de  toutes  les  églises  épiscopales  de  ces  deux  districts  ne  surpasse  pas  140  :  ceci  a 
été  tiré  de  sources  authentiques.  En  un  cas,  savoir  l'église  du  Fort  Erié,  les  commu- 
nians sont  au  nombre  de  huit  ;  en  un  autre,  de  dix,  et  le  nombre  moyen  dans  toutes  les 
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que  je  ne  puis  m  empi  

quelques  uues  de  ses  inexactitudes.  Il  est  dit  dans  cette  carte  qu'il  y  a  une  église  épis-'  iuin  1828. 
copule  à  Aucaster,  et  que  le  service  divin  s'y  célèbre  régulièrement.  Il  n'y  a  à  ce  que 
je  ci'ois  qu'une  seule  église  à  Aucaster,  et  le  service  divin  y  est  régulièrement  fait  par  un 
M  !Slieed,  qui  a  été  nommé  à  cette  charge  en  avril  1827  par  le  presbytère  d'Aberdeen. 
Il  n'y  a  à  liurton,  o\i  le  docteur  S.  dit  qu'il  y  a  une  église  épiscopale  où  le  service  divin 
se  fait  régulièrement,  que  ce  qu'on  appelle  une  église  librey  c.  a.  d.  une  église  élevée 
par  les  souscriptions  réunies  des  épiscopaliens  et  des  presbytériens,  &c.,  et  oii  les  minis- 
tres des  deux  croyances  ont  un  égal  droit  d'officier.  A  Dundas  il  se  btltit  une  église  ca- 
tholique, mais  il  n'y  a  pas  d'église  épiscopale;  et  le  service  de  cette  église  n'y  a  pas  été 
célébré  depuis  quatre  ou  cinq  ans.  11  n'y  a  pas  d'église  à  Woohvich,  et  le  service  reli- 
gieux n'y  a  jamais  été  célébré.  Au  village  Sauvage,  il  y  a  une  église  bâtie  pour  les  sau- 
vages par  le  gouvernement,  et  c'est  dans  le  fait  le  seul  endroit  du  district  oii  on  puisse 
dire  qu'il  y  ait  une  église  épiscopale. 

Croyoz-vous  que  beaucoup  de  pci  sonnes  attachées  dans  le  principe  àl' église  d'Ecosse, 
se  soient  conformées  au  culte  de  l'église  d'Angletcre,  là  oii  il  a  été  établie  une  église  de 
cette  communion? — Là  où  il  n'a  pas  été  établi  d'église  Ecossaise,  ceux  qui  appartenaient 
à  cette  église  ont  eu  pour  habitude  de  suivre  le  culte  de  l'église  d'Angleterre,  et  ainsi 
quelques  uns  peuvent  pai*  nécessité  être  devenus  membres  de  l'église  d'Angleterre  ;  mais 
que  la  très  grande  partie  préfère  ne  former  aucune  liaison  avec  cette  église,  cela  se  dé- 
montre clairement  par  les  réunions  nombreuses  de  dissidens  que  l'on  trouve  invariable- 
ment dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas  d'ecclésiastiques  écossais,  ou  bien  où  ils  ne  sont 
établis  que  depuis  peu. 

Les  membres  de  l'église  d'Ecosse  n'ont-ils  pas  pour  habitude  de  suivre  le  culte  de  l'église 
d'Angleterre,  quoique  sans  se  mettre  au  nombre  des  communians  ? — Beaucoup  le  font, 
dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  d'ecclésiastiques  de  leur  propre  église. 

Avez-vous  jamais  connu  quelque  cas  où  une  église  presbytérienne  ayant  été  ouverte 
dans  le  Haut-Canada,  les  membres  de  l'église  d'Angleterre  en  aient  suivi  les  offices,  sans 
pourtant  cesser  d'être  attachés  à  l'église  d'Angleterre? — Les  épiscopaliens  assistent 
quelquefois  au  service  divin  dans  l'église  écossaise.  A  Kingston,  ou  si  je  ne  me  trompe 
pas  ii  ne  se  donnait  qu'un  sermon  dans  l'église  anglaise,  et  doux  dans  l'église  écossaise, 
plusieurs  membres  de  l'église  anglaise  assistent  au  service  de  l'après-midi  dans  l'église 
écossaise.  Je  pense  qu'il  est  aussi  très  probable  qu'un  grand  nombre  de  membres  des 
deux  croyances  assisteront  aux  offices  des  diffèrens  prédicateurs  qui  pourront  officier 
dans  les  églises  conune  celles  de  Burton  dans  le  district  de  Gore,  et  d'Osnabruck  dans  le 
district  de  l'Est,  qui  sont  des  églises  libres. 

Ces  réclamations  contentieuses  et  indéterminées  des  différentes  sectes  religieuses  ont- 
elles  tendu  à  produire  des  sentimens  d'animosité  politique  et  religieuse,  dans  la  province 
du  Haut-Canada  ? — Oui  ;  et  il  y  a  toute  raison  de  s'attendre  que  les  mêmes  dispositions 
continueront  à  troubler  la  province  jusqu'au  temps  que  l'église  éossaise  obtiendra  du 
gouvernement  une  reconnaissance  et  un  secours  auxquels  elle  croit  avoir  des  droit  égaux 
à  ceux  de  l'église  d'Angleterre.  Il  y  a  aussi  d'autres  circonstances  qui  tendent  beaucoup 
à  maintenir  ces  dispositions,  sinon  à  les  accroitre.  Les  ecclésiastiques  écossais  du  Haut- 
Canada  sont  soumis  par  une  loi  provinciale  à  des  incapacités  en  remplissant  les  fonctions 
de  leur  ministère.  Un  ministre,  après  avoir  été  régulièrement  ordonnée  et  nommé  par 
un  presbytère  d'Ecosse  pour  une  situation  particulière  dans  le  Haut-Canada,  trouve  en  y 
arrivant,  qu'avant  de  pouvoir  solemniser  légalement  un  mariage,  il  fiiut  qu'il  déclare 
'  à  un  terme  des  sessions  de  quartier,  son  intention  de  s'adresser  à  la  même  cour  dans  le 

terme  suivant,  pour  obtenir  une  licence  pour  solemniser  mariage  comme  ministre  de  ; 

et  même  après  avoir  attendu  aiasi  trois  mois,  et  obtenu  cette  licence  ou  plutôt  ce  cer- 
tiiicat,  il  trouvera  encore  qu'il  ne  peut  solemniser  mariage  que  lorsque  l'une  des  parties 
appartient  depuis  six  mois  à  sa  congrégation.  De  sorte  que  si  un  de  ses  confrères  ministres 
tombait  malade,  allait  aider  un  autre  ministre  à  distribuer  le  sacreinent,  ou  ne  pouvait 
pour  d'autres  raisons  solemniser  un  mariage,  il  ne  pourrait  remplir  cette  fonction  à  la 
place  de  son  confrère  ;  et  les  parties  qui  veulent  contracter  mariage  doivent  attendre 
que  leur  propre  ministre  se  rétablisse  s'il  est  malade,  ou  revienne  s'il  est  absent,  ce  qui, 
vu  la  grande  distance  où  les  ministres  sont  quelquefois  obligés  d'aller,  peut  n'être  que 

plusieurs 
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Le  rév  plusieurs  jours  après  ;  autrement  il  faut  qu'elles  se  soumettent  ù  être  mariés  par  un  ec-* 
Harrij  Leith.  clésiastique  de  l'église  épiseopale,  qui  heureusement  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ni 

(  ^  ^limitation,  mais  qui  peut  marier  lé<»alement  toutes  personnes  qui  produisent  une  licence, 

28  juin  1828,  quelque  soit  leur  église  ou  la  durée  de  leur  résidence.  Au  premier  coup  d'œil  cette  in- 
capacité semblera  de  peu  d'importance,  mais  elle  est  certainement  loin  de  là,  comme  on 
s'en  convaincra  en  examinaut  la  situation  du  pays,  et  en  réttécliissant  qu'il  arrive  presque 
journellement  dans  tous  les  endroits  des  nouveaux  éminrés,  qui  s'adressent  fréquemment 
pour  être  mariées  avant  six  mois  de  résidence  ;  et  qu'il  y  a  beaucoup  d'établissemens 
presbytériens  étendus  qui  ne  peuvent  soutenir  un  ecclésiastique  de  leur  propre  église, 
et  qui  vu  la  distance  considérable  des  lieux  où  il  y  a  un  ministre  écossais,  ne  peuvent  se 
liera  aucune  congrégation  en  liaison  avec  l'église  d'Ecosse  ;  et  que  ces  établisseraens  doi- 
vent non  seulement  dépendre  pour  l'instruction  religieuse  dos  fonctions  publiqnes  <\e 
prédicateurs  ambulans,  en  grande  partie  Américains,  et  de  toutes  les  croyances,  mais  que 
les  gens  après  avoir  fait  40  ou  50  railles  pour  faire  solemniser  leur  mariage  par  un  ecclé- 
siastique de  leur  propre  église,  sont  informé  par  lui  qu'un  statut  provincial  le  rend  in- 
capable de  solemniser  leur  mariage,  et  qui  leur  faut  s'adresser  pour  cela  à  un  ministre 
de  l'église  épiscopale.  Ces  incapacités  n'existent  pas  dans  le  Bas-Canada,  ni  dans  au- 
cune autre  colonie  britannique.  Le  rappel  de  ces  statuts  par  la  législature  provinciale" 
approche  de  l'impossible.  La  chambre  d'assemblée  ne  passerait  aucun  acte  pour  le-;  r.ip- 
peller  à  moins  d'y  inclure  toutes  les  sectes  et  toutes  les  croyances;  et  la  chambre  liante 
en  viendrait  difficilement  à  passer  un  acte  ou  l'église  d'Ecosse  serait  seule  comprise. 
On  ne  peut  attendre  de  secours  que  d'un  acte  du  parlement  impérial  qui  mettrait  l'église 
écossaise  dans  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord  sur  un  pied  égal  avec  l'église  d'An- 
gleterre, et  qui  donnerait  à  ses  ministres  plein  pouvoir  d'exercer  toutes  les  fonctions  de 
leur  ministère  sacré,  comme  ministres  en  liaison  avec  l'une  des  églises  établies  de  la; 
Grande  Bretagne.  Et  les  ecclésiastiques  écossais  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  formel 
eu  presbytère,  de  manière  à  être  autorisés  à  examiner  ofticiellement  les  créances  de  ceux 
qui  se  disent  ecclésiastiques  de  l'église  d'Ecosse  ;  si  on  jugeait  prudent,  pour  empêcher 
les  supercheries,  de  faire  soumettre  leurs  créances  à  un  examen  en  Canada,  la  chose 
pourrait  se  faire,  sinon  par  les  ecclésiastiques  écossais  déjà  reconnus  dans  le  pays,  par 
le  gouvernement,  par  le  gouverneur  en  conseil,  qui  autoriseraient  les  ecclésiastiques  or- 
donnés régulièrement,  immédiatement  après  leur  arrivée  dans  le  pays,  à  entrer  dans  tous 
les  pouvoirs  des  fonctions  de  lem*  ministère. 

Les  incapacités  imposées  aux  presbytériens  produisent  naturellement  des  mécontente- 
mens  et  des  jalousies.  Le  gouvernement  du  Haut-Canada  dépend  principalement  de  la 
loyauté  des  contrées  qui  sont  établies  par  la  population  écossaise  la  plus  dense  ;  mais 
comme  les  écossais  sont  fortement  attachés  à  leur  église  nationale,  on  ne  pourrait  par 
aucune  marche  travailler  plus  efficacement  à  égarer  leur  loyauté  et  à  les  exciter  à  la  ré- 
volte, qu'en  persévérant  dans  la  politique  suivie  jusqu'ici  à  l'égard  des  établissemens  ec- 
clésiastiques. 

Connaissez-vous  toutes  les  parties  du  Haut-Canada,  ou  les  districts  ks  plus  populeux  ? 
— Pas  toute  la  province,  mais  les  districts  les  plus  populeux. 

Avez-vous  pu  du  tout  couuaitre  avec  certitude  le  nombre  total  des  presbytériens  de 
l'église  d'Ecosse  en  cette  province,  y  compris  les  membres  de  la  sécession,  et  autres  ? — 
Non,  amoins  que  ce  ne  soit  peut-être  pour  quatre  ou  cinq  districts. 

Pouvez-vous  dire  quelles  étaient  les  proportions  générales  des  diff'érentes  sectes  reli- 
gieuses dans  les  districts  que  vous  connaissez  ? — Elles  varient  beaucoup.  Quant  à  l'é- 
glise d'Angleterre  et  à  l'église  d'Ecosse,  je  penserais  que  les  membres  de  l'église  d'E- 
cosse sont  à  ceux  de  l'église  d'Angleterre  aumoins  comme  dix  à  un. 

Les  motifs  de  division  qui  existent  en  Ecosse  entre  les  congrégations  de  presbytériens 
dissidens  et  les  congrégations  de  l'église  d'Ecosse,  se  retrouvent-ils  dans  l'Amérique  du 
Nord  ? — Je  ne  pense  pas. 

En  vertu  de  quelles  circonstances  les  presbytériens  qui  habitent  l'Amérique  du  Nord- 
feront-ils  disparaître  les  motifs  de  séparation  qui  les  divisent  en  Ecosse  ? — La  division  en 
Ecosse  est  principalement  fondée  sur  le  patronage,  ce  qu'on  ne  peut  dire  avoir  lieu  en 
Canada.  Lors  qu'un  établissement  presbytérien  devient  assez  nombreux  pour  pouvoir 
soutenir  un  ministre  de  l'église  écossaise,  on  y  nomme  ordinairement  un  comité  pour 
dresser  un  engagement  et  une  réquisition,  et  pour  les  transmettre  à  quelque  presbytère 
d'Ecosse,  ou  à  quelqu'ami  particulier  à  qui  on  puisse  confier  la  nomination  du  ministre. 
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Si  les  gens  connaissent  personnellement  ou  de  renommée  quelque  jeune  ecclésiastique      Le  rév. 
écossais,  ils  pourront  insérer  son  nom  dans  la  réquisition,  ou  le  nommer  à  la  personne  à  Harry  Leith, 
qui  ils  envoient  leurs  papiers.  — ~ — > 

Y  a-t-il  quelque  différence  dans  le  dog-me  entre  l'église  d'Ecosse  et  la  sécession,  de  28juin  1S28. 
manière  à  les  empêcher  de  se  réunir  en  une  même  ég-lise  en  Canada  ? — Je  n'en  connais 

aucune;  et  je  puis  dire  d'après  mes  connaissances  personnelles,  qu'il  n'y  a  pas  une  con- 
gréffation  écossaise  eu  Canada  oii  il  ne  se  trouve  plusieurs  membres  qui  appartenaient  à 
la  sécession  d'Ecosse  avant  leur  migration  au  Canada,  et  qu'il  n'est  personne  qui  sou- 
tienne maintenant  l'ég-lise  établie  d'Ecosse  avec  plus  de  zèle  que  ces  individus.  Je  puis 
donner  comme  nouvelle  preuve,  que  la  cong-rég-ation  à  laquelle  j'ai  été  nommé  à  Corn- 
wall  avait  été  auparavant  au  soin  d'un  ecclésiastique  dissident  ;  celles  de  M.  Connell  à 
Martintown,  et  de  M.  Matbieson  à  Montréal,  étaient  toutes  deux  liées  avec  les  dissidens, 
et  avaient  reçu  des  ministres  d'eux.  Dans  le  district  de  l'Est,  où  la  population  presby- 
térienne est  mieux  pourvue  de  ministres  écossais  que  dans  aucun  autre  district,  il  n'y  a 
pas  maintenant  un  seul  ecclésiastique  dissident,  quoiqu'il  y  en  eût  ci-devant  deux.  Et 
j'ai  pou  de  raison  de  douter  que  peul-être  à  l'exception  des  villes  on  n'obtînt  le  môme  ré- 
sultat en  plaçant  des  ecclésiastiques  écossais  dans  tous  les  diiférens  établisse  mens  presby- 
tériens. 

En  fait  de  pratique,  d'après  la  connaissance  que  vous  avez  du  Canada,  ces  deux  corps 
de  presbvtériens  agissent-ils  l'un  envers  l'autre  avec  bonne  intelligence  '? — Un  des  plus 
respectables  d'entre  les  ecclésiastiques  dissidens,  s'adressa  il  y  a  près  de  six  ans  aux  mi- 
nistres écossais  du  Canada,  pour  qu'ils  recommandassent  à  l'assemblée  générale  de  le  re- 
pevoir,  ainsi  que  quelques  autres  de  ce  corps,  en  liaison  avec  l'église  d'Ecosse.  La  con- 
grég-ation  de  Niagara,  à  laquelle  M.  Fraser  a  été  nommé  dernièrement  par  un  corps  de 
dissidens  en  Ecosse,  s'était  adressé  auparavant  aux  ministres  écossais  en  Canada,  pour 
les  consulter  sur  la  marche  à  adopter  pour  obtenir  un  ministre  en  pleine  liaison  avec  l'é- 
glise d'Ecosse  ;  mais  ils  ne  purent  donner  d'engagement  pour  une  subsistance  de  nature 
à  autoriser  un  presbytère  à  accorder  l'ordination,  et  en  conséquence  l'application  échoua. 
Je  connais  deux  autres  congrégations  qui  ont  exprimé  le  même  désir,  et  qui  en  toute 
probabilité  seront  pourvues  de  ministres  de  l'église  d'Ecosse  après  le  décès  des  titulaires 
actuels. 

Y  a-t-il  eu  entre  eux  quelque  collision  ou  quelque  mésintelligence  ?— Pas  que  je 
sache. 

Connaissez-vous  la  manière  dont  se  bâtissent  les  églises  du  Haut-Canada  ? — Celles 
qui  sont  bâties  par  des  presbytériens  le  sont  entièrement  au  moyen  de  souscriptions  vo- 
lontaires. 

Comment  les  ministres  sont-ils  soutenus  ? — Lorsque  j'étais  en  Canada  ils  étaient  en- 
tièrement soutenus  par  les  contributions  volontaires  de  leurs  congrégations  respec- 

Ces  églises  presbytériennes  sont-elles  d'aussi  grands  édifices  que  celles  de  l'église 
(l'Angleterre  ? — En  quelques  cas  elles  sont  plus  grandes,  et  en  d'autres  pas  autant. 

Savez-vous  qu'elle  est  la  dépense  moyenne  de  la  bâtisse  d'une  de  ces  églises  presbyté- 
riennes en  Canada  ? — Je  pense  de  <£.dOO  à  <£700  ;  je  sais  que  l'église  qui  a  été  bâtie  % 
Cornwall  a  coûté  environ  .£500,  c'est  un  édifice  de  charpente.  Celles  qui  sont  bâties  eu 
pierre  ou  en  brique  coûteront  de  £900  à  £!  1,100. 


Le  révérend  John  iee,  D,  D,  réintroduit  ;  et  examiné. 

Le  comité  est  informé  que  vous  désirez  ajouter  quelqu'explication  au  témoignage  que  Le  rév. 
vous  avez  rendu  précédemment  ? — La  chose  que  je  désirais  le  plus  de  dire,  est  que  '^q  John  Lee,  H 
trouve  dans  un  discovus  publié  à  ce  que  je  crois  par  le  docteur  Strachan,  que  sa  lettre  à 
M.  Vv^ilmot  Horton  avait  été  écrite  à  la  hâte  en  conséquence  de  ee  qu'il  avait  appris  que 
quelques  membres  de  la  chambre  des  communes  avaient  reçu  des  lettres  de  moi,  oiije 
disais  qu'il  y  avait  dans  le  Haut-Canada  30  congrégations  organisées  en  communion  avec 
l'église  d'Ecosse.  Or  je  demande  permission  de  dire,  qu'avant  que  la  lettre  du  Dr.  Stra- 
chan eût  été  écrite  et  imprimée  par  ordre  de  la  chambre  des  communes,  je  n'avais  jamais 
écrit  aucune  lettre  à  ce  sujet,  et  qu'au  contraire  mes  lettres  qui  s'y  rapportaient  furent 
écrites  eu  conséquence  de  l'impression  de  cette  lettre,  qui  me  parut  contenir  beaucoup  de 
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Le  rcy.  fausses  représentatious,  à  moi  et  à  tous  les  membres  du  comité,  dont  je  suis  Convener  ; 
John  Leff,  U.D.  aussi  bieu  qu'à  tous  les  membres  de  l'église  d'Ecosse  avec  lesquels  j'ai  eu  quelque  con- 

/  ■^^^  N  versatioM  ;  je  crois  que  mes  lettres  ont  été  écrites  environ  un  mois  après  celle  du  Dr. 

28  juin  StrachiUi,  et  ce  que  j'y  disiiis  était  qu'il  était  impossible  de  nier  qu'il  n'y  eût  dans  le 

Haut-C;m:ida  trente  conirré^rations  qui  s'avouaient  attachées  au  do;»me  et  au  culte  de  l'é- 
g'iise  d'Ecosse,  mais  je  ne  disais  pas  en  même  temps  qu'ellos  fussent  org-auisées  ou  qu'elles 
eussent  des  miaistres  ordonnés  par  l'église  d'Ecosse  ;  je  ne  disais  eu  même  temps  qu'il 
n'y  en  avait  que  ciiiq  ou  six  qui  eussent  des  ministres  ordonnés  par  l'église  d'E- 
cosse. 

Avez-vous  copie  de  cette  lettre  ? — Je  ne  puis  dire  que  j'en  ai  copie,  mais  jVxposaiç 
exactement  la  môme  chose  dans  mes  lettres  que  dans  le  mémoire  que  j'ai  soumis  au  co- 
mité ;  j'écrivtiis  principalement  à  lord  13  in  ni  n^)-,  maintenant  comte  de  Haddi  no-ton  ;  je 
crois  que  sir  Henry  Moncrief  écrivit  aussi  à  M.  Kennedy  et  à  M.  Abercronibie  sur  le 
môme  sujet,  et  je  pense  qu'il  v  renferma  une  ou  deux  lettres  que  je  lui  avais  écrites  pour 
le  même  objet.  Les  renseig^nemcns  que  j'avais  reçus  doivent  avoir  été  corrects,  car  j'a- 
vais été  en  communications  avec  plusieurs  individus  liés  avec  le  Haut-Canada,  avec  trois 
ou  quatre  personnes  qui  y  étaient  ou  y  avaient  été  comme  ministres,  et  avec  plusieurs 
autres  qui  avaient  été  dans  le  paj'S,  et  je  suis  tout  à  fait  persuadé  que  j'aurais  même  pu 
donner  le  nom  des  individus  que  je  mentionnais. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  d'expliquer  de  quelle  manière  ceci  ce  rapporte  au  sujet  qui 
est  sous  la  considération  du  comité  ? — Cette  lettre  du  docteur  Strachan  prétend  repré- 
sentt'r  non  seulement  l'état  de  l'église  d'Angleterre  dans  le  Haut-Canada,  mais  l'état  des 
ministres  et  des  membres  en  communion  avec  l'église  d'Ecosse,  et  aiir-si  des  ministres 
d'autres  croyances  ;  or  il  est  très  important  pour  nous  d'établir  que  ces  exposés  du  doc- 
teur Strachan  ont  été  dressés  à  la  hâte  et  sans  attention. 

Voulez-vous  dire  quelles  sont  les  inexactitudes  de  son  exposé,  et  les  raisons  pour  les- 
quels vous  le  regiu'dez  comme  inexacte  ? — D'abord,  par  rapport  à  l'église  d'Ecosse,  il  a- 
vance  qu'il  n'y  a  que  deux  ministres  de  l'église  d'Ecosse  dans  la  province.  Or  dans  le 
temps  j'en  nommai  cinq,  et  je  croîs  qu'il  y  en  avait  au  moins  un  autre  dont  je  ne 
connaissais  pas  alors  le  nom  ;  j'ai  aussi  à  dire  que  le  docteur  Strachan  ne  convient  que 
de  six  autr(^s  congrégations,  au  lieu  du  nombre  que  nous  avions  raison  de  représenter 
comme  existant,  et  il  dit  que  ce  sont  des  congrégations  indépendantes  ou  presbyté- 
riennes. 

Combien  y  en  avait-il  à  ce  que  vous  croyez  ? — Je  crois  qu'il  y  avait  bien  vingt  mi- 
nistres. 

Combien  y  avait-il  de  congrégations  ? — Suivant  nos  renseignemens  le  nombre  des  con- 
grégations était  aumoins  de  trente.  Nous  avons  aussi  maintenant  les  renseignemens  que 
voici,  au  sujet  de  deux  des  districts  que  le  Dr.  Strachan  regarde  comme  ne  contenant  au- 
cune congrégation  presbytérienne,  ceux  de  Niagara  et  de  Gore  ;  il  y  a  dans  chaque  huit 
congrégations  presbytériennes,  seize  eu  tout,  quoique  le  Dr.  Strachan  n'en  admette  pas 
une  seule. 

Est-il  d'autres  points  sur  lesquels  vous  désiriez  faire  quelqu'exposé  au  comité  ? — Je 
me  flatte  qu'il  ne  sera  pas  irrégu'ier  de  saisir  cette  occasion  pour  exposer  au  comité  qu'il 
est  très  f^icile  de  rendre  compte  de  l'accroissement  des  ministres  de  la  croyance  épiscopale, 
vu  que  l'encouragement  qu'ils  ont  reçu  est  beaucoup  plus  considérable  ;  et  suivant  les  ren- 
seignemens que  l'assemMée  générale  à  reçus,  un  certain  nombre  de  personnes  qui  étaient 
parties  en  qualité  de  maitre  d'école,  dont  quelques  uns  étaient  des  prédicateurs  licencié* 
de  l'église  d'Ecosse,  ont  été  induit  à  embrasser  la  religion  épiscopale,  et  ont  reçu  les  ordres. 
Je  trouve  que  pour  un  district,  le  district  de  l'Ouest,  on  en  mentionne  trois  comme 
ayant  embrassé  la  religion  épiscopale  dans  un  court  espace  do  temps,  et  ayant  reçu  les  or- 
dres dans  l'église  d'Angleterre.  Mais  quoiqu'on  ait  pu  induire  ces  individus  qui  avaient 
reçu  une  éducation  presbytérienne,  à  changer  de  cette  manière,  on  n'a  pas  trouvé,  autant 

i  que  nous  pouvons  en  être  informé,  que  leurs  congrégations  soient  disposées  à  les  suivre  ; 

■  mais  au  contraire,  que  les  congrégations  sont  plus  disposées  à  adhérer  à  la  doctrine,  au 

culte  et  II  l'administration  ecclésiastique  qu'elle  préfère.  Le  Dr.  Strachan  lui  même  était 
maitre  d'école,  et  avait  été  instruit  pour  l'église  d'Ecosse,  et  son  passage  à  l'église 
d'Angleterre,  autant  que  j'en  puis  savoir,  n'a  pas  tendu  du  tout  à  augmenter  le  nombre 
des  prosélites  parmi  les  laïcs. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  dire  au  comité  quels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  les 

membre^ 
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lïK^mbres  de  la  sécession  à  se  séparer  cîe  l'église  d'Ecosse,  et  si  ces  motifs  existent  ou  non 
dans  la  province  du  Haut- Canada  ? — Le  fait  est  que  parmi  les  principes  originaux  qui  ont  r6r. 
séparé  la  sécession  de  l'église  d'Ecosse,  le  plus  fort  était  le  renouvellement  de  la  loi  de  pa-'^''^'"*        ^  D. 
tronaf^e  :  il  y  avait  quelques  autres  motifs,  que  beaucoup  de  membres  de  la  sécession  re-' 
connaissent  certainement  ne  pas  exister  maintenant  eu  Ecosse  au  mémo  dég-ré  qu'ancienne-      J"'"  1S2S. 
mont.    Beaucoup  d'entre  les  preraiers  dissideus  allequaient  que  l'église  d'Ecosse  s'étpit 
éloijinéeen  quelque  sorte  de  la  doctrine  delà  confession  de  foi,  mais  je  croirais  qu'ils  sont 
maintenant  convaincus  qu'une  grande  majorité  de  l'église  d'Ecosse  entretient  les  mêmes 
opinions  qu'eîîx  pir  rapport  à  la  doctrine. 

Le  motif  de  division  qni  les  sépare  encore  se  borne-t-il  seulement  à  ce  que  vous  appeliez 
le  patronafre,  ou  au  mode  d'après  lequel  les  ministres  sont  nommés  de  part  et  d'autre  ? — 
Je  crois  que  c'est  là  le  principal  motif;  et  je  puis  dire  aussi  qu'eu  Ecosse,  du  moins  dans 
les  grandes  villes,  une  très  g-rande  partie  de  ceux  qui  assistent  aux  lieux  publics  de  culte 
0  1  communion  avec  la  sécession,  est  obligée  de  le  faire  par  l'impossibilité  de  se  loger  com- 
modément dans  les  églises  paroissiales  ;  les  basses  classes  du  peuple  trouvent  de  l'impossi- 
lité  à  s'y  placer  commodément. 

Quelle  est  la  règle  maintenue  parles  membres  de  la  sécession,  à  l'égard  du  patronag-e 
des  ministres  ? — La  règle  est  que  le  peuple  doit  élire  ses  propres  pasteurs,  et  il  y  a  eu  un 
temps  où  c'était  la  loi  dans  l'église  d'Ecosse. 

De  quelle  manière  le  droit  de  patronage,  que  vous  dites  être  nié  par  la  sécession,  est-il 
admis  par  les  congrégations  de  l'ég-lise  écossaise  '? — A  présent  dans  l'ég-lise  d'Ecosse  les 
ministres  sont  généralement  nommés  par  des  patrons  particuliers  ou  par  la  couronne. 

Peut-il  y  avoir  dans  l'état  oii  est  l'église  presbytérienne  dans  le  Haut-Canada  des  mi- 
nistres noraniés  soit  par  la  couronne  ou  par  des  patrons  particuliers  ? — 11  est  possible  que 
la  chose  à  existée  mais  elle  n'existe  pas  à  présent. 

Les  ministres  sont-ils  actuellement  élus  parle  peuple  ? — Je  ne  crois  pas.  Je  comprends 
que  voici  la  prati<jue  adoptée  généralement  par  ceux  qui  sont  en  liaison  avec  l'église  d'E- 
cosse :  un  C'->rtain  nombre  de  gens,  se  sentant  capables  de  contribuer  jusqu'à  un  certain 
point  axi  soutien  d'un  ministre,  écrivent  en  Ecosse  pour  demander  un  ministre  en  qui  ils 
ont  confiance,  ou  en  quelques  cas  pour  demander  au  presbytère  de  nommer  un  ministre  et 
de  l'envoyer  remplir  ses  devoirs  parmi  eux,  s'obiig-eant  à  soutenir  ce  ministre  d'une 
manière  suftisante  :  et  je  croirais  qu'on  observe  une  règle  à  peu  près  semblable  dans  la  sé- 
cession, quoique  j'ai  aussi  raison  de  croire  que  quelques-uns  de  ceux  qui  se  nomment 
presbytériens  en  Canada,  sont  des  personnes  qui  y  sont  allés  de  leur  chef,  y  étant  proba- 
plenieut  allé  en  qualité  d'instituteurs,  ayant  antérieurement  i-eçu  une  éducation  qui  les 
qualiiie  pour  l'ordination,  et  ils  sont  revenus  en  ce  pays  et  ont  été  ordonnée  par  le  corps 
religieux  au  quel  ils  étaient  attachés  auparavant. 

Le  comité  doit-il  conclure  de  la  réponse  que  vous  avez  donnée  que  dans  le  fait  le  droit 
d'élection  pratiqué  par*  les  dissideus,  ni  le  droit  de  patronage  dans  les  congrégations  de  l'é- 
glise d'Ecosse,  ne  peuvent  être  mis  en  pratique  en  Canada  de  la  même  manière  qu'ils  le 
sont  en  Ecosse  '? — Non  ;  je  ne  désirerais  pas  exactement  qu'on  en  conclnt  cela  ;  car  dans 
le  cas  auquel  j'ai  fait  allusion  en  dernier  lieu,  il  y  a  probablement  une  élection.  Je  citerai  un 
exemple  :  il  y  a  maintenant  à  Ancaster  un  M.  Sheed,  lié  à  l'église  d'Ecosse  ;  ce  monsieur, 
à  ce  queje  crois,  est  passé  dans  le  pays  il  y  a  environ  cinq  ou  six  ans  ;  il  avait  une  license 
de  prédicateur  dans  l'égiise  d'Ecosse,  mais  il  n'avait  pas  reçu  tous  les  ordres  ;  on  bâtit  une 
chapelle,  et  on  m'assure  c'est  une  des  églises  que  le  Dr.  ëtrachan  a  mentionnée  comme  ap- 
partenant à  l'église  établie  ;  mais  on  bâtit  une  église  à  Ancaster  ;  ce  M.  Sheed  avait  habi- 
tude d'y  prêcher  depuis  quelque  temps,  et  eniin  les  gens  se  réunirent  pour  l'appeiler  à  être 
leur  ministre,  et  pour  le  soutenir  convenablement  ;  en  conséquence  il  vint  en  Ecosse  il  y  a 
près  de  deux  ans,  et  il  fut  ordonné  à  cette  charge  par  le  presbytère  d'Aberdeen  j  en  ce  cas 
il  y  a  eu  une  élection. 

Etait-ce  une  ccngrégation  do  dissideus  ? — Pas  de  dissideus,  mais  de  personnes  liées  avec 
l'église  d'Ecosse,  de  sorte  que  même  dans  l'Ecosse  il  n'y  arien  (jui  empêche  un  ministre 
d'être  élu  par  le  peuple  ;  et  il  y  a  des  paroisses  en  Ecosse  où  le  ministre  est  élu  ;  il  y  en  a 
une  des  plus  populeuses  de  l'Ecosse  qui  est  vacante  en  ce  moment,  North  Leith. 

Si  ce  point  est  réglé,  reste-il  des  motifs  de  division  entre  l'église  établie  d'Ecosse  et  les 
dissidens  ? — Le  fait  est,  que  nous  qui  appartenons  à  l'église  établie  d'Ecosse,  nous  trouvons 
([u'il  y  a  quelque  différence  entre  l'éducation  d'une  classe  et  celle  de  l'autre  ;  non  pas  que 
^«  veuille  dire  généralement  que  l'éducation  des  dissidens  sont  inférieure  à  celle  de  l'église 
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Le  rév.  établie,  carelle  est  absolument  c^ale  en  beaucoup  de  cius,  mais  elle  n'est  pas  nécessairement 
JiihnLee,  D.  D.  aussi  stricte  que  la  nôtre. 

^  ^wL-  ,     Sav^ez-vous  que  le  rc(jinm  donum  qui  se  donne  aux  membres  de  l'église  presbytérienne 

28  juin  1828.  dans  le  nord  do  l'Irlande,  est  également  distribué  aux  ministres  de  la  sécession  et  à  ceux 
des  autres  cong-ré^L^'ations  ?— Probablement  que  cela  est  ;  mais  aucune  de  ces  congréi,'atious 
en  tant  que  j'en  sais,  n'est  à  j)ropremeat  parler  eu  communion  avec  l'é^^'-lise  d'Ecosse. 

Si  on  vous  disait  que  les  deux  espèces  de  presbytériens  auxquelles  on  fait  allusion, 
savoir  ceux  de  l'é^-lise  d'Ecosse  et  les  dissidens,  quoique  divisées  en  Ecosse,  seraient  dis- 
posées  à  la  conciliation  de  leurs  différends  en  Canada,  a(in  de  pouvoir  obtenir  une  jjart  dans 
les  réserves,  que  quelques  uns  supposent  appartenir  exclusivement  à  l'éjjflise  d'Angleterre, 
quelle  réponse  ferio/- vous  à  cet  exposé  là  ? — On  me  permettra  de  dire  qu'en  autant  qu'on 
prenne  les  renscigneraons  que  l'assemblée  générale  de  l'église  d'Ecosse  a  reçus,  beaucoup 
de  congrég-ations,  quoi(jue  déservies  par  des  ministres  qui  ne  sont  pas  en  communion  avec 
i'ég'lise  d'Ecosse,  déssirentréellemout depuis  long-temps  d'être  liées  avec  l'éf^lise  d'Ecosse  ; 
et  je  sais  qu'il  y  a  d'autres  congrégations,  au  moins  je  connais  une  autre  con<:^ré«^ation,dont 
le  ministore  actuel  est  lié  avec  la  sécession,  mais  qui  est  déterminé  à  avoir  le  prochain  mi- 
nistre de  I'ég'lise  d'Ecosse  ;  et  dans  les  cas  que  je  viens  de  mentionner,  je  trouverais  bien 
dur,  si  les  membres  de  l'église  d'Ecosse  doivent  du  tout  être  admis  à  l'avantage  d'avoir 
part  à  ces  réserves,  qu'on  privât  de  cet  avantage  des  personnes  qui  sont  réellement  atn 
tachées  à  l'église  d'Ecosse,  quoique  des  circonstances  qu'elles  déplorent  les  ayent  privées 
d'avoir  des  ministres  de  cette  église.  Je  prendrai  la  liberté  de  dire  en  outre  que  quoique 
je  sache  qu'on  ait  dernièrement  représenté  que  les  ministres  et  le  peuple  qui  dans  le  Haut- 
Canada  ont  différé  jusqu'ici  sur  des  matières  de  doctrine  et  de  culte  sont  maintenant  dis- 
posés à  s'unir,  pour  avoir  part  à  ces  réserves  du  cler«^é,  je  sais  qu'un  grand  nombre,  et  1^ 
plus  grande  partie  à  ce  quo  je  crois  de  ceux  qui  montrent  des  dispositions  à  se  réunir  à  l'é- 
glise d'Ecosse,  exprime  depuis  long-temps  les  mêmes  sentimens.  J'ai  en  ma  possession 
nombre  de  mémoires  et  do  pétitions  qui  ont  été  envoyé  à  l'assemblée  g-énérale  de  l'ég-lise 
d'Ecosse,  les  unes  il  y  a  six  ans,  d'autres  il  y  a  sept  ans  ;  elles  n'ont  aucun  rapport  quelcon- 
que au  partage  des  réserves  du  clergé  et  beaucoup  de  ces  personnes  disent  n'avoir  pas  de 
ministres  du  tout  ;  d'autres  disent  qu'elles  sont  pauvres  jusqu'à  un  certain  point 
d'instructions  religieuses,  mais  quelles  désirent  particulièrement  être  attachées  à  l'église 
d'Ecosse.    Je  crois  que  ces  personnes  étaient  tout-à-fait  désintéressées  en  faisant  cette 

Îu-ofession,  et  il  ne  ])out  y  avoir  de  plus  grande  erreur  que  de  l'attribuer  à  des  vues  de  spol- 
iation ou  au  désir  de  prendre  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  lég-alement. 

Supposant  qu'une  partie  de  ces  réserves  fut  transportée  à  l'église  d'Esosse,  avez-vous 
line  idée  déterminée  de  la  manière  dont  cette  ég-lise  se  proposerait  d'en  user  pour  les  ren-* 
dre  avantageuses  et  utiles  ? — Je  ne  puis  me  bazarder  de  dire  qu'on  ait  jamais  proposé 
aucun  plan. 

Croyez-vous  qu'une  partie  de  l'unanimité  qu'ont  montrée  dernièrement  les  dissidens  et 
les  presbytériens  écossais,  soit  prévenu  du  désir  d'avoir  part  aux  dispositions  qu'or,  ait 
lègue  avoir  été  faite  pour  le  soutien  du  clergé  établie  ? — Je  ne  puis  prendre  sur  moi  de 
répondre  du  tout  pour  les  ministres,  mais  j'admets  dans  la  plus  g-rande  étendue  leurs  re-^ 
présentations,  que  les  motifs  de  division  y  sont  très-peu  considéi-ables,  et  je  puis  suffisairm 
ment  rendre  compte  de  cette  unanimité  sans  avoir  égard  aux  espérances  qu'on  leur  î| 
laissé  entrevoir  ;  mais  en  même-temps  j'espérerais  qu'on  eût  cette  distinction  en  vue  * 
quoiqu'il  en  soit  des  ministres  qui  peuvent  avoir  des  motifs  d'intérêt  pour  se  joindre 
cette  sollicitation,  assurément  les  mêmes  motifs  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'aux  laïques; 
qui  comme  j'ai  déjà  taché  de  le  représenter,  monti-ent  depuis  plusieurs  années  un  g-rau(f 
désir  d'être  liées  avec  l'église  d'Ecosse,  et  d'avoir  des  ministres  de  cette  communion  ;  et 
je  pense  pour  cette  raison  qu'il  y  a  peu  de  motifs  de  révoquer  en  doute  la  sincérité  de* 
déclai-ations  de  ces  personnes. 

Etes-vous  suffisamment  au  fait  des  dogmes  des  dissidens,  pour  pouvoir  dire  si  dans 
cas  où  on  ferait  des  dispositions  en  faveur  des  ministres  presbytériens,  et  si  on  mettait' 
leur  nomination  entre  les  mains  de  la  couronne,  ou  qu'on  en  investit  l'assemblée  g-énéralè 
de  l'église  d'Ecosse,  ces  dissidens  concourraient  dans  la  nomination  ? — Je  ne  puis  mé 
hazardcr  à  dire  qu'ils  le  fissent,  je  puis  répondre  seulement  qu'il  parait  par  les  pétition» 
et  les  rapports  que  l'assemblée  a  reçus  de  beaucoup  d'endroits  ;  il  y  a  dans  tous  les  coinS 
du  Haut-Canada  un  ti-ès-grand  nombre  de  personnes  qui  désireraient  avoir  des  ministr 
en  liaison  avec  l'église  d'Ecosse,  et  la  major-ité  le  désirei-aiut  sui^-ant  ce  que  nous  somm 
portés  à  croire  ;  on  ne  dit  pas  s'ils  sont  à  présent  des  dissidens  ou  non.  Commep 
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Comment  sont  nommés  les  ministres  parmi  les  presbytériens  de  l'église  d'Ecosse? —      Le  rév. 
t'ar  élection,  à  ce  que  je  crois.  ^  Joh7i  Lee,  D,D. 

Par  qui  est  exercée  la  jurisdiction  du  presbytère  dans  les  Canadas  ? — Je  ne  sais  pas,  à,  ^ — — — , 

proprement  parler,  qu'il  y  ait  «aucun  presbytère  ;  il  y  a  ce  qu'on  appelle  un  presbytère  en  £8  juin  1828. 

ison  avec  la  sécession,  mais  il  n'y  a  aucun  presbytère  en  liaison  avec  l'église  d'Ecosse, 

jo  ne  pense  pas  que  l'église  d'Ecosse  croye  avoir  le  droit  d'établir  des  presbytères  au- 
delà  des  bornes  du  royaume  d'Ecosse. 

Le  ministre  écossais  de  Calcutta,  n'est-il  pas  en  liaison  avec  l'assemblée  gnérale  d'E- 
cosse?— Il  y  a  quelque  chose  d'anomale  dans  cet  établissement,  et  on  devrait  penser  qu'on 
s'y  éloigne  de  la  pratique  rigoureuse  de  l'église. 
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Mardi,  \er.  jour  de  juillet  1828. 


Le  Ilévd.  Robert  Aider,  introduit;  et  examiné. 


Le  rév.         Vous  avez  fait  les  fonctions  de  missionaire  de  la  conférence  Wesléyenne  britannique  eu 
Robert  Aider,  Canada? — Oui. 

f—, — ^  ^*    Connaissez-vous  les  circonstances  de  la  réunion  méthodiste  wesléyenne  dans  le  Haut  et 

1er  jiiiikt  1828  (jjjjjg  \q  Bas-C'anada? — Je  suis  très-bien  au  fait  de  ses  circonstances  dans  le  Bas-Canada, 
et  au  fait  en  partie  de  son  état  dans  le  Haut-Canada. 

Pouvez-vous  dire  quel  est  à  présent  le  nombre  des  miuistres-wesléj'^ens  dans  le  Bj 
Canada  ? — Il  y  en  a  neuf. 
•  Sont-ils  tous  des  sujets  nés  du  Roi  ? — Ils  sont  tous  natifs  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 

Bretagne  et  d'Irlande. 

Par  qui  sont-ils  employés,  et  sous  la  direction  de  qui  agissent-ils? — Ils  sont  employés 

Sar  la  conférence  britannique,  corps  qui  est  reconnu  dans  un  acte  enrôlé  dans  la  haute  cour 
e  chancellerie  en  Angleterre,  et  ils  continuent  d'agir  sous  la  direction  de  la  conférence 

Î)endant  tout  le  temps  que  durent  les  travaux  de  la  mission.  D'après  la  nature  particu- 
ière  de  notre  discipline,  la  conduite  de  tous  les  ministres  au  dehors  est  aussi  bien  connu 
de  la  conférence  ici,  que  l'est  la  conduite  d'aucun  de  nos  ministres  en  Angleterre. 

De  quelle  manière  les  missionaires  wesléyens  du  Bas-Canada  sont-ils  destinés  aux  tra- 
vaux des  ministres  ? — Par  l'imposition  des  mains  et  la  prière,  après  avoir  été  examinés  à 
trois  diverses  reprises  sur  leurs  connaissances  générales  et  leur  instruction  théologi- 
que, etc. 

Sont-ils  entièrement  dévoués  à  leur  profession  de  missionnaire,  ou  sont-ils  engagés 
aussi  dans  des  emplois  séculiers  ? — Ils  sont  entièrement  dévoués  aux  œuvres  du  ministère; 
on  ne  leur  permet  pas  même  de  tenir  une  école  pour  leur  profit  particulier  ;  l'instruction 
qu'ils  donnent  à  la  génération  naissante  est  entièrement  gratuite. 

De  quelles  sources  retirent-ils  leur  revenu  ? — Des  contributions  volontaires  du  peuple 
au  milieu  duquel  ils  travailkuit,  et  de  la  conférence  britannique. 

Quel  est  le  terme  moyen  du  revenu  de  chaque  ministre,  et  sur  quel  principe  est-il 
réglé  ? — On  fournit  à  un  missionnaire  marié  une  maison  garnie,  et  une  somme  annuelle 
d'environ  cent  guinées  ;  s'il  a  trois  enfans  on  lui  donne  trente-cinq  louis  de  plus  pour 
ses  enfans,  et  ainsi  en  proportion  du  nombre  de  ses  enfans. 

Ainsi  le  comité  doit-il  entendre  que  la  conférence  britannique  dépense  une  somme  to 
les  ans  pour  couvrir  le  déficit  des  contributions  volontaires  du  peuple  du  Canada  ? 
Oui. 

Pouvez-vous  dire  quelle  est  la  somme  que  la  conférence  britannique  dépense  généi 
lement  pour  le  soutien  de  la  mission  du  Canada  ? — De  ^500  à  ^700  pour  le  soutien 
notre  mission  dans  le  Bas- Canada. 

Chacun  de  ses  ministres  a-t-il  une  chapelle  où  il  célèbre  le  service  ? — Oui,  et  à  Te: 
ception  des  ministres  établis  à  Québec  et  à  Montréal,  dont  les  travaux  se  borne 
principalement  à  ces  deux  villes,  nos  missionnaires  de  campagne  prêchent  à  ci 
congrégations  par  semaine  l'une  portant  l'autre,  et  ils  font  souvent  de  cinquante 
soixante-dix  milles. 

Qué(| 
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Qiuîl  est  le  nombre  de  chapelles  ou  de  maisons  d'écoles  dans  le  Bas-Canada  employées 
aux  objets  du  culte  public  dans  votre  société  ? — Je  pense  que  nous  avons  10  chapelles  Hohert  ^l'der. 

dans  le  Bas-Canada,  et  probablement  de  40  à  50  autres  endroits  où.  nous  célébrons  ordinal-^  — 

rement  le  service  divin.  1er  juillet  1828 

Pouvez-vous  dire  le  nombre  des  membres  de  vos  sociétés,  et  le  nombre  de  ceux 

3 ni  assistent  généralement  à  vos  congrég-atious  ? — Nous  avons  environ  1,500  membres 
ans  nos  sociétés  dans  le  Bas-Canada^  et  nos  congrégations  se  montent  probablement  de 
5,000  à  6,000. 

Trouvez-vous  qu'outre  ces  5,000  ou  ces  6,000,  un  nombre  considérable  de  personnes 
y  assistent  de  ibis  à  autre,  quoiqu'attacliées  à  d'autres  dénominations  ? — Oui,  de  fois 
a  autre. 

De  quelle  manière  sont  bâties  les  chapelles,  et  les  lieux  de  culte  public  ? — Par  les 
contributions  volontaires  du  peuple,  qui  se  met  souvent  dans  des  embarras  pécuniaires 
pour  élever  des  lieux  de  culte  ;  notre  chapelle  de  Montréal  a  conté  entre  £4,000  et 
£5,000  et  les  frais  en  ont  été  souteus  entièrement  par  les  habitans  delà  ville. 
.  Croyez-vous  qu'il  soit  pourvu  suffisamment  à  l'instruction  religieuse  et  à  la  demande  du 
peuple  ? — Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  soit  pourvu  suffisamment  ;  il  n'y  a  pas  un  nombre 
suffisant  démissionnaires  Vv^esleyens  dans  le  Bas-Canada. 

Quelle  croyez-vous  en  être  la  raison  ? — Le  manque  des  moyens  pécuniaires.  Les  de- 
niers j)erçns  par  la  réunion  Méthodiste  en  Angleterre  pour  les  objets  des  missions,  sont 
appliqués  au  soutien  de  missionnaires  en  Irlande,  dans  le  sud  et  l'ouest  de  l'Afrique  et 
dans  les  Indes  Orientales  et  Occidentales,  aussi  bien  que  dans  l'Amérique  du  Nord. 
La  raison  pour  laquelle  nous  désirons  obtenir  une  part  dans  les  réserves  du  clergé, 
n'est  pas  notre  proiit  personnel  ;  mais  c'est  afin  d'avoir  les  moyens  d'étendre  les 
opérations  de   nos  missions  dans  le  Bas-Canada. 

Les  ministres  Wesleyens  n'ont-ils  pas  déployé  une  activité  particulière  dans  les  tovvn- 
ships  de  l'Est  dans  le  Bas-Canada? — Oui,  et  à  l'exception  des  ministres  de  l'église 
d'Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'autres  ministres  liés  avec  aucun  corps  ecclésiastique  en  Angle- 
terre qui  prêchent  dans  ces  townships. 

Croyez-vous  que  si  les  ministres  Wesleyens  se  retifaient  des  townships,  l'église  d'An- 
gleterre fut  capable  de  leur  fournir  un  clergé  suffisant? — Non,  je  ne  pense  pas,  et  voici 
l'opinion  du  gouverneur  général,  que  je  demande  la  permission  de  lire  et  d'extraire 
d'une  lettre  qu'il  m'a  écrite  et  que  j'ai  reçue  peu  de  jour  avant  de  laisser  la  pro 
vince  : — 

"  Nous  savoirs  tous,  (remarque  Sa  Seigneurie,)  que  l'église  établie  ne  peut  four- 
nir des  ecclésiastiques  à  tous  les  endroits  qui  en  ont  besoin  et  qui  en  demandent, 
dans  cette  difficulté  les  ministres  Wesleyens  ont  rendu  des  services  du  plus  haut 
prix,  et  je  pense  qu'ils  sont  qualiiiés  et  aptes  à  rendre  des  services  beaucoup  plus 
grands  sous  la  protection  et  l'encouragement  qu'ils  désirent  du  gouyernement  de  Sa 
Majesté." 

N'y  a-t-il  aucun  ministre  presbytérien  de  l'église  d'Ecosse  dans  les  townships  de  l'Est 
dans  le  Bas-Canada  ? — Aucun. 

Quelles  autres  sociétés  religieuses  outre  l'église  d'Angleterre  et  les  méthodistes  wes- 
leyens ont  des  ministres  dans  les  campagnes  du  Canada  agissant  sous  la  direction  d'auto- 
rités ecclésiastiques  dans  la  Grande  Bretagne  ? — Aucune  ;  il  n'y  a  pas  un  ministre  dans 
tous  les  townships,  à  l'exceptien  du  clergé  de  l'église  d'Anoieterre  et  de  nos  propres 
ministres,  qui  agissent  sous  la  direction  d'une  autorité  ecclésiastique  dans  la  Grande 
Bretagne. 

Vous-avez  donné  le  nombre  des  ministres  méthodistes  dans  le  Bas-Canada,  et  le  nombre 
des  membres  de  leurs  congrég-ations  ;  voulez-vous  donner  les  mêmes  renseignemens  au 
comité  à  l'égard  du  Haut-Canada,  en  autant  que  vous  en  êtes  au  fait  ? — Dans  le  Haut- 
Canada  il  y  a  46  ministres  méthodistes  ;  il  y  a  66  chapelles  et  environ  530  autres  lieux  où. 
le  service  divin  se  fait  régulièyemeRt. 

Quel  croyez-vous  être  le  noi.J>re  de  vos  membres  et  le  nombre  de  vos  auditeurs  réguliers 
dans  le  Haut-Canada? — Le  nombre  des  m.ernbres  de  la  société  méthodiste  dans  le  Haut- 
Canada  est  de  9,000  ;  le  nombre  des  auditeurs  réguliers  est  de  37,000,  formant  un  cin- 
quième de  la  population  totale  de  la  province. 

En  addition  a  colles  qae  vous  avez  mentionnées,  n'y  a-t-il  pas  aussi  une  mission  métho- 
distes parmi  les  ya,iivages  Mississaga  ? — Oui  ;  et  suivant  le  témoignage  du  vénér..ble 
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Le  têv.      archidiacre  de  Québec,  les  travaux  dos  ministres  wesleyens  parmi  ces  sauvages  leur  ont 
Sobn-t  Aider,  été  d'un  grand  avantage,  sous  un  point  de  vue  social  aussi  bien  que  sous  un  point  de  vue 
(  ^  ^  moral  et  reli^ï-ieux, 

l<îr  juillet  1828.  Les  congrégations  méthodistes  du  Haut-Canada  sont-elles  sous  la  direction  des  mis^ 
sionnaires  envoyés  par  la  conférence  britannique? — Elles  ne  le  sont  pas:  elles  ont  été 
jusqu'ici  sous  la  direction  delà  conférence  méthodiste  des  Etats-Unis;  cependant  cette 
liaison  est  maintenant  dissoute;  et  nous  espérons  qu'il  se  fera  bientôt  un  arrang-enient 
par  lequel  les  méthodistes  du  Haut-Canada  seront  amenés  à  agir  sons  la  direction  de  la 
conférence  britannique,  comme  les  méthodistes  du  Bas-Canada  l'ont  fait  depuis  plusieurs 
années. 

Y  a-t-il  quelque  point  de  différence,  en  matière  de  dogme  ou  de  discipline,  entre  la 
conférence  britarnique,  et  la  conférence  américaine  ? — Aticun  d'importance.  Nous 
nous  regardons  comme  un  même  corps  ;  mais  nous  ne  trouvons  pas  juste  que  les  mé* 
thodistes  du  Haut-Canada  soi<;nt  sous  la  jurisdiction  d'une  autorité  ecclésiastique 
étrangère. 

Le  comité  doit-il  donc  entendre  que  pourvu  que  vous  eussiez  les  moyens  de  fournir 
des  ministres^  ces  congrégations  n'auraient  aucune  o}»jection  à  recevoir  ces  ministres 
envoyés  par  la  conférence  britannique  tout-îWait  aussi  volontiers  que  ceux  qu'envoie  la 
conférence  de  New-York  ? — La  conférence  des  Etats-Unis  n'envoie  pas  maintenant  de 
ministres  dans  le  Haut-Canada.  Le  peuple  désire  extrêmement  d'être  pourvu  de  minis- 
tres venus  de  ce  pays  ;  et  nous  recevons  chaqu'année  les  demandes  les  plus  pressantes 
pour  des  ministre*»  anglais. 

Comment  a  été  arrêté  l'envoi  de  ministres  wesleyens  des  Etats-Unis? — Par  uq 
accord  entre  les  méthodistes  du  Haut-Canada  et  la  conférence  méthodiste  des  Etats- 
Unis. 

Ainsi  vous  croyez  que  c'est  le  désir  des  méthodistes  du  Haut-Canada  d'être  pourvus  de 
ministres  plutôt  par  la  conférence  britannique  que  par  la  conférence  des  Etats-Unis  ? — • 
Oui,  j'ai  raison  de  croire  que  c'est  le  cas. 

Et  c'est  d'après  le  désir  du  peuple  lui-même  que  les  ministres  méthodistes  des  Etats<* 
Unis  ne  peuvent  plus  venir  dans  le  Haut-Canada  ? — Oui,  à  cause  de  l'influeDce  des  sen- 
timens  britanniques. 

Croyez-vous  que  le  gouvernement  colonial  du  Haut-Canada  ait  manifesté  quelque  désir 
pour  l'extension  des  méthodistes-wesleyens  britanniques  en  cette  province  ? — Je  crois 
qu'il  y  a  an  bureau  colonial  des  documens  adressés  par  sir  Poregrine  Maitland  au  comte 
Bathurst  et  à  M.  Huskisson,  qui  feront  voir  que  Son  Excellence  désire  extrêmement 
que  le  nombre  des  ministres  méthodistes  britanniques  soit  augmenté  autant  que  possible 
dans  le  Haut-Canada;  et  j'ai  entendu  dire  qu'il  avait  écrit  en  Angleterre  il  y  a  peu  de 
temps,  pour  recommander  que  s'il  était  possible  on  nous  accordât  un  aide  pécuniaire  pour 
cet  objet. 

Croyez-vous  que  sous  la  3lme.  du  feu  roi  les  méthodistes-wesleyens  ayent  quelques 
dioits,  suivant  la  lettre  de  ce  statut,  à  participer  aux  réserves  du  clergé,  ou  ne  font- 
ils  que  désirer  d'y  obtenir  une  part  dans  le  cas  oii  le  statut  serait  changé  sur  ce  point  ? — 
Il  y  a  à  ce  sujet  parmi  nous  différentes  opinions  ;  mais  je  crois  que  l'opinion  générale 
de  nos  ministres  dans  le  Bas- Canada,  est  que  si  les  revenus  sont  appropriés  uniquement 
à  l'usage  de  l'église  d'Angleterre,  nous  n'y  mettrons  pas  d'objections  ;  mais  que  si  les 
presbytériens  doivent  avoir'^quelque  part  dans  ces  réserves,  nous  croyons  alors  que  nous 
avons  au  moins  autant  de  droit  qu'eux  ;  et  nous  serions  extrêmement  mécontens  si  ou 
n'avait  pas  égard  à  nos  réclamations. 

Prétendez-vous  donc  fonder  vos  réclamations  à  participer  aux  réserves  du  clergé  uni- 
quement sur  un  principe  d'équité,  comme  étant  un  des  corps  de  protestans  les  plus  nom-' 
breux  dans  le  pays,  et  non  sur  le  principe  de  l'interprétation  précise  de  la  loi  ? — Comme 
je  l'ai  déjà  dit  il  y  a  une  différence  d'opinion  à  ce  sujet  ;  quelques  uns  de  nos  amis  pensent 
que  nous  avons  un  juste  droit,  et  d'autres  pensent  qu'aucune  autre  dénomination  n'y  a- 
droit,  que  l'église  d'Angleterre  ;  cependant  l'opinion  générale  à  ce  sujet  parmi  nous  ett^ 
telle  que  je  l'ai  dit  ci-devant  au  comité. 

Supposant  qu'il  y  eut  à  cet  égard  un  changement  qui  donnât  la  légalité  à  vos  préten- 
dions à  une  part  des  réserves,  sur  quel  principe  voudriez  vous  exclure  les  autres  dénor 
minations  de  dissidens  protestans  ? — Nous  ne  voulons  pas  les  exclure,  mais  nous  pen- 
sons 
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sons  que  nous  sommes  placés  absolument  dans  d'autres  circonstances  que  les  dissidens        g  rév. 
du  Bas-Canada,  parce  que  la  conférence  britannique  delà  réunion-wesle  venue  est  comp-  Jîohert  Aider. 

table  envers  le  gouverner  ne  ut  et  le  ])nblic  de  la  Grande  Bretagne,  de  la  bonne  conduite,  » 

de  tous  ses  missionnaires,  tandis  que  les  ministres  des  églises  dis- i  lentes  ne  pevivent  1er  juillet  1828. 
donner  que  leur  g-arantie  personnelle  pour  leur  bonne  conduite;  nou^  croyons  que  sur 
ce  motif  nos  préteusious  sont  beaucoup  mieux  fondées  que  les  leurs.  Aussi  comme  je 
Tai  déjà  dit  la  conférence  britannique  dépense  annuellement  une  somme  considérable 
pour  le  soutien  de  notre  mission  en  Canada.  Nous  fondons  aussi  notre  demande  sur  le 
bien  qui  a  été  effectué  dans  les  Canadas  par  le  ministère  des  méthodistes,  et  sur  leur  nom- 
bre actuel  et  leur  respectabilité. 

Les  méthodistes-wesléyens  du  Bas-Canada  ont-ils  montré  quelque  mécontentement  de 
ce  qu'on  ne  leur  permettait  pas  de  tenir  régistre  des  naissances,  mariag-es  et  sépultures  de 
leur  communion  ? — De  très-grands  raécontentemens  ;  carquoique  nous  soyons  d'opinion 
qu'un  refus  aussi  complètement  opposé  à  toute  tolérance  ne  nous  fasse  pas  du  tout  de  tort 
dans  l'estime  du  peuple  du  Bas-Canada,  nous  croyons  que  c'est  une  dé<^radation 
pour  la  société  à  laqu^ille  nous  appartenons  ;  en  outre,  les  enfans  de  nos  niem])res  doivent 
grandir  sans  recevoir  de  nom,  le  baptême  des  chrétiens,  et  les  corps  denos  amis  décédés  de- 
meurer sans  sépulture  suivant  le  rit  chrétien,  ou  il  nous  faut  nous  exposer  à  des  pénalités 
très-sévères  en  remplissant  ces  devoii's. 

Y  a-t-il  quelque  statut  provincial  qui,  d'après  la  manière  dont  vous  l'interprétez,  vous 
donne  le  droit  de  régistre  V — Oui. 

Y  a-t-il  eu  quelque  différence  d'opinion  entre  les  jug-es  sur  l'interprétation  de  ce 
statut  ? — Oui.  Le  juge  Sevvell,  juj^-e  en  chef  de  la  province  du  Bas-Canada  a  expliqué  la 
loi  de  manière  à  nous  priver  d'un  régistre  lég-al  ;  il  a  décidé  que  les  méthodistes  et  les  dissi- 
dens ne  sont  pas  protestans,  et  que  comme  l'acte  ne  pourvoie  qu'à  la  célébration  de  ces 
fonctions  par  les  ministres  protestans,  nous  n'avons  pas  droit  de  les  célébrer!  Le  jug-e 
Reid  et  ses  confrères  de  la  cour  du  banc  du  roi  dans  le  district  de  Montréal  sont  d'une  opi- 
nion différente  ;  la  preuve  en  est  que  le  juge  Reid  accorda  il  y  a  quelqu'^s  aimées  un  régis- 
tre légal  à  notre  missionnaire  à  Montréal. 

La  législature  provinciale  n'a-t-elle  pas  passé  un  bill  dans  le  dessein  de  remédier  à  cet 
inconvénient  ? — Oui.  . 

Connaissez-vous  les  motifs  snr  les  quels  la  sanction  royale  a  été  refusé  à  ce  bill  ? — Je 
crois  que  ce  n'était  pas  à  cause  d'aucune  objection  au  principe  du  bill,  maisa  cause  da  quel- 
ques défauts  de  formes  que  s'y  trouvaient. 

Les  wesléyeus  en  général  seraient-ils  satisfaits  si  on  passait  un  acte  peu  étendu,  un  acte 
dé.claratoire  des  intentious  du  statut  constesté  de  la  35e.  de  George  3.  ? — Oui. 

Sur  quel  pied  en  est  la  chose  en  Angleterre  ? — Nous  avons  pouvoir  en  Ang-leterre  d'ad- 
ministrer le  sacrement  de  )a[)térae  et  d'enterrer  les  morts  ;  et  nous  tenons  des  rég"istres 
réguliers  de  nos  baptêmes  et  de  nos  sépultures. 

Avez-vous  des  droits  semblables  dans  les  autres  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  ? — > 
Dans  toutes  les  colonies  le  l'Amérique  du  Nord  nousjivons  le  droit  d'administrer  le  sa- 
crement de  baptême  et  d'e.iterrer  les  morts  ;  et  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse 
nous  avons  aussi  le  pouvoir  de  solemniser  les  mari ag'es  ;  nous  avons  toujours  joui  de  ce 
privilège  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  en  jouissent  là  tous  les  autres  ministres  de  l'é- 
vangile. 

Savez-vous  si  la  loi  est  diff'érente,  ou  si  on  l'interprète  d'une  manière  diff'érente  ? — La 
loi  est  ditïérente. 

Y  a-t-il  eu  quelques  disputes  à  l'égard  des  cimetières  en  Canada  entre  l'église  d' Ang-le- 
terre et  les  méthodistes  ^vesleyens,  quant  au  droit  de  solemniser  les  sépultures,  comme  il 
y  en  a  eu  entre  l'ég-lise  d'Angleterre  et  les  presb_,  tériens  ? — Non,  nous  n'avons  jamais  été 
engagés  dans  des  disputes  semblables. 

Vous-avez  dit  que  les  méthodistes  wesleyens  du  Canada  serait  mécontens  si  quelque 
partie  des  réserves  du  clergé  était  assig-née  aux  presbytériens  ;  n'êtes  vous  pas  d'opinion 
qu'ils  sont  sur  un  autre  pied  que  vous,  voyant  qu'ils  sont  une  des  églises  établies  et 
reconnues  par  la  loi  ? — Nous  ne  connaissons  rien  de  l'église  presbytérienne  d'Ecosse 
comme  ég-lise  établie  hors  de  l'Ecosse  ;  nous  la  regardons  connue  un  établissement  stric- 
tement local,  et  nous  pensons  que  ses  ministres  n'ont  aucun  droit  à  des  privilèges  parti- 
culiers dans  aucune  des  colonies  de  Sa  Majesté,  parce  qu'ils  appartiennent  a  l'église 
d'Ecosse. 
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Lerev.  La  regardez-vous  comme  bornée  à  l'Ecosse  ? — Oui.  | 
liobert  Aider.        Sous  quel  point  de  vue  voyez-vous  l'église  presbytérienne  qui  est  établie  en  Irlande  ?— 

*  • — ^  —  Je  sais  qu'il  y  a  un  petit  nombre  de  l'église  presbytérienne  établie  dans  le  nord  de  l'Ir- 

icr  juillet  1828,  lande,  mais  je  ne  sache  pas  que  l'église  presbytérienne  soit  établie  g;éuéralcment  en 
Irlande. 

Savez-vous  qu'une  fois  elle  a  été  en  possession  des  dîmes  dans  le  Nord  de  l'Irlande  ? — 
Oui,  mais  elle  n'a  jamais  été  en  possession  d'une  semblable  privilèg-e  en  C'anada,  ni  dans 
aucune  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  ;  on  regarderait  comme  un  grief  d'avoir  deux 
hiérarchies  ecclésiastiques  de  dotées  dans  les  colonies. 

De  quelle  manière  supposez-vous  que  le  fardeau  pesât  sur  vous  ? — Nous  voulons  dire 
que  si  l'église  presbytérienne  aussi  bien  que  l'ég^lise  d'Anj^leterre  deviiit  être  établie  et 
dotée  dans  les  colonies,  il  y  aurait  deux  établissemens  ecclésiastiques  dans  le  pays,  ce 
dont  les  autres  dénominations  seraient  très  mécontentes. 

Vous  savez  que  dans  le  cas  où  l'on  ferait  ces  deux  établissemens  ils  no  seraient  pas  sou- 
tenus au  moyen  de  taxes  sur  le  pays? — Non,iî  ne  le  serait  pas  ;  mais  la  dénomination  wes- 
léyenne  a  en  Canada  un  beaucoup  j)lus  g^raud  nombre  de  ministres  et  d'égliscfs  organisées 
que  n'en  ont  les  presbytériens,  et  elle  a  aumoins  fait  autant  pour  avancer  l'amélioration 
religieuse  et  morale  du  peuple  ;  sa  loyauté  est  bien  connue,  elle  est  reconnue  dans  la  lettre 
que  voici,  et  elle  a  été  reconnue  a  différentes  occasions  par  les  divers  g^ouverneurs  de  l'A- 
mérique du  nord  britannique  ;  et  nous  serions  mécontenssi  l'on  mettait  les  presbytériens 
dans  des  circonstances  plus  favorables  que  nous,  parce  que  nous  ne  pouvons  concevoir 
qu'ils  aient  aucun  juste  droit  à  la-jouissance  d'aucun  privilège  dans  les  colonies,  sans  que 
nous  l'aj^ons  comme  eux. 

Y  a-t-il  quelques  membres  de  votre  croyance  dans  l'une  ou  l'autre  des  assemblées  lé/- 
î^islatives  ? — Il  y  en  a  dans  la  chambre  basse  du  Haut-Canada  ;  et  plusieurs  font  partie  de 
la  commission  de  la  paix,  et  tiennent  des  commissions  dans  la  milice  provinciale. 

Y  en  a-t-il  soit  dans  le  conseil  lég-isîatif  ou  dans  le  conseil  exécutif? — Je  ne  crois  pas. 

Y  a-t-il  des  presbytériens  dans  l'un  ou  l'autre  conseil? — Je  n'en  sais  rien  ;je  désirerais 
dire  que  nous  nous  regardons  comme  une  branche  de  l'église  d'Angleterre  tant  ici  qu'en 
dehors. 

Le  très-honorable  Robert  John  Wilmot  Hortoriy  membre  du  comité;  examiné. 

Le  très-hon       Etes- VOUS  d'opinion  que  sons  l'acte  de  3Ime.  Geo.  3,  c.  31,  rîissemblée  du  Bas-Canada 
B.J.  W,  ~Horion^^^^^  léoalement  droit  à  approprier  les  droits  perçus  en  vertu  de  la  14me.  Geo.  3,  c.  88? 
M.  P,       — Je  suis  d'opinion  qu'elle  n'avait  pas  légalement  ce  droit,  pour  les  raisons  suivantes  ; 

premièrement,  il  y  a  eu  deux  actes  de  passés  en  l'année  1774-  au  sujet  du  gouverneraent 
du  Canada;  l'un  la  14me.  Geo.  3,  c.  83;  l'autre  la  14me.  Geo.  3,  c.  88;  l'acte  de  la 
31me.  Geo.  3,  c.  31,  communément  appelé  l'acte  de  Québec,  rappelle  particulièrement 
autant  de  l'acte  de  la  14me.  Geo.  3,  c.  83,  qui  se  rapporte  en  aucune  manière  à  la  no- 
mination du  conseil  pour  les  affaires  de  la  dite  province  de  Québec,  etc.  Il  me  parait 
concluant  que  ce  rappel  partiel  impliquait  la  continuation  en  pleine  force  du  reste  de  ces 
actes,  dont  le  dernier  imposait  les  droits  en  question. 

Secondement,  la  46e.  clause  de  la  31e.  Geo.  3,  c.  31,  qui  est  fondée  principalement 
sur  la  18e.  Geo.  3,  c.  12,  communément  appelé  l'acte  déciaratoire,  statue,  "que  riea 
de  contenu  dans  cet  acte  ne  s'étendra  ni  ne  sera  entendu  s'étendre  à  empêcher  ou  gêner 
l'exécution  d'aucune  loi  qui  a  été  ou  sera  en  aucun  temps  faite  par  Sa  Majesté,  ses  hé- 
ritiers ou  successeurs,  et  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  pour  établir  des  réglemens 
ou  des  prohibitions,  ou  pour  imposer,  lever  ou  percevoir  des  droits  pour  le  règlement 
de  la  navigation  ou  pour  le  règlement  du  commerce  à  être  faits  entre  les  dites  deux 
provinces,  ou  entre  aucune  des  dites  provinces  et  aucune  autre  partie  des  domaines  d^  V 
Sa  Majesté,  ou  entre  aucune  des  dites  provinces  et  aucun  pays  ou  état  étranger,  ou  pour  | 
fixer  et  diriger  le  payement  de  remises  sur  les  droits  ainsi  imposés,  ou  pour  donrfer  à  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  aucun  pouvoir  ou  autorité,  jiar  et  de  l'avis  et  coc- 
sentement  de  tels  conseils  législatifs  et  assemblées  respectivement,  de  changer  ou  rap- 


peler aucune  telle  loi  ou  lois,  ou  aucune  partie  d'icelles,  ou  d'en  empêcher  l'exécution 
d'aucune  manière  que  ce  soit  ;"  en  recourant  au  tarif  contenu  dans  la  14e.  Geo.  3,  c.  88, 
on  verra  qu'il  règle  le  commerce  à  être  fait  entre  les  colonies  et  les  autres  parties  du  monde, 
suivant  la  phrase  employée  dans  la  46e.  clause  ;  il  impose  un  droit  de  3d.  par  gallon  d'eau 
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do  vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses,  de  manufacture  britannique  ;  6d.  par  gallon  de  ^^^^ 

rum  ou  esprits  importés  d'aucune  des  colonies  à  sucre  de  Sa  M;ijesté  dans  les  Indes  Oc-^  j  horton 

citlentales;  9d.  par  g-allon  de  rum  importé  des  autres  colonies  en  Amérique  ;  Is.  par  gallon       M.  P. 

d'eau  de  vie  étrangère  ou  autres  liqueurs  spiritueuses  de  manufacture  étrangère,  importé^  ^  — > 

ou  introduit  de  la  Grande-Bretagne,  et  ainsi  de  suite;  présentant  ainsi  une  échelle  gra-ier  juillet  1828. 
duée  de  droit  qui  a  rapport  aux  intérêts  commerciaux  du  pays.  Si  le  comité  veut  ensuite 
recourir  à  la  s.  47,  il  se  convaincra  qu'on  avait  intention  de  maintenir  cet  acte  eu 
force,  et  non  de  le  rappeler;  la  section  est  comme  suit: — "Pourvu  toujours  et  qu'il  soit 
statué  par  l'autorité  susdite,  que  le  produit  net  de  tous  les  droits  qui  seront  ainsi  imposés," 
(ne  faisant  aucune  allusion  quelconque  aux  droits  qui  ont  été  ainsi  imposés)  "  sera  dans 
tous  les  temps  à  l'avenir  appliqué  à  et  pour  l'usage  de  chacune  des  dites  provinces  res- 
pectivement, et  en  telle  manière  seulement  qu'il  sera  ordonné  par  aucune  loi  ou  lois  qui 
pourront  être  faites  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  par  et  de  l'avis  et  con-» 
seutemeut  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  de  cette  province." 

Troisièmement,  parce  que  si  on  recourt  à  ce  qui  a  eu  lieu  dans  d'autres  colonies  qui 
avaient  des  législatures  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte  déclaratoire,  il  est  parfaitement 
notoire  qu'il  ne  s'est  pas  passé  une  année  depuis  la  passation  de  cet  acte  déclaratoire,  sans 
que  les  droits  qui  ont  été  prélevés  sous  des  actes  britanniques  passés  avant  l'acte  décla- 
ratoire, n'aient  été  perçus  et  même  remis  en  ce  pays  et  déposés  à  l'échiquier.  Je  de- 
mande permission  de  rappeler  à  l'attention  du  comité  le  cas  de  la  Jamaïque.  Les  commis- 
saires des  douanes  à  la  Jamaïque  ont  remis  annuellement  en  ce  pays  les  droits  prélevés 
sous  les  actes  suivans  ;  je  prends  la  cédule  telle  qu'elle  appert  pour  l'année  1822  ;  droits 
par  l'acte  25,  c.  2.  £31  18s.  6d.  ;  item,  6  Geo.  2,  et  4  Geo.  3,  £'3252  8s.  Ifd.;  si  l'in- 
terprétation que  soutient  l'assemblée  du  Bas-Canada  est  légale,  il  est  tout  à  fait  clair  que 
tous  ces  droits  ont  été  transmis  illégalement  depuis  l'époque  de  l'acte  déclaratoire. 

Quatrièmement,  parce  que  les  actes  coloniaux  qui  étaient  en  force  avant  l'acte  déclara- 
toire, et  qui  ordonnaient  l'appropriation  de  deniers  autrement  que  par  la  législature,  ont 
toujours  continué  d'être  eu  force,  nonobstant  l'acte  déclaratoire  ;  ce  tait  me  parait  prouver 
par  analogie  en  faveur  de  l'interprétation  que  je  soutiens  Je  rappellerai  à  l'attention  da 
comité  l'acte  des  Lucayes,  passé  dans  la  8e.  Geo.  2,  pour  lever  diverses  sommes  d'argent 
pour  le  payement  des  salaires  des  fonctionnaires,  pour  défrayer  la  dépense  des  sessions  de 
l'assemblée,  et  pour  d'autres  dépenses  contingentes  du  gouvernement;  nou  seulement 
cet  acte  a  été  eu  force  depuis  l'époque  de  l'acte  déclaratoire,  mais  les  officiers  en  loi  de  la 
couronne  ont  donné  leur  opinion  en  février  1821,  que  vû  l'expiration  de  certains  actes 
suspensifs  qui  avaient  rappelé  cet  acte,  ou  doit  le  regarder  comme  de  nouveau  en  force, 
et  que  Sa  Majesté  pourrait  appliquer  les  deniers  qu'il  prélevait  sans  l'intervention  de  la 
chambre  d'assemblée,  et  sans  autre  appropriation  particulière  par  la  législature  des  Lu- 
cayes. Pour  CCS  raisons  je  suis  décidemment  d'opinion  que  l'interprétation  soutenue  par 
l'assemblée  coloniale  du  Canada,  savoir,  qu'elle  a  un  droit  légal  à  l'appropriation  du  re- 
veau prélevé  sous  la  14e.  Ge'o.  3,  est  une  interprétation  insoutenable. 

Je  demanderai  déplus  la  permissian  d'expliquer  au  comité,  que  les  disputes  élevées 
entre  le  gouvernement  exécutif  et  l'assemblée,  se  sont  élevées  principalement  à  cause 
de  cette  interprétation.  Depuis  l'année  1818  jusqu'en  l'année  1825,  il  y  a  eu  constam- 
ment des  difficultés  en  conséquence  de  ce  que  l'assemblée  a  soutenu  cette  opinion;  mais 
eu  1825  il  fut  passé  un  acte  durant  l'administration  de  sir  Francis  Burton,  (5  Geo.  3,  c, 
27,)  où  se  trouve  le  passage  suivant  : — "  Vû  que  par  le  message  de  son  excellence  le 
Lieutenant -gouverneur,  daté  du  18  de  février  1825,  soumis  aux  deux  chambres  de  la  lé- 
gislature, il  parait  que  les  fonds  déjà  ap])ropriés  par  la  loi  ne  sont  pas  suffisaus  pour  dé- 
frayer toutes  les  dépenses  du  gouvernement  civil  de  votre  Majesté  en  cette  province,  et 
de  l'administration  de  la  justice,  et  autres  dépenses  mentionnées  dans  le  dit  message  :  et 
vu  qu'il  est  expédient  de  faire  d'autres  dispositions  pour  les  défrayer,"  etc.  Il  est  évident 
ici  que  la  validité  de  la  14e.  Geo.  3,  est  reconnu^  par  la  diction  de  cet  acte,  il  est  reconnu 
que  les  fonds  qu'il  prélève  sont  appropriés  légalement;  et  sous  cet  acte  du  gouverne- 
ment local  il  n'exista  aucune  difficulté  quelconque,  excepté  qu'en  pratique  on  avait 
réduit  l'estimation  des  charges  portées  par  le  gouvernement  exécutif  contre  le  revenu 
de  la  couronne,  en  ramenant  l'octroi  proposé  de  £65,002  Is.  8d.,  à  une  somme  n'excé- 
dant pas  £61,61 1  7s.  lld.,  laissant  par  là  un  déficit  de  £3,390  13s.  9d.  ;  cet  somme  de 
£3,390  13s.  9d.  avait  rapport  à  certains  items  auxquels  l'assemblée  objectait  spéciale- 
ment, lesquels  items  avaient  été  particulièrement  portés  contre  le  revenu  de  la  couronne  ; 
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I  e  très-hon    ^^^^  comme  l'assemblée  vota  cetto  somme  en  bloc  et  non  par  items,  il  était  nécessairé- 
^'j;  ^  /^^^^(j^ment  laissé  à  la  discrétion  du  Lieuteuant-f^ouverneur  d'arraii'^'er  ce  délicit  comme  il  ju- 
M.  P.       gérait  à  propos.    Le  simple  fait  est  que  par  cet  acte  l'assemblée  ne  vota  pius  £'Syi9()  13.s. 

,  ^  — ^9d.  qu'on  jugeait  nécessaires  au  service  public,  comme  il  paraîtra  par  l'estimation  du 

1er  juillet  1828.  Lieutenant-gouverneur.    Quant  à  la  manière  dont  on  arrangea  ce  déficit  dans  la  pratique, 
le  secrétaire  d'état  (lord  13athurst)  abolit  quelques-unes  des  places  comprises  dans  ces 
^'3,390,  et  transporta  les  autres  contre  le  revenu  territorial  de  la  coui-onne,  sur  lequel 
l'assemblée  ne  prétendait  à  aucune  jurisdiction  du  moins  pas  aussi  directement;  il  est 
parfaitement  vrai  que  dans  le  principe  lord  Bathurst  blâma  la  conduite  du  Lieutenant- 
gouverneur  en  sanctionnant  cet  acte  ;  mais  c'était  sous  l'impression  que  les  termcis  de 
l'acte  ne  maintenaient  pas  l'intég-rité  du  revenu  de  la  couronne,  et  consé(juenmient  qu'il 
était  contraire  aux  instructions  royales.    L'année  suivante,  en  1826,  dans  la  vue  de  parer 
à  ce  qu'on  interpréta  l'acte  de  1825  comme  sanctionnant  l'intégrité  du  revenu  de  la  cou- 
ronne, l'assemblée  passa  les  résolutions  suivantes  avant  de  commencer  le  vote  des  sub- 
sides pour  l'année  : — "  llésolu,  premièrement,  que  l'application  d'siu(Mines  som)nes  d'ar- 
gent déjà  prélevées  ou  qui  pourront  ci-après  être  prélevées  sur  les  sujets  de  ISa  Majesté 
en  cette  provin'e,  d'une  autre  manière  qu'il  n'est  ou  ne  pourra  avoir  été  ordonné  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi,  est  une  infraction  des  privilèges  de  cette  chambre,  et  tend 
à  renverser  le  gouvernement  de  cette  province  tel  qu'établi  par  la  loi.  Secondement, 
qu'dncune  loi  inq)osant  des  droits  ou  taxes  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  eu  cette  province, 
établissant  des  fonds  pour  défrayer  les  dépenses  du  gouvernement  civil  de  Sa  Majesté 
et  celles  de  l'administration  de  la  justice  ou  de  la  législature  en  cette  province,  ne  peut 
être  censés  conférer  à  aucune  personne  le  pouvoir  ou  le  droit  d'cmiployer  les  deniers  eu 
provenant  ou  d'en  faire  une  appropriation  spéciale  et  la  distribution,  sans  Je  consente- 
ment et  l'autorité  de  la  législature.    Troisièmement,  que  les  sommes  accordées  et  aj)pro- 
priées  pour  aucun  objet  en  particulier  ne  devraient  être  aj)pliquées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif qu'à  <;es  objets  mêmes,  et  que  l'application  du  surplus  d'aucuns  fonds  à  des  lins  pour 
lesquelles  ils  n'auraient  pas  été  appropriées,  est  un  emploi  illégal  des  deniers  i)nblics, 
une  violation  de  la  foi  publique,  ainsi  que  des  droits  et  privilèges  de  cette  chambre,  et 
tend  à  renverser  le  gouvernement  de  cette  province,  tel  qu'il  est  établi  })ar  la  loi.  Qua- 
trièmement, que  cette  chambre  considérera  le  receveur-général  de  Sa  Majesté  en  cette 
province,  et  toute  autre  personne  ou  personnes  y  concernées,  comme  personueliement 
responsables  pour  tout  argent  prélevé  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  province, 
qui  peut  lui  ou  leur  venir  légalement  entre  les  mains,  et  peut  avoir  été  payé  par  lui  ou 
elles  en  vertu  d'aucune  autorité  <jueIconque,  à  moins  que  tel  j)ayement  ne  soit  autorisé 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi."    Je  ne  puis  dire  au  comité  si  le  bill  de  18-26  était 
Verbatim  le  même  que  l'acte  de  1825,  parce  qu'on  envoyé  pas  les  bills  en  ce  pays;  mids 
ce  bill  fut  amendé  par  le  conseil  législatif  dans  le  but  de   maintenir  en  ternjes  non  équi- 
voques l'intégrité  du  revenu  de  la  couronne  prélevé  sous  la  14e.  (ico.  3  ;  la  tonséquence 
de  cet  amendement  fut  que  l'asseniblée  refusa  de  p]'océder  sur  le  bill  à  gon  retour  delà 
chambre  haute,  et  en  conséquence  les  subsides  ne  furent  pas  votés.    Je  ne  dois  })as  ou- 
blier de  représeiiter  très-distinctemént  au  comité,  premièrement,  que  la  manière  dont  les 
produits  de  la  I4e.  Geo.  3,  avaient  été  appliqués,  était  uniformément  mise  devant  l'as- 
semblée, qui  avait  conséquen'.ment  le  pouvoir  de  faire  des  i  cmontrances  contre  chacun 
des  items  y  inclus,  ou  de  diminuer  les  subsides  géiiéraux  de  manière  à  attendre  dans  la 
pratique  l'appropriation  de  ce  revenu  ;  mais  I'î  ssemblée  n'était  décidée  à  rien  moins 
qu'à  soutenir  la  légalité  de  l'appropriation  de  ce  revenu  par  elle-même,  et  on  regardait 
cette  interprétation  comme  une  interprétation  à  laquelle  le  gouverDcn;ent  de  Sa  Majesté 
ne  pouvait  consentir  sans  négliger  le  maintien  des  intérêts  de  la  couronne. 

J'ai  ainsi  tâché  de  donner  au  comité  des  renseigncmens  exacts  sur  ce  point,  et  je  le  prie 
de  se  rappeler  qu'on  a  toujours  été  disposé  à  donner  à  l'assemblée  l'appropriation  absolue 
de  ce  revenu,  pourvu  qu'elle  consentit  à  voter  la  liste  civile  actuelle  pour  un  nombre 
d'années  ou  pour  la  durée  de  la  vie  du  lîoi,  et  dans  l'état  de  collision  de  sentimeus  où  se 
trouvaient  l'assemblée  comme  rejjrésentîint  les  intérêts  français  et  le  conseil  législatif 
comme  représentant  les  intérêts  anglais,  on  croyait  que  si  le  gouvernement  civil  dépen- 
dait pour  se  soutenir  d'un  vote  annuel  de  la  législature,  il  y  avait  peu  de  chance  que  le 
service  public  allât  bien  dans  cette  colonie.  Il  me  parait  impossible  que  personne  puisse 
ae  former  des  vues  exactes  sur  la  dispute  entre  la  colonie  et  le  gouvernement  exécutif, 
sans  s'assurer  si  les  items  que  le  gouvernement  exécutif  portait  contre  le  l  evenu  de  la 
couronne,  étaient  ou  n'étaient  pas  en  justice  de  nature  à  recevoir  la  sanction  et  i't-pjiro- 
bation  de  l'assemblée  coloniale.  Sur 
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Sur  quoi  motif  est-il  dit  que  dans  les  onze  ans  qui  se  sont  écoulés  entre  17G3  et  1774  les  - 
lois  ;nij>  laises  ont  été  en  force  dans  les  towaiships  du  Bas-Canada  Y — Il  émana  eu  1763  une  T  e  trè-hon. 
l»ioclamation  royale  dont  le  préambule  était  dans  les  termes  suivans  :  "  Attendu  que  nous  R-J-Jf'  H^.lon. 
avons  pris  en  notre  considération  roj^ile  les  acquisitions  étendues  et  importantes,  assurées  ' , 

il  notre  couronne  dans  l'Amérique  par  le  traité  définitif  de  paix  conclu  à  Paris  le  dixième  Ç^rjuiUet  1828^ 
jour  de  février  dernier  ;  et  désirant  que  tous  nos  aimés  sujets  tant  de  nos  royaumes  que 
de  nos  colonies  en  Amérique,  puissent  profiter  aussitôt  que  possible  des  grands  avanta;L,''es 
q!ii  doivent  en  résulter  pour  leur  commerce,  leurs  manuf:  ctures  et  leur  navif^ation,  nous 
avons  jug-é  à  propos  d'émaner  notre  présente  proclamation  royale."  Dans  le  corps  de  la 
proclamation  se  trouve  le  passag-e  suivant  :  "  et  attendu  que  ce  sera  beaucoup  contribuer 
au  prompt  établissement  de  nos  dits  nouveaux  g-ouvernemcnts,  que  d'informer  nos  aimés 
sujets;  de  nos  soins  paternels  pour  la  sûreté  de  la  liberté  etdes  proj/riétés  de  ceux  qui  soat 
ou  deviendront  habitans  d'icoux,  nous  avons  jugé  à  propos  de  publier  et  déclarer  par  notre 
présente  proclamation,  que  dans  les  lettres  patentes  sous  notre  grand  sceau  de  la  Graude- 
Bretag-ne,  par  les  quelles  les  dits  gouvernements  sont  constitués,  nous  avons  expressé- 
ment «louné  pouvoir  et  direction  à  nos  g-ouverneurs  de  nos  dites  colonies  respectivement, 
qu'aussitôt  que  l'état  et  les  circonstances  de  nos  dites  colonies  le  permettront,  de  l'avis  et 
consentement  des  membres  de  notre  conseil,  ils  ayent  à  sommer  et  convoquer  des  assem- 
blées générales  dans  les  dits  gouvernements  respectivement,  en  telles  manière  et  forme  usi- 
tées et  dirig-ées  dans  les  colonies  et  provinces  en  Amérique  qui  sont  sous  notre  gouverne- 
ment imuiédiat  ;  et  nous  avons  aussi  donné  pouvoir  aux  dits  g-ouverneurs,  du  consente- 
ment de  notre  dit  conseil  et  des  représentans  du  peuple,  à  être  ainsi  convoqiié  comme  sus- 
dit, de  faire  constituer  et  ordonner  des  lois  statuts  et  ordonnances  pour  la  paix  publique, 
le  bien-être  et  bon  g-ouvernemcnt  de  nos  dites  colonies,  ainsi  que  du  peuple  et  des  habi- 
tans d'icelles,  aussi  conformer  que  taire  sepouri'a  aux  lois  d'Angleterre  et  sous  les  mêmes 
rég^lemens  et  restrictions  que  dans  les  atitres  colonies  ;  et  en  attendant,  et  jusqu'à  ce  que 
telles  assemblées  puissent  être  convoquées  comme  susdit,  tous  ceux  qui  habitent  ou  se  re- 
tireront dans  nos  dites  colonies  peuvent  espérer  notre  protection  royale  pour  la  jouissance 
du  bénéfice  des  lois  du  royaume  d'Angleterre  ;  et  à  cet  efïet  nous  avons  donné  pouvoir 
sous  notre  g-rand  scéau  anx  g-ouvernenrs  de  nos  dites  colonies  respéctivenjent,  d'ériger  et 
constituer  de  l'avis  de  nos  dits  conseils  respectivement,  des  cours  de  jrrdicature  et  de  jus- 
tice publique  dans  nos  dites  colonies,  pour  entendre  et  déterminer  tontes  causes  tant  civiles 
que  criminelles,  suivant  la  loi  et  l'équité,  et  autant  que  fair-e  se  pourra  conformément  aux 
lois  d'Ang-leterre,  avec  liberté  à  toutes  pei'sonnes  qui  se  trouveront  lésées  par  le  jugement 
de  telles  cours,  dans  toutes  causes  civiles,  d'en  appoller  à  nous,  en  notre  conseil  privé, 
sous  les  conditions  et  restrictions  ordinaires." 

De  quelle  manière  les  actes  subséquens  du  parlement  affectent-ils  la  proclamation  de 
1763  y — L'acte  de  la  14me.  Geo.  3,  c.  83,  était  intitulé,  acte  pour  faire  des  dispositions 
plus  efficaces  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord. 
Par  la  4me.  clause  de  cet  acte  toutes  les  dispositions  précédentes  faites  pour  cette  pro- 
vince devaient  être  nulles  et  sans  force  après  le  1er  de  niai  1775  ;  et  à  l'égard  de  la  pro- 
dauiation  de  17(i3,  la  (danse  s'expr'ime  comme  suit  :  "  Et  vu  que  les  disposihoiis  faites  par 
la  dite  proclamation  au  sujet  du  gouvernement  civil  de  la  dite  province  de  Québec  &c.  &c. 
ont  été  trouvées  par  expérience  inapplicables  à  l'état  et  aux  circonstances  de  la  dite  pro- 
vince, &c.  &c.  ;  Qu'il  soit  statué,  que  la  dite  proclamation,  en  autant  qu'elle  se  rapporte  à 
la  dite  province  de  Québec,  et  la  commission  sous  l'autorité  de  laquelle  le  gouvernement  de 
la  dite  province  est  à  pr'ésent  administré,  et  toute  ordonnance  ou  ordonuonces,  &c.  &c.  et 
toutes  commissions,  &c.  &c.,  sont  par  le  présent  r-evoqrrées,  annullées  et  invalidées."  Les 
clauses  de  l'acte  de  la  quatrième  à  la  neuvième  contiennent  des  dispositions  qui  regardent 
les  canadiens  français  ;  et  ensuite  la  neuvième  clause  est  comme  suit  :  "  Pourvu  torrjours 
que  i-ien  de  contenu  dans  cet  acte  ne  s'étendra  ou  ne  sera  entendu  s'étendre  à  aucunes 
terres  qui  ont  été  accordées  par  sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  être  tenues 
en  franc  et  commun  soccage."C'est  pourquoiil  me  parait  qu'en  tant  qu'elle  concerne  lapo- 
pulation  anglaise  résidant  dans  les  townships,  la  proclamation  de  1763  devait  avoir  sa  pleine 
foi-ce  à  son  égar-d.  Dans  l'acte  de  la  31e.  Geo.  3,  c.  3 1,  communément  appellé  l'acte  de 
Québec,  l'acte  de  la  He.  Geo.  3,  c.  83,  qu'on  vient  de  citer-,  n'était  rappellé  qu'en  tant  qu'il 
regardait  l'établissement  d'un  conseil  à  Québec,  conséquemraent  on  doit  regarder  le  reste  de 
ses  dispositions  comme  resté  en  force;  et  la  43e.  clause  de  cet  acte  est  comme  suit  :  "  Et  qrr'il 
soit  de  plus  statué  par  l'utorité  susdite,  que  toutes  les  terres  qui  seront  ci-après  cHjncédées 
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clans  ladite  province  du  Haut-Canada,  seront  concédées  en  franc  et  commun  soccag-e,  de 
^'j^j'l^'^'jl^^'    la  môme  manière  que  les  terres  sont  maintenant  tenues  en  franc  et  commun  soccag"(}  dans 
M  p"'^'''^  cotte  partie  de  la  Grand;)  Bretag-ne  appellér)  An.,deterre  ;  etqne  dans  tous  les  cas  où  Ton 

 A  concédera  ci-après  des  terres  dans  la  dite  province  du  Bas-Canada,  et  où  le  concessionnaii  e 

itr  juillet  1828/'^^"^^''*^^"'^  qu'elle  soient  concédées  en  francetcommnn  sofxan^e,  elles  sorontainsi  concédées." 

La  partie  fina'e  de  cette  clause  pourvoit  aux  clianj^eraens  qui  seront  faits  par  des  loi>*  locales 
dans  les  Canadas,  et  continue  coniuie  suit  :  "  Mais  sujettes  néanmoins  ù  tels  chaii;^e- 
mens  au  sujet  de  la  nature  et  des  conséquences  de  cette  teiuire  en  fran(;  et  coramnn  soc- 
caf^e,  qni  poiuront  être  établies  par  aucune  loi  ou  lois  qui  pourront  être  faites  par  sa  Ma- 
jesté, ses  héritiers  ou  successeurs,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  lé^^islatif  et 
de  l'assemblée  de  la  province."  Les  dispositions  que  l'on  trouve  ensuite  à  ce  sujet  dans 
la  léi^islation,  se  trouvent  dans  la  huitième  clause  de  la  Ce.  Geo.  4.  c.  09,  communément 
appellé  acte  des  tenures  du  Canada,  qui  déclare  que  les  terres  tenues  eu  franc  et  commun 
socca<çe  dans  le  Bas-Canada  doivent  être  soumises  aux  lois  d'Angleterre  ;  comme  cela  me 
parait  strictement  d'accord  avec  la  43e.  clause  de  la  31e.  du  feu  roi,  lorsqu'on  examine  cette 
clause,  eu  égard  à  la  législation  précédente  ;  laquelle  clause  que  j'ai  citée  statue  absolu- 
ment que  les  concessions  seront  faites  dans  le  liant-Canada  en  franc  et  commun  soccaji^e  ; 
mais  à  l'égard  du  Bas-Canada,  la  législature  locale  avait  le  pouvoir  de  inodiHer  cette  dis- 
position, si  la  chose  était  trouvée  expédiente  par  la  législature  et  par  la  couronne. 

Quelle  est  la  substance  de  l'acte  qui  a  ])ourvu  à  l'augmentation  du  nombre  de  réprésen- 
tans  dans  l'assemblée  législative  du  Haut-Ca)iada  ? — Le  préambule  de  cet  acte,  passé 
le  7  mars  1820,  est  comme  suit  :  "  Vû  qu'à  cause  de  l'accroissement  rapide  de  la  popu- 
lation de  cette  province,  on  juge  que  sa  représentation  dans  la  chambre  d'assemblée  des 
communes  est  trop  limitée,  il  est  rappelle  autant  des  diverses  lois  maintenant  en  force  qui 
règle  le  nombre  des  repré-entans,  pour  savoir,  dans  le  parlement  provincial."  Il  continue 
ensuite  à  statuer  que  les  comtés  qui  contiendront  1,000  habitans  seront  représentés  par  ua 
membre;  lorsqu'ils  contiendront  4,000  habitans,  par  deux  membres  ;  que  certaines  villes, 
lorsqu'elles  contiendraient  1,000  âmes,  seraient  représentées  par  nn  membre  ;  que  la  popu- 
lation serait  établie  par  les  rapports  des  difterens  greffiers  des  villes  ;  que  lorsqu'une  univer. 
sité  serait  établie  dans  la  province,  elle  serait  représentée  par  un  membre.  Le  gouverneiu* 
devait  émaner  des  writs  d'élection,  tel  que  pourvu  par  la  oie.  du  feu  roi.  L'acte  ne  de- 
vait pas  diminuer  le  nombre  des  membres  maintenant  députés  par  aucuji  comté,  ni  rendre 
ïiécessaire  l'émanation  de  nouveaux  writs  d'élection  à  cause  de  l'augmentation  des  habitajis, 
depuis  la  dernière  élection.  Les  comtés  qui  contiendraient  moins  de  1,000  âmes  devaient 
être  attachés  à  celui  des  comtés  voisins  qui  aurait  le  plus  petit  nombre  d'habitans.  Au- 
cune personne  qualifiée  à  voter  dans  une  ville  ne  pouvait  voter  pour  en  comté  en  vertu 
de  la  même  propriété.  Les  habitans  des  villes  qui  députaient  uw  membre  iic  devaient  pas 
être  compris  au  nombre  des  habitans  des  comtés,  pour  les  objets  de  cet  acte. 

Quelle  était  la  substance  du  bill  pour  Tinir  les  légistures  des  provinces  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  qui  fut  introduit  et  retiré  dans  la  cession  de  1822? — Il  raj'pellait  autant  de 
la  31e.  Geo.  3,  c.  31 ,  qui  établissait  une  législature  pour  chacune  des  provinces  du  Haut 
et  du  Bas-Canada,  ne  devant  y  avoir  à  l'avenir  qu'un  seul  conseil  législatif  réuni  et  une 
seule  assemblée  réunie  pour  les  deux  prorinces.Le  conseil  législatif  réuni  devait  être  composé 
des  membres  actuels  des  deux  conseils,  avec  pouvoir  à  sa  Majesté  d'y  sommer  de  temps  à 
autre  telles  personne  ou  personnes  que  sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  jng«u'aient 
convenables.  Ces  sommations  à  être  mises  à  effet  sous  les  dispositions  de  la  31e.  Geo,  3. 
Le  gouverneur  devait  avoir  le  pouvoir  de  nommer  et  de  déplacer  l'orateur  du  conseil  lé- 
gislatif ;  l'assemblée  réunie  devait  se  composer  des  membres  actuels  des  assemblées  du 
Haut  et  du  Bas-Canada,  et  continuer  jusqu'au  1er,  de  juillet  1824,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
plutôt  dissoute.  L'acte  du  Haut-Canada  de  la  Ce.  Geo.  4.  devait  continuer  à  être  en 
force,  et  devait,  sujet  à  tous  les  c^iangemens  du  bill  d*union,  être  appliqué  à  la  représenta- 
tion delà  di^e  province  du  Haut-Canada  dans  l'assemblée  réunie  de  la  môme  manière  qu'il 
avait  été  applicable  à  la  représeniation  du  Haut-Canada  avant  la  passation  de  l'acte.  Le 
gouverneur  du  Bas-Canada  était  autorisé  à  ériger  de  nouveaux  comtés  dans  les  townships, 
ces  comtés  devant  être  représentés  dans  l'assemblée,  et  tous  les  anciens  comtés  qui  ne  dé- 
putaient qu'un  membre  seraient  représentés  par  deux  membrCv*.  On  pourvoyait  en  même 
temps  qu'aucune  subdivision  des  comtés  raaintenaot  établis  ou  à  être  ci-après  établis  dans 
aucune  des  dits  provinces,  excepté  tel  que  pourvu  ci- dessus  à  l'égard  des  townships,  ne 
s'étendrait  ouue  serait  entendu  s'étendre  à  augmenter  le  nombre  des  représentansde  ces 
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comtos.    Il  était  pourvu  aussi  à  ce  que  le  nombre  de  représeatans  pour  clianue  province  irê^i-hon. 
n'excédât  pas  GO.    Aucun  acte  pour  changer  le  nombre  des  représentons  ne  pouvait  être  R  J  IV.  Horton 
p  issé  à  moins  d'être  sanctionné  par  une  majorité  des  deux  tiers  de  l'assemblée  législative       M.  P. 

aussi  bien  que  du  conseil  législatif.    Les  dt^^positions  de  la  31e.  Geo.  3,  au  sujet  des  élec-'  7—"^  ^ 

tions  devaient  demeurer  eu  foixe.  Les  qualilications  des  membres  devaient  consister  eu^*-''  J^i'l^et  182S. 
propriétés  foncières  de  la  valeur  de  500/.  sterling-,  et  il  était  prescrit  un  serment  pour  as- 
surer cette  qualification,  et  les  personnes  qui  jureraient  à  taux  devaient  être  coupables  de 
par  jure.  La  décision  des  élections  contestées  devait  être  la  même  que  sons  la  3!  e.  du  roi. 
Le  g-ouverneur  devait  avoir  le  pouvoir  J'appeller  à  l'assemble- e  deux  membres  du  conseil 
exécutif  dans  chaque  province,  et  il  devait  y  siéger  avec  pouvoir  de  prendre  part  aux  dé- 
bats, et  avec  tous  les  autres  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  excepté  celui  de  voter.  La 

I législature  réunie  devait  s'assembler  une  fois  dans  les  douze  mois,  et  durer  cinq  ans,  jus- 
qu'à l'époque  d'une  élection  g^ônérale  :  la  majorité  des  votes  devait  décider.  Les  mem- 
bres du  conseil  et  de  l'assembiée  devaient  prendre  les  sermens  prescrits  par  la  31e.  Geo. 
3;  la  déclaration  de  la  sanction  royale  devait  être  réglée  par  les  dispositions  de  la  oie. 
Geo.  3.  ;  toutes  les  lois  en  force  au  temps  de  la  passation  de  l'acte  clans  les  dites  provinces, 
ou  dans  l'une  d'elles,  ou  dans  aucune  partie  d'icelles,  devaient  rester  dans  le  mê.me  état,  et 
les  privilég-es  des  membres  devaient  continuer  d'être  précisément  les  mêmes.  Il  était  sta- 
tué déplus,  quedej>uisie  temps  de  la  passation  de  cet  acte  tous  les  procédés  écrits  quelcon- 
ques seraient  eu  langue  anglaise,  et  c^ue  15  ans  après  la  passation  de  l'acte  les  débats  dans 
les  chambres  se  feraient  entièrement  en  anglais,  et  dans  aucune  autre  langue;  que  riea 
dans  cet  acte,  ni  aucun  acte  à  être  passé  parla  législature  réunie,  ni  aucune  résolution  ou 
autre  procédé  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée,  ne  pourraient  gêner  ou  être  entendus 
gêuer  le  libre  exercice  de  la  religion  de  l'église  de  Rome,  ni  préjudicier  aux  redevances 
d'usages  et  aux  droits  que  le  clergé  delà  dite  église  peut  tenir  recevoir  et  posséder,  sous  la 
dépendance  de  la  suprématie  du  roi,  telle  que  reconnue  dans  l'acte  de  la  31e.  de  Geo.  3,  et 
le  clergé  et  les  curés  qui  remplissent  maintenant  les  fonctions  ecclésiastiques,  on  qui  par  la 
suite  avec  l'approbation  et  le  consentement  de  sa  Majesté,  exprimé  par  écrit  par  le  gouver- 
neur, &c.  &c.  seraient  dûment  collatés,  nommés  ou  assignés  à  aucune  paroisse,  devaient 
continuera  tenir,  recevoir  et  posséder  leurs  honoraires  et  leur  droits  d'usage,  aussi  pleine- 
ment qu'ils  y  avaient  droit  sousl'acte  de  la  Sle.  du  Roi.  Toutes  les  autres  dispositions  de 
l'acte  de  la  31e.  du  Roi  devaient  rester  en  force. 

Les  objections  qu'on  opposa  à  ce  bill  étaient-elles  principalement  fondées  sur  les  prin- 
cipes du  bill,  ou  sur  quelque  partie  des  détails  ? — Il  a  été  fait  des  objections  par  les  doux 
provinces,  mais  plus  particulièrement  par  le  Bas-C^anada,  contre  les  principes  du  bill;  on 
a  aussi  fait  des  objections  à  quelques  uns  des  détails. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  d'indiquer  au  comité  à  quelles  parties  on  fit  objection  ? — 
On  objecfa  que  le  principe  établi  pour  la  représentation  donnerait  nécessairement  une 
plus  grande  proportion  de  représentans  au  Haut-Canada,  d'autant  que  l'acte  pour  aug- 
menter la  représentation  des  communes  de  cette  province  suivant  l'accroissement  de  la 
population,  devait  continuer  d'être  en  force,  tandis  qu'il  n'existait  dans  le  Bas-Canada 
aucune  loi  pour  le  même  objet  ;  conséquemment  la  passation  d'aucune  loi  semblable  dans 
le  Bas-Canada  dépendrait  du  consentement  commun  des  deux  assemblées  après  l'époque 
de  l'union.  On  fit  aussi  objection  aux  qualifications,  et  à  l'introduction  de  deux  inem- 
bres  du  conseil  exécutif,  comme  orateurs,  et  non  comme  voteurs  ;  mais  la  disposition 
qui  ordonnait  que  tous  les  procédés  écrits  fussent  immédiatement  en  langue  anglaise,  et 
qu'après  15  ans  tous  les  débats  fussent  en  anglais,  était  regardé  comme  donnant  assez  à 
conclure  qu'on  voulait  par  degrés  angiiûer  la  province  unie  dans  ses  institutions. 

Avez-vous  quelqu' observation  à  faire  sur  cette  disposition  du  bill  ? — Il  est  impossible 
de  nier  que  l'intention  de  ce  bill  ne  fût  de  réaliser  l'expression  employée  par  M.  Pitt 
en  1791,  savoir,  de  ramener  les  Canadiens  à  la  langue,  aux  mœurs,  aux  usages,  et  par 
dessus  tout,  aux  lois  et  aux  institutions  de  la  Grande  Bretagne. 

En  faisant  cette  déclaratioili,  M.  Pitt  ne  dit-il  pas  en  même  temps  qu'il  ne  visait  à  une 
semblable  assimilation,  que  dans  le  cas  où  elle  pourrait  avoir  lieu  du  plein  gré  des  Cana- 
diens français,  et  le  motif  même  qui  l'engagea  à  séparer  la  colonie  en  deux  provinces, 
n'était-il  pas  de  garantir  les  Canadiens  français  de  toute  tentative  possible  delà  part  du 
gouvernement  de  produire  cette  assimilation  sans  leur  consentement  et  leur  concurrence 
absolue  ? — On  regardait  le  bill  d'union  comme  nécessaire  en  conséquence  des  défauts 
inhéreus  du  bill  de  1791,  qui  mettait  les  deux  provinces  dans  un  état  de  collision  j)er|)é- 
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l>e  très  hon    tuelle,  d'oii  on  ne  pouvait  ospérer  de  sortir  dans  le  temps,  si  ce  n'est  au  moyen  d'unç 
R.  J.  IV.  /Yo/foH."'"^"  législative,  et  conséf|u<ïmraent  quelles  fjue  fussent  les  objections  abstraites  à  cette 
M.  r.        mesure,  on  la  reg-ardait  comme  d'une  iu''cessite  publique  et  permanente. 

^  ^      Mais  le  comité  ne  doit  i)as  comprendre  que  vous  représentez  M.  Pitt  comme  ayant 

ler  juillet  J828.  Jésiré  d'assimiler  les  loix  et  les  usages  des  deux  branches  de  la  population  du  Canada  sur 
une  autre  base  que  l'entière  concurrence  de  la  population  française  à  cette  assimilation? 
• — Je  veux  seulement  faire  entendre  que  M,  Pitt  contemplait  cette  assimilation  comme 
devant  naître  de  la  législation  de  1791.  Je  pense  que  le  bill  d'union  de  1822  était  défec- 
tueux en  ce  qu'il  n'assurait  pas  plus  explicitement  les  droits,  les  privilégies,  les  immunités 
l't  les  avantages  dont  la  population  française  jouit  sous  ses  ])ropres  loix,  et  eu  ne  ren- 
dant pas  ces  loix  tellement  permanentes  que  c^tte  législature  réunie  n'eût  pas  le  pouvoir 
de  les  rappeler. 

Pensez-vous  qu'on  pût  maintenant  dresser  quelque  bill  dont  le  but  serait  l'union  des 
deux  provinces,  et  le  faire  de  manière  à  ce  qu'il  ne  rencontrât  aucune  objection  de  la 
part  des  habitans  de  c^s  provinces? — Je  suis  persuadé  qu'on  ne  pourrait  faire  aucun  bill 
qui  ne  rencontrât  aucune  objection,  mais  je  suis  convaincu  qu'on  pourrait  assez  considé- 
rablement améliorer  ce  bill  de  1822  pour  faire  disparaître  une  grande  i)artie  des  objections 
qu'on  y  apposait  non  sans  raison,  et  je  ne  vois  moi-même  aucune  alternative  entre  la 
proposition  de  donner  à  la  province  du  Haut-Canada  un  port  qui  Iti  mette  à  même  de 
maintenir  sa  communication  avec  la  mer  et  qui  la  rende  par  là  indépendante  du  Bîis-Cana- 
da,  au  sujet  du  revenu  provenant  de  droit,  sur  les  marchandises  importées  d'outre  mer,  et 
d'un  autre  côté  ia  mise  à  effet  de  dispositions  pour  une  union  législative. 

Pourrait-on  donner  un  port  au  Haut-Canada  de  quelqu'autre  manière  qu'en  annexant 
Montréal  à  cette  province  ? — Je  ne  connais  nulle  autre  facilité  géographique  d'effectuer 
ce  projet. 

Pensez-vous  que  les  objections  que  feraient  les  habitans  du  Bas-Canada  contre  ce  der- 
nier arrangement,  ne  fussent  presque  aussi  considérables  que  contre  une  union  des  deux 
provinces  ? — Je  n'ai  nulle  doute  que  les  Bas-Canadiens  ne  Kssent  de  très  fortes  objections 
contre  cette  proposition,  mais  je  repète  que  vû  les  circonstances  relatives  des  deux  pro- 
vinces, et  le  devoir  rigoureux  de  la  mère  patrie  d'agir  avec  justice  envers  l'une  et  l'autre, 
je  ne  vois  moi-même  d'autre  alternative  que  celle-là.  Cependant  je  ne  puis  oublier  de 
faire  remarquer  que  si  des  considérations  de  défense  mutuelle,  et  un  sentiment  d'intérêt 
commun,  rendez  l'opinion  favorable  à  l'union  législative  des  deux  provinces,  il  ne  me 
parait  y  avoir  aucun  autre  mode  décisif  d'en  ajuster  les  intérêts  au  sujet  de  l'appropria- 
tion dû  revenu  commun,  que  d'identifier  les  intérêts,  comme  le  ferait  la  mesure  de  l'u- 
nion ;  mais  en  même  temps  d'une  union  qui  garantirait  à  la  population  française  ses  loix 
et  ses  institutions  dans  les  seigneuries  jusqu'à  empêcher  la  législature  combinée  de  dé- 
truire ces  loix  et  ces  institutions,  et  qui  en  même  temps  réserverait  assez  d'espace 
dans  la  partie  non  établie  de  la  province,  pour  permettre  à  la  population  française  de 
■'étendre  dans  la  sphère  d'opération  des  loix  française. 

Pourrait-on,  dans  A'otre  opinion,  mieux  prévenir  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet 
du  règlement  de  la  perception  et  de  la  distribution  du  revenu  des  douanes  sur  les  mar- 
chandises importées  dans  le  Saint- Laurent,  que  par  les  dispositions  contenues  dans  l'acte 
du  connncrce  du  Canada  ? — Je  n'imagine  pas  que  dans  les  circonstances  actuelles  des  deux  j 
provinces  ont  put  suggérer  aucun  moyen  qui  pût  mieux  remplir  ce  but,  que  celui  qui  est  ' 
prescrit  parles  dispositions  de  cet  acte. 

Plusieurs  témoins  ont  exposé  au  comité  que  suivant  leur  opinion  on  pourrait  adopter 
un  système  de  droits  et  de  remise,  et  qu'on  pourrait  adopter  un  système  d'entrepôt,  dans 
le  Bas-Canada,  pour  les  marchandises  qui  seraient  ensuite  importées  dans  le  Haut-Canada 
et  V  paj^eraient  les  droits,  et  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  sjkstêmes  serait  préférable  à  la 
marche  qui  a  été  établie  parla  loi  ;  ces  plans  étaient-ils  sous  la  considération  du  départe- 
ment colonial  lorsqu'on  s'est  décidé  en  faveur  de  cette  mesure  ? — On  avait  fait  dans  le 
temps  un  grand  nombre  de  suggestions  au  département  colonial,  et  on  trouva  alors,  com- 
me je  crois  qu'on  trouverait  maintenant,  que  les  habitans  du  Bas-Canada  étaient  disposé  à 
croire  à  l'existence  de  ces  facilités,  et  que  ceux  du  Haut  étaient  presqu' unanimement  de 
l'opinion  contraire. 

M.  Ellice  fait  allusion  dans  son  témoignage  à  certains  obstacles  qui  ont  empêché  la  mise 
à  effet  des  dispositions  de  l'acte  appelé  Acte  des  Tenures  du  Canada,  et  il  renvoie  à  des 
instructions  envoyées  au  gouvernement  local  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  de  Pacte 
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(îe  1822;  pouvez-voiis  informer  le  comité  de  la  nature  de  ces  instructions? — Le  conseil   Le  très-hon. 
xik-utit'  ne  re<;ardait  cette  question  qu'abstraitement,  et  en  éu:ard  simplement  à  m\e  yv\- R.J  If^-J^ortan, 

00  équitable  des  droits  de  la  couronne  dont  les  sei.»*neurs  voudraient  se  racheter  ;  mais  le   

grand  objet  de  la  clause  était  non  seulement  délibérer  les  seigneurs  des  redevances  féoda-ij^  ^g^g* 
les  pa3'ables  à  la  couronne,  mais  aussi  de  les  mettre  à  même  d'émanciper  leurs  censitaires 
ou  sous-tenancieis,  et  d'introduire  «généralement  par  là  un  s^^stôme  de  tenures  plus  fa vo- 
ïable  à  l'agriculture  et  à  l'amélioration  générale  de  la  province.  Lord  Dalhousie  reçut 
donc  instruction  de  donner  toutes  espèces  d'encourag-ement  aux  seigneurs  pour  l'émanci- 
pation de  leurs  tenanciers  et  pour  faire  savoir  que  dans  le  cas  oii  un  seig-neur  s'engagerait 
ouvertement  à  libérer  ses  censitaires  sur  un  principe  d'équitable  composition  lorsqu'ils  le 
demanderaient,  la  couronne  dans  ce  cas  libérerait  le  seigneur  au  taux  de  cinq  par  cent, 
ou  en  d'autres  termes  pour  un  vingtième  au  lieu  d'un  cinquième  de  la  valeur. 

Le  comité  a  été  informé  qu'une  partie  considérable  des  terres  du  Bas-Canada  a  été  con- 
cédée en  parties  très-considérables  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  résidentes  et  qu'on 
peut  à  peine  trouver  ;  aye»  la  bonté  de  dire  quel  serait  suivant  votre  opinion  le  meilleur 
moyen  d'obvier  aux  difficultés  qui  retardent  maintenant  la  culture  de  ces  terres  ? — Je  se- 
rai disposé  à  concourir  dans  l'opinion  de  M.  Ellice,  que  si  on  pouvait  mettre  à  exécution 
une  taxe  sur  les  terrres  en  friche,  ce  serait  un  mode  aussi  commode  pour  y  remédier  que 
le  projet  des  échettes  ;  mais  en  même  temps  je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'opinion  de  M.  El- 
lice sur  les  difficultés  pratiques  de  mettre  à  eifet  un  système  pratique  d'échettos.  On  l'a 
mis  en  exécution  dans  la  pratique  dans  le  Nouveau-Brunsv^ick,  pour  un  million  d'acres; 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  avec  les  règlemens  convenables,  on  ne  pourrait  également  le 
mettre  à  exécution  dans  le  Bas-Canada.  Il  sei  ait  nécessaire  pour  cet  objet  de  donner  du 
temps  aux  parties  intéressées  pour  exécuter  les  stipulations  de  l'obligation  d'établissement, 
qu'elles  ont  jusqu'ici  omis  d'exécuter  ;  vu  qu'il  serait  peu  séant  de  leur  taire  soudaine- 
ment poiterles  conséquences  de  cette  omission  à  laquelle  le  gouvernement  exécutif  s'est 
tacitement  soumis.  Il  y  a  un  mo3^en  de  mettre  à  etfet  ce  pi'incipe  d'échettes,  savoir  la 
confiscation  en  faveur  du  gouvernement  d'une  certaine  partie  de  la  terre  elle  même,  com- 
me pénalité  pour  le  défaut  d'amélioration,  cette  confiscation  devant  avoir  lieu  périodi- 
quement jusqu'à  ce  qu'elle  fut  toute  confisquée,  en  supposant  que  la  personne  exécutât 
pas  les  améliorations  dont  elle  serait  convenue.  Il  fut  envo3^é  des  instructions  par  lord 
JBathurst,  sous  la  date  du  1826,  pour  former  une  commission  d'échettes,  et 

pour  rechercher  le  meilleur  mode  d'appliquer  le  principe  en  remède  pratique;  mais  rien 
n'est  plus  certain  qu'à  moins  qu'on  ne  pourvoie  à  quelque  remède  pratique,  soit  par  taxe 
ou  par  échette,  les  terres  concédées  qui  sont  maintenant  en  friche  dans  le  Bas-Canada, 
doivent  absolument  empêcher  jusqu'à  uu  point  considérable  toutes  les  améliorations  dans 
la  province.- 

L'opération  d'une  taxe  imposée  sur  les  terres  en  friche,  tomberait-elle  en  confîict  d'aucu- 
ne manière  avec  le  système  d'échettes  dont  on  a  ordonné  la  mise  en  opération  ? — Je  pense- 
rais que  le  principe  des  échettes  pourrait  être  mis  a  effet  par  la  couronne  simultanément  avec 
toute  taxe  que  la  législature  pourrait  imposer  sur  les  terres  non  en  culture.  Lord  Dalhousie 
dit,  dans  une  lettre  adressée  à  lord  Bathurst,  du  5  avril  1825,  que  par  rapport  à  l'échet- 
te  et  à  la  forfaiture  des  concessions  de  terre  faute  d'avoir  rempli  les  conditions  d'établisse- 
ment stipulées  dans  les  lettres  patentes,  il  a  à  faire  remarquer  que  sur  deux  millions  et  de- 
mi d'acres  concédés  de  cette  manière  daus  le  Bas-Canada,  il  n'en  reste  pas  moins  de  sept 
huitièmes  sans  culture,  et  sujet  par  conséquent  à  être  repris  par  la  couronne.  On  sup- 
pose que  six  millions  d'acres  sous  la  tenure  seig-neurial  sont  dans  le  même  état,  mais  à  l'é- 
gard de  cet  espèce  de  terre  il  est  douteux  jusqu'où  la  couronne  peut  avoir  le  droit  de  les 
reprendre  si  le  changement  proposé  de  tenure  est  exécuté  jusqu'à  un  certain  point.  Lord 
Dalhousie  fait  remarquer  la  convenance  aussi  bien  que  le  droit  de  reprendre  cette  immense 
étendue  de  terres  pour  l'établissement  d'émigrés.  Il  ajoute  que  le  mode  de  procédés  indi- 
qué par  les  loix  du  Canada  pour  la  réunion  des  terres  tant  en  soccage  qu'en  seigneurie,  est 
tombé  en  dessuétude,  est  tellement  surchargé  de  difficultés,  et  tellement  inapplicable  à 
l'état  présent  de  la  province,  surtout  à  l'égard  des  concessions  dans  les  townships,  qu'il  est 
presqu'impossible  à  la  couronne  de  reprendre  ses  justes  droits.  En  conséquence  de  cette 
suggestion  de  lord  Dalhousie,  on  introduisit  dans  l'acte  des  tenures  du  Canada  la  clause 
^ui  pourvoit  à  l'établissement  de  cours  d'échettes. 

Quelles  démarches  le  bureau  colonial  a-t-il  pris  pour  remédier  à  ce  mal?- — La  10e 
clause  de  la  6e  Geo.  4,  c.  56,  communément  appelé  Acte  des  Tenures  du  Canada,  pour- 
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L(>  Tes- h  on.  voit  à  co  que  ries  cours  d'échcttes  soient  constitiu'os  dans  la  proviiK^c  du  Bas-Cauada  p 
R.J.     Horion,  décider  dos  forfaitures  do  terres  non  cultivées  sujettes  à  échetter  en  faveur  de  la  couron 
'^i.  1*.       En  l'année  1820,  lord  Bathurst  envoya  des  ins.tructions  à  lord  Dalhousie  pour  qu'il  no 

Kiât  un  des  juges  inférieurs  pour  renjplir  les  fonctions  de  la  cour  d'écliettes  sous  la  clause 
Kl  jui  et  1823.  l'acte  du  parlement.  Lord  Dalhou.'-ie  répliqua  que  le  juge  n'avait  pas  le  temps  de  rem- 
plir ces  devoirs,  et  qu'il  faudrait  nommer  quelqu'autre  personne,  sur  quoi  M.  Huskissou 
lui  écrivit  des  instructions  pour  l'autoriser  à  nonmuîr  luie  personne  compétente  pour  rera- 
plir  ce  devoir.  On  doit  se  rappeler  qu'il  n'existe  aucun  fonds  quelcon(|ue  pour  mettre  à 
effet  ce  principe  d'écliettes,  à  moins  que  le  parlement  n'en  vote  un.  On  re^^ardait  les  dif- 
ficultés attachées  à  la  mise  a  effet  d'un  principe  satisfaisant  d'écliettes  comme  si  coubidé- 
rables,  que  lorsque  le  colonel  Co(;kl)urn  fu<^^  envo\'é  en  qualité  d'inspecteur  et  de  commis- 
saire, il  reçut  des  instructions  séparé(îs  de  communiquer  avec  les  gouverneurs  de  toutes 
nos  colonies  de  l'Amérique  du  jNord,  et  particulièrement  avec  lord  Dalhousie,  ))our  faire 
rapport  au  f^ouveruement  ici  sur  la  meilleure  méthode  pratique  de  mettre  le  système  d'é- 
cliettes à  eiîet  à  l'époque  la  plus  prochaine  po:«isiljle.'  Qu'on  me  i>ermette  de  dire  connue 
mon  opinion  qu'à  moins  qu'on  ne  mette  complettement  à  effet  un  système  d'écheîtes, 
il  n'existe  possiblement  aucune  amélioration  pour  ces  colonies,  et  que  j'ai  toute  raison  de 
croire  que  les  renseig'uemens  qui  sont  entre  les  mains  du  gouvernement  sont  de  nature 
à  le  mettre  à  même  de  mettre  ce  S3'stônie  à  exécution  à  une  épof|ue  prochaine. 

Los  terres  sont-elles  maintenant  concédées  eu  Canada  d'après  un  système  propre  à  pré- 
venir le  retour  probable  de  cet  inconvénient  ?— Entièrement  ;  mais  on  peut  remettre  au 
comité  un  exposé  du  système  d'après  lequel  elles  se  concèdent.  Le  système  d'après  le- 
quel elles  se  concèdent  maintenant,  est  qu'on  les  concède  précisément  eu  proportion  des 
capitaux  que  le  concessionnaire  a  à  y  appliquer. 

Exige-t-on  des  sûretés  suffisantes  pour  l'emploi  des  capitaux  sur  les  terres  ? — Je  pense 
que  ces  sûretés  sont  comprises  dans  les  réglemens  prescrits. 

Le  comité  a  été  informé  par  M.  EUice,  qu'il  a  trouvé  beaucoup  de  difficultés  a  effectuer 
■une  mutation  de  la  tenure  seigneuriale  de  ses  terres  en  celles  de  franc  et  commun  soccage, 
sous  les  dispositions  de  l'acte  pour  cet  objet;  voulez-vous  dire  de  quelle  manière  on  peut 
obvier  à  ces  diflicultés  ? — Lo  premier  arrangement  qu'à  fait  le  gouvernement,  au  sujet  de 
la  mutation  de  la  tenure  féod  ile  en  franc  et  commun  soccage,  pourvoyait  seulement  à  la 
libération  du  tenancier  immédiat.  La  conséquence  fut  que  l'objet  de  ce  changement  de 
tenure  ne  fut  pas  mis  à  effet.  Le  seig^neur  était  libéré  de  ses  obligations  envers  la  cou- 
ronne, mais  il  ne  pouvait  être  obligé  de  libérer  ses  sous-tenanciers  des  mêmes  obligations. 
L'acte  des  teniu  es  du  Canada  pourvoyait  à  ce  que  dans  le  cas  où  la  couronne  jugerait  à 
propos  de  remettre  ses  droits  au  seigneur  en  considération  de  cinq  pour  cent  sur  la  valeur 
prisée,  le  seigneur  de  son  côté  pût  être  forcé  par  la  loi  à  se  soumettre  à  un  arbitrag-e. 
entre  lui-même  et  son  sous-tenancier,  de  sorte  que  son  sous-tenancier  pût  réclamer  de  lui 
la  même  mutation  qu'il  avait  effectuée  pour  lui-même  avec  la  couronne. 

Quelles  sont  les  diûicultés  qui  empêchent  que  cet  arrangement  ne  soit  mis  à  effet  ? — 
Je  pense  que  les  difficultés  qui  se  rencontrent  sur  ce  point,  sont  le  manque  absolu  de  dispo- 
sitions de  la  part  de  la  popalatioa  française  de  se  prév[>loir  de  cette  permission,  et  dans  le 
fait  c'est  une  permission  dont  il  n'y  a  que  les  anglais  qui  puisse  se  prévaloir. 

Mais  M.  Eliice,  qui  étiiit  très-empressé  à  s'en  prévaloir,  rencontra  tant  de  difficultés 
qu'il  fut  obligé  d'abandonner  la  chose  ;  et  une  des  difficultés  qu'il  expose  est  l'éuormité 
de  la  prime  d'un  cinquième  de  la  valeur  demandée  par  la  couronne  ? — La  couronne  de- 
mandait un  cinquième  dans  le  principe,  mais  en  considération  des  avantages  qu'on  atten- 
dait d'un  changement  de  tenure,  la  couronne  renonça  à  ce  cinquième  ou  à  20  pour  cent 
en  considération  de  cinq  pour  cent. 

Voyant  les  difficultés  qui  continuent  d'exister,  tromWicz-vous  convenalile  que  la  cou- 
ronne réduisit  encore  ses  demandes  ? — Si  le  soigneur  voulait  réduire  ses  demandes  contre 
ses  sous-tenanciers  en  même-temps  que  la  couronne  réduirait  ses  demandes  contre  lui,  je 
suis  disposé  à  répondre  que  je  trouverais  la  chose  très-à-propos  ;  mais  je  ne  comprends  pas 
sur  quel  principe  de  justice  !e  seigneur  pourrait  soutenir  ses  droits  en  entier  à  l'égard  de 
ses  sous-tenanciers,  tandis  que  de  l'autre  côté  la  couronne  avantagerait  le  seigneur.  On 
regardait  dans  le  temps,  d'après  tous  les  renseignemeus  que  le  g'ouvernement  avait  pu  se 
procurer,  que  la  couronne  faisait  un  sacrifice  beaucoup  plus  g-rand  en  faveur  du  seigneur, 
que  le  seigneur  en  faveur  ds  ses  sous-tenanciers;  et  il  ne  s'en  suivait  pas  qu'eu  supposant 
que  la  couronne  eût  entièrement  renoncé  à  ses  demandes,  cela  eût  facilité  d'aucune  ma- 
nière la  mutation  de  tenure  eiitre  le  seigneur  et  ses  sous-tenanciers. 
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Troiivoriez-voiïs  convenable  que  la  couronne  réduisit  encore  ses  demandes,  afin  de  -  ^ 
fjiciliter  ramélioration  de  la  colonie  par  un  changeuiout  de  tenure  ? — S'il  était  prouvé  ^Jy^'^jl^^Qf^ 
d'une  manière  présomptive  que  l'effet  de  la  réduction  des  demandes  de  la  couronne  fût       M.  1*. 

dans  la  pratique  la  libération  de  cette  espèce  de  biens,  je  dirais  en  ce  cas  que  cela  vaudrait ,  a  ^ 

la  peine  que  la  couronne  fit  un  sacrifice;  mais  on  a  pensé  que  l'arrangement  était  aussi  1er  juillet  1828. 
juste  et  aussi  équitable,  et  qu'il  produirait  aussi  probablement  effet,  que  toute  autre  ar- 
rang-ement  qui  pût  être  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  si  ce  changement  do  tenures 
devait  avoir  lieu  sur  un  plan  étendu  dans  les  seigueuries,  et  que  la  conséquence  en  fût 
l'introduction  des  lois  anglaises  pour  les  terres  dont  la  tenure  aurait  ainsi  été  commué^', 
il  y  aurait  beaucoup  de  confusion  à  avoir  des  biens  entremêlés  pour  ainsi  dire  alternati- 
vement, et  à  ce  qu'une  loi  différente  y  fût  applicable. 

Pensez-vous  qu'on  pourrait  donner  quelques  instructions  pour  rendre  ce  changement 
de  tenures  plus  praticable  ? — Je  ne  sais  certainement  pas  qu'on  pût  donner  des  instruc- 
tions pour  le  rendre  plus  praticable. 

Pourrait-on  amender  l'acte  de  manière  à  faciliter  la  mutation? — Je  n'ai  qu'à  répéter  que 
suivant  moi  il  n'y  aurait  que  les  anglais  qui  possèdent  des  biens  dans  les  seigneuries 
qui  prissent  avantage  de  cette  permission;  et  je  n'imagine  pas  qu'on  pût  donner  de  plus 
grandes  facilitée  que  celles  que  donnent  maintenant  les  instructions,  combinées  avec  les 
dispositions  de  l'acte. 

M.  EUicc  a  mentionné  qu'un  receveur  anglais  est  nommé  pour  la  province,  avec  des 
sûretés  insuffisantes  reçues  en  Angleterre  ;  quels  réglemens  pourraient  à  ce  que  vous 
pensez  y  servir  de  remède  à  l'avenir? — La  nomination  du  recev^eur  appartient  exclusive- 
ment à  la  trésorerie,  et  conséquemment  je  n'ai  pas  de  connaissance  détaillées  sur  ce  sujet, 
pour  me  mettre  à  mêaie  de  faire  quelques  suggestions  particulières.  En  même-temps 
j'observerai  qu'il  est  expédient,  suivant  mon  opinion,  de  donner  la  publicité  la  plus  illi- 
mitée, tant  dans  les  colonies  que  dans  la  mère-patrie,  à  tons  les  comptes  d'argent,  toutes 
les  appropriations  et  les  atïaires  de  finances.  Si  on  suit  équitableraeut  ce  principe;  il 
suffira,  suivant  mon  jugement,  à  prévenir  ultérieurement  toutes  difficultés  sérieuses  sur 
ces  matières. 

M.  EUice  a  dit  que  le  gouverneur  du  Bas-Canada  avait  reçu  des  instructions  de  remé- 
dier aux  difficultés  provenues  de  ce  que  l'assemblée  ne  votait  pas  les  subsides,  par  ses 
propres  warrants  sur  le  receveur,  à  qui  les  taxes  sont  payées  eu  vertu  des  dispositions 
de  l'acte  du  commerce  du  Canada  ;  avez- vous  quelques  renseignemens  à  donner  au  co- 
mité sur  ce  point  ? — Le  gouverneur  n'a  pas  reçu  instruction  d'approprier  les  droits  perçus 
sous  l'acte  du  commerce  du  Canada;  mais  dans  la  nécessité  oii  il  s'est  trouvé  r.ouvent, 
vu  la  cessation  totale  de  tous  subsides  de  maintenir  le  gouvernement  de  la  colonie,  il  a 
tiré  sur  le  revenu  non  approprié,  et  cette  conduite  doit  nécessairement  n'être  justifiée 
que  par  l'extrême  difficulté  et  l'embarras  de  sa  situation  ;  la  discrétion  qu'il  a  été  forcé 
d'exercer  dtUis  ces  occasions  a  reçu  la  sanction  des  secrétaires  d'état. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  détailler  au  comité  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'introduction  du  bill  des  aubains  ? — Le  but  du  Haut-Canada,  en  désirant  la  passation 
du  bill  des  aubains,  était  d'autoriser  les  aubains  (dans  la  signification  rigoureuse  de  ce 
terme)  à  siéger  dans  la  législature,  et  d'assurer  les  titres  ;  personne  ne  pouvait  légale- 
ment avoir  droit  à  la  possession  d'immeubles  sans  être  sujet-né,  ou  sans  avoir  prêté  le 
serment  d'allégéance,  et  il  y  avait  un  grand  nombre  de  personnes  qui  n'étaient  pas  qua- 
lifiées sous  ces  restrictions. 

Savez-vous  quelle  proportion  de  la  population  du  Haut-Canada  était  dans  cette  situa- 
tion ? — Une  proportion  très-considérable  de  la  population  du  Haut-Canada  était  sujette  à 
cette  restriction  ;  et  il  était  nécessaire  de  faire  d'abord  passer  un  acte  en  ce  pays,  pour 
donner  effet  à  tout  acte  local  qui  serait  passé  dans  la  province  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient à  l'égard  des  élections. 

A  l'égard  des  dispositions  de  l'acte  local,  que  le  lieutenant-gouverneur  du  Haut-Canada 
avait  reçu  ordre  de  faire  inti'oduire  dans  l'assemblée,  ses  dispositions  avaient  été  dressées 
avec  le  plus  vif  désir  d'amener  une  conciliation  entière,  et  à  l'égard  de  la  conduite  du 
département  colonial,  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  les  instructions  que  lord  Ba- 
thurst  avait  envoyées  dans  la  colonie  pour  la  passation  d'un  bill  local,  et  qui  excitèrent 
des  mécontentemens,  étaient  des  réglemens  qui  avaient  reçus  l'approbation  d'un  membre 
de  la  législature  qui  se  trouvait  en  ce  paj's  plus  ou  moins  avec  le  caractère  d'agent  de  la 
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I  p  frè<=  hon,   P^<>vinco  ail  sujet  (le  certains  griefs  dont  on  se  j)1ai<j;-nait.    Lorsque  le  département  colonial 
i^.y.  fr. //i)r/o«/'^"""^'        objections,  qu'on  trouva  sans  s'y  attendre  de  la  part  de  la  h'^^islature,  lord- 
M.  V.        Go<lerich  envoya  des  instructions,  sur  lesquelles  il  fut  introduit  un  bill  qui  a  linalement 
,  "  >  réglé  la  ([ucstion. 

it-r  juillui  1828.     Y  avait-il  des  différences  essentielles  entre  le  bill  proposé  par  lord  Bathurst,  et  celui 
qui  fut  proj)osé  par  lord  Godericli  et  accej>té  en  Canada? — Sans  aucun  doute;  la  princi- 
pale distinction  était  que  par  le  bill  sug'i;éré  [jar  lord  Bathurst,  toutes  personnes  étaient  ' 
obli;>ées  (pielque  temps  qu'elles  eussent  résidé  dans  le  pays,  d'avoir  recours  aux  mômes 
moyens  d'établir  leurs  titres  que  celles  qui  par  comparaison  n'y  résidaient  que  depuis 

{)eu  ;  et  la  distinction  faite  par  lord  Goderich,  était  de  limiter  le  temps  pour  lequel  il  fall- 
ait prendre  ces  j)récautions,  et  de  re^rarder  la  possession  antérieurement  à  l'année  1820 
comme  valant  titre  eu  elle-même  ;  mais  je  réj)ete  qu'on  ne  s'attendait  pa.s  à  ce  que  la  pro- 
vince reclamât  contre  le  défaut  d'une  semblable  limitation,  ou  contre  l'établissement  de 
renré^>istrement,  dont  on  lit  aussi  un  sjijet  de  plainte. 

Ne  re!>ardez-vous  pas  le  bureau  colonial  comme  responsable  de  tout  système  politique 
suivi  pendant  long-temps  par  le  g"ouverneur  d'une  colonie  ? — Sans  nul  doute,  dans  les  cas 
que  l'on  peut  caractériser  comme  constituant  un  système  politique. 

Pour  bien  juger  des  mesures  que  le  gouvernement  devraient  adopter,  n'est-il  pas  néces- 
saire que  le  bureau  colonial  soit  bien  au  fait  de  tout  ce  qui  se  passe  entre  l'assemblée  de 
la  province  et  le  gouverneur? — Certainement,  et  c'est  pour  cela  que  les  journaux  de 
l'assemblée  sont  transmis,  accompagnés  des  commentaires  que  le  g-ouverneur  trouve  con- 
venable d'ajouter;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  qu'on  doive  nécessairement  faire  un  sujet  d'ob- 
servation des  bills  rejottés  par  le  conseil  législatif. 

Les  mesures  qu'on  a  prises  pour  disposer  des  réserves  de  la  couronne  sont-elles  dans 
votre  opinion  de  nature  à  remplir  le  but  désiré  ? — Je  suis  d'une  opinion  bieu  différente 
de  celle  de  M.  EUice  à  l'ég-ard  de  la  marche  que  le  g-ouvernement  à  adoptée  pour  disposer 
des  réserves  de  la  couronne  et  du  clerg^é  en  faveur  de  la  compagnie  du  Canada  ;  il  dit  que 
"  le  gouvernement  avait  essayé  de  transporter  tous  ces  bien»  à  la  compagnie  du  Canada, 
mais  que  l'église,  toujours  attentive  à  sou  intérêt,  n'approuva  pas  le  prix  fixé  par  les 
commissaires,  lequel  dans  le  fait  était  beacoup  au-dessus  de  leui*  valeur  actuelle,  et  qu'on 
a  laissé  passer  cette  chance  de  faire  dis])araitre  en  partie  cette  nuisance,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  s'empêcher  de  remarquer  la  marche  vacillante  du  bureau  colonial,  qui  n'insista 
pas  à  ce  que  l'arrangement  fût  exécuté."  Le  j)rincipesur  lequel  on  remit  ces  terres  entre 
les  mains  des  commissaires  était  un  principe  général  d  évaluation  moyenne,  et  l'église  qui 
était  obligée  de  veiller  à  ses  propres  droits  légitimes,  se  plaignait,  avec  justice  à  ce  que 
je  crois,  que  tandis  que  les  réserves  du  clergé  étaient  d'une  plus  grande  valeur,  le  terme 
moyen  établi  pour  ces  terres,  donnait  nécessairement  par  acre  une  moindre  somme  que 
celle  qvLe  ces  réserves  ecclésiastiques  auraient  rapportés  si  on  les  eût  prises  séparé- 
ment. 

Y  a-t-il  quelque  raison  de  croire  que  les  réserves  du  clergé  valent  plus  par  acre  que  les 
réserves  de  la  couronne? — Tous  les  rapports  qui  ont  été  faits  au  département  colonial 
vont  à  prouver  que  les  réserves  du  clergé,  qu'on  a  toujours  choisi  avec  le  plus  grand  soin, 
ont  dans  le  fait  une  plus  grande  valeur  que  les  terres  de  la  couronne. 

Dans  la  division  du  township  qui  a  le  choix  des  réserves  du  clergé  ? — Le  gouverneur 
et  le  conseil.  Il  est  nécessaire  d'observer  que  le  septième  approprié  au  clergé  est  appro- 
prié par  un  statut  ;  le  septième  assigné  à  la  couronne  est  simplement  à  la  discrétion  de  la 
couronne. 

Suivant  votre  opinion,  les  démai'ches  que  l'on  a  prises  pour  pourvoir  à  l'aliénation  des 
réserves  du  clergé  seront-elles  suffisantes  pour  cet  objet? — Le  comité  sait  qu'il  a  été  passé 
un  bill  pour  autoriser  le  gouverneur  et  le  conseil  dans  le  Haut-Canada  à  vendre  annuelle- 
ment 100,000  acres  des  réserves  du  clergé,  suivant  mon  opinion  ce  bill  est  suffisant  pour 
apporter  le  remède  si  impérieusement  requis  ;  pai'ce  que  je  pense  qu'il  serait  extrêmement 
expédient  de  faire  vendre  des  parties  des  réserves  du  clergé,  pour  donner  de  la  valeur  au  ■ 
reste,  pour  faire  les  chemins  et  remplir  l'obligation  d'établissement,  et  les  préparer  à  la  ■- 
culture,  et  je  suis  d'opinion  que  si  cette  obligation  était  remplie,  et  que  les  reserves  du  P 
clergé  fussent  améliorées  jusqu'à  un  certain  point,  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  les 
louer  à  long  terme,  de  manière  à  les  rendre  productives  à  une  époque  beaucoup  plus  rap- 
prochée qu'on  ne  pourrait  s'y  attendre.    Les  produits  de  ia  vente  de  ces  réserves,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  le  statut,  doivent  être  appliques  dans  les  fonds  et  les  rentes  et  pro- 
lits 
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fita  appliqués  aux  objets  mentionnés  par  l'acte  31e.  Geo.  3,  quelques  puissent  être  j  ^  trè<!-hon. 
ces  objets;  mais  je  fais  allusion  à  l'aliénatiou  absolue  d'une  partie  de  ces  réserves  pour  ap-  ^j.  j.  )rr.  Htrton 
pliquor  les  deniers  de  la  vente  d'icelle  à  l'amélioration  du  reste,  en  donnant  par-là  à  ce       M.  P. 

reste  une  plus  orande  valeur,  que  n'en  avait  le  tout  avant  l'aliénation.  ,  "  ^ 

Se  trouvc  t-il  quelque  chose  dans  l'acte  de  179]  qui  paraisse  avoir  trait  à  la  dépense  1er  juillet  1828. 
d'une  somme  d'arg'ent  sur  ces  réserves  dans  le  but  de  les  améliorer? — Il  ne  parait  pas  y 
avoir  la  moindre  allusion  à  la  nécessité  d'y  appliquer  des  capitaux  avant  de  pouvoir  les 
rendre  productives.  Il  est  évident  que  le  but  de  ceux  qui  dressèrent  l'acte  de  1791,  ainsi 
que  le  règlement  sur  les  réserv<?s  de  la  couronne,  était  fondé  sur  l'attente  que  la  civilisa- 
tion entourrerait  ces  terres  en  friche,  et  leur  donnerait  par  là  de  la  valeur,  tandisque  l'effet 
en  a  été  a<;^uollemeiU  que  l'existence  de  ces  réserves  est  ce  qui  a  empêché  cette  civilisa- 
tion de  s'étendre. 

Il  parait  que  sur  les  terres  de  la  couronne  concédées  à  la  compagnie  du  Canada,  on  a  ac- 
cordé à  l'église  écossaise  une  réserve  auuuelîe  de  750/.  ;  dans  quelles  vues  a  été  faite  cette 
réserve  ? — On  a  regardé  coaime  extrêmement  expédient  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'é- 
glise écossaise,  et  quel  qu'eût  pu  être  le  montant  de  l'arbitrage  des  réserves  du  clergé,  il 
était  tout  à  fait  évident  quo  quand  même  on  aurait  adopté  en  principe  la  division  des  pro- 
fits de  ces  réserves  entre  les  deux  églises,  elle  n'aurait  rapporté  que  200/.  par  an  à  l'église 
écossaise,  ce  qui  n'aurait  pas  su'ïi  pour  répondre  aux  besoins  de  ses  pasteurs,  et  en  consé- 
quence le  secrétaire  d'état  recommanda  d'approprier  une  partie  des  produits  des  paiemens 
de  la  compagnie  du  Canada  au  paiement  du  clergé  écossais. 

Pendant  combien  de  teînps  ces  750/.  doivent-ils  être  continués  à  l'église  presbyté- 
rienne '? — Les  750/.  sont  nécessairement  durant  bon  plaisir,  mais  il  doivent  durer  tout  le 
temps  que  dureront  les  paiemens  de  la  couipagnie  du  Canada,  ce  qui  renferme  une  pé- 
riode certaine  de  15  amtées,  et  la  probabilité  d'une  durée  beaucoup  plus  longue.  M.  Ellica 
observe  que  "  les  réserves  du  (dergé  sont  tenues  dans  un  état  de  désert,  n'y  ayant  per- 
sonne d'assujetie  à  remplir  les  obligations  des  ehemins,et  le  colon  industrieux  étant  exposé 
à  tous  les  inconvéniens  d'avoir  de  grandes  forêts  interposées  entre  son  établissement  et  les 
marchés,  ou  bien  que  des  gens  en  occupent  sans  titre  les  parties  les  plus  améliorées  et  les 
mieux  accessibles."  Je  suis  d'opinion  qu'on  ferait  disparaître  cet  inconvénient  en  grande 
partie,  sinon  en  entier,  par  l'aliénation  d'une  partie  des  réserves  du  clergé  pour  en  appli- 
quer les  produits  à  l'ouverture  de  chemins,  et  en  général  à  l'exécution  de  ce  qu'on  appelle 
les  obligations  d'éta3)lissement  ;  et  que  l'effet  eu  serait  nou  seulement  d'améliorer  la  con- 
dition générale  de  la  province,  mais  comme  je  l'ai  déjà  observé  de  donner  au  reste  de  ces 
réserves  une  valeur  intiniment  plus  grande  que  celle  qu'elles  ont  dans  leur  état  actuel. 

Suivant  <pieile  méthode  a-t-ou  disposé  des  réserves  de  la  couronne  dans  tous  ces  dis- 
tricts ? — Il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  remarquer  que  la  couronne  ayant  l'ap^ 
propriation  incontestable  des  six-septièmes,  après  avoir  soustrait  un  septième  pour  les 
besoins  du  clergé,  on  ne  pouvait  avoir  d'natre  motif  en  en  mettant  un  septième  à  part  du 
reste,  qu'un  motif  fondé  sur  l'attente  d<'jà  mentionnée,  qu'une  valeur  particulière  se 
rattacherait  à  cette  réserve,  en  consérprence  de  l'établissement  des  terres  environnantes; 
et  les  teiTes  non-concédées  ayant  été  en  quantité  si  considérable  dans  le  Haut-Canada» 
il  n'a  iamais  été  nécessaire  d'approprier  ces  réserves  de  la  couronne  pour  répondre  aux 
demandes  des  colons  ;  c'est  pourquoi,  sur  le  même  principe  que  les  réserves  du  clergé, 
elles  sont  demeurées  des  nuisances  pratiques  à  la  province. 

L'attention  que  vous  avez  porté  à  ce  sujet,  vous  a-t-elle  fait  douter  de  la  convenance 
de  pourvoir  aux  besoins  religieux  de  la  société  dans  un  pays  comme  le  Canada,  au  moyeu 
d'un  revenu  permanent  tiré  de  l'appropj  iation  d'une  partie  du  sol  ? — En  répondant  à  cett^ 
question,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  u!je  distinction  entre  les  glèbes  assignés  à  Tusage 
actuel  d'un  ecclésiastique,  et  de  grands  partis  de  terre  unis  à  part  pour  faire  un  revenu 
à  l'église;  je  pense  que  la  première  mesure  est  on  ne  peut  plus  expédiante;  je  pense 
que  l'autre  présente  nécessairement  dans  la  pratique  des  ditficuUés  qu'il  serait  fojrt  a  dé- 
sirer de  fixire  disparaître;  et  il  me  parait  que  dans  le  cas  actuel  le  remède  pratique  est 
d'approprier  des  terres  de  glèbe,  lorsque  les  circonstances  le  demanderont,  à  l'usage  des 
ecclésiastiques  de  l'église  d'Angleterre;  et  quant  aux  revenus  généraux  de  l'église,  d'ap^ 
pliqùer  les  produits  de  la  vente  de  ces  réserves  à  mesure  qu'on  les  retire  de  main  morte. 
Je  voudrais  expliquer  que  lorsque  je  parle  d'assigner  particulièrement  des  glèbes  à  un 
ecclésiastique  de  Téoflise  d' AngleteiTe,  je  ne  veux  pas  dii'e  nécessairement  à  même  les 
terres  réservées  par  l'acte  de  1791,  mais  à  même  de  terres  à  la  disposition  de  la  couronne 
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Le  (rès-hon.  qu'on  pourrait  échanger  contre  les  terres  ainsi  n'servcos,  s'il  s'en  trouvait  de  plut  com 
li.J.  W.  //or/on, modémont  situées. 

M.  P.  D'après  les  facilités  que  vous  avez  eues  de  connaître  les  sentîmens  et  les  opinions 

irrlûiîIlerT828^  P^"'^^^       Canada  à  ce  sujet,  ne  seriez-vous  pas  disposé  s\  dire  que  le  ^'■ouvernoruent  et 

'législature  d'Angleterre,  devraient  bien  preudre  ^arde  de  rien  ("aire  qui  put  dontiei  liet 
au  plus  léger  soupçon  qu'on  ait  eu  queîqu'iutention  d'éfaf-iir  une  église  dominante  daut- 
le  pays? — L'acte  de  31e.  Geo.  3,  c.  31,  cîaune  3t3,  étaldis^aiV  les  réserves  du  clergé 
c'est-à-dire,  ordonnait  que  la  septièjne  partie  des  concessi(»ns  de  terres  fut  assignée  et  an. 
propriée  au  soutien  et  au  maintii'u  d'un  clergé  ju'otestant  dans  les   colonies;  et  il  est  (fit 
qu'on  le  fait  comme  le  meilleur  arrangement  possible  pour  asNurer  un  soutien  etun  main- 
tien dûs  et  suffisans  à  un  clej-gé  protestant  dans  les  dites  provinces.     La  37e.  clause  sta- 
tue, "que  toutes  et  chaque  rentes,  profits  ou  émohnnens  qui  peuvent  eu  ajicun  temps 
provenir  de  ces  terres  ainsi  assignées  et  appropriées,  seront  uni<|uement  applicahle.s  au 
maintien  et  au  soutien,  et  à  aucun  autre  usage  ou  objet."    Ainsi  jusque  là  on  ne  fait 
aucune  mention  d'une  église  dotée;  mais  la  38e.  chinse  continue  à  statuer,  "qu'il  sera 
loisible  à  Sa  Majesté,  etc.  etc.  de  constituer  et  établir  dans  chaque  townshij)  ou  paroisse 
qui  sont  maintenant  ou  qui  pourront  être  à  l'avenir  formés,  constitués  ou  érigés  dans 
l'étendue  de  l'une  ou  de  l'autre  des  provinces  du  Bas  ou  du  Haut-Canada,  une  ou  plu- 
sieurs cure  ou  rectonit,  ou  cures  ou  rectorats,  suivant  l'établissement  de  l'église  d'Au- 
gleterre,  et  de  temps  à  autre  par  un  instrument  sous  le  grand  sceau  de  la  dite  jjrovince, 
de  doter  chacune  de  ces  cures  ou  rectorats  d'autant  ou  de  telle  partie  des  terres,  etc." 
voulant  dire  les  réserves  du  clergé,  "qu'il  poin-rait  éti'e  jugé  expédieiit  d'aj>propri('r  alors- 
sous  les  circonstances  existantes  de  tel  towuship  ou  paroisse."    La  clause  suivunte  rat- 
tache les  mêmes  termes  et  les  méraes  conditions  à  <  es  eurt^s  oii  rectorats,  et  la  prestation 
des  mêmes  devoirs,  que  d'accord  avec  la  nature  d'uise  cure  ou  rectorat  en  Ang-Ieterre, 
La  clause  suivante  les  met  sous  la  junsdiction  de  l'évêque.    La  41e.  clause  donne  le  pou4 
voir,  pouvoir  certainement  très-important,  à  la  législature  locale,  de  changer  ou  rappelei^ 
les  diverses  dis})ositiouS  y  cf>nteiuu  s,  par  un  acte  ou  des  act<'s  qui  étant  jjassés  par  les  deux 
assemblées,  recevront  l'approbation  de  la  couronne.    C'est  pourquoi  je  demande  qu'oA 
me  permette  de  faire  les  observations  suivantes  eu  réponse  à  la  question,  si  je  ne  seraiaj^ 
pas  disposé  à  recommander  de  prendre  garde  qu'il  ne  s'élève  quelques  soupçons  qu'on  ait 
eu  l'intention  d'établir  une  église  dominante  dans  cette  colonie.    Il  me  parait  parfaite-' 
ment  clair  que  ceux  qui  ont  dressé  cet  acte  étaient  dans  l'impression  erronée  que  ce 
système  de  terres  réservées,  à  une  époque  comparativement  jjrochaine,  pro<luirait  un  fond» 
qui  pourrait  être  généralement  applicable  à  former  le  revenu  du  clergé  de  l'église  établie, 
soit  l'église  d'Angleterre  ou  celle  d'Ecosse,  vu  que  je  conçois  que  les  termes   "  clergé 
protestant"  se  rapportent  au  clergé  des  deux  établissemens  reconnus;  et  il  me  parait  d'à* 
près  l'arrangement  de  ces  clau^:es,  qu'on  établissait  une  dotation  spéciaîe  en  terres  ])Our 
l'église  d'Angleterre,  dans  les  cai?  oi^i  il  y  en  aurait  besoin,  tandis  qu'on  ne  dotait  pas 
l'église  d'Ecosse  de  la  même  manière  ;  c(uiséqjieniment  je  crois  que  je  suis  justili.ibie  à 
conclure  qu'on  avait  intention  de  faire  de  l'égiise  d'Angleterre  une  église  doujinante  en 
tant  qu'elle  devait  avoir  l'avantage  de  terres  particulièrement  assiuuées  à  son  maiutieu, 
ce  qui  la  distinguait  de  l'église  d'église  d'Ecosse,  qui  devait  avoir  telle  proportion  des  pro- 
fits, rentes  et  émolnmens  de  ces  réserves,  qu'on  jugerait  expédient  de  lui  assi^^ner,  à  la 
discrétion  du  gouvernement   exécutif.    Mais  il  me   parait   tout  à  fait  établi  (ju'on 
n'avait  aucune  intention  d'établir  nécessairement  l'église  d'Aiigleterre  comme  église 
dominante,  d'autant  que  la  -I  le.  clause  donne  pouvoir  aux  législatures  locales  de  changer 
du  consentement  de  la  couronne,  toutes  h  s  dispositions  qui  sont  couteaues  dans  les  o6e. 
37e.,  38e.,  .39e.  et  40e.  clauses. 

Suivant  votre  plan,  les  mesures  que  vous  avez  suggérées  vont-elles  jusqu'à  déranger 
l'appropriation  des  terres  du  clergé  lorsqu'elh^s  seront  améliorées  V — Si  le  comité  veut 
me  permettre  de  répéter  une  suggestion,  la  voici:  que  pour  libérer  la  province  des  in- 
commodités pratiques  des  parties  des  réserves  qui  arrêtent  la  culture  générale  et  la  civili- 
sation de  la  province,  je  propose  d'en  aliéner  une  partie  pour  faire  des  chemins  et  pré- 
parer des  voies  à  la  culture  et  à  rétablisse<nent.  A  présent  il  u'exi.ste  en  vertu  d'aucun 
acte  aucun  pouvoir  d'effectuer  cet  oljet,  vû  que  la  loi  Refait  qu'autoriser  à  les  vendre,, 
et  à  appliquer  le  produit  de  la  vente  dans  les  fonds  pour  l'appropriation  futlire,  si  ou 
retenait  ces  réserves  pour  un  teraps  considérable,  il  Vi  j  a  aucun  doute  qu'à  la  fin,  après 
le  cours  peut  être  de  biècles  entiers  elles  acquerraient  uue  très-grande  valeur;  mais  si  on 
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tés  vend  de  bonne  heure,  il  tne  parait  que  les  deniers  de  la  vente  peuvent  être  appliques  Le  ^|-«J-hon. 
'  l^.;timoment  aux  objets  que  l'acte  du  Canada  a  en  vue,  savoir  un  soutien  d  un  cleroe  «^rfa/i. 

pn>restint,  codipreaa'nt  sous  ces  termes  le  clergé  de  l'éj^lise  établie,  et  je  ne  vois  pas  quel^  ^  ;  ^ 

îlc.ivantaie  il  pourrait  survenir  à  la  coloaie  (pourvu  que  ces  terres  soient  progressive- j^.^^jj^^  ^g^^^ 
itKMit  retirées  de  main-morte)  en  consé(pience  de  l'application  des  deniers  de  la  vente  a 
I  cet  obj^'t.    Je  proposerais  qu«  toute  la  meilleure  partie  des  réserves  du  cler^ré,  qui  a  déjà 
I  acquis  de  la  valeur  à  cause  delà  proximité  des  terres  cultivées,  fût  mise  en  vente  la  pre- 
I  miere,  et  ainsi  de  suite  iu.stpi'à  ce  ({u'on  ait  disposé  de  la  totalité.    M.  Ellice  dit  dans  son 
témoi'niaîîe  par  rapport  à  ces  réserves,  qu'il  n'y  a  pas  tl'espoir  à  ce  qu'il  s'en  vende  au 
!  montant  Se  100,000  acres  par  année,  ou  même  qu'il  s'en  vende  25,000  acres.  ^  Il  ajoute, 
l  "ils  ne  font  rien  pour  eucoura^^er  les  colons;  ils  ne  font  pas  de  chemins,  ne  bâtissent  pas 
i  de  moulins,  et  n'appliquent  pas  un  shillino^  de  capitaux."    Or  je  propose  de  remédier  à  ces 
iuconvéuiens,  en  permettant  l'aliénation  absolue  d'une  partie  de  ces  mêmes  réserves  pour 
faire  ces  mêmes  améliorations  i     ,      .  , 

Quel  but  a-t-on  eu  en  limitant  la  quantité  des  reserves  du  clerpre  qu  on  pourrait  vendre 

chaque  année  ?  C'est  par  ce  (pi'on  supposait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  chalands  au-delà  de 

ce  montant,  vû  la  quantité  de  terres  que  la  (:ompa<rnie  du  Canada  a  à  concéder,  et  l'éten- 
due de  territoire  qui  n'est  pas  encore  concédée, 

Cet  état  de  choses  n'otait-il  pas  la  nécessité  d'une  limitation  ? — En  voici  la  raison  :  s'il 
n'y  avait  pas  de  limites,  on  pourrait  en  mettre  500,000  acres  dans  le  marché  et  les  vendre 
pour  rien,  et  c'était  en  conséîpience  pour  empêcher  que  les  réserves  ne  fussent  exposées 
en  vente  à  la  hâte  et  sans  prévoyance,  qu'on  y  a  posé  des  limites  ;  mais  s'il  y  avait  quel- 
ques c}iances  d'effectuer  la  vente  de  ces  réserves  à  une  époque  plus  rapprochée,  je  regar- 
derais la  limitation  comme  très-impolitique. 

Le  comité  a  été  informé  que  l'établissement  de  l'université  du  Haut-Canada,  de  l'ad- 
ministration de  laquelle  ont  été  exclus  toutes  les  croyances  protestantes,  excepté  celle  de 
réo-lise  d' An'rleterre,  a  tendu  considérablement  à  accroitre  les  jalousies  qui  existaient  déjà 
dans  le  Haut-Canada  envers  l'église  d' Anirleterre;  pouvez-vous  informer  le  comité  en 
vertu  de  quelles  instructions  cette  université  a  été  ainsi  fondée  ?—-Ell«  a  été  fondée  par 
une  charte  sous  le  g-rand  sceau,  et  elle  libérait  les  étudians  de  l'obligation  de  souscrire 
les  trente-neuf  articles,  obligation  qui  avait  été  imposée  par  la  constitution  des  autres  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Nord. 

De  quelle  manière  est-elle  dotée  ? — Elle  est  dotée  en  terres,  et  une  appropriation  est 
faite  en  sa  faveur  à  même  les  produits  des  réserves  du  cler«ré  vendues  à  la  comp  t^nie  du 
Canada. 

Le  conseil  n'a-t-il  pas  la  nomination  des  professeurs  ?— Sans  doute. 

N'exige-t-on  pas  que  tous  les  membres  du  conseil  soient  membres  de  l'ét^lise  d'Angle- 
terre?— Oui. 

A-t-on  effectivement  disposé  des  réserves  de  la  couronne,  de  manière  à  prévenir  la  con- 
tinuation des  inconvéniens  qu'elles  avaient  produits? — On  a  disposé  de  toutes  les  réserves 
de  la  couronne  dans  le  Haut-Canada  en  faveur  de  la  compagnie  du  Canada,  a  l'exception 
de  celles  des  nouveaux  to\vnships  qui  ont  été  tracés  depuis  le  1er.  de  mars  1824. 

Sur  quel  pied  sont-elles  dans  le  Bas-Cauada  ? — Elles  restent  toujours  sans  être  établies  ; 
dans  le  fait,  la  quantité  de  terres  établies  est  d'autant  moindre  dans  le  Bas-Canada  que 
dans  le  Haut,  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  réserves  delà  couronne  dans  une  province  que 
dans  l'autre.  Mais  suivant  mon  opinion  rien  ne  peut  être  plus  impolitiques  que  de  faire 
une  distinction  dans  les  six-septièmes  qui  appartiennent  à  la  couronne.  Je  regarde  comme 
erroné  le  principe  de  la  réserve  d'un  septième  à  la  couronne,  vû  qu'on  devrait  avoir  pour 
principal  objet  l'établissement  entier  des  districts  particuliers,  plutôt  qil*un  établissement 
I  partiel  et  général. 

Voulez-vous  mentionner  au  comité  les  sommes  qui  ont  été  payées  par  la  compagnie  du 
Canada,  et  leur  appropriation  ? — La  somme  que  la  compagnie  des  terres  du  Canada  est 
actuellement  obligée  de  payer  en  16  ans,  par  versemens  annuels,  se  monte  à  301,367/.  ster- 
lino".  Elle  est  obligée  d'appliquer  à  l'amélioration  du  pacte  d'un  million  d'acres,  donné 
au  lieu  des  réserves  du  clergé,  une  somme  de  43,000/.  Elle  a  le  1er.  juillet  1826  fait  le 
premier  payement  de  20,000/.  ;  ce  payement  surpassait  quelques-uns  de  ceux  des  années 
subséquentes,  afin  de  couvrir  les  frais  de  l'arrangement.  En  1827,  15,000/.;  en  182S, 
15,000/.;  en  1829,  15,000/.;  eu  1830,  16,000/.;  en  1831,  17,000/.;  en  1832,  18,000/,  ; 
ca'lS33,  19,000/.;  en  1834,  20,000/.;  et  20,000/.  chaque  année  subséquente  jusqu'à  la 
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Le  très  hon.  terme,  étant  à  l'option  de  la  compaj^nie  d'anjrmenter  les  versemens  si  elle  le  juge  t 

B  J.W. Horto7i.V^oVO^>  pourvu  que  le  compte  soit  linalement  re^^lé  la  dernière  année,  c'est-à-dire  le  1er 
M.  P.       de  juillet  1834.    L'appropriatioi;  que  le  sécrétai  re-d' état  a  recommandée  aux  lords  de  1 

 ^  trésorerie  est  comme  suit:  premièrement,  la  somme  de  8,500/.  par  an  pour  le  servie 

1er  juillet  1829. civil  du  Haut-Canada,  qui  jusqu'à  cette  année  là  avait  formé  un  item  de  l'c^^timation  au 
nuellemcirt  votée  par  le  parlement  ;  secondement,  1,000/.  comme  octroi  annuel  pour  li 
bâtisse  d'un  collèg-e  pour  la  province  ;  troisièmement,  la  somme  de  4^jO/.  comme  salain 
annuel  de  l'évéque  catholique-romain   résidant  dans  cette  calouie  ;  quatrièmement 
la  somme  de  750/.  annuellemennt  pour  le  soutien  des  prêtres  catholiques-romains  dans  î 
province  ;   cinquièmement,  la  somme  de  750/.  aniuiellement  pour  le  soutien  des  mini 
très  presbytériens  en  liaison  avec  l'église  d'Ecosse,  ayant  des  conjrréjrations  fixes  dans 
province  ;  sixièmement,  la  somme  dé  400/.  comme  pension  au  colonel  Talbot,  en  réco 
pense  des  services  de  cet  officier,  et  des  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  établir  les  districts  d 
Londres  et  de  l'Ouest;  la  somme  de  2,500/.  connue  compensation  aunueÂle  pour  l'espac 
de  sept  ans  à  ceux  des  officiers  du  département  d(;  la  concession  des  terres  dans  le  llau" 
Canada,  qui  sont  privée  de  leurs  érnolumens  par  l'adoption  des  nouveaux  ré<^leraens  pou 
la  concession  des  terres.    La  somme  totale  de  ces  appropropriations  se  monte  à  j  4,706 
ce  qui  laisse  une  balance  non-appropriée  de  7,333/  i>ar  au. 

M.  Ellice  a  dit  que  le  gouvei'nement  n'avait  pas  occasion  d'appliquer  cet  arg-ent  a" 
payement  de  la  liste  civile  du  Haut-!^'anada,  vû  que  le  revenu  courant  perçu  sur  leco  - 
merce  du  Canada  est  parfaitement  suffisant,  ou  pourrait  ctrc  rendu  parfaitement  suffisan 
pour  balancer  les  listes  civiles  des  deux  provinces  ;  concourrez-vous  dans  cette  opinion 
— Je  me  perds  eu  cherchant  à  comprendre  sur  quelles  données  M.  Ellice  énonce  cett 
opinion.  Je  crois  que  rien  ne  peut  surpasser  l'économie  avec  laquelle  la  législature  d 
Haut-Canada  distribue  les  finances  sous  son  contrôle  ;  et  je  ne  connais  aucun  fon" 
qui  pût  rendre  de  trop  le  payement  des  £8,000  annuellement  votés  par  le  p" 
lement. 

Comment  la  corporation  dti  clerg-é  est-elle  nommée?— lia  coq>oration  du  clergé  a  ét 
établie  à  la  recommandation  du  g-ouverneur  et  du  conseil  exécutif,  et  nommée  par  d 
instructions  envoyées  au  gouverneur  du  Canada  de  nommer  un  comité  du  clergé,  do 
l'évéque  serait  le  président,  pour  rechercher  le  moyen  le  plus  productif  d'administr 
les  terres  mises  à  part  pour  le  clergé  par  la  31ème  du  roi,  cette  disposition  étant  néce 
sairement  limité  à  donner  à  baily  vû  qu'aucun  pouvoir  d'aliéner  n'est  contenu  da 
l'acte. 

Par  quel  instrument  cette  corporation  a-t-elle  été  établie  ? — Elle  devait  être  établ 
par  un  instrument  sous  le  g-rand  sceau  de  la  province,  eu  vertu  d'instructions  du  g-ouve 
nement  ici. 

Y  a-t-il  une  copie  de  l'acte  qui  l'établit  ainsi,  au  bureau  colonial  ? — Je  ne  crois 
cet  acte  ayant  été  dressé  dans  la  colonie. 

Y  a-t-il  au  bureau  colonial  copie  des  instructions  qui  ordonnait  au  gouverneur  d'éman 
HTi  semblable  instrumetit  ? — Oui. 

Vous  savez  que  M.  Ellice  a  dit  comme  son  opinion  qu'on  ne  devait  imputer  auc- 
blâme  aux  personnes  attachées  au  gouvernement  exécutif  dans  l'une  ou  l'autre  provinc 
mais  que  les  dissentions  du  Canada  ont  été  la  conséquence  inévitable  de  la  détermin 
tion  du  g-ouvernement  ici  à  persévérer  dans  un  mauvais  système  V — Je  trouve  beauco 
de  difficulté  à  concilier  le  témoignage  de  M,  Ellice  sur  ce  point.  Il  dit  que  le  gra 
objet  de  l'assemblée  du  Bas-Canada  est  de  maintenir  ses  institutions  séparées,  ses  lo' 
son  église  et  sa  condition  distincte  de  celle  du  peuple  de  l'Amérique,  et  que  quoiqu' 
.puisse  faire  beaucoup  par  des  concessions  mutuelles,  tous  ses  objets  ne  peuvent  être  efFe 
tués  qu'au  prix  des  intérêts  de  la  population  anglaise,  et  par  le  retai'dement  de  toute  ara 
lioration  dans  le  paj'^s.  Le  comité  sait  que  c'est  précisément  là  le  langage  que  tiennent  ' 
pétitions  des  townships  qui  ont  été  présentées  au  Parlement,  et  spécialement  de  celles  q 
sont  soumises  à  ce  comité,  faites  au  g-ouverneur  g-énéralde  la  part  des  townships  l'année  q 
a  suivi  la  proposition  de  l'union.  Ces  pétitions  expriment  distinctement  la  reconnaissan 
des  pétitionnaires  envers  le  conseil  législatif,  pour  avoir  résisté  à  la  tentative  de  l'assembl 
de  nuire  à  la  population  anglaise  et  de  retarder  l'amélioration.  D'un  autre  côté  les  Ca^ 
diens  français  se  plaignent  du  conseil  législatif  comme  étant  la  principale  source  des  disse 
tions  qui  existent  dans  la  province.    M.  Neilsou  emploie  ces  expressions  "  Les  loixque 
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"  nouple  reg-arde  comme  nécessaires   au  bien-être  commun  sont,  rejetées  par  le  conseil-  j^q  très  hon. 
:isilatif,  ce  corps  «tant  principalement  composé  de  personnes  qui  dépendent  du  gouver-  ft,j.  jv.Hortoii 
lu'iiient  exécutif  de  la  province."    L'objet  de  l'opposition  du  conseil  lég-islatif  aux  me-       M.  P. 

i'fîures  de  l'assemblée,  si  M.  Ellice  a  des  vius  correctes  sur  les  projets  de  cette  assemblée,!  — » 

■Ut  de  maintenir  les  intérêts  de  la  population  ang-laise,  et  d'empêcher  le  retardement  de  le""  ju»iiet  1828. 
uélioration  du  pays,  que  les  Canadiens  fi  aurais  ont  en  vue,  suivant  M.  Ellice.    Je  dé- 
crais  faire  voir  que  l'opinion  de  la  population  anglaise  est  telle  que  je  le  dis,  en  ren- 
voyant au  paragraphe  suivant  qui  se  trouve  dans  la  pétition  des  townships  à  la  chambre 
les  communes  :    "  Que  tandis  que  vos  pétitionnaires  attendaient  patiemment  de  la  lé- 
^aslature  provinciale  l'eifet  de  leurs  sollicitations  réitérées  pour  le  redressement  de  leurs 
l^riefs,  le  conseil  législatif  dans  la  session  de  l'année  1825,  à  la  recommandation  de  Son 
ÎÉxceilence  le  gouverneur  en  chef,  passa  un  bill  de  la  nature  la  plus  avantageuse,  qui 
introduisait  dans  ces  tovvnships  la  loi  anglaise  du  douaire  et  du  transport  d'immeubles, 
et  rendait  les  charges  spéciales,  y  établissant  aussi  des  bureaux  publics  pour  l'enrégis- 
U  oment  de  toutes  les  mutations  des  propriétés  foncières  et  de  toutes  les  hypothèques  sur 
celles:  que  quoique  ce  bill,  où  on  s'abstenait  avec  soin  de  toute  innovation  non  nécessaire, 
|QC  troubla  pas  la  routine  ni  ne  toucha  aux  coutumes  des  Canadiens  français  des  seigneuries, 
■  ia  chambre  d'assemblée  montrant  son  mépris  caractéristique  pour  les  réclamatious  de 
■{vos  pétitionnaires,  négligea  de  procéder  sur  ce  bill  lorsqu'il  lui  fut  transmis  du  conseil 
■(pour  sa  concurrence,"  &c. — Et  M.  Robert  Gillespie,  un  des  témoins  examinés  par  ce 
'  icomité,  étant  interrog'é  sur  la  manière  dont  ces  disseutions  entre  les  différentes  branches 
i  de  la  législature  avaient  empêché  les  opérations  de  commerce  et  l'amélioration  des  Cana- 
itîas,  répond  en  ces  termes  j    "  En  empêchant  la  passation  des  lois  nécessaires  pour  la 
'sûreté  du  commerce,  il  n'y  a  rien  à  présent  qui  ressemble  au  moyen  de  savoir  quand  un 
■'  t immeuble  e«t  hypothéqué  ou  non  ;"  et  ainsi  de  suite.    De  l'autre  côté,  M.  Neilson  dit, 
'  que  l'assemblée  ne  s'opi)Osera  i\  aucun  changement  qui  sera  pour  le  bien  général  du 
'  l()ays,  ca]'  les  membres  de  l'assemblée  sont  les  vrais  représentans  du  peuple  et  doivent  faire 
-  !ue  qui  est  avantageux  au  bien  du  peuple;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  feraient  mieux  de  s'en 
"  liller  chez  eux  et  de  s'occuper  de  leurs  propres  affaires."    Le  comité  ne  peut  manquer 
^•ii'obser ver  sur  quoi  la  question  roule,  savoir  si  l'avancement  du  bien  du  peuple  consiste 
Htà  l'approcher  ses  institutior.s  du  système  anglais,  ou,  non  seulement  à  maintenir  les  ius- 
^^ftitutions  françaises,  non  seulement  dans  leru"  intégrité  actuelle,  mais  à  les  étendre  à  toute 
lia  ))artie  du  Bas-Canada  qui  est  habitée  par  une  population  anglaise.    C'est  là  la  véri- 
Itabie  clef  des  dissentious  qui  ont  existé  dans  la  province,  et  que  je  crois  être  provenues 
"de  la  législation  imprévoyante  de  1791  ;  en  preuve  de    ceci,  je  rappelerai   au  comité 
que  M.  Viger  parle  dans  son  témoignage  de  l'amélioration  de  la  condition  du  Bas- Canada, 
*^'qui  aurait  eu  lieu  si  on  avait  suivi  un  système  convenable  de  conduite  envers  les  Cana»- 
ii'iîs.    On  lui  fait  alors  cette  question  :    "  Quand  vous  dites  un  système  convenable, 
ulez-vous  dire  si  le  svstôme  français  et  les  lois  françaises  n'avaient  pas  été  gênées  dans 
it'iir  opération  ?"    Il  répond,   "En  tant  qu'on  aurait  dû  laisser  les  lois  françaises  cori- 
tiiiuer  d'avoir  cours  dans  tout  le  pays."    Dans  le  fait  rien  ne  peut  être  plus  contraire  que 
'  ;  vues  ([u'eutretiennent  les  agens  de  la  population  française  du  Bas-Canada  à  l'égard 
> fonctions  et  des  devoirs  de  ce  conseil  législatif,  qu'un  parti  suppose  être  la  source,  et 
litre  la  pierre  d'achoppement  de  tout  le  mal.    M.  Neilson  dit,  "  qu'un  conseil  législatif 
iiulépendant  donnerait  au  Canada  quelque  chose  qui  ressemblerait  à  une  constitution 
britannique,  dans  ce  cas  il  y  aurait  un  corps  qui  ai?rait  un  poids  dans  l'opinion  du  pays 
(lorsque  le  gouverneur  et  l'assemblée  ne  seraient  pas  d'accord,  et  de  quelque  côté  qu'il  se 
'  idécidât  il  y  ferait  pencher  la  balance  ;"  tandis  que  quand  on  demande  à  M.  Viger,  "  N'est- 
ï^lce  pas  le  désir  des  Canadiens  de  changer  la  composition  du  conseil  législatif,  et  de  prendre 
ijdes  mesures  pour  en  assurer  la  formation  de  manière  à  rendre  probable  qu'il  s'accordât 
i^javec  l'assemblée  législative?"  il  répond,  "  Je  suis  sûr  que  nous  devons  désirer  que 
vjle  conseil  législatif  fût  composé  de  personnes  qui  siégeraient  avec  la  masse  du  peuple." 
I   M.  Neilson  dit  que  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  oh.  les  choses  vont  très  bien,  le  revenu 
'  jdépend  du  vote  annuel  de  la  législature,  de  sorte  que  non  seulement  l'appropriation  des 
>|deniers,  mais  la  perception  même  des  deniers,  dépendent  du  vote  annuel  de  la  législature, 
jet  que  là  le  gouvernement  et  l'assemblée  agissent  très  bien  de  concert;  pouvez-vous  in», 
f  Ubrmer  1<3  comité  si  cet  exposé  est  fait  con  ectenient  ? — M.  Neilson  oublie  totalement  de 
[  Idire  que  la  liste  civile  est  votée  par  le  pai  i<  nient  britannique,  et  que  conséquemment  la 
inême  cause  de  collision  qui  existe  dans  le  Bas-Canada  iie  s'y  trouve  pas.    Il  ne  m'est  pas 
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l^e  très  bon.  "^'^^^^•^'''<^  dVxpliquer  au  comité  fjue  c'est  le  cas  dans  toutes  nos  provinces  de  l'Amériqu 
B.J.  W.Hortoù.  ^'î  Nord,  à  l'exception  du  Haut-Canada,  dont  la  liste  civile  est  cependant  défrayée 
M.  p,       même  le  produit  de  fonds  appartenant  a  la  couronne,  et  ne  dépend  pas  du  vote  de  la  légii 
r— — A  ^ature  locale. 

1er  juillet  1828.  Vous  avez  entendu  faire  aux  témoins  ])oaKroiij»  d'ol)scrvations  sur  lacoiistitution  du  consei 
législatif;  avez-voiis  quelques reniar<|nes  à  oftrirauconiiléà  ce  sujet  V — Ici  encore  jerappe 
lerai  à  l'attention  du  comité  la  difîéi  ence  du  témoij»  naiî-e  qui  a  été  reçu  sur  ce  point  ;  W 
M(  (Tillivray  dit  que  ceux  qui  sont  opposés  aux  mesures  du  j;-(nivernen)<*nt  se  plaij'nen 
nu  conseil  ié^rislatif,  qui  a  généralement  été  du  cùté  du  gouverneur  lorsqu'il  y  a  eu  quel 
ques  questions  en  dispute  ejitr'eux  ;  n;ais  il  ajoute,  "  J(/n'ai  entendu  faire  aucune  plaint 
surlacoraj»osition  du  conseil"  ;  cependant  là  oiiil  y  ades  partis  il  y  aura  toujours  des  plain 
tes.  Je  n'hésite  nullement  à  déclarer  que  je  concours  dans  les  opinions  abstraites  qui  on 
transpiré  durant  cette  enquête  sur  la  comj)Osition  du  conseil  lé</;islatif,  mais  je  doute  ex 
trémement  que  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le  Bas-Canada,  il  soit  possible  d'ame 
ner  ce  conseil  hWislatif  à  l'état  de  perfection  théorique  que  désirent  quelques  membres  di 
comité  ;  en  même  temps,  à  l'éofard  de  ce  conseil,  aussi  bien  que  de  tous  les  autres  point: 
où  on  peut  appliquer  un  système  amélioré,  il  es.t  nécessairement  du  devoir  du  g-ouverne 
ment  de  l'appliqut'r  en  e.'ifet. 

Vous  savez  que  M.  Neiison,  a  rendu  témoigna^re  sur  la  démission  d'officiers  de  milice 
par  lord  Dalhousie;  avez-vous  <[ueh{ues  rensei<»-nemens  à  donner  au  comité  sur  ce  point' 
—Les  ordres  oéinM-aux  suivans,  q\u  sort  sortis  à  deux  époques  différentes  en  vertu  de; 
directions  de  lord  Dalhousie,  rxpli({ueront  les  raisons  que  sa  seijrneurie  donnait  pour  U 
mesure  en  question.  Le  comité  verra,  par  la  teueure  jrénérale  de  ces  ordres,  que  c'étai 
j)Our  leur  conduite  liée  avec  leurs  devoirs  comme  officiers  de  milice,  que  sa  seij^nenrie  i 
été  principalement  engag-ée  à  démettre  les  individus  en  «piestiou.  "  Bureau  de  l'adju- 
dant général  des  milices. — Québéc,  12  septembre  1827. — Ordre  général  de  milioe.  .Vor 

Excellence  le  gouverneur  général  et  commandant  eu  chef  s'empresse  de  faire  connaitre 
a  IX  bataillons  de  milice  du  Bîis-Canada,  ses  sentimens  au  sujet  de  certains  procédés  ré- 
cens  qui  intéressr-nt  vivement  leur  fidélité  et  leur  honneur.  On  sait  que  les  lois  d'après 
lesquelles  les  niilices  ont  été  réglées  depuis  nombre  d'années,  ont  été  faites  pour  de  cour- 
tes périodes,  et  rcn<.uvel!ées  à  ],'lusieurs  reprises  pour  suppléer  au  défaut  des  lois  perma* 
nentes  décrétées  en  178?  et  1780.  Cependant  ces  actes  temporaires,  n'ayant  pas  été  re* 
nouTelécs  à  la  dernière  session  du  parlenient  provincial,  sont  expirés  au  1er  mai;  et  l'on 
a  aussitôt  notifié  aux  m'iices  par  ordre  de  son  Excellence,  que  dans  les  circonstances  ejcis- 
tantes  les  anciennes  ordonnances  permanentes  étaient  en  vigueur.  Il  ne  manquait  pas  de 
personnes  îïial-dis})Osées  pour  répandre  des  doutes  ;  à  ces  doutes  on  a  ajouté  des  faussetés 
et  des  calomnies  gicssières  coiureriiaut  les  int<'ntions  de  l'exécutif,  toutes  tendant  à  créer 
le  mécontcinent  dnns  la  province,  niais  plus  jKirticnlièrement  à  eng-ag-er  les  milices  à 
objecter  et  désobéir  aux  ordres  donnés  conformément  à  ces  ordonnances  pour  les  revues 
ordinaires  en  été.  Le  gfouvernenr  en  (îhef  a  vu  avec  une  grande  satisfaction  que 
tous  les  efïVu  ts  des  malveîll.ans  ont  manqué  loniplètement  de  réussir  à  troubler  la  disposi- 
tion naturelle  du  peuple  à  i'ordve  et  à  l'obéissance.  A  très  peu  d'exception  près,  et  prin- 
cipalement de  personnes  revêtues  de  comiuissions,  les  revues  de  juillet  et  d'août  ont  été 
plus  nombreuses  qu'à  l'ordinaire.  C'est  donc  un  devoir  important  et  bien  agréable  à  son 
Excellence  d'offrir  le  témoignage  de  sa  plus  vive  reconnaissance  en  approbation  de  cette 
con^Uiite,  par  laquelle  les  bataillons  de  milice  ont  montré  leur  fidélité  et  le  sentiment 
qu'ils  ont  de  leur  devoir.  Mais  tandis  que  le  gouverneur  en  chef  donne  la  récompense  de 
ses  louanges  à  ceux  qui  l'ont  si  bien  méritée,  il  sent  que  son  devoir  lui  commande  impé- 
rieusement, dans  le  moment  actuel  de  priver  de  la  distinction  de  tenir  leurs  commissions 
dans  les  milices,  tous  ceux  qui  ont  négligé  d'assister  aux  revues  ordonnées  par  la  loi,  ou 
qui  par  leur  conduite  ou  leur  langage  à  des  assemblées  publiques,  ont  manqué  au  respect 
dâ  au  représentant  de  leur  souverain.  Ceci  est  cependant  un  ouvrage  qui  demande  du 
temps  et  des  recherches,  et  qui,  quoiqu'il  doive  nécessairement  entraîner  quelque  délai, 
ne  manquera  pas  de  recevoir  la  considération  sérieuse  et  délibérée  de  son  Excellence. 
Par  ordre  de  son  Excellence  le  g-ouverneur  général  et  commandant  en  chef — F.  Vassal 
de  Monviel,  adjudant  général,  F.  M." 

L'autre  ordre  est  comme  suit  :  "  Bureau  de  l'adjudant  général  des  milices,  12  décem- 
bre 1827, — Ordre  général  de  milice. — Le  gouverneur  en  chef  s'étant  occupé  depuis  quel- 
q>te  temps  de  la  considération  des  revues  faites  par  les  olficiers  comraandans  les  bataillons 
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jiH  de  milice,  éprouve  une  vraie  satisfaction  en  renouvelant  l'expression  de  son  approbation  Le  très-bon. 
ej  de  la  disposition  «•éuérale  et  de  la  conduite  régulière  de  c^tte  grande  force  nationale.  *-./-^^'-^f"^"^> 

.11  L>\s  revues  ont  été  complettes  quant  au  nombre,  et  il  n'y  a  que  peu  de  cas  dans  lesquels  \   

le  gouverneur  en  chef  ait  trouvé  nécessaire  d'exprimer  sa  censure.  Son  Excellence  en j^^-jl^.^  j 
îfii  conséquence  transmet  à  tous  et  cliacun  des  b.itaillous  ses  remercimens  pour  leur  conduite  ; 
4  dans  l'espérance  qu'il  n'ar.ra  nulle  raison  l'été  prochain,  de  recourir  de  nouveau  au  seul 
H  devoir  pénible  qui  lui  reste  à  remplir  ;  celui  de  publier  les  noms  des  officiers  qui  ne  peu- 
^Dt  vent  offrir  des  excuses  suffisantes  de  la  négligence  de  leurs  devoirs  et  de  leur  absence  des 
et  revues." 

3te  II  ne  me  reste  qu'à  expliquer  que  lord  Dalhousie  expose  que  le  procureur-g-énéral  de 
ir.  Sa  Mî'jesté  pour  la  province  du  Bas-Canada  a  donné  comme  son  opinion,  que  les  vielles 
jd!  ordonnances  de  1787  ou  1789  étaient  rede venues  en  force,  et  certains  officiers  de  milice 
^i,  ayant  opposé  la  conduite  conséquente  de  lord  Dalhousie  en  cette  occasion,  fondée  comme 
ne.  elle  était  sur  l'opinion  du  procurour-général,ont  non  seulement  refusé  d'assisteraux  parades 
'i  (l'été,  mais  ont  montré  autrement  un  esprit  de  désobéissance  aux  ordres;  en  conséquen- 
(  .  de  quoi  lord  Dalhousie  a  démis  ces  officiers,  dont  la  conduite  et  la  situation  rendaient 
■j  cet  exemple  nécessaire  ;  et  sur  les  motifs  ci-dessus  la  conduite  de  sa  seigneurie  a  reçu  la 
sanction  du  secrétaire  d'état. 

M.  Cuvillier  dit  dans  son  témoig-nage  que  lord  Dorchester,  par  son  messag"e  à  la  législa- 
ture en  1794,  donna  au  nom  du  Roi  le  revenu  casuel  et  territorial  à  la  province  du  Bas- 
fin  Canada,  pour  aider  au  soutien  de  son  gouvernement  civil  ;  de  là  selon  lui  le  contrôle  que 
Il  l'assemblée  a  sur  ce  l'evenu.  C'est  en  conséquence  de  ce  don,  fait  à  la  province  par  sa 
ISÏajesté  pour  les  besoins  publics  d'iceile,  que  la  législature  a  droit  de  l'approprié.  On  lui 
demande  ensuite,  sous  quelle  forme  ce  don  a-t-il  été  fait,  et  il  répond,  "  par  messag-e."  Ou 
lui  demande  ensuite,  "  ce  message  de  lord  Dorchester  dit-il  que  le  Roi  approprierait  ces 
revenus  au  service  de  la  province,  ou  qu'il  en  faisait  dou  à  la  législature,  pour  qu'elle  les 
appropriât  au  service  de  lapioviiu:e  ?"  il  répond  "  qu'il  ne  se  rappelle  pas  les  termes  pré- 
cis du  message,  miiis  qu'il  se  rapi'elle  que  le  revenu  casuel  et  territoriale  était  donné  à  la 
province  en  aide  de  son  gouvernement  civil."  Pouvez-vous  procurer  au  comité  quelques 
renseignemens  positifs  sur  ce  point  ? — Il  parait  par  les  journeaux  de  la  chambre  d'assem- 
blée, sous  la  date  du  29  avril  1794,  "qu'un  message  de  sou  excellence  le  gouverneur,  signé 
de  son  excellence,  fut  présenté  à  î\i.  l'orateur,  lequel  message  fut  lu  en  anglais  et  répété 
en  français,  tous  les  uienibres  de  la  chambre  étant  décor» verts,  et  il  est  comme  suit  :  "  Dor- 
chester, goiuM'roenr.  Le  gouverneur  a  donné  des  ordres  pour  faire  soumettre  à  la  cham- 
bre d'assemblée  un  compte  du  revenu  provincial  delà  couronne,  depuis  le  commencement 
de  la  nouvelle  constitution  jusqu'au  10  de  janvier  1794:  prémièreraent,  le  revenu  casuel 
et  territorial,  tel  qu'établi  avant  la  conquête  ;  dont  il  a  p-racieusemeut  plu  à  sa  Majesté 
d'ordonner  l'application  aux  défraiement  des  dépenses  civ  iles  de  la  province."  Le  comité 
n'hésitera  pas  à  admettre  que  les  expressions  de  la  couronne,  qu'il  a  gracieusement  été  donné 
des  ordres  pour  rap])licatioa  du  reve>ui  territorial  au  défraiement  des  dépenses  civiles  delà 
province,  n<»  peuvent  être  regardées  en  raison  ni  eu  justice  comme  un  don  à  la  lég"islature 
par  lequel  elle  acquiert  le  droit  d'appropriation.  Je  demanderai  qu'on  me  permette,  pour 
éclaircir  cette  distinction  entre  l'apphcation  des  revenus  locaux  à  l'avantag-e  des  colonies, 
suivant  la  discrétion  et  sous  la  sanction  du  gouvernement  de  sa  Majesté,  et  la  cession  de 
ces  revenus  aux  colonies  pour  leur  appropriation  absolue,  de  soumettre  au  comité  lalettre 
suivante,  qui  fut  adressée  par  lord  Bathurst  en  manière  de  circulaire  aux  colonies  ayant 
des  législatures  locales,  le  8  d'octobre  Î825,  et  qui  me  parait  contenir  très  clairement  les 
raisons  pour  lesquelles  un  vote  annuel  de  la  îi:>te  civile  est  moins  avantageux  qu'un  arran- 
gement plus  permanent.  '  "  Downing-street,  8  octobre  1825. — Monsieur,  vous  savez  que 
dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  ces  années  dernières  en  parlement  au  sujet  des 
estimations  coloniales,  on  a  objecté  que  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  devraient 
prendre  sur  elles  les  dépenses  {jermanentes  et  nécessaires  de  leur  g-ouverneiuent  civil,  qui 
ont  été  portées  jusqu'ici  contre  les  revenus  de  ce  pays.  J'ai  toujours  eu  de  la  répugnance  à 
entreprendre  ce  sujet,  jusqu'à  l'époque  où,  vû  la  prospérité  croissante  de  ces  colonies,  et 
la  condition  à  laquelle  elles  étaient  dans  le  fait  parvenues  du  côté  de  la  population  et  des 
ressources,  je  pourrais  presser  la  chose  avec  la  conviction  que  la  proposition  serait  non 
seulement  de  nature  à  être  soutenue  par  la  législature,  mais  comme  de  nature  à  rencontrer 
les  dispositions  les  plus  empressées  de  se  rendre  aux  désirs  du  gouvernement.  Jai  aussi 
î*etai-de  d'insister  sur  ce  point  jusqu'à  ce  que  le  parlement  eût  actuellement  fait  disparaitre 
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Letrès-hon.  1^  restrictions  auxquelles  le  commerco  des  colonies  avait  été  sujet  jus<ju'ici,  p.ir  ce  «u'il 
It  J.  7f. //or^o'n, îiurait  pu  paraitre  tiérai>onuablc  de  faire  dépendre  en  quelques  sorte  l'extension  aux  colons 
M.  P.       d'une  politique  aussi  libérale,  de  leui  s  disjiOsiTions  à  se  cliarf^er  sur  un  pied  équitable  des 

/ — T~~'^  \  dépenses  de  leurproprc  jiouvernerncnt  ;  cependant  c'est  pour  moi  une  marche  plus  a<(iéable, 

1  juillet  1828.  marche  qui  comme  je  m'en  suis  llatté  ne  sera  pas  trouvée  moins  efficace,)  de  me 

reposer  plutôt  sur  les  dispositions  des  su  jets  de  sa  Mîijesté  dans  les  colonies,  à  montrer 
qu'ils  sentent  le  prix  de  ces  avantaj*-es  après  qu'on  les  leur  a  accordés,  plutôt  (jue  d'avoir 
tenté  de  les  enj^ager  h  accéder  à  cette  projiosition  par  des  promesses  de  concessions  et  d'a- 
vantages à  venir.    Par  les  mesures  ((ue  le  parlement  a  récemment  adoptées,  les  restric- 
tions aux  quelles  j'ai  fait  allusion  ont  été  levées  ;  et  les  colonies  jouissent  maintenant,  sous 
la  protection  de  ï.a  Majesté,  de  la  même  liberté  de  commerce  avec  la  mère-patrie  et  avec 
les  pays  étrangers,  que  si  elles  formaient  j)ar  le  fait  des  parties  intég-rantes  des  Royaumes- 
Unis.    On  espère  avec  (-onfiauce  que  cette  état  de  choses  ne  peut  manquer      produire  ua 
accroissement  de  prospérité  qui  mettra  les  colons  à  mérae  de  supporter  les  charges  du 
gouvernement  civil,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'imposer  des  taxes  additioimelles,  ou  s'il  est 
nécessaire  d'augmenter  les  taxes  pour  un  certain  temps,  les  rendra  moins  onéreuses  que 
celles  qu'ils  sont  maintenant  obligés  de  supporter.    J'ai  eu  fréquemment  occasion  de  re- 
gretter les  conséquences  incommodes  qui  sont  provenues  dans  quelques-unes  des  coloniesf 
de  sa  Majesté,  de  la  pratique  de  pourvoir  par  un  vote  annuel  aux  charges  du  gouvernement 
civil  qui  sont  permanentes  de  leur  nature,  et  qui  couséquemment,  suivant  les  principes 
constitutionnels  qui  sont  communs  au  lîoyaume  Uni  et  aux  colonies,  ne  devraient  pas  être; 
classées  parmi  les  services  publics  contingens,  auxquels,  vu  leur  fluctuation  nécessaire,  il 
peut-être  pourvu  convenablement  lorsque  l'occasion  parait  le  demander.    Dans  le  fait,  la, 
nécessité  d'un  vote  annuel  pour  le  soutien  d'un  établissement  fixe  etpermauent,u'est  pro-^ 
pre  qu'à  embarasser  le  service  public,  et  à  troubler  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les 
diverses  branches  de  la  législature  ;  elle  tend  même  à  atfoiblir  cette  confiance  entre  le  gou- 
venn^ment  et  les  habitans  d'une  colonie,  qui  est  également  nécessaire  au  juste  soutien  de 
l'un  et  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  l'autre.    Dans  l'exécution  pratique  de  cette  pro- 
position, la  législature  ne  peut  uianquer  d'observer  avec  satisfaction,  qu'on  ne  prétend 
pas  charger  les  revenus  provinciaux  d'aucun  excédant  au-delà  des  charges  ordinaires  et 
établies  depuis  longtemps,  à  moins  qu'elle  ne  juge  elle-même  de  l'expédience  d'une  aug- 
mentation.   Les  charges  dont  l'estimation  actuelle  se  compose  étant  toutes  strictement 
d'une  nature  permanente,  je  proposerais  que  l'acte  qui  sera  nécessaire  pour  que  la  colonie 
les  prenne  sur  elle,  coutinuât  en  opération  pendant  l'espace  de  dix  ans.    L'adoption  cor- 
diale de  cette  proposition  par  la  législature  ne  peut  manquer  de  resserer  encore  davantage 
les  liens  qui  subsistent  si  heureusement  entre  la  mère-patrie  et  ses  dépendances,  et  de  pro- 
duire chez  elle  des  dispositions  favorables  à  appliquer  ses  capitaux  aux  besoins  des  colonies. 
Et  lorsqu'on  considère  Ténormité  de  la  dépense  que  la  Grande-Bretagne  a  nécessairement 
à  supporter  pour  la  défense  militaire  de  ses  colonies,  il  paraîtrait  déraisonnable,  sous  les 
circonstances  actuelles,  de  mettre  en  doute  les  dispositions  de  ces  dernières  à  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  charges  nécessaires  de  leur  gouvernement  civil.    Vous  ex- 
pliquerez à  la  législature  de  la  manière  la  plus  étendue  dans  le  cours  de  la  prochaine  ses- 
sion, l'attente  du  gouvernement  de  sa  Mejesté  à  ce  sujet,  et  vous  l'informerez  en  même 
temps  que  quels  que  soient  les  fonds  qui  pourront  être  prélevés  ou  perçus  dans  la  pro^ 
vince,  ceux  de  ces  fonds  qui  ne  seront  pas  sous  le  contrôle  de  la  législature  seront  appro- 
priés à  l'avantage  de  la  province,  à  la  discrétion  et  sous  la  sanction  du  gouvernement  de  Sa 
Majestév" 
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Mardi,  1 5e.  Jour  de  Juillet ,  1828. 


John  Neilson,  Ecuyer,  réintroduit  ;  et  examiné, 

UNE  PETITION  sig^né  de  vous,  de  D.  B.  Viger  et   d' Austin  Cuviilier,  a  été  ré-  Jo/m  Neilson, 

féré  à  ce  Comité  ;  il  y  voit  que  depuis  que  vous  avez  laissé  le  Bas-Canada,  le  Gouver-  écuyei\  

neraent  de  cette  colonie  a  commis  divers  autres  actes  dont  vous  vous  plaig-nez  ;  le  Comité     'uiiitt  1828. 

désire  entendre  tout  ce  que  vous  avez  à  dire  au  soutien  ou  en  explication  de  vos 

plaintes? — Je  ne  sais  rien  de  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Bas-Canada  depuis  mon  départ, 

que  par  des  lettres  privés  et  des  journaux,  et  par  certaines  résolutions  qui  ont  été 

transmises  à  M.  M.  Viger  et  Cuviilier  et  à  moi,  et  qui  contiennent  des  plaintes  à  ajouter 

à  celles  que  contenait  la  Pétition  présentée  à  la  Chambre  des  Communes  il  y  a  quelque 

temps.    Ces  résolutions  sont  maintenant  en  ma  possession. 

Ayez  la  bonté  d,e  les  remettre  ? — 

[Le  témoin  remit  les  Papiers  suivants:] 

PROVINCE  DU  BAS-CANADA. 

A  une  assemblée  de  Tenanciers  et  autres  Propriétaires,  formant  les  comités  nommé^ 
aux  assemblées  générales  de  Propriétaires,  tenues  dans  le  but  de  s'adresser  par  pétition  à 
Sa  Majesté  et  aux  deux  Chambres  du  Parlement,  contre  la  présente  administration  du 
Gouvernement  Provincial,  et  de  suivre  les  objets  des  dites  pétitions,  convoquée  eu  la 
Maison  de  Louis  Roy  Portelance,  Ecr.  en  la  Cité  de  Montréal,  17e.  Avril,  1828. 

Présens, — François  Ant.  Larocque,  Ecr.  à  la  Chaire  ; — Membres  du  Comité  do 
Montréal  :  Frrnçois  Ant.  Larocque,  l'Honorable  P.  D.  Debartzch,  Membre  du  Con- 
seil Législatif;  Louis  Roy  Portelance,  James  Leslie,  Robert  Nelson,  Jules  Qnesnel, 
F.  W.  Desrivières,  Hertel  de  Rouville,  Joc.  Waller,  Chs.  F.  Roy,  François  Picard, 
Roch  de  St.  Ours,  F.  A.  Quesnel,  F.  Peltier  tils,  L.  M.  Viger,  D.  Mondelét,  M.  F. 
Valois,  J.  D.  Bernard,  Joseph  Allard,  Jos.  Roy,  Michel  Vieau,  R.  J.  Kimber,  And, 
Papineau,  Jos.  Valois,  P,  Ritchot,  Alex.  Berthelot,  U.  Desrochers,  J.  B.  Lebourdais, 
Louis  Barré,  Ig.  Bertrand  père,  François  Roy,  Simon  Valois,  L.  Bouzon  dit  Major, 
François  Desautels,  André  Jobin,  A.  N.  Morin  ; — du  Comité  Général  du  District 
des  Trois-Rivières  :  J.  E.  Dumoulin,  J.  Desfossés  ; — du  Comité  du  Comté  de  Ri- 
chelieu, le  dit  Honorable  P.  D.  Debartzch,  M.  C.  L.;  le  dit  Roch  de  St.  Ours,  J.  D. 
Nelson  ; — du  Comté  d'York  ;  Ignace  Raizeune,  J.  B.  Dumouchel  et  Alexis  De- 
mers; — du  Comté  d'Effingliam  ;  ledit  André  Papineau,  François  Coyteux  ; — du 
Comté  de  Kent  ;  R.  Boucher  de  la  Bruère,  Réné  Boileau  fils,  Pierre  Papineau, 
Augustin  Biais,  Jos.  Bresse,  Jos.  Demers,  Timothée  Kimber,  P.  C.  B.  de  laBruère  ;  — 
du  Comté  de  Surrey,  Joseph  Allard  ; — du  Comté  de  Bedfor  d  ;  le  dit  Hertel  de  Rou- 
ville ; — du  Comté  de  Huntingdon  ;  Eustache  Masson,  Ecuyer  ; — 

Les  Résolutions  suivantes  ayant  été  lues  séparément,  furent  unanimement  adoptées  : — » 

Résolu,  1. — QU'IL  devient  nécessaire  que  le  Comité  central  des  Districts  de  Montréal 
ét  desTrois-Rivières,  les  autres  Comités  et  le  peuple  du  pays,  expriment  leurs  opinions  et 
leurs  sentimens  au  sujet  de  certains  actes  de  l'administration  de  Son  Excellence  le 
Comte  de  Dalhousie,  et  de  certaines  procédures  et  décisions  des  cours  de  justice  au  sou- 
tien 
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John  Neilson,  cette  administration  et  tendant  à  détruire  les  libertés  et  la  sécurité  du  petiple  ;  les- 

éciiycr.    '  H"^^*^  ^^^^  aetes,  procédures  et  déci^sions  ont  eu  lieu  depuis  le  départ  des  a;;ens  de  cette 

f  ,  Pro\'ince  pour  l' Anj^leterre,  et  justifient  et  supj)ortent  les  accusations  contenues  dans  la 

15  juillet  1828. pétition  du  peuple  transmise  au  l-oi  et  à  son  Parlement  par  l'entrennse  des  dits  {i<»<'r.s 
contre  Son  Excellence  et  sou  administration  et  le  système  de  g^ouveruement  suivi  en 
cette  province. 

Résolu,  2. — Que  Son  Excellence  et  son  administration  ont  avoué,  par  des  actes  pub- 
lics, l'intention  de  détruire  la  liberté  de  la  presse,  d'empéclier  les  discussions  publics  sur 
les  mesures  de  Son  Excellence,  excepté  en  autant  qu'elles  lui  seraient  favorables,  et  d'in- 
fliger des  punitions  pour  l'exercise  du  droit  inné  des  sujets  britanniques,  de  s'assembler  et 
de  s'unir  p(mr  déclarer  les  sentimens  pul)lics,excités  par  des  actes  de  l'administration  cou- 
sidérés  injustes  et  oppressifs,  et  de  prendre  des  mesures  pour  faire  connaître  ces  actes  et 
ces  sentinnms  publics  par  pétition  ou  autrement,  à  Sa  Majesté  le  Roi  et  aux  autorités  en 
Angleterre. 

Résolu,  3.— Qu'à  l'appui  de  telles  intentions.  Son  Excellence  depuis  le  départ  des 
agens  a  fait  usage  de  prétendues  lois  de  milice  dont  l'existence  légale  est  contestée  sur  de 
bonnes  autorités,  pour  insulter  des  citoyens  respectables  nés  dans  le  pays,  grands  proprié- 
taires et  nniversellement  estimés,  tels  entr'autres  Hertel  de  Rouville,  R.  Boucher  de  La- 
bruôre,  François  Légendre,  Antoine  Poulain  de  Courval  et  Jean  Moyse  I^imond,  écu- 
yers,  lieutenants-colonels  et  majors  de  divisions  de  milices  dans  ce  district  et  dans  celui 
des  Trois-Ilivières,  en  leur  enlevant  leur  grade,  parcequ'ils  ont  assisté  aux  assemblées  de 
comtés  en  commun  avec  les  autres  proj)riétaires  et  tenanciers,  pour  adopter  des  résolu- 
tions au  sujet  de  leurs  griefs  et  une  pétition  fondée  sur  iceuv  à  Sa  Majesté  le  Roi  et  ai^ 
Parlement  contre  Son  Excellence  et  son  administration. 

Résolu,  4. — Que  Son  Excellence  a  donné  le  premier  avis  de  leur  démission  à  ces  re^ 
spcctables  individus  eu  la  publiant  dans  ses  journaux  ofïiciels  sans  leur  avoir  donné  au- 
cune communication  antérieure  de  ulaintes  portées  contre  eux.  Que  cet  ordre  arbitraire 
ainsi  publié,  accusait  eu  face  du  public  et  de  tout  le -pays,  ces  individus  loyaux  et  estimés, 
parcequ'ils  avaient  pris  part  avec  leurs  co- sujets  et  concitoyens  à  des  mesures  légitimes 
au  sujet  des  affaires  de  leurs  pays  natal,  oii  ils  ont  des  intérêts  et  une  mise  considérable 
et  permanente  "  d'avoir  été  les  agents  actifs  d'un  parti  hostile  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté;"  se  servant  ainsi  d'un  ordre  officiel  et  de  la  voie  des  journaux  pour  diffixmer 
ces  citoyens  loyaux  et  respectés  et  le  pays  ;  et  que  le  dit  ordre  avouait  et  marquait  la  vo* 
lonté  d'appuyer  une  doctrine  dangereuse,  oppressive, illégale  et  inconstitutionnelle,  savoir  : 
que  "  la  subordination  militaire"  et  le  respect  pour  l'autorité  militaire,  exigeaient  des  offi- 
ciers de  milice  et  des  miliciens  de  s'abstenir  de  participer  aux  assemblées  de  propriétaires, 
(et  l.'S  miliciens  «n  ce  pays  le  sont  pour  la  plupart)  de  discuter  les  affaires  civiles  et  les 
méfaits  de  l'administration,  et  d'adresser  des  pétitions  à  Sa  Majesté  le  Roi;  étant  bien 
connu  que  presque  tout  individu  dans  la  province  de  18  à  GO  ans  est  milicien;  et  cherchant 
ainsi  à  priver  les  habitans  du  pa^'s  de  discuter  aucunement  les  affaires  publiques  et  les 
méfaits  de  l'administration,  et  de  s'adresser  par  pétition  au  Roi  et  au  Parlement  ;  les  sou- 
mettant virtuellement  à  la  loi  martiale, 

Résolu,  5. — Que  deux  assemblées  de  propriétaires  et  franc-tenanciers  composées  des 
comités  de  pétitionnaires  dans  le  district  des  Trois- Rivières,  nommés  à  une  assemblée  gé- 
nérales des  propriétaires,  pour  s'occuper  de  toutes  matières  ayant  rapport  à  leur  ])étition 
contre  Son  Excellence  et  son  administration,  et  en  général  des  affaires  publiques  qui  de- 
vaient être  confiés  à  leurs  agents,  ont  passé  des  résolutions  tendantes  à  exprimer  les  sen- 
timents publics  au  sujet  du  dit  ordre  diffamatoire  et  inconstitutionnel  publié  par  Son 
Excellence,  lesquelles  résolutions  contenaient  en  substance  que  les  individus  disgraciés  et 
insultés,  bien  connus  des  dits  propriétaires,  ne  perdaient  rien  par  là  de  la  haute  estime  de 
leur  concitoyens  ;  que  l'attaque  faite  par  Son  Excellence  contre  leur  loyauté  et  leur  hon- 
neur était  sans  fondement;  une  des  dites  assemblées  ayant  ajouté  que  ceux  qui  consenti- 
raient à  prendre  la  place  de  ces  individus  respectables  ne  seraient  pas  regardés  comme  les 
amis  de  leur  pays;  lesquelles  résolutions  devaient  être  transmises  aux  agens  des  pétition- 
naires au  soutien  de  la  dite  pétition  pour  obtenir  le  rappel  de  Son  Excellence  et  un  change- 
ment d'administration. 

Résolu,  C. — Que  ces  résolutions  en  défense  de  la  réputation  d'individus  attaqués  par 
Vip  document  public  mis  en  circulation  par  la  voie  des  journaux  de  l'admiuistration,  ont 
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été  publiées  dans  la  Gazette  de  Québec  par  l'ordre  des  dits  comités  et  signés  par  les  se-  j^^^^  M'/hon 
crétaires  Charles  Mondelêt  et  Ant.  Zéphiiin  Leblanc,  écuyers.      ^  ^  écii3'e'r  ' 

Résolu,  7.— Que  dans  le  dernier  terme  de  la  cour  du  banc  du  roi  tenue  à  Québec,  pour,   

les  causes  criminelles,  James  Stuart,  écuyer,  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour  la  15  juillet  182S. 
dite  Province,  qui  est  aussi  conseiller-exécutif,  et  sert  de  conseil  à  la  présente  administra- 
tion, et  est  un  violent  adversaire  de  la  Chambre  d'Assemblée,  a  présenté  au  grand  jury 
de  Québec,  cinqbills  d'accusation  pour  libelle  contre  La  Gazette  de  Québec  au  sujet  de 
publications  ayant  rapport  aux  affaires  publiques  de  ce  pays,  dont  deux  étaient  nommé- 
ment pour  avoir  publié  les  susdites  résolutions  ;  quatre  desquels  bills  y  compris  les  deux 
pour  la  publication  de  ces  résolutions  ont  été  rapportés  par  le  dit  grand  jury  ;  et  que  le 
dit  procureur-général  présenta  aussi  deux  biils  pour  libelle  contre  Charles  Mondelêt,  écu* 
ver,  l'un  desquels  était  pour  avoir  signé  et  communiqué  les  dites  n'soluHons,  et  l'autre 
pour  avoir  adressé  une  lettre  a  Son  Excellence  au  sujet  de  sa  démission  de  la  milice  ;  les- 
quels dits  bills  ont  aussi  été  rapportés  par  le  grand  jury. 

Résolu,  8. — Qu'à  un  terme  criminel  de  la  même  cour  qui  venaitalors  d'être  tenu  aux  Trois- 
Rivières,  où  Mr.  Mondelêt  réside,  et  oii  avaient  été  commis  les  actes  pour  lesquels  il  était 
accusé,  quelqu'innocens  et  même  quelque  louables  qu'ils  fussent  ;  que  le  procin-eur-géné- 
ral  aurait  pu  et  du  procéder  contre  lui  aux  Trois-Riviêres,  mais  qu'au  lieu  de  suivre  cette 
marche  honnête  et  équitable  il  a  d'une  manière  vexatoire  et  oppressive,  et  pour  mieux 
réussir  dans  ses  projets  de  vengeance,  traduit  le  dit  Mr.  Mondelêt  à  Québec,  où  il  a  fait 
descendre  aussi  cinq  autres  individus  comme  témoins,  à  la  distance  de  quatre-vingt  dix 
mUles,  et  dans  un  autre  district,  et  ce  dans  la  saison  la  plus  défavorable  et  dans  un  feras  où 
il  était  même  dangereux  de  voyager,  et  où  la  vie  de  quelques  uns  d'entr'eux  s'est  trouvée 
en  grand  danger,  dans  un  moinent  où  Mr.  Mondelêt  a  été  enlevé  au  fort  des  devoirs  de 
sa  profession  ;  que  la  mise  en  accusation  d'un  individu  hors  de  son  district  et  pour  de  sim- 
ples malversations  (jnisdeineanors),  lorsqu'il  était  facile  de  l'y  accuser,  et  sa  déportation 
à  trente  lieues  de  son  domicile,  est  un  acte  arbitraire  et  tend  à  vexer  et  à  injurier  les  su- 
jets de  Sa  Majesté  qui  ne  sont  pas  aveuglément  dévoués  à  toutes  les  mesures  de  l'admi- 
nistration. 

Résolu,  9. — Que  le  dit  Procureur-Général  qui  a  présenté  ces  bills  d'accusation  au 
grand  jury  de  Québec,  est  un  des  conseillers  exécutifs  de  Sa  Majesté  et  forme  partie  de 
l'administration  dont  le  pays  se  plaint;  que  le  juge  en  chef  de  la  Province,  Jonathan 
Sewell,  écuyer,  siégeant  dans  la  dite  cour  de  Québec,  qui  doit  prendre  connaissance  de  ces 
indictments,  est  aussi  un  des  conseillers  exécutifs  et  le  principal  conseil  de  la  même  admi- 
nistration ;  que  les  shériffs  qui  dirigent  la  formation  arbitraire  et  sans  contrôle  des  jurys 
en  cette  province,  sont  des  officiers  dépendant  entièrement  pour  leur  places  lucratives  du 
bon  plaisir  de  l'administration,  et  qu'à  Québec  le  shérif  est  le  fils  du  susdit  juge  en  chef 
siégeant  sur  le  banc,  et  zélé  pour  la  défense  de  l'administration  et  pour  la  répression  de 
toutes  plaintes  contre  elles  et  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  servir  à  faire  connaître 
ces  plaintes. 

Résolu  10. — Que  l'influence  de  ces  circonstances  est  suffisamment  prouvée  par  la  com- 
position du  dit  grand  jury,  dont  plusieurs  membres  tiennent  des  commissions  durant  bon 
plaisir,  et  dont  quatorze  ou  pins  ont  été  tirés  du  faible  parti  qui  s'oppose  avec  violence 
aux  opinions  du  pays  et  qui  est  conduit  par  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  opinions  que 
l'exécutif;  et  que  tous  les  membres  du  dit  grand  jury  de  Q^iébec,  à  l'exception  d'un  seul, 
ont  été  choisis  en  dedans  des  murs  et  dans  l'enceinte  de  la  cité  de  Québec. 

Résolu,  11. — Que  dans  la  cour  d'oyer  et  terminer  tenue  pour  le  district  de  Montréal, 
dans  le  mois  de  Novembre  dernier,  et  dans  le  dernier  terme  criminel  du  Banc  du  Roi  pour 
le  dit  district,  en  mars  dernier,  trois  bills  d'accusations  pour  libelle  ont  été  rapportés  par 
le  grand  jury  contre  Jocelyn  Waller,  écuyer,  et  Ludger  Duvernay,  et  un  contre  James 
Lane,  pour  des  publications  innocentes  et  louables  dans  l'opinion  de  ce  Comité,  et  pour 
des  écrits  au  sujet  des  affaires  publiques  du  pays  et  contre  les  méfaits  de  l'Aministratioa 
qui  ne  contiennent  rien  d'attentatoire  aux  lois  ni  à  l'ordre  public,  mais  qui  respirent  au 
contraire  un  sentiment  uniforme  de  loyauté  et  d'attachement  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  et  n'ont  été  exposés  aux  plaintes  du  Procureur-Général  que  parce  qu'ils  conte- 
naient l'expression  libre  mais  légale  et  constitutionnelle  des  sentimens  de  la  plus  grande 
partie  delà  province  sur  les  mesures  de  la  présente  Administration  ;  et  que  les  dits  écrits 
non  plus  que  les  susdites  résolutions  adoptées  dans  le  district  des  Trois-Rivières,  n'ont 
Jamais  embrassé  d'autres  objets  que  ceux  qui  font  le  sujet  des  plaintes  de  quatre- vingt  sept 
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Jofin  Neitsojï,  ^^^^^  ^^'^  sujets  de  Sa  Majesté  en  cette  province  dans  leur  requête  à  Sa  Majesté  et  au 
éciiycr.    '  Parlement  Impérial  contre  la  présente  Administration. 

/ — 7—-^^  llésoln,  12. —  Que  le  Sliériff  du  district  de  Montréal,  Louis  Gugy,  écnyer,  est  étran- 

Ï5  juillet  1828.g;erde  naissance  et  Conseiller  Législatif,  et  qu'il  tient  sa  place  lucrative  sous  le  bon  plai- 
sir de  l'Exécutif  dont  il  adopte  les  opinions  et  les  passions. 

Résolu,  IS.—Que  les  jurés  choisis  arbitrairement  par  des  officiers  dépendans  de  l'Ad- 
ministration n'inspirent  aucune  confiance  pour  la  due  réi)artition  de  lîi  justice  et  de  la  loi; 
qu'en  particulier  les  deux  corps  de  ftrands-jurys  qui  ont  rapporté  les  dits  bills  à  Mont- 
réal, et  qui  ont  été  choisis  par  le  dit  Louis  Gug-y,  écuyer,  étaient  pour  la  plupart  compo- 
sés de  ])artisans  violents  de  l'Administration  provinciale,  notoirement  opposés  aux  opi- 
nions de  la  oraude  majorité  du  pays,  soit  qu'on  la  considère  sous  le  rapport  des  propriétés 
ou  de  la  population;  éoarés  par  de  violents  préjuj^és  et  tirés  de  la  petite  tactiou  du  pa}s 
qui  a  si;»né  les  adresses  virulentes  contre  la  branche  représentative  da  Gouvernement. 

Résolu,  14. — Que  le  l*rocureur- Général  a  obtenu  une  ryole  pour  faire  décider  par  un 
^ury  spécial  quelques-uns  des  dits  indictments  rapportés  à  Montréal,  au  prochain  terme 
de  Septembre  ;  quoiqu'on  puisse  croire  que  les  règles  qui  accordent  des  jurys  spéciaux  en 
certaines  matières  criminelles  en  An-rleterrejne  sont  pas  ai)pli cables  ici,et  que  les  jurys  ap-. 
pelés  en  ce  pays"  jurys  spéiciaux"soient  choisis  d'après  la  loi  pour  décider  certaines  causes, 
civiles  dans  une  classe  peu  nombreuse  de  la  société;  et  que  le  choix  de  ces  jurys  spéciaux 
ainsi  que  des  grands  et  des  petits  jurys  dépendent  entièrement  des  dits  Shériffs,  de  sorte 
que  les  jurés  spéciaux,  bien  loin  d'étendre  la  protection  du  sujet,  seraient  beaucoup 
moins  favorables  que  le  connnon  j^anncl,  puisqu'il  est  évident  que  le  Procuveur-Généraf 
peut  faire  tirer  ces  jurys  d'une  petite  faction  du  pays,  et  qu'ils  baseraient  évidemment  leur 
verdict  sur  leurs  antipathies  et  leu»-s  préju*rés  politiques  notoirement  violente,  qnelqu'hon- 
nètes  et  quelque  respectables  qu'ils  puissent  être  d'ailleurs,  et  sens  l'influence  desquels  ou 
peut  croire  qu'ils  agiraient  dans  leurs  décisions  sur  ces  indictments. 

Résolu,  15. — Que  le  dit  James  Stuart,  écuyer,  a,  dans  les  discours  qu'il  a  prononcés 
devant  les  Cours  de  Sa  Majesté,  faussement  calomnié  des  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  en 
cette  province,  en  disant  hautement  que  les  publications  qu'il  traduisait,  avaient  une  ten- 
dance séditieuse  et  étaient  des  libelles  séditieux  contre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  dit  James  Suart  a  poursuivi  avec  une  rig'uer.r  et  une  violence  extraordinaire,  et  a 
assujetti  à  uneoêne  et  à  d'autres  inconvénients  nullement  nécessaires  à  la  due  administra- 
tion de  la  justice  les  individus  prévenus  d'offenses  contre  le  Gouvernement,  c'est-à-dire, 
poutre  l'Administration  dont  le  dit  James  Stuart  fait  partie. 

Résolu,  16. — Que  le  choix  des  grands-Jurys  dans  les  trois  occasions  ci-dessus,  dans  un 
temps  oij.  des  accusations  d'une  nature  politique  devraient  leur  être  soumises,  et  les  au- 
tres actes  du  dit  Procureuif-Général  au  sujet  des  dites  accusations,  ont  inspiré  une  défi- 
ance insurmontable  de  ses  principes  et  de  ses  opinions  et  de  celles  de  la  plupart  des  autres 
fonctionnaires  du  môme  département,  et  ont  rendu  suspecte  l'admijiistratioii  de  la  justice 
criminelle  en  cette  province. 

Résolu,  17. — Que  Charles  Richard  Ogden,  écuyer,  Solliciteur-Général  de  cette  pro- 
vince, est  aussi  un  des  principaux  Conseillers  de  la  présente  Administration,  et  a,  en  di- 
verses occasions,  montré  ses  préjugés  violents  contre  les  opinions  du  peuple  ;  et  qu'en 
particulier  le  dix-huit  de  Décembre  dernier,  au  moment  où  les  ciecteurs  et  franc-tenan- 
ciers du  comté  de  Montréal  d?i valent  s'assembler  légalement  pour  discuter  les  mesures  de 
l'administration,  le  dit  Charles  Richard  Ogden,  Ecuïer,  a,  dans  le  dessein  d'empêcher  la 
dite  assemblée  et  d'arrêter  l'expression  des  sentimens  du  peuple  au  sujet  des  dite^ 
mesures,  fait  arrêter  les  dits  Jocelyn  Waller  et  Ludger  Duvemay  à  l'occasion  des  dits 
libelles  prétendus,  et  dans  la  vue  d  efFrayer  et  d'intimider  les  loyaux  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Résolu, — 18.  Que  s'il  était  besoin  de  nouvelles  preuves  pour  persuader  au  peuple  du 
pay  s  que  les  procédures  (process)  des  cours  criminelles  en  cette  province,  sont  entière- 
ment entre  les  mains  et  sous  l'influence  de  l'administration,  et  que  les  poursuites  ci-haut 
mentionnées  ne  sont  que  des  moyens  pour  g-êner  et  étouffer  l'expression  des  sentimens 
dos  sujets  de  Sa  majesté  sur  les  mesures  de  l'administration  actuelle,  il  en  serait  ample- 
ment convaincu  par  l'avidité  avec  laquelle  le  dit  procureur-général  soumet  au  grand-jury 
des  accusations  contre  la  publication  des  procédés  publics  et  constitutionnels  du  Pays,  ou 
d'autres  écrits  également  innocens,  pendant  qu'il  laisse  en  paix  jouir  de  toute  la  protec- 
tion des  loix  et  du  Gonvernement,  les  journau^'  publiés  par  l'autorité  et  le  contrôle  do 
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ratlmiuistration,  quoique  les  dits  journeaux  soient  continuellement  remplis  des  injures  j^j^^^  Neilson, 
les  plus  grossières  et  des  déclamations  les  plus  insultantes  contre  le  peuple  du  pays,  et  écuyer. 

tendant  à  lui  inspirer  des  préjugés  contre  le  Gouvernement  de  Sa  M^ijesté,  en  ce  qu'il, — ^ —  y 

voit  les  dits  écrits  libelleux  entièrement  méconnus  et  négligés  par  ledit  procureur-gé- 15  juillet  1S2S. 
néral  dans  ses  procédés  auprès  des  cours  de  justice. 

Résolu,  19. — Qu'en  effet  depuis  le  commencement  de  l'administration  de  Son  Es:cel- 
lence  le  Comte  de  Dalhousie,  et  principalement  depuis  quelques  années,  les  journaux 
sous  le  contrôle  ou  sous  la  protection  de  l'administration,  et  notamment  la  "  Gazette  de 
Québec,"  publiée  par  autorité,  le  "  Québec  Mercury"  imprimé  par  les  imprimeurs  de  Sa 
Majesté,  et  la"  Gazette  de  Montréal,"  publiée  par  autorité,  imprimé  par  Robert  Armour 
aussi  imprimeur  de  Sa  Majesté,  ont  servi  sans  interruption  de  véhicules  aux  calomnies  les 
plus  odieuses  et  aux  injures  les  plus  grossières  contre  le  peuple,  ses  représentans,  ses 
loix,  ses  mœurs,  la  religion,  attentatoires  aux  droits  et  aux  privilèges  à  lui  accordés  par 
des  Actes  solennels  et  des  Loix  du  Parlement  Impérial,  et  tendant  au  renversement  de 
sa  constitution  ;  que  d'autres  écrits  semblables  sont  sortis  des  presses  de  l'administration, 
le  tout  a  la  connaissance  du  dit  procureur-général,  qui  les  passe  sous  silence,  pendant 
qu'il  poursuit  d'office  avec  acharnement  toute  expression  de  la  part  du  pays,  d'opinion 
défavorables  à  l'administration. 

Résolu,  20 —Que  ce  silence  et  cet  oubli  de  la  pai't  du  dit  procureur-général,  équiva- 
lent à  une  protection  illimitée  accordée  par  l'administration,  et  par  les  cours  de  justice, 
à  toutes  les  opinions  et  à  toutes  les  calomnies  et  les  injures  qu'il  plaira  aux  partisans  de 
l'administration  de  publier  par  leurs  organes,  et  qu'ils  convainquent  de  plus  en  plus  le 
peuple  que  ces  injures  et  ces  calomnies,  dont  ces  leuiiles  et  ces  écrits  sont  le  réceptacle, 
et  qui  conseillent  et  désirent  le  renversement  de  la  condition  sociale  du  peuple,  de  toutes 
ses  institutions  et  de  ses  privilèges  constitutionnels,  ne  sont  que  l'expression  des  opinions 
et  des  voeux  de  l'administration  actuelle,  do  son  chef  et  de  touts  les  membres  qui  la 
composent  ;  et  que  le  peuple,  les  corps  ou  les  individus  anisi  injuriés  et  vilipender  ne  peu- 
vent espérer  aucun  redressement  de  la  part  des  cours  de  justice  en  ce  pays,  le  dit  procu- 
re ur-général  et  autres  officiers  également  dépendans  étant  les  seuls  canaux  par  lesquels 
on  puissent  tenter  de  l'obtenir. 

Résolu,  21. — Que  le  dit  Jonathan  Sewell,  Ecuyer,  juge  en  chef  de  cette  Province,  a 
déclaré  que  tout  juge  de  paix  avait  droit  d'arrêter  l'imprimeur  ou  l'auteur  d'aucun  écrit 
que  lui  le  dit  juge  de  paix  pourrait  croire  être  un  libelle,  et  de  l'obliger  adonner  caution 
de  comparution  et  de  bonne  conduite;  et  que  le  dit  juge  en  chef,  et  la  cour  susdite  de 
Montréal  ont  décidé  que  la  cour  pourrait  sur  un  indictment  pour  libelle  et  avant  convie-^ 
tion,  obliger  l'accusé  adonner  caution  pour  bonne  conduite. 

Résolu,  22. — Que  ces  doctrines  sont  d'autant  plus  alarmantes,  que  dans  la  nouvelle 
commission  de  la  paix  récemment  émanée  de  Son  Excellence,  le  système  d'exclusion  a  été 

Pratiqué  de  manière  à  exclure  presque  tous  ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  opinions  de 
Administration  et  qui  formaient  partie  de  la  commission  auparavant,  de  sorte  qu'elle  est 
presqu'entièrement  composée  d'individus  sur  le  dévoûment  desquels  l'Administration 
peut  compter. 

Résolu,  23. — Que  les  principes  ainsi  décidés,  et  le  système  ainsi  suivi  détruisent  la  li-* 
berté  de  la  presse,  et  la  menace  d'une  persécution  perpétuelle,  à  moins  qu'elle  n'agisse 
d'une  manière  agréable  à  l'Administration  provinciale  et  à  ses  partisans. 

Résolu,  24. — Que  Son  Excellence  le  Comte  de  Dalhousie  a,  dernièrement,  et  après 
communication  officielle  des  pétitions  du  peuple  au  Roi  et  au  Paidement,  dans  lesquelles 
il  se  plaignait,  entr'autres  griefs,  de  la  confusion  des  pouvoris  législatifs  et  judiciaires  en 
la  personne  d'un  certain  nombre  d'individus,  fait  émaner  le  Mandamus  de  Sa  Majesté  nom- 
mant Jean  Thomas  Taschereau,  écuyer,  membre  du  Conseil  Législatif  de  cette  province^ 
quoique  le  dit  Jean  Thomas  Taschereau  soit  aussi  un  des  juges  puisné  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  pour  le  district  de  Québec;  et  ce  sans  attendre  la  décision  de  Sa,  Majesté  sur  les 
plaintes  des  pétitionnaires  à  ce  sujet. 

Résolu,  25. — Que  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Chef  par  les  abus  et  malversations 
exposés  plus  au  long  dans  les  dites  pétitions,  et  par  les  démarches  et  actes  de  son  Admi- 
nistration depuis  le  départ  des  agens  des  pétitionnaires,  a  entièrement  perdu  la  confiance 
du  peuple,  et  ne  pourrait  en  aucune  manière,  dans  l'opinion  de  ce  Comité,  s'attirer  celle" 
du  corps  législatif  s'il  était  assemblé  sous  le  gouvernement  de  Son  Excellence. 
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ecuyer. 


ent  : 


A  g^ôner  l'exercice  des  droits  civils,  et  à  soumettre  le  peuple  à  la  loi  martiale  ; 


TiÙ  juillet  1828.     A  empêcher  des  assemblées  publiques  pour  des  objets  légitimes  ; 

En  diffamant  des  individus  respectables  par  des  documens  publiés  d'une  mapière 
ofïàcielle  ; 

En  accusant  de  libelle  les  Résolutions  adoptées  par  de»  sujets  britanniques  au  sujet  de 
ces  documents,  et  pour  repousser  les  diffamations  contenues  dans  les  dits  documens  ; 

En  traduisant  les  accuses  d'une  manière  vexatoire,  de  leur  jurisdiction  naturelle  à  une 
autre,  dans  un  district  éloig-né  ; 

La  liaison  des  Sbérifïs  avec  l'Administration  et  leur  absolue  dépendance  d'icelle  ;  d'un 
Gouverneur  qui  a  déjà  déclaré  que  tous  les  fonctionnaii  es  doivent  se  conformer  à  ses  dé- 
sirs sous  peine  de  démission  ;  et  à  Québec  la  parenté  de  père  et  de  fils  entre  le  Shériff  et 
le  Juge  en  (Jhef  qui  forme  partie  et  est  un  Conseiller  de  l'Administration  ; 

Le  pouvoir  de  ces  8hérifïs  de  choisir  des  jurys  de  leur  (;hoix  et  de  celui  de  l'Exécutif; 

La  détermination  prouvée  d'une  manière  scandaleuse  dans  les  trois  dernières  Cours, 
d'exercer  ce  pouvoir  formidable,  de  choisir  les  jurys  à  dessein  et  de  les  composer  de  parti- 
sans violents  et  dévoués  et  prêts  à  condamner  toute  personne  et  tout  acte  qui  déplairait  à 
à  l'Exécutif,  et  de  personnes  qui  exprimeraient  par  leurs  décisions  les  opinions  et  les  pas- 
sions d'une  très  petite  fraction  du  pays  ; 

Les  procédés  contre  la  presse  et  les  doctrines  destructives  promulguées  et  décidées  sous 
la  sanction  du  Gouvernement  contre  la  liberté  d'icelle  ; 

La  protection  accordée  aux  calonuiies  et  aux  injures  desjourneaux  et  des  partisans  de 
l'Administration  et  la  certitude  que  ces  injures  et  ces  calomnies  sont  les  injures  et  les  ca- 
lalomnies  de  l'Administration  ; 

La  privation  où  se  trouve  le  pays  des  sessions  de  la  Législature,  et  principalement  de  la 
voie  et  de  la  protection  de  ses  Représentans,  maintenant  suspendues  en  violation  de 
l'Acte  du  Parlement  Britannique,  31  Geo.  3,  c.  81.; 

La  faiblesse  absolue  de  l'opinion  et  des  sentimens  publics  pour  restreindre  une  Admi- 
nistration hostile,  qui  a  corrompue  et  possède  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  de  la  loi 
et  de  la  magistrature; 

Ont  alarmé  le  pays  et  l'ont  agité  considérablement  par  la  conviction  formidable  de  la 
situation  périlleuse  et  sans  protection,  et  de  sa  dépendance  des  passions  d'une  faction  peu 
nombreuse  mais  exaspérée,  et  d'une  Administration  aussi  exaspérée  et  respirant  la  ven- 
geance; que  la  perversion  de  la  noble  institution  des  jurés  en  instrument  d'oppression 
ne  laisse  au  pays  aucune  sécurité  pour  la  vie,  la  liberté  ou  les  propriétés  du  sujet. 

Résolu,  27. — Que  ce  pays  ne  se  croira  en  sûreté  et  ne  pourra  être  en  repos,  que  quand 
Son  Excellence  le  Comte  de  Dalhousie  sera  rappelé  du  gouvernement,  quand  son  Admi- 
nistration sera  changée,  quand  le  présent  Procureur-Général,  James  Stuart,  écuyer,  et  le 
présent  Solliciteur-Général,  Charles  Richard  Ogden,  écuyer,  auront  été  remplacés  ;  et 
par  dessus  tout  le  corps  représentatif  convoqué  et  mis  en  état  de  procéder,  avec  ses  droits 
et  ses  justes  pouvoirs,  à  la  sécurité  du  peuple. 

Résolu,  28. — Que  les  agens  des  pétîti-^nnaires  soient  priés  de  faire  une  représentation 
immédiate  et  pressante  aa  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies,  sur  la  conti- 
nuation des  vexations  et  des  mesures  inconstitutionnelles  de  l'Administration  du  Lord 
Dalhousie  et  de  demander  le  rappel  de  Son  Excellence  et  par  dessus  tout  la  convocaiion 
immédiate  de  la  Législature^  aussi  essentielle  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  de  la  province  ; 
de  suggérer  la  nécessité  absolue  de  remplacer  le  Procui  eur-Général,  le  Solliciteur-Géné- 
ral, et  de  représenter  que  dans  les  circonstances  actuelles,' il  serait  très  avantageux  pour  le 
bien  public  de  succéder  à  ces  fonctionnaires  des  personnes  éclairées  envoyées  d'Angle- 
terre, de  sentimens  libéraux  et  douées  d'esprit  au-dessus  du  préjugé,  et  capables  dans 
leius  devoirs  publics  de  résister  aux  sollicitations  et  aux  intrigues. 

Regardez-vous  ces  Résolutions  comme  exprimant  les  opinions  de  la  partie  de  la  popu- 
lation du  Bas-Canada,  pour  les  pétitions  de  laquelle  vous  avez  été  nommé  agent? — Il 
n'y  a  aucun  dont  î  qu'elles  n'expriment  les  opinions  de  la  presque  totalité  de  la  popula- 
tion des  Districts  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ;  le  District  de  Québec  n'a  pas  pris 
de  part  en  cette  occasion  ;  il  y  a  eu  des  comités  de  nommés  à  diverses  assemblées  de  p4- 
titionnaires,  et  ces  comités  pour  les  Disti'icts  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  se  sont 
assemblés  et  ont  adopté  ces  résolutions.  Le 


SUR  LE  GOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


S35 


Le  sorvico  do  la  Milice  n'est-il  pas  de  rig-ueur  dans  le  Bas-Canada? — J'ai  déjà  dit  ici  jojm  Neilsm^ 
que  la  Loi  du  Pays  assujétissoit  tout  hoaime  de  18  ans  à  60  aux  devoirs  de  Milice,  écuyer.  * 
lorsqu'il  en  étoit  requis  coufonnénient  à  la  Loi.  ,  — ^ 

Ces  résolutions  se  plaii»neut  de  la  démission  d'Officiers  de  Milice;  n'3^-a-t-il  pas  eu  der-i5  juillet  1828. 
nioriHiient  dan?  la  colonie  deux  chusses  de  démissions  d'OilicIers  de  Milice,  sur  des  motifs 
entièrement  distincts? — Il  y  a  eu  un  très  «^rand  nombre  de  démissions  ;  d'après  la  liste 
olïicielle  qui  a  été  publiée,  il  y  a  eu  entre  50  et  GO  démissions,  et  environ  200  retraites, 
jîéuéralement  sans  consulter  les  personnes.  Les  démissions  peuvent  être  divisées  en 
plusieurs  classes  ;  les  premières  étoient  des  démissions  à  cause  d'assemblées  d'élection 
dans  le  co un é  d'York  ;  la  liste  suivante  étoit  pour  avoir  refusé  d'assister  aux  revues  ou 
parades  ordoujwes,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avoit  pas  de  Loi  de  Milice  en  force  ;  les  démis- 
sions suivantes  ont  été  celles  du  Colonel  Bourdt^ges  et  de  Mr.  Vallièrcs,  ci-devant  Orateur 
de  l'Assemblée,  peu  de  temps  après  que  le  premier  eut  proposé  Mr.  Papineau  pour 
Orateur,  et  que  l'autre  eut  fait  motion  pour  une  adresse  au  Gouverneur,  le  priant  de  con- 
firmer le  choix  de  la  Chambre.  Les  motifs  alléw-ués  pour  les  principales  démissions  qui 
ont  eu  lieu  depuis  mon  départ,  se  trouvent  dans  l'ordre  général  qu'on  a  déjà  entré  dans  les 
minutes;  c'est  pour  avoir  "  é'é  les  ag-ens  actifs  d'un  parti  hostile  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  ;  "  nous  ne  connoissons,  et  personne  ne  connoit  aucun  acte  commis  par  ces 
individus,  si  ce  n'est  d'avoir  assistés  et  pris  part  aux  assemblées  oii  on  est  convenu  des 
pétitions  qui  ont  été  présentées  à  Sa  Majesté  et  à  la  Chambre  des  Communes. 

Ces  démissions  pour  avoir  assisté  aux  assemblées  d'élection  sont  à  votre  propre  con- 
noissance  ? — J'étois  à  Québec,  lorsque  l'ordre  pour  la  démission  de  ces  OiBciers  fut  pu- 
blié par  autorité  ;  leur  Colonel  et  un  Mr.  Simpson  étoient  candidats  à  l'élection,  et  ils 
étoient  soutenus  par  l'Exécutif  du  Bas-Canada  ;  les  Officiers  démis  assistèrent  aux  as- 
semblées qui  furent  tenues  en  opposition  à  ces  Candidats,  et  en  soutinrent  d'autres  ; 
quelque  temps  après  l'élection,  je  ne  puis  dire  combien,  mais  plusieurs  d'entr'eux,  furent 
démis  par  un  ordre  général. 

Les  résolutions  que  vous  avez  remises,  se  plaignent  de  poursuites  politiques  qui  ont 
dernièrement  eu  lieu  dans  le  Bas-Canada  ;  savez- vous  quel  est  l«  nombre  des  journeaux, 
du  Bas-Canada,  qui  a  été  actuellement  poursuivi  ? — On  a  poursuivi  trois  presses,  publiant 
cinq  journaux,  les  seuls  dans  le  fait  dans  la  Province  qui  parlent  avec  quelque  liberté 
de  l'administration  du  Gouvernement. 

Combien  en  tout  se  publie-t-il  de  journaux  dans  le  Bas-Canada  ? — Douze. 

Et  on  en  a  poursuivi  cinq  ? — Oui  ;  les  poursuites  sont  contre  trois  presses  qui  impri- 
ment cinq  papiers. 

Quand  aura  lieu  le  procès  des  personnes  ainsi  poursuivies  ? — Leur  procès  aura  lieu  à 
Montréal  en  Septembî-e. 

Quand  les  procès  auront-ils  lieu  à  Québec  ? — Je  ne  puis  dire  ;  probablement  en  Sep- 
tembre. 

Le  Comité  observe  qu'on  se  plaint  dans  ces  résolutions  de  ce  que  ces  procès  politiques 
auront  lieu  à  Québec  devant  un  jury  spécial  et  non  devant  un  petit-jury,  et  les  résolu- 
tions disent  que  cette  circonstance  sera  défavorable  aux  accusés  ;  de  quelle  manière  est-ce 
le  cas  dans  le  Bas-Canada  ?  —Je  crois  qu'il  n'est  pas  décidé  comment  les  procès  auront  lieu 
à  Québec;  mais  il  a  été  décidé  qu'à  Montréal  les  procès  se  feraient  devant  un  jury  «spécial; 
ios  listes  des  jurys  spéciaux  sont  dressées  par  les  ShérifFs  en  vertu  d'une  ancienne  ordon- 
nance passée  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  Législatif  avant  l'existance  de  la  constitution 
actuelle,  et  qui  a  rapport  aux  jurés  dans  les  causes  civiles. 

Avez-vous  dernièrement  reçu  le  détail  des  différends  politiques  dans  la  province  du 
Haut-Canada? — Il  règne  de  la  mésintelligence  entre  le  Lieutenant-Gouverneur  et  l'Assem- 
î)lôe,  l'Assemblée  a  été  prorogée  assez  subitement,  après  l'emprisonnement  d«  quelques 
messieurs  que  la  Chambre  d'Assemblée  avait  sommés  devant  elle  pour  rendre  témoignage. 

Vous  ne  savez  sur  ce  point  que  ce  que  vous  avez  vu  dans  les  gazettes  ? — Seulement; 
excepté  ce  que  j'ai  vu  dans  les  extraits  des  journaux  de  la  Cliambre  d'Assemblée  publiés 
dans  les  gazettes  du  Haut-Canada. 

Le  Comité  observe  qu'on  se  plaint  dans  les  résolutions  produites,  de  ce  que  la  commis- 
sion de  la  paix  a  été  refondue  à  neuf  dans  toute  l'étendue  du  Bas- Canada  ? — Oui  ;  cela  est. 

Dans  des  vues  politiques;  est-ce  le  cas  ? — Ou  croit  généralement  que  c'est  le  cas  ;  un 
grand  nombre  de  personnes  a  été  laissé  hors  de  la  commission,  et  des  employés  de  l'Exé- 
eutif  ont  avoué  publiquement  que  ces  omissions  ont  été  faites  pour  des  motifs  politiques. 

N'y 


336 


TEMOIGNAGE  DEVANT  LE  COMITE'  CHOISI 


John  Neilson 
écuyer. 


N'y  a-t-il  pas  eu  beaucoup  de  membres  do  la  Chambre  d'Assemblée  d'exclus  de  la  com- 
mission ? — Oui,  environ  six  ou  huit. 

On  a  (lit  qu'un  particulier  avait  été  privé  de  sa  commission  et  réduit  dans  les  ranjfs 
de  la  milice,  de  quelle  manière  la  loi  l'obliffo-t-elle  à  remplir  les  devoirs  comme  siuiple 

.  ^  milicien  ? — La  loi  dit  que  tout  homme  sain  de  corps  de  18  ans  à  60  est  obli«*-é  de  servir 

15  juillet  1828.  dans  la  milice  ;  et  celui  qui  n'est  ni  officier  ni  exempt  par  la  loi  doit  servir  comme  sim- 
ple milicien. 

De  quelle  manière  met-on  cette  loi  eh  force  ? — Il  y  a  des  amendes  contre  ceux  qui  n'y 
assistent  pas  ;  il  y  a  maintenant  une  contestation  dans  les  cours  de  justice  au  sujet  de  la 
loi  ;  on  poursuit  en  dommage  ceux  qui  on  fait  payer  les  amendes  en  vertu  des  vieilles 
ordonnances. 

Les  amendes  sont-elles  fortes  ? — Les  amendes  imposées  par  les  lois  qui  existaient,  n'é-' 
taient  pas  fortes  ;  mais  celles  des  ordonnances  du  Conseil  Légistatif,  de  1787,  que  le  (iou- 
verneur  prétend  être  en  force,  sont  passablement  fortes  ;  et  ce  qui  est  le  pire,  elles  sont 
imposées  par  la  sentence  d'une  cour  martiale,  au  lieu  de  l'être  dans  une  cour  civile. 

Savez-vous  quelque  diose  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  Monsieur  Parent  et 
Narcisse  Duchesnay,  écr.,  lieutenant-colonel  ? — Je  l'ai  vue  dans  les  gazettes. 

Connaissez- vous  les  parties  ? — Oui. 

[  On  remet  une  gazette  au  témoin.'] 

Est-ce  là  la  g-azette  îi  laquelle  vous  faites  allusion  ? — Dans  cette  g'azol  te  est  une  traduc-^ 
tion,  dont  j'ai  lu  l'original  en  Français,  de  la  correspoudan-ce  entre  Mr.  Duchesnay  et 
Mr.  Parent,  qui  était  enseigne  dans  la  milice  de  Beauport,  ces  lettres  sont  des  traductions 
correctes  des  originaux  que  j'ai  vus  en  Français. 

[Elles furent  remises,  et  sont  comme  suit  : — ] 

A  Narcisse  Duchesnay,  Ecuïer,  Lielitenani-Colonel,  kc.  &c. 


Mon  Colonel, 


Beauport,  28  Janvier  182??. 


"  Sous  l'administration  d'un  homme  à  jamais  mémorable  et  digne  de  l'amour  de 
tous  les  bons  et  loyaux  sujets,  je  me  trouvai  honoré  de  mériter  assez  la  confiance  d'un  si 
illustre  personnage,  pour  me  charger  d'une  commission  d'enseigne. 

"  Mais  en  ce  jour  que  l'on  ne  serait  être  citoyen  étant  milicien  commissionné, 
que  tant  de  personnes  mille  fois  plus  respe^^tables  que  moi  ont  été  déplacées,  et  que 
d'autres,  étrangers  et  inconnus,  ont  été  substitués  à  leur  place,  je  me  croirais  souiilé  si 
je  retenais  une  commission  qui  n'a  plus  rien  que  de  dégradant  A.  mos  yeux. 

"  Quelque  honoré  que  je  fusse  lorsque  je  reçus  cotfe  commission,  je  ne  l'acceptai 
qu'après  avoir  su  que  mou  devoir  serait  d'agir  conformémeut  à  la  loi.  Cette  conformité 
ne  pouvant  plus  être,  ma  commission  cesse  d'exister.    Elle  est  à  vous,  disposez  eu.- 


(signé) 


M.  Parant.' 


"Bureau  de  l' Adjudant-Général, 
Québec,  22  Février  1828 

"  Le  lieutenant-Colonel  N.  J.  Duchesnay  commandant  le  .5e.  bataillon  du  Comté  de* 
Québec,  m'ayant  transm  s  votre  lettre  en  date  du  premier  de  ce  mois,  je  l'ai  soumise  à 
Son  Excellence  le  Commandant  en  Chef,  qui  a  ordonné  que  votre  commission  d'enseigne 
<lui  accompagnait  votre  lettre  insolente,  fiit  brûlée  comme  marque  de  son  plus  grand  mé- 
pris, et  de  communiquer  au  Lieutenant-Colonel  N.  J.  Duchesnay  de  vous  mettre  au  rang 
de  simple  milicien,  pour  y  faire  le  devoir  comme  tel. 

«  F.  Vassal  De  Monviel,  Adj.  Gén.  M.  F." 
"  A  M.  Parant,  Milicien.".  [On" 
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[  On  remet  une  autre  gazette  au  témoin.] 

Cette  g-azette  contient-elle  une  copie  correcte  des  Résolutions  qui  furent  adoptées  à  une  j  ,    ^  ., 
assemblée  constitutionnelle  des  Trois-Rivières,  le  2o  Février  1828,  qu'on  allègue  être  *^j^^"^<'^' 

en  ce  moment  le  sujet  d'une  poursuite  publique  ? — Oui  ;  les  résolutions  en  Français  nous  r-  ^-  

ont  été  envoyées  en  notre  qualité  d'ag'ens.  l$  Juillet  1828. 

Aye2  la  bonté  de  les  lire  ? 


[Lé  témoin  les  lut,  comme  suit  :  ] 


Assemblée  Constitutionnelle  : — Trois-Rivières. 


A  une  Assemblée  extraordinaire  du  Comité  Constitutionnel  du  District  des  Trois-Rivières, 
tenue  en  la  maison  de  R.  Kiraber,  écuïer,  Lundi  le  25  Février  1828; — Présens,  René 
Kimber,  écuïer,  à  la  Chaire  ;  M.M.  Pierre  Défossés,  Jean  Doucet,  Etienne  Tapin,  J. 
Dubord  Lafontaine,  Jean  Défossés,  Louis  R.  Talbot,  William  Vondenvelden,  Antoine 
Garceau,  M.  M.  Joseph  Lonval,  Etienne  Leblanc,  Pierre  Blondin,  Ls.  Oliv.  Coulombes 
Laurent  Craig-,  Charles  Mondelêt,  Ant.  Z.  Leblanc  : 

Lu  l'Ordre  Général  de  Milice  du  21  du  courant. 


Résolu,  1. — Que  la  loyauté,  l'intégrité,  la  fermeté  et  l'indépendance  qui  ont  de  tout 
temps  caractérisé  toutes  les  actions  publiques  et  privées  de  François  Legcndre  et  An- 
toine Poulin  de  Courval,  Ecuïcrs,  Vice-Présidens  de  ce  Comité,  et  spécialement  la  con- 
duite qu'ils  ont  déployée  dans  la  crise  qui  a  nécessité  de  la  part  des  habitans  de  ce  pays 
des  accusations  contre  le  comte  de  Dalhousie,  leur  méritent  la  confiance  et  le  respect  de 
tous  leurs  concitoyens. 

Résolu,  2. — Que  ce  Comité  a  appris  par  l'Ordre  Général  de  Milice  du  21  du  courant, 
que  Son  Excellence  George  Comte  de  Dalhousie  a  cassé  et  démis  de  leurs  rangs  de 
Lieutenans-Colonels  de  la  milice,  ces  deux  messieurs,  en  alléguant  "  qu'ils  se  sont  mon- 

!  très  les  agens  actifs  d'un  parti  hostile  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté." 

■    Résolu,  3. — Que  dans  l'opinion  de  ce  Comité,  cet  allégué  de  la  part  de  Son  Excel- 

i  lence  est  entièrement  mal-fondé. 

I  Résolu,  4. — Qu'en 'conséquence  ce  comité  se  croit  autorisé  à  déclarer  que  ces  démis- 
j  sions  ne  pourraient  jamais  porter  atteinte  à  la  respectabilité  de  ceux  qu'elles  ont  pour 
j  objet. 

I  Résolu,  5. — Que  l'adresse  suivante  à  Messieurs  François  Legendre  et  Antoine  Poulin 
de  Courval,  soit  adoptée  par  ce  comité,  et  qu'un  comité  spécial  composé  de  quatre  mem- 
bres, savoir  :  Messieurs  Jean  Doucet,  Joseph  Dubord  Lafontaine,  Etienne  Leblanc  et 
Jean  Défossés,  prennent  les  moyens  de  la  faire  parvenir  à  Messrs.  Legendre  et  Courval. 


(Vrai  extrait.) 


Charles  Mondelêt,  1  secrétaires 
A.  Z.  Leblanc,     ^  S'ecretaires. 


Etes-vous  certain  que  la  poursuite  était  pour  la  simple  insertion  de  ces  Résolutions, 
ou  quelques  remarques  l'accompagnaient-elles  ? — Je  ne  puis  parler  très  correctement  de 
ce  qui  eut  lieu,  mais  je  sais  que  c'était  là  un  des  articles  incriminés  dans  le  bill  d'indicte- 
ment  présenté  par  le  Procureur  Général  ;  l'article  fut  publié  en  Français  ;  ceci  en  est 
une  traduction  ;  il  y  a  huit  ou  dix  ou  peut-être  douze  accusations  de  portées  contre  les 
presses  que  j'ai  mentionnée  ;  et  les  actuséss  sont  obligés  à  comparution  et  à  bonne  con- 
duite sous  les  plus  fortes  pénalités  ;  au  montant,  je  crois,  de  plusieurs  milliers  de  louis, 

Y  4,0001. 
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JohnWeilsont  4,0001.  ou  5,0001,  ;  il  y  a  d'autres  résolutions.  Je  crois  que  je  pourrais  procurer  copie  de 
^          tous  les  articles  inculpés  par  indicteraent,  si  on  le  désirait. 

isluillet  18^.  I^^s  papiers  du  g'ouvernemont  ont-ils  tenu  un  lanf»-a<»'e  très-modéré  pendant  tout  ce 
"  '  temps  V — Non,  pas  du  tout.  Us  ont  tenu  quelquefois  un  langage  très  violent  ;  il  est  tout- 
à-fait  naturel,  lorsque  les  partis  sont  très  animés,  dans  le  temps  des  élections,  et  peu 
après,  que  les  papiers  soient  très  animés  aussi.  Les  premières  accusations  pour  «les  of- 
fenses liées  avec  ia  politique  locale,  ont  eu  lieu  peu  de  temps  avant  la  convocation  do 
l'Assemblée,  après  la  dissolution  de  1827.  Les  ùills  cVindict miens  furent  rejettés  au 
terme  régulier,  et  il  fut  tenu  une  Cour  d'Oyer  et  Terminer  où  l'on  présenta  de  uou-' 
Telles  accusations  pour  les  mômes  offenses,  et  où  elles  furent  rapportées. 


SUR  LE  (JOUVERNEMENT  CIVIL  DU  CANADA. 


339 


APPENDICE. 


APPENDICE  No.  1.  Péti.î^n  dVs  ha- 

bilans  des  towu- 

Aux  Honorables  Chevaliers,  Citoyens  et  Bourocois  roprrisentant  les  Communes  du  Roy-sliips  de  Dun- 
aumo  Uni  de  la  Graude-Bretagae  et  d'Irlande,  assemblées  eu  Parlement  :  h^irn,  &c.  dans 


L-x  Pétition  des  Soussig-nés,  fidèles  et  loyaux  Sujets  de  Sa  Majesté,  de  naissance  ou 
d'ori«fine  Britannique,  habitant  les  Townships  de  Dunham,  Stanbridge,  St.  Armand, 
Siitton,  Potton,  Stanstoad,  Barnston,  Bai-ford,  Hereford,  Farnham,  Brome,  Bolton, 
Hatley,  Compton,  Clifton,  Granby,  ShelTord,  Stukeley,  Orford,  Ascott,  Eaton,  New- 
port,  Bury,  Hampden,  MiUou,  Roxtou,  Durham,  Melbourne,  Windsor,  Shipton,  Stoke, 
Dndswell,  Simpson,  Kingsoy,  Grantham,  Wickliam,  Wendover,  Brompton,  et  autres 
Tow'uships  et  lieux  situés  dans  la  Province  du  Bas-Canada. 

Représentent  humblement. 

Que  vos  Pétitionnaires  ont  appris  avec  la  satisfaction  la  plus  cordiale  et  la  recon- 
naissance la  plus  profonde,  qu'il  a  été  introduit  un  Bil]  dans  l'Honorable  Chambre  des 
Communes,  à  la  dernière  session  du  Parlement  du  Royaume  Uni,  pour  unir  les  Provinces 
du  Haut  et  du  Bas-Canada  sous  une  même  Législature  ;  mesure  que  les  habitans  des 
Towuships  du  Bas-Canada  regardent  comme  le  seul  moyen  efficace  de  terminer  les  diffi- 
cultés et  les  troubles  qui  les  ont  fait  souffrir  par  le  passé,  et  de  prévenir  les  maux  dont  la 
continuation  de  l'état  présent  de  choses  les  menacerait  pour  l'avenir. 

Que  la  situation  des  habilans  des  Ton  nships  est  diftereute  de  celle  de  toute  autre  par- 
tie de  l'Empire  Britannique,  et  deviendra  probablement  la  cause  des  plus  grands  malheurs 
pour  les  habitans  actuels  et  leur  postérité,  à  moins  que  la  Lég^islature  du  pays  de  leurs 
ancêtres  ne  veuille  étendre  son  secours  jusqu'à  eux  ;  comme  ou  le  démontrera  briève- 
ment dans  l'exposé  suivant  :  —La  province  du  Bas- Canada,  suivant  son  état  actuel,  peut 
être  séparée  en  deux  parties  ;  savoir:  premièrement,  les  seigneuries  ou  le  Bas-Canada 
Français,  qui  comprend  une  étendue  étroite  de  terre  des  deux  côtés  du  fleuve  St  Lau- 
rent, et  dont  la  profondeur  varie  de  dix  milles  à  q uarante  ;  et  secondement,  les  Town- 
-ships  ou  le  Bas-Canada  Anglais,  qui  comprend  le  reste  de  la  province,  et  est  plus  étendue 
et  capable  de  contenir  une  population  beaucoup  plus  forte  que  les  seigneuries  ou  le  Bas- 
Canada  Français.  La  partie  seigneuriale  du  Bas-Canada,  dont  la  population  peut-être 
regardée  à  peu  près  comme  à  moitié  remplie,  est  principalement  habitée  par  des  Cana- 
diens, Français  d'origine  et  de  langage;  mais  elle  contient  en  outre  une  population  d'en- 
viron 40,000  î  abitans  d'origine  Britannique.  Les  Towuships,  ou  le  Bas- Canada  An- 
glais, sont  entièrement  peuplés  d'habitans  de  naissance  et  d'extraction  Britanniques,  et 
de  loyalistes  Américains  qui  se  montent  à  présent  à  environ  40,000  âmes,  qui  n'ont  au- 
.cune  autre  langue  que  celle  de  leurs  ancêtre.  Britanniques,  qui  habitent  des  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  sous  la  tenure  Britannique  du  franc  et  commun  soccage,  qui  ont 
un  clergé  protestant,  pour  le  soutien  duquel  une  partie  de  ces  terres  est  mise  en  réserve, 
et  qui  cependant  sont  soumis  aux  lois  françaises,  (la  Coutume  de  Paris,)  auxquelles 
ils  n'entendent  rien,  compilées  dans  une  langue  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

En  addition  aux  maux  de  cette  sujétion  à  des  lois  étrangères  écrites  dans  une 
langue  étangère  les  Towuships,  ou  le  Bas- Canada  Anglais,  souurent  en  outre  de  nouvelles 
difficultés,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  Cours  dans  leurs  limites  pour  administrer  même  ces 
lois  étrangères,  mais  qu'ils  sont  forcés  pour  obtenir  justice  de  la  loi  sur  l'affaire  la  plus 
insignifiante,  de  se  rendre  aux  Cours  établies  dans  les  villes  de  Québec,  de  Montréal  et 

des 
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No.  1.  des  Tr ois-Rivières,  dans  le  Canada  seig^ncurial,  souvent  à  une  distance  de  100  ou  150 
Pétition  des  ha- jj^jjjçg^  à  travers  un  pays  où  il  est  souvent  dilficile  et  dangéreux  de  voyager,  à  cause  de 
^h^ls^{^e*^Uun  l'^"suffisance  des  lois  qui  regardent  les  communications  ;  et  pour  mettre  le  comble  à  leurs 
hain''  '&c.  daiis  ^^i^fs,  les  Townships  sont  de  facto  sans  représentation  quelconque  dans  la  Chambre 
leBas-cànada.  d'Assemblée  Provinciale  du  Bas-Canada.    L'Assenjblée  Provinciale  a  toujours  trailé  leurs 

— >  '^  ^  plaintes  avec  mépris  ou  avec  indifférence  ;  et  vos  pétitionnnaires  ne  j)euvent  se  rendre  ^ 

compte  de  ce  qu'ils  sont  placés  pour  ainsi  dire  presque  hors  du  giron  du  gouvernement  | 
civil,  par  une  négligence  si  éloignée  de  la  marche  suivie  par  les  Législatures  des  autres  ijr 
provinces  britanniques,  si  ce  n'est  par  la  supposition  que  la  C  hambre  d'Assemblée  corn- ii^ 
posée  de  Canadiens  Français  n'a  eu  nullement  le  désir  de  donner  des  facilités  aux  émi-  jg 
grés  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'origine  britannique,  pour  trouver  un  asile  ou  s'établir  tii 
dans  le  Bas-Canada.  Si  c'était  là  en  effet  son  but,  elle  n'a  pas  manqué  de  succès  partiel,  |i 
vu  que  sur  les  milliers  d'émigrés  qui  sont  arrivés  de  la  Grande  Bretagne  pendant  ces 
dernières  années,  il  y  en  a  à  peine  1,000  qui  se  soient  établis  dans  les  Toivnships  du  Bas- 
Canada  ;  mais  ils  sont  allés  en  grand  nombre  dans  les  Etats-Unis,  croyant  peut-être  qu'ils 
s'y  trouveraient  moins  un  pays  étranger  que  dans  cette  colonie  britannique  dans  ses  cir- 
constances actuelles,  et  vû  la  composition  étrangère  de  la  branche  représentative  de  sa 
Législature. 

Vos  pétitionnaires  ne  détailleront  pas  l'exposé  général  qu'ils  ont  fait  de  leur  condition, 
en  entrant  dans  le  détail  des  malheurs  et  des  difficultés  nombreiwes  qu'ils  ont  eu  à  com- 
battre, quoiqu'ils  ont  que  ce  récit  exciterait  la  pitié.  lisse  contenteront  de  dire  que  comme 
des  établissemens  ont  été  commencés  sous  ces  tenures  Anglaises,  comme  il  reste  encore 
une  immense  étendue  do  terres  ;\  établir,  et  comme  la  population  du  Bas-C'anada  est  insi- 
gnifiante si  on  la  compare  au  nombre  qu'elle  est  capable  d'atteindre,  il  ne  peut  y  avoir 
de  juste  raison  de  favoriser  une  partie  de  la  province,  de  manière  à  en  faire  une  nation 
étrangère  lors  de  sa  maturité,  ou  de  persévérer  dans  un  système  calculé  à  détourner  le» 
personnes  d'origine  britannique  et  leurs  descendans  de  s'établir  sur  les  terres  en  friche  de 
la  couronne. 

Dans  l'administration  des  colonies  comme  dans  la  direction  de  la  jeunesse,  la  prudence 
semblerait  dicter  de  regarder  comme  de  la  plus  profonde  importance  les  intérêts  fixes  de 
la  muturité  future,  et  non  les  inclinations  mométannées  de  la  condition  actuelle.  Déjà, 
dans  un  court  espace  de  temps,  près  de  100,000  émigrés  de  naissance  britannique  n'ont  lait 
que  passer  dans  le  Bds-Canada  ;  si  la  composition  étrangère  de  la  Législature  ne  les 
avait  pas  forcés  de  chercher  un  refuge  ailleurs,  ils  auraient  pu  augmenter  la  force  et  les 
moyens  de  la  population  anglaise  de  la  province.  Mais  nonobstant  les  obstacles  opposés 
par  le  passé  à  l'accroissement  de  la  colonie,  à  moins  qu'on  ne  laisse  les  mêmes  causes  o- 
pérer  le  même  effet  par  la  suite,  les  émigrés  a  venir  et  leurs  descendans,  réunis  aux 
Anglais  déjà  établis  dans  le  pays,  pourront  former  à  la  fin  la  grande  majorité  des  habitans, 
et  faire  du  pays  une  colonie  britannique  par  le  fait  comme  il  est  de  nom.  Et  en  atteig- 
nant cet  heureux  résultat,  on  ne  pourrait  faire  aucun  tort  aux  justes  droits  d'autrui,  et 
on  ne  nuirait  même  à  aucuns  ]  réjugés,  excepté  à  l'opinion  abusive  mise  en  circulation 
et  encouragée  par  des  demagoges,  "  que  les  Canadiens  d'extraction  française  doivent 
demeurer  un  peuple  distinct,  et  qu'ils  ont  droit  à  être  regardés  comme  une  nation;" — 
préjugés  dont  la  conséquence  nécessaire  sera  que  la  Province  du  Bas-Canada  (dont  la 
sixième  partie  n'est  pas  établie)  sera  regardée  comme  leur  territoire  national,  ou  on  ne; 
devrait  permettre  de  s'établir  qu'à  ceux  qui  seraient  disposés  à  se  faire  Français  ;  préjugés  t5 
cependant  qui,  quelqu'absurbes  qu'ils  puissent  paraître,  acquerront  de  la  force  et  de  l'in- 
fluence si  on  ne  les  décourage  promptemont  et  complettement,  et  qu'on  trouvera  non 
iseulement  incompatibles  avec  le  devoir  et  l'aîlégéance  d'uue  colonie,  mais  même  dangé-  1 . 
reux  à  la  sûreté  future  des  colonies  voisines,  et  de  nature  à  renverser  les  droits  de  tous  |» 


l«s  habitans  des  Townshi|)s  aussi  bien  que  de  tous  les  Anglais  établis  dans  le  Canada  sei* 
gneurial,  à  travers  lequel  se  tait  en  entier  le  commerce  avec  la  mère-patrie. 

Vos  Pétitionnaires,  les  habitans  du  Bas-  Canada  Anglais,  se  sont  toujours  flattés  qu'on 
importerait  ou  qu'on  ne  maintiendrait  dans  cette  partie  du  pays  aucunes  lois  dont  la  ten* 
dance  fût  de  les  forcer  de  ressembler  à  une  nation  étrangère,  et  de  la  dépouiller  des 
Hiai'ques  de  leur  origine  britannique  ;  et  leur  confiance  à  cet  égard  a  été  augmentée  par 
le  souvenir  des  promesses  de  feu  Sa  Majesté,  de  donner  des  lois  anglaises  à  ses  sujet» 
qui  s'établiraient  en  Canada,  et  par  l'exception  contenue  dans  l'Acte  de  Québec  de  1774 
(exception  qiii  j^isqu'ici  n'a  jamais  été  mise  en  force  dans  la  pratique,)  qui  déclarait 
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que  les  dispositions  de  cet  Acte  pour  l'établissement  des  lois  françaises.^  "  ne  s'étendraient  p^jj^^^'/^g^a 
pas  aux  terres  à  être  concédées  ci-après  en  franc  et  commun  soccag^e,"  tenure  qui  existe  fjj^'^jjjg  f^^y,, 
exclusivement  dans  les  Townships.  ^  ships  de  Dun- 

Vos  Pétitionnaires  ont  senti,  et  il  se  flattent  que  c'est  un  sentiment  qui  ne  peut  man-  ham,  &c.  dans 
quer  d'attirer  la  sirapathie  cordiale  de  leurs  compatriotes  et  des  compatriotes  de  leurs  le  Bas- Canada 

ancêtres  dans  la  Grande-Bretagne,  que  la  connaissance  de  la  langue  anglaise,  leur  lan-/  — ^ 

»age  natal,  devrait  suffire  pour  les  mettre  à  même  d'apprendre  leurs  droits  et  de  remplir 
leurs  devoirs  comme  sujets  fidèles,  lorsqu'ils  résideraient  sous  des  tenures  britanniques, 
dans  une  colonie  qui  est  du  moins  de  nom  colonie  britannique.  Ils  ont  senti  qu'un  des  ob- 
jets les  plus  grands  et  les  plus  glorieux  des  nations  qui  élèvent  et  protègent  des  colonies, 
doit  être  d'établir  une  race  qui  perpétue  dans  les  siècles  à  venir  la  ressemblance  honorée 
delà  mère-patrie  ;  et  ils  ont  senti  qu'il  ne  pouvait  être  d'accord  avec  la  dignité  ni  avec  les 
intérêts  de  laGrande-Bretagne,  pour  en  faire  par  la  suite  une  image  de  la  France  sous  le 
ra})port  du  langage  et  des  lois,  lorsque  la  France  est  exempte  de  tous  les  frais  pour  la  pro- 
téger. Ils  ont  regardé  les  Townships  du  Bas-Canada,  maintenant  habités  exclusivement  par 
des  colons  de  naissance  et  d'origine  britanniques,  ne  parlant  que  la  langue  anglaise,  et  ayant 
un  clergé  protestant  doté  d'uu  septième  des  terres,  comme  ayant  un  droit  sacré  à  la  prote- 
tion  du  Gouvernement  Britannique  contre  la  perspective  pénible  et  humiliante  pour  les 
habitans  de  voir  leur  postérité  contrainte  d'apprendre  la  langue  et  de  prendre  les  mœurs 
et  le  ciu-actère  d'un  peuple  étranger.  Et  ils  ont  cru  aussi  que  le  droit  des  Townships 
à  être  représentés  dans  l'Assemblée  Provinciale  ne  leur  aurait  été  refusé  dans  aucune 
auh'e  colonie  britannique,  pas  même  ici  peut-être,  s'ils  n'eusent  pas  eu  une  langue  et 
une  origine  britanniques. 

Si  des  vues  raisonnables  de  sûreté  future  permettaient  à  vos  Pétitionnaires  de  se 
borner  à  ce  sujet,  ils  borneraient  volontiers  leurs  sollicitations  à  un  point,  celwi  d'être 
représenté  dans  le  Parlement  Provincial  en  proportion  de  la  conséquence  et  de  l'impor- 
tance croissante  des  districts  étendus  qu'ils  habitent;  mais  il  est  possible  que  même  ce 
privilège  sacré  et  inestimable,  s'il  leur  était  accordé,  perdit  beaucoup  de  ses  avantages 
et  de  sou  efficacité  pour  avancer  la  colonisation  des  terres  en  friche  par  des  émigrés  de 
la  Grande  Bretagne,  en  conséquence  de  l'influence  d'une  majorité  de  Canadiens-Fran- 
çais, qu'on  retrouverait  encore  dans  la  chambre  d'Assemblée  du  Bas-Canada,  qui  au  mi- 
lieu des  professions  d'attacticment  à  la  mêre-patrie,  cherche  à  se  maintenir  comme  peuple 
distinct  et  séparé.  Pour  assurer  et  conserver  à  la  colonie  et  à  la  mère-patrie  tout  l'a- 
vantage qui  résulterait  probablement  de  l'établissement  de  principes  destinés  à  produire 
parmi  tous  les  habitans  de  toute  origine  une  assimilation  graduelle  de  sentimens  britan- 
niques, il  serait  essentiellement  nécessaire  qu'une  union  législative  eut  lieu  entre  les  pro- 
vinces du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

Il  y  a  beaucoup  déraisons,  en  addition  à  celles  que  vos  Pétitionnaires  viennent  de  don- 
ner, qui  rendent  l'union  législative  des  deux  provinces  indispensables  à  leur  prospérité 
commune,  et  qvii  font  désirer  très  ardemment  cette  mesure  à  tous  les  habitans  de  l'une  ou 
de  l'autre,  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence  de  préjugés  nationaux  qu'on  devrait  éteindre, 
ou  d'intérêts  locaux  et  privés  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  en  tienne  compte  contre 
les  avantages  généraux  que  procureraient  l'union. 

Vos  Pétitionnaires  représentent  humblement  que  les  Canadiens-Français  n'ont  pu  op- 
poser à  leur  union  d'argumens  que  l'analyse  ne  ramène  à  cette  interprétation  réelle, 
qu'ils  désirent  demeurer  comme  peuple  séparé,  afin  de  devenir  finalement  par  là  une  na- 
tion française,  ou  comme  ils  se  sont  appellés,  la  "  Nation  Canadienne."  Les  Canadiens, 
sans  devoir  aucune  partie  de  leur  accroissement  à  l'émigration,  ont  plus  que  deux  fois 
doublé  depuis  la  conquête  ;  et  quoiqu'on  eût  pu  jusqu'au  temps  présent  les  assimiler  à  leurs 
co-sujets  britanniques  sans  injustice  et  sans  les  priver  de  droits  réels,  ils  ont  cependant  en- 
core aujourd'hui  à  un  petit  nombre  près  d'exceptions  individuelles,  un  caractère  aussi  e- 
tranger  que  lorsque  la  conquête  eut  lieu  ;  et  ils  doivent  le  garder  toujours,  si  l'état  présent 
des  choses  est  permanent.  C'est  pourquoi  la  crise  actuelle  offre  cette  alternative  à  la 
Grand-Bretagne,  soit  d'unir  les  provinces  pour  engager  les  Français  à  devenir  Anglais,  ou 
de  laisser  subsister  la  division  pour  engager  les  Anglais  du  Bas-Canada  à  devenir  Français. 
Et  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  un  pays  déjà  peuplé  doit  renoncer  à  son  caractère  et  à 
ses  sentimens  nationaux,  comme  les  Canadiens- Français  peuvent  essayer  de  le  représenter, 
mais  si  un  pays  en  grande  partie  désert,  et  qui  doit  être  par  la  suite  principalement  peuplé 
par  une  race  britannique,  doit  prendre  le  caractère,  la  langue  et  les  mœurs  d'une  nation 

étrangère. 
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étrangère.  Si  l'on  proférait  cette  dernière  marche,  la  Grande  Breta<2fne  élèvera  un  peuple 
réiition  des  ha-  d'étrangers,  qui  vil  la  rapidité  de  leur  accroissement,  deviendront  à  une  époque  peu  éloignée 
bilans  des  le  fléau  des  colonies  voisines  ;  tandisque  si  on  adoptait  l'union,  on  ferait  linaleinent  dis- 
Townsbips  de  paroitre  les  préjugés  et  les  inimitiés  nationales  produites  par  la  différence  d'origine,  et  on 
Diinham.  &c.  consoliderait  la  population  des  deux  provinces  en  une  masse  homogène,  animée  des  mômes 
dans  le  iJas  -  a-  vues  d'intérêt  public,  et  des  mêmes  sentimens  de  loyauté  envers  le  souverain  commun. 

^'   ,     La  situation  géograpliique  des  deux  provinces,  et  les  relations  que  la  nature  a  établies 

entr'  elles,  en  exigent  absolument  et  indispensablement  l'union  sous  une  mémo  législa- 
ture, car  elles  n'ont  qu'une  même  sortie  à  la  mer,  et  un  même  canal  de  communication 
avec  la  mère-patrie.  L'unique  clef  de  cette  communication,  le  port  de  mer,  est  en  la 
possession  du  Bas-Canada,  et  avec  lui  les  seuls  moyens  qui  pendant  un  temps  considé- 
rable dans  uu  nouveau  pays  peuvent  permettre  de  prélever  un  revenu  pour  le  soutien  du 
gouvernement.  Il  doit-être  extrêmement  impolitiqne  de  mettre  ou  de  laisser  exclusive- 
mont  la  seule  clef  de  communication,  la  seule  source  de  revenu,  entre  les  mains  d'un 
peuple  comme  les  Canadiens-Français,  de  principes  anti-commerciant,  et  opposés  à  une 
assimilation  avec  leurs  co-sujets  britanniques  ;  et  le  contrôle  sur  l'imposition  et  le  rappel 
des  droits  d'importation  établi  par  l'acte  de  la  dernière  session  du  Parlement  Impéi'ial,  ne 
peut-être  rien  de  pins  qu'un  remède  temporaire,  d'autant  qu'ils  ne  doime  droit  au  Haut- 
Canada  qu'à  une  espèce  do  veto,  et  qu'il  n'a  aucune  voie  initiative  ou  délibéraîive 
dans  les  dispositions;  et  toutes  la  sagesse  humaine  ne  suffirait  pas  pour  établir, 
tant  que  les  provinces  continueront  d'être  séparées,  un  sj  stême  de  revenus  sur  les  im- 
portations, qui  ne  donnera  pas  à  l'une  ou  à  l'autre  des  avantages  injustes  et  inégaux,  et 
qui  par  l'a  ne  produira  pas  nécessairement  le  mécontentement  et  les  inimitiés. 

Vos  pétitionnaires  représentent  humblement  déplus  qu'on  a  admis  depuis  longtemps  les 
Canadiens  Français  à  jouir  de  la  liberté  et  des  droits  de  sujets  bi-itanniques,  droifs  beau- 
coup plus  étendues  que  ceux  qu'ils  auraient  pu  espérer  de  jouir  s'ils  eussent  continué 
d'être  une  colonie  de  la  France  ;  mais  les  droits  et  les  devoirs  sont  réciproques;  partout 
où  se  trouvent  les  premiers,  les  seconds  sont  obligatoires,  et  lorsqu'on  ré[>and  sur  les 
Canadiens  la  liberté  et  la  protection  delà  Grande-Bretagne,  il  ne  peut-être  que  juste  et 
généreux  d'exiger  en  retour  des  aniendem«nis  à  la  constitution,  de  mjinière  à  encourager 
une  partie  de  nos  frères  de  la  Grande-Bretagne  à  s'établir  eux  et  leur  postérité  sur  les 
terres  de  la  couronne  dans  le  Bas-Canada.  Par  l'union  des  deux  provinces,  personne  ne 
pourrait  raisonnablement  se  pleindre  d'injustice;  on  n'enlèverait  aucun  droit,  on  ne 
mettrait  de  côté  auciuie  juste  prétention,  et  même  on  ne  heurterait  aucun  préjugé,  ex- 
cepté ceux  seulement  de  ceux  qui  nonrissent  des  idées  visionriaires  sur  l'existence  future 
d'une  nation  Galo-Canadienue,  que  l'union  ferait  tout  d'un  coup  et  pour  jamais  dis- 
paroître. 

Pour  découvrir  avec  certitude  quels  sont  réellement  les  sentimens  qui  excitent  de 
l'opposition  à  l'union,  (quelque  variés  que  puissent-etre  les  prétextes  allégués,)  il  ne 
faudrait  qu'examiner  s'il  y  aurait  quelques  objections  à  la  mesure  si  la  po|-ulaiion  avait 
une  même  origine  dans  des  provinces  situées  l'une  ài'égai-d  de  l'autre  comme  le  sont  les 
Canadas  '? — La  réponse  est  claire  ;  il  n'y  oîi  aurait  pas.  Et  si  les  motlTs  réels  de  l'opposi- 
tion de  nos  co-sujets  Canadiens-Français,  soit  qu'ils  soientavoués  ouvcrtementou  spécieuse- 
ment déguisés,  viennent  de  l'intention  dorester  ou  de  former  un  peuple  séparé  pour  perpé- 
tuer pai^rni  nous  les  maîheureirscs  distinctions  d'Anglais  et  de  Français,  ils  fournissent  ies 
plus  fortes  raisons  possibles  en  faveur  de  l'union.  Vos  pétitionnaires  avaient  espéré  humble- 
ment que  le  soi  u  tutélaire  de  la  mêre-patrie,  la  providence  aidant,  aurait  rat-suré  les  co- 
lonies dans  cette  partie  du  globe  contre  le  danger  fatal  de  ces  animosités  et  de  ces  dis- 
tinctions nationales  qui  ont  doré  tant  de  siècles,  et  qu'ont  causé  des  maux  si  nombreux 
aux  Bi-etons  de  l'Europe.  Et  entretenant,  comme  ils  font,  la  plus  parfaite  assirrance 
que  la  mesure  salutaire,  de  l'union  des  deux  Canadas  garantirait  leur  postérité  de  la 
manière  la  plus  équitable  et  la  plus  avantageuse  des  maux  qu'ils  ont  mentionnés,  ils  con- 
çoivent humblement  que  l'honneur  aussi  bien  que  l'humanité  de  la  mère-patrie  en  deman- 
dent la  mise  à  etfet  pendant  qir'elle  est  encore  facilement  praticable,  avant  que  la  popula- 
tion devienne  formidable  par  le  nombre,  et  avant  que  des  exaspéi'ations  saus  cesse  réité- 
rées aient  rendu  les  aniruosités  plus  profondes  et  héréditaires. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  supplient  très  liumblenrent  qu'il  soit  passé  un  acte 
pour  autoriser  le  Gouvernement  Exécutif  Provincial  à  diviser  les  Townships  du  Bas-Ca- 
nada en  comtés  ayant  droit  de  choisir  des  membres,  de  manière  à  pourvoir  équitablement 

aux 
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n,\xx  intérêts  de  leur  population  future  suivant  l'étendue  de  leur  territoire,  et  aussi  pour  unir  j 
les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- Canada  sous  une  seule  Législature,  d'une  manière  qui  ac- pétition  dès  Iia- 
cordera  une  représentation  proportionnée  en  quelque  sorte  à  l'étendue  territoriale,  qui  bilans  dés 
pourvoira  par  là  à  l'état  croissant  du  pays,  et  aussi  qui  à  la  fin  deviendra  nécessairement  ^  o^vnships  de 
proportionné  à  sa  richesse  et  à  sa  population.  Dunham,  &e. 

Et  vos  Pétitionnaires,  comme  de  droit,  ne  cessesont  de  prier,  &c.  ^^^^  '®  Bas-Ca- 


La  Pétition  ci-dessus  fut  envoyé  des  To\vns1iips  en  1823,  et  signée  presqu*unanime- 
ment  par  tous  les  chefs  de  familles  dans  les  Tov^  nships  ;  le  nombre  des  sig^natures  sur- 
passait 10,000.  On  peut  maintenant,  si  on  le  requiert  produire  avec  cette  pétition,  d'autres 
pétitions  même  des  seigiieuries  du  Bas-Canada,  et  du  Haut-Canada,  eu  faveur  de  l'union 
des  deux  provinces. 
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Pétition  des  Comtés  du  District  de  Québec  ;  et  du  Comté  de  Warvvick,  District  de 
Montréal. 

A  la  Très-Excellente  Majesté  du  Roi  : 

No.  2. 

QuMI  plaise  à  votre  Majesté,  S*^^"' ^" 

^       t  J       *  iias-Canac'.a 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  votre  Majesté,  habifans  de  votre  Province  du  Bas- Québec/ &c. 

Canada,  supplions  très-humblement  votre  Majesté  de  vouloir  bien  accueillir  favorablement   y  

cette  humble  Pétition  que  nous  déposent  respectueusement  au  pied  de  Votre  Trône  Im- 
périal, avec  des  cœui's  plein  de  reconnaissance  et  d'un  attachement  inviolable  envers  votre 
aui^uste  personne  et  le  gouvernement  paternel  de  votre  Majesté. 

Parmi  les  bienfaits  nombreux  dont  les  habitaus  du  Bas-Canada  sont  redevables  envers 
îe  g-ouvernement  de  votre  Majesté,  nous  mettons  au  premier  rang  l'excellente  constitu- 
tion accordée  à  cette  province  par  l'Acte  du  l*arlement  Britannique  passé  dans  la  trente- 
et-uuième  année  du  règne  de  feu  notre  souverain  seigneur  le  roi,  votre  auguste  père,  de  mé- 
moire a  jamais  révérée. 

Appelés  par  cette  acte  à  l'entière  jouissance  de  la  liberté  constitutionnelle  britannique, 
et  devenu  les  dépositaires  de  nos  propres  droits  sous  la  sauve-garde  de  la  mère-patrie,  nous 
avons  contracté  l'obligation  de  conserver  ce  dépôt  sacré  et  de  le  transmettre  à  nos  des- 
t*endans,  tel  qu'il  nous  fut  confié  par  les  grands  hommes  qui  présidaient  alors  aux  des- 
tinées de  ce  grand  et  glorieux  eir  jîire. 

Vivement  pénéti'és  de  cette  obligation  et  frappés  des  abus  qui  se  sont  glissée  dans  le 
gouvernement  de  cette  province,  et  des  maux  publics  qui  pèsent  sur  ces  habitans,  nous 
avions  l'espérance  que  l'assemblée  de  cette  province,  dans  le  parlement  convoqué  pour  la 
dépêche  des  affaires,  le  vingt  de  novembre  dernier,  prendrait  en  considération  l'état  de 
la  province,  et  adopterait  des  mesures  eiïicaces  pour  obtenir  la  correction  de  ces  abus  et  le 
remède  à  ces  maux  ;  nous  en  avions  un  gage  assuré  dans  la  loyauté,  le  désintéressement  et  le 
zélé  éprouvés  de  nos  représentans,  mais  nous  avons  eu  la  douleur  d'être  frustré  dans 
notre  espérance  par  le  refus  fait  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Chef  d'approuver 
l'orateur  choisi  par  l'assemblée,  et  par  la  proclamation  du  vingt  deux  du  môme  mois  de 
novembre  prorogeant  le  parlement  provincial  ;  et  dans  ces  circonstances,  privés  des  ser- 
vices de  nos  représentans,  assaillis  par  de  grands  maux,  et  menacés  de  maux  plus  grands 
encore,  nous  implorons  humblement  votre  majesté,  source  de  toute  grâce  et  de  toute 
justice. 

Les  hommes  d'état,  patriotes  éclairés,  qui  tracèrent  notre  acte  constitutionnel  et  le 
parlement  qui  l'adopta,  voulurent  nous  donner  un  gouvernement  mixte  sur  le  modèle  de 
la  constitution  britannique  ;  les  débats  au  parlement  et  Tacie  lui  même  font  foi  de  ces  vues 


été  consulté  dans  la  formation  du  Conseil  Législatif,  car  la  majorité  de  ce  corps  se  trouve 
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No.  2.  composé  de  personnes  dont  les  principales  resoiirces,  pour  leur  subsistance  et  celle  de 
Pétition  du  Bas-leur  familles,  étant  les  g"açes,  appointemens  et  honoraires  des  charpies  et  emplois  qu'elles 
Canada  :  Dis- possèdent  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement  provincial,  elles  sont  intéressées  à  maiute- 
trict      Qué-    iiir     à  augmenter  les  gages,  appointemens  et  honoraires  des  officiers  publics,  payé  par  le 

^iJl^   ^peuple,  et  à  soutenir  plusieurs  abus  favorables  aux  gens  en  place.    Ainsi  le  Conseil  Lé- 

gislatif  n'est  en  effet  que  l'exécutif  sous  un  autre  nom,  et  la  législature  provinciale  se 
trouve  réduite  de  fait  à  deux  branches,  le  gouvernement  et  l'assemblée,  sans  avoir  l'a- 
vantage de  la  branche  intermédiaire  et  médiatrice  accordée  à  cette  province  par  l'acte  de  sa 
constitution;  et  de  cette  première  et  capitale  erreur  sont  résultés  et  résultent  journelle- 
ment une  multitude  de  maux  et  l'impossibillité  d'y  porter  remède. 

Nous-reconnaissons  que  le  Conseil  Législatif  doit  être  indépendant,  et  s'il  l'était  il  ne 
nous  appartiendrait  pas  de  nous  plaindre  à  votre  majesté  des  refus  réitérés,  de  la  part  de 
ce  corps,  de  procéder  sur  plusieurs  bills  venant  de  l'assemblée  quelqu'éminemment  utiles 
et  même  nécessaires  qu'ils  puissent  être  ;  mais  considérant  ce  refus  comme  le  résultat  na- 
turel de  la  composition  du  Conseil  Législatif  et  de  l'état  de  dépendance  oii  se  trouve  la 
majorité  de  ses  membres,  nous  regardons  les  actes  du  Conseil  Législatif  comme  les  actes 
du  gouvernement  exécutif  de  la  province,  et  c'est  pourquoi  nous  représentons  très-h um- 
bleracnt  à  votre  majesté,  que  le  Conseil  Législatif  de  cette  provinc3  dont  la  majorité  est 
composée  de  conseillers  exécutifs,  de  juges  et  autres  personnes  dans  la  dépendance  du 
gouvernement  exécutif,  a,  d'année  en  année,  rejeté  plusieurs  bills,  refusé  et  négligé  de 
procéder  sur  plusieurs  autres  bills  envoyés  par  l'assemblée,  pour  remédier  aux  alius,  ré- 
pandre l'éducation,  promouvoir  des  objets  d'utilité  publique  et  l'amélioration  du  pays, 
augmenter  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens,  et  pour  l'avancement  du  bien-être  et  de  la 
prospérité  générale  de  la  province.    Particulièrement  : — 

Plusieurs  bills  annuels  accordant  les  sommes  nécessaires  pour  toutes  les  dépenses  du 
gouvernement  civil  de  la  province,  mais  réglant  et  limitant  la  dépense. 

Pour  procurer  un  recours  légal  aux  sujets  qui  ont  des  réclamations  contre  le  gouverne- 
ment provincial. 

Pour  régler  certains  lionnoraircs  d'office. 

Pour  mettre  les  habitants  des  villes  en  état  d'avoir  une  voix  dans  l'administration  de 
leurs  affaires  locales  et  un  contrôle  sur  les  deniers  levés  sur  eux  par  cotisation. 

Pour  faciliter  l'administration  de  la  justice  dans  la  province,  pour  qualifier  les  jurés  et 
en  régler  la  formation  et  introduire  la  procédure  par  jurés  dans  les  campagnes,  et  diminuer 
les  frais  occasionnés  aux  plaideurs  par  l'éloignement  des  sièges  des  jurisdictiojis. 
Pour  pourvoir  à  une  prison  nouvelle  et  suffisante  pour  le  district  de  Montréal. 
Pour  qualifier  les  juges  de  paix. 

Pour  continuer  les  actes  qui  règlent  la  milice  de  la  province. 

Pour  augmenter  et  répartir  la  représentation  dans  la  Chambre  d'Assemblée  d'une  ma- 
nière égal  parmi  les  électeurs  qualifiés  dans  l'étendue  de  la  province, particulièrement  dans 
les  nouveaux  établissements  et  les  townships. 

Pour  la  sûreté  des  deniers  publics  entre  les  mains  du  receveur-général  de  sa  majesté  en 
cette  province. 

Pour  l'indépendance  des  juges  en  leur  assurant  leurs  appointemens  actuels,  pourvu  que 
leurs  commissions  fussent  durant  leur  bonne  conduite,  et  pour  pourvoir  à  un  tribunal 
our  juger  les  accusations  portées  par  l'assemblée,  de  manière  à  assurer  la  juste  responsa- 
ilité  des  grands  fonctionnaires  publics  de  la  province. 
Pour  nommer  et  soutenir  un  agent  autorisé  pour  la  province,  pour  résider  en  Angle- 
terre et  y  veiller  aux  intérêts  d'icelle. 

Nous  voyons  avec  douleur,  et  sommes  forcés  d'exposer  à  Votre  Majesté  que,  depuis 
plusieurs  années  les  revenus  des  biens-fonds,  les  profits  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  cette  province,  ont  beaucoup  diminué  et  diminuent  encore, 
et  nous  croyons  que  dans  les  circonstances  actuelles,  il  ne  serait  pas  équitable  d'imposer 
des  taxes  ou  nouveaux  droits  sur  les  habitans  de  cette  province,  pour  les  usages  publics, 
et  que  les  seuls  fonds  sur  lesquels  on  puisse  raisonnablement  compter  pour  aider  à  répan- 
dre l'éducation  et  faciliter  l'industrie  individuelle,  sont  ceux  qui  proviennent  du  revenu 
actuel  de  la  province. 

Cependant,  plus  de  la  moitié  de  ce  revenu  public  est  employé,  depuis  plusieurs  années, 
au  paiement  des  appointemens,  émolumens  et  dépenses  des  officiers  du  Gouvernement  ci- 
vil de  la  province,  sans  compter  les  appropriations  spéciales  ordinaire»  et  indispensables 

et 
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et  ce  qui  augmente  notre  inquiétude,  o'est  que  depuis  plusieurs  années  ces  appointeniens,       ^o.  2. 
émolumens  et  dépenses  ont  beaucoup  au<>:menté,  sans  le  consentement  de  la  Législature  ;  pétiiion  du  Ras- 
que  dans  plusieurs  cas  ils  ont  été  payés  à  des  personnes  absentes  et  autres  qui  n'ont  rendu  Can  ida  :  district 
aucun  service  à  la  province,  que  dans  d'autres  cas,  ces  appointeniens,  éinolumens  et  dé- Québer,  &c. 
penses  sont  excessifs,  lorsqu'on  les  compare  aux  services  dont  ils  sont  la  récompense,  aux  —  ' 
revenus  des  biens-fonds  et  aux  rémunérations  ordinaires  que  reçoivent  des  individus  doués 
des  mêmes  talents,  caractère  et  industrie  que  ceux  à  qui  ces  appointeniens  et  émolumens 
sont  accordés  sur  les  deniers  publics  de  la  province.    Enfin,  c'est  qu'indépendamment  de 
ces  appointemens,  émolumens  et  dépenses,  déjà  exhorbitans  et  excessifs,  les  sujets  de 
Votre  Majesté  payent  à  divers  ofïiciers  de  Votre  CTOuvernenient  Provincial,  divers  ho- 
noraires qui  croissent  à  un  point  très-onéreux,  ce  qui  siircliarge  les  particuliers  et  diminue 
la  protection  des  lois,  les  avantages  du  Gouvernement  et  les  ressources  du  pays  dans  ses 
besoins. 

Nous  sommes  convaincus,  qu'outre  la  sécurité  parfaite  do?it.  doivent  jouir  les  sujets  de 
Votre  Majesté  dans  leurs  biens,  un  des  moyens  les  plus  elHc;icPs  pour  avancer  la  prospé- 
rité générale  et  en  préveair  le  dépérissen^ent,  est  d'aider  et  faciliter  les  progrès  des  con- 
naissances utiles  et  le  libre  cours  de  l'industrie,  et  nous  avouons  avec  autant  ne  satistaction 
que  de  reconnaissance  que  notre  Législature  provinciale,  depuis  la  tin  de  la  dernière  guerre 
avec  les  Etats  Unis  de  l'Amérique,  a  approprié  des  sommes  considérables  sur  les  deniers 
publics,  pour  aider  aux  progrès  de  l'éducatiou  et  faciliter  l'industrie,  par  l'ouverture  et 
l'amélioration  des  communications  intérieures,  mais  nous  avons  a  remplir  le  pénible  de- 
voir d'exposer  à  Votre  Majesté  que  ces  deniers  employés  sous  la  dire<^tion  du  Gouverne- 
ment Exécutif  de  la  province,  n'ont  pas  produit  les  avantages  qui  devaient  résulter  de  leur 
application  légale  et  judicieuse,  et  que  plusieurs  des  personnes  à  qui  le  Gouvernement 
Exécutif  avait  confié  la  dépense  de  ces  deniers  n'eu  ont  rendu  compte  que  tard  ou  d'une 
manière  insuffisante. 

Nous  voudrions  épargnera  Votre  Majesté  la  douleur  d'apprendre  que  dans  cette  colonie 
britannique  des  sommes  considérables  de  deniers  provenant  du  revenu  public,  ont  été  em- 
ployées d'années  en  années  sous  l'autorité  du  Gouvernement  Exécutif,  sans  au<nine  ap- 
propriation par  le  corpa  législatif  de  la  province  (tandis  que  les  appropriations  nécessaires 
étaient  rejetées  par  le  Conseil  Législatif),  pour  défrayer  de  prétendues  dépenses  du  Gou- 
vernement civil  et  d'autres  dépenses  pour  lesquelles  ii  n'a  été  rendu  aucun  service  à  la 
province  ou  pour  payer  des  appointemens  nouveaux  ou  augmentés,  qui  n'ont  jamais 
reçu  la  sanction  de  la  Législature,  mais  nous  craindrions  en  taisant  ces  monstrueux 
abus  de  consolider  notre  propre  esclavage  par  un  coupable  silence  et  nous  implorons  la 
justice  de  Votre  Majesté. 

Aussi  négligent  à  conserver  qu'actif  à  prodigr.er  les  deniers  publics,  le  gouvernement 
exécutif  de  la  province  a  non  seulement  souiiert  que  de  grosses  sommes  de  deniers, 
entre  les  mains  du  receveur-général  et  d'autres  dépositaires  publics  soumis  à  sa  surveil- 
lance et  son  contrôle,  fussent  diverties,  mais  a  nommé  d'autres  otiiciers  à  la  ])lace  de  ces 
dépositaii*es  fautifs  sans  prendre  aucune  mesure  suffisante  pour  l'avenir,  et  qu'av  ant  avan- 
cé à  différentes  personnes  diverses  grosses  sommes  de  deniers  appropriés  par  la  législature, 
la  négligence  du  gouvernement  exécutif  à  cet  égard  a  été  telle  que  plusieurs  de  ces  per- 
sonnes, n'ont  pas  rendu  compte  quand  elles  auraient  dû  le  faire,  quelques  uns  n'ont  rendu 
compte  que  d'une  manière  insuffisante,  et  d'autres  n'ont  rendu  aucun  compte,  et  que 
malgré  leur  négligence  et  leur  défaut  de  rendre  compte,  plusieurs  de  ces  personnes  ont 
été  nommées  par  le  gouvernement  éxécutif  à  d'autres  places  de  confiance,  d'honneur  et 
de  profit,  et  nous  soumettons  très  humblement  à  Votre  Majesté  que  par  toutes  ces  né- 
gligences, le  gouvernement  exécutif  de  la  province  a  exposé  vos  fidèles  sujets  à  des  pertes 
sérieusess,  dissipé  et  mis  en  danger  les  ressources  de  la  province  et  assujetti  les  habitans 
à  des  fardeaux  inutiles. 

Les  habitans  de  cette  province  ont  déjà  fait  de  respectueuses  remontrances  auprès  du 
gouvernement  de  Votre  Majesté  au  sujet  du  collège  et  des  biens  ci-devant  possédés  par 
l'ordre  des  Jésuites  en  cette  province,  et  tout  en  déplorant  le  mauvais  succès  de  nos  de- 
mandes passées,  nous  espérons  encore  que  Votre  Majesté  nous  rendra  justice  dès  que  la 
vérité  sera  connue,  et  nous  exposons  très  humblement  que  les  jésuites  n'ayant  jamais  été 
propriétaires,  mais  seulement  dépositaires  de  ces  biens  pour  l'éducation  de  la  jeunesse 
du  Canada,  leur  extinction  n'a  pu  conférer  au  souverain  plus  de  droit  dans  ces  biens 
qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes,  et  que  conséquemraent  Votre  Majesté  n'a  succédé  à  la 
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No.  2.  posspssion  de  ces  biens  qu'à  la  charg-e  de  les  employer  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dut 
Pétition  du  Bas- Canada  suivant  leur  destination  primitive,  cependant  nous  sommes  privée  de  ces  biens 
de'"Qir'b'''^'&c' ^''"''^'^  '"^^  ^  (l^j  notre  jeunesse  sons  la  direction  des  Jésuites,  l'oduca- 

^^ue  ec^  ^        languit  faute  de  cette  ressource,  et  nous  assurons  Votre  Majesté  que  vos  fidèles  sujets 

Canadiens  déplorent  amèrement  cette  privation. 

L'établissement  des  terres  incultes  de  la  province,  dont  l'importance  a  fixé  plus  d'une 
fois  l'attention  du  j^ouvernement  impérial  de  Votre  Majesté,  a  été  né*>Iij(é  d'une  manière 
inexplicable  parle  gouvernement  exécutif  de  la  province,  jusque  là,  que  de  grandes  por- 
tions de  terres,  concédées  ou  réservées  par  la  couronne  ont  depuis  long-temjis  et  sont  en- 
core possédées  au  milieu  ou  dans  le  voisina^j^e  immédiat  des  établisseniens  existaris,  sans 
que  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  ces  concessions  et  réserves  aient  été  obligés  à 
accomplir  les  conditions  d'établiss.^ment  .auxquelles  ces  concessions  ou  réserves  ont  dû 
être  faites  parle  gouvernement  de  Votre  Majesté,  ou  à  remplir  aucun  devoir  quelconque 
à  l'égard  de  ces  terres,  ce  qui  accable  les  colons  actuels,  détourne  les  nouveaux  liabituns 
et  retarde  l'augmentation  delà  prosj)éi'ité  g-énérale  de  la  province. 

Mais  ce  qui  surtout  afïlig^e  les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  en  cette  province,  c'est 
que  pendant  l'existence  des  abus  et  griefs  dont  nous  venons  de  tracer  le  pénible  tableau, 
et  d'autres  abus  et  griefs  dont  nous  avons  à  soufïrir,  divers  officiers  du  gouvernement  exé- 
cutif de  la  province  ont,  à  diverses  reprises  fait  de  fausses  représentations  et  des  tentatives 
pour  obtenir  du  gotivernement  impérial  et  du  parlement  du  Royaume-Uni  divers  cbange- 
mens  dans  la  constitution  et  le  jgouvernement  de  cette  province,  à  l'insu  de  vos  fidèles  su- 
jets en  cette  province,  au  mépris  de  nos  droits  les  plus  sacrés  et  de  nos  plus  chers  intérêts, 
dans  le  même  temps  oii  une  majorité  de  conseillers  exécutifs,  jug-es  et  autres  ofTiciers  dans 
le  conseil  législatif  empécbaieut  que  les  liabitans  de  cette  province  eussent  en  Angle- 
terre un  agent  accrédité  j)Our  veiller  à  nos  intérêts  et  obtenir  qu'ils  fussent  entendus,  par 
le  gouvernement  delà  mère-patrie.  Et  c'est  sous  ces  circonstances  qu'ont  été  obtenus,  et 
le  rétablissement  et  la  continuation  p?.r  l'acte  du  parlement  du  Royaume-Uni  passé  dans 
la  quatrième  année  dtr  règne  do  Votre  Majesté,  chapitre  six,  certains  droits  temporaires 
imposés  par  des  actes  provinciaux  et  des  actes  qui  affectent  la  tenure  des  terres  en  cette 
province,  à  l'insu  de  ses  hal)itans,  au  renvei'sement  de  leurs  dr  oits  les  plus  chers  et  de 
leurs  intérês  essentiels,  sans  la  conriaissance  ou  le  consentement  des  propriétaires  pr'inci- 
palement  afl'ectés  par  ces  actes,  et  nous  éprouvons  la  plus  vive  douleur  en  voyant  les  in- 
trigues de  ces  individus  pour  nous  dépouiller  des  droits  et  des  avantages  qui  nous  ont  été 
assurés  par  l'autorité  souveraine  d'un  peuple  puissant  et  généreux,  sous  les  auspices  de 
ses  plus  grands  hommes. 

C'est  pourquoi  nous  supplions  très  respectneuseruent  Votre  IMajesté  de  vouloir  bien 
prendre  cette  humble  requête  en  votre  très  g-racieuse  considération  et  exercer  votre  ])ré- 
rogativc  royale  de  manière  à  ce  que  vos  fidèles  sujets  eu  cette  pj'ovinee  soient  soulagés  dt  s 
dits  abus  et  griefs  ;  qu'il  leur  soit  fait  justice  et  qu'ils  soient  maintenus  et  assurés  dans  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  la  constitution  du  gouvernement  établie  parle  dit  acte  de 
ia  trent;^-et-iinième  année  du  rèirne  de  feu  Sa  Sïajesté  le  roi  votre  auguste  père,  sans  qu'il 
soit  fait  aucun  changement  quelconque. 

Et  vos  supplians,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier. 

Décembre,  1827. 

[N.  B. — Les  pétitions  aux  Lords  et  Communes  sont  les  mêmes  que  celle  ci-dessus,  avec 
seulement  les  changemens  de  style  nécessaire.] 

Récapitulation  des  signatures  à  la  pétition  ci-dessus  : 

Comté  de  Cornwallis   3,583 

De  von  ^   2,139 

Hertford   2,394 

Dorchester   4,157 

Partie  de  Buckinghamshire     -----  1,532 

Dito  de  Hampshire  -       -       ^       -       -       -       -  1,346 


Porté  ci-contre,  16,151 
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Montant  d'autre  part,       15,]ol  No. 2. 
Québec    -       --       --       --       --       5,870  Péi  it  ion  du  Bas- 
Orléans             _____                 -                  1,018  Caiiaciri:  (listnct 

Northumberland                                                            2,445  ^-^^  Qtiéb.  c,  &c. 

  « — -— V  -i 


2  Février  1S28. 


Total,  district  de  Québec,  24,484 
Comté  de  Warv.ick,  4,904 

29,388 


RE  SOLUTIONS  sur  lesquelles  la  pétition  précédente  était  fondée. 

A  une  assemblée  d'électeurs  de  la  cité  et  des  faubourg-s  de  Québec,  qui  approuvent 
la  conduite  de  la  chambre  d'assemblée,  convoquée  pour  considérer  s'il  ne  serait  pas  expé- 
dient do  soumettre  par  une  humble  pétition  à  Sa  Majesté  et  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment, l'état  actuel  de  la  province,  et  les  abus  et  griefs  existant,  et  de  demander  qu'il  y 
soit  porté  remède  et  que  justice  soit  faite  ;  tenue  à  l'hôtel  de  Malhiot,  le  13  décembre 
18r<J7. 

Louis  Abraham  Lagueux,  écuycr,  à  la  chaire  : 
Il  fut  résolu, 

1  ®  . — QU'IL  y  avait  lieu  d'espérer  que  dans  la  session  du  parlement  provincial  assem- 
blé le  20  novembre  dernier  pour  la  dépêche  des  affaires  publiques,  l'état  de  la  proviuce 
serait  amélioré,  qu'il  serait  porté  remède  ou  j)ris  des  mesures  pour  remédier  aux  m^aux 
qu'éprouvent  ses  habitans,  et  que  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  la  pro- 
vince y  seraient  promus. 

2  * . — Que  la  dite  session  a  été  interrompue  par  le  refus  de  la  part  de  Son  Excellence 
le  gouverneur  en  chef  d'approuver,  suivant  l'usage  parîementaii'e,  l'orateur  choisi  et  pré- 
senté par  l'assemblée  de  la  manière  ordinaire,  et  par  la  proclamation  du  22  novembre  pro- 
rogeant le  parlement  provincial. 

3  ®  , — Qu'il  est  expédient  dans  ces  circonstances  de  soumettre  par  une  humble  pétition  à 
Sa  Majesté  et  aux  deux  chambres  du  parlement  du  Royaume-Uni,  l'état  de  la  province  et 
les  maux  auxquels  sont  exposés  les  habitans  de  la  proviuce  dans  l'espoir  que  par  l'exercice 
de  la  prérogative  royale  et  la  justice  du  parlement,  il  y  sera  porté  remède  de  manière  à 
ce  que  la  constitution  de  cette  province,  telle  qi?e  maintenant  établie  par  acte  du  par- 
lement- de  la  Grande  Bretagne  soit  conservé»  et  maintenue  dans  sou  intégrité. 

4  *  .—  Que  depuis  plusieurs  années;  les  révenuesdes  biens-fonds  en  cette  province,  les  pro- 
fits du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  prix  de  la  main-d'œuA  re  ont  beaucoup  diminué  et 
diminuent  encore  de  la  manière  la  plus  alarmante. 

5  ®  . — Qu'outre  l'assurance  dont  doivent  jouir  les  sujets  de  la  plus  parfaite  sécurité  pour 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  avancer  la  prospérité 
générale  et  en  prévenir  le  dépérissement  est  d'aider  et  faciliter  le  progrès  des  connais- 
sances utiles  et  le  libre  cours  de  l'industrie. 

6  *  . — Que  quoique  depuis  la  fin  de  la  dernière  guerre,  la  Législature  de  cette  province, 
ait  approprié  sur  les  deniers  publics  des  sommes  considérables  pour  aider  à  l'éducation  et 
pour  faciliter  l'industrie  par  l'ouverture  et  l'amélioration  de  communications  intérieures 
et  que  ces  appropriations  aient  été  employées  sous  la  direction  du  Gc-uvernement  Exécu- 
tif d-e  la  province,  elles  n'ont  pas  produit  les  avantages  que  l'on  eu  devait  espérer,  et  que 
plusieurs  des  personnes  auxquelles  l'Exécutif  avait  confié  la  dépenses  de  ces  deniers, 
n'en  ont  rendu  compte  que  tard  ou  d'une  manière  insuffisante. 

7  ® . — Que  dans  les  circonstances  actuelles  de  la  province,  on  ne  peut  équitablement 
imposer  aucune  taxe  ou  nouveaux  droits  pour  les  usages  publics  d'icelle,  et  qu'on  ne  peut 
compter  sur  aucun  autre  fonds  pour  aider  à  répandre  l'éducation  et  faciliter  l'industrie  in- 
dividuelle, que  sur  ceux  provenant  du  revenu  public  actuel  de  cette  province. 

8  ®  . — Que  plus  de  la  moitié  du  montant  entier  du  dit  revenu  public  a  été  employé  de- 
puis plusieurs  années  au  payement  des  appointemens,  émolumens  et  dépenses  des  offi- 
ciers du  Gouvernement  civil  de  la  proviuce,  sans  compter  les  appropriations  spéciales  or- 
dinaires. 9  . 
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9  *  . — Qiio  Ips  (lits  appointemens,  émoliimens  et  dépenses  ont  été  beaucoup  aunfmen- 
Pétitiondu  Bas- tés  depuis  plusieurs  années  sans  le  concours  et  le  consentement  de  la  Léy^islature,  et  dans 
Canada  :  dis,!  net  plusieurs  cas  ont  été  payés  à  des  personnes  absentes  et  à  d'autres  (jui  n'ont  rendu  aucun 
de  Qtiél)Lc-,  &c-serviceà  la  province,  et  dans  d'autres  cas  les  dits  appoitjteniens,  enioluniens  et  déj)enses 
^  'sont  excessifs,  comparés  aux  services  rendus,  aux  revenus  des  biens-fonds,  et  aux  récom- 

piMises  ordinaires  que  reçoivent  des  individus  doués  des  mêmes  talents,  caractère  et  indus- 
trie, quccenx  qui  reçoivent  les  dits  appointemens  et  émolumens. 

10®. —  Qu'indépendamment  de  ces  appointemens,  émolumens  et  dépenses  inutile»  et 
excessifs,  les  sujets  du  Roi  payent  à  divers  officiers  du  (jouvernement  des  honoraires  qui 
augmentent  à  un  point  accablant  et  insupj)ortaljlo,  ce  qui  surcbar^e  les  particuliers  et  di- 
minue la  protection  de  la  loi,  les  avantages  du  Gouvei  iiement  et  les  resources  du  pays, 
dans  ses  besoins. 

11  ®  . — Qu'une  majorité  de  personnes  qui  se  fondent  principalement  pour  leur  soutien 
et  celui  de  leurs  familles  sur  les  ap[»ointem<»ns  et  émolumens  des  eniplois  publics,  qu'r 
elles  tiennent  durant  le  bon  plaisir  du  Gouvernement,  ont  été  placées  dans  le  Conseil  Exé- 
cutif et  Léoislatif  de  cette  province,  plusieurs  desquelles  ont  un  intérêt  personnel  à  main- 
tenir et  aug-menter  les  dits  aj)pointemens,  honoraires,  émolumens  et  dépenses  excessifs 
et  à  perpétuer  d'autres  abus  protîtables  aux  *»ens  en  place. 

12  — Qu'une  majorité  dans  le  dit  Conseil  Léj^islatif  composé  principalement  de  Con- 
seillers Exécutifs  de  Jug-es  et  autres  officiers  possédant  leurs  places  durant  bon  plaisir,  a, 
d'année  en  année,  rejeté,  refusé  ou  néfçlijré  de  procéder  sur  divers  bills  nécessaires,  en- 
voyés par  la  Chambre  d'Assend.dée  delà  province,  pour  remédier  à  des  abus  qui  pèsent  sur 
les  sujets,  pour  aidera  répandre  l'éducation  pour  l'avancement  d'objets  d'utilité  générale 
et  l'amélioration  du  pays,  pour  augmenter  la  sûreté  des  personnes  et  des  biens,  et  pour 
promouvoir  le  bien-être  et  la  prospérité  publique  ;  nommément  : 

Plusieurs  bills  annuels  accordant  les  sommes  nécessaires  j)our  toutes  les  dépenses  du 
Gouvernement  civil  de  la  province,  mais  ré<(lant  et  limitant  les  dépenses. 

Pour  procurer  un  recours  légal  aux  sujets  qui  ont  des  réclamations  contre  le  Gou- 
rernement  provincial. 

Pour  régler  certains  honoraires  d'office. 

Pour  mettre  les  habitons  des  villes  en  état  d'avoir  une  voix  dans  l'administration  de 
leurs  affaires  locales  et  un  contrôle  sur  les  deniers  levés  sur  eux  par  cotisation. 

Pour  faciliter  l'administration  de  la  justice  dans  la  province,  pour  qualifier  les  jvirés 
et  en  régler  la  formation  et  introduire  la  procédure  par  jurés  dans  les  campagnes,  et 
diminuer  les  frais  occasioiiués  anx  plaideurs  par  i'éloignement  des  sièges  des  juris- 
diction. 

Pour  pourvoir  à  une  prison  nouvelle  et  suffisante  pour  le  district  de  Montréal. 
Pour  qualifier  les  juges  de  paix. 

Pour  continuer  les  actes  qui  règlent  la  milice  de  la  province. 

Pour  augmenter  et  répartir  la  représentation  dans  la  Chambre  d'Assemblée  d'une  ma- 
nière égale  parmi  les  électeurs  qualifiés  dans  l'étendue  de  la  province,  particulière- 
ment dans  les  nouveaux  établissemens  et  dans  les  Tovvnships. 

Pour  la  sûreté  des  deniers  publics  entre  les  mains  du  receveur-général  de  Sa  Majesté 
en  cette  province. 

Pour  l'indépendance  des  juges  en  leur  assurant  leurs  appointemens  actuels,  pourvu 
que  leurs  commissions  fussent  durant  bonne  conduite,  et  pour  pourvoir  à  un  tri- 
bunal pour  juger  les  accusations  portées  par  l'assemblée  de  manière  à  assurer  la 
juste  responsabilité  des  grands  fonctionnaires  publics  de  la  province. 
Pour  nommer  et  soutenir  un  agent  autorisé  pour  la  province  pour  résider  en  Angle- 
terre et  y  veiller  aux  intérêts  d'icelle. 
13  *  . —  Que  le  rejet  réitéré,  le  refus  ou  la  négligence  de  procéder  sur  ces  bills  néces- 
saires, et  autres  envoyés  par  l'assemblée  au  conseil  législatif,  de  la  part  d'une  majorité  du 
dit  conseil  composée  de  conseillers  exécutifs,  de  juges  et  autres  officiers  tenant  leurs  com- 
missions durant  bon  plaisir,  doivent  être  censés  l'acte  du  gouvernement  exécutif,  et  com- 
me tels,  sont  un  grief  public,  qui  est  contraire  à  la  constitution  du  gouvernement  tel  qu'é- 
tabli par  la  loi  en  cette  province. 

14* — Que  des  sommes  considérables  d'argent  provenant  du  revenu  public  levée  en 
cette  province  ont  été  employées  d'année  en  année  sous  l'autorité  du  gouvernement  exé- 
cutif sans  aucune  appropriation  par  le  corps  législatif  de  la  province  (tandis  que  les  ap- 
propriations 
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propriations  nécessaires  ont  été  rejetées  dans  le  dit  conseil  législatif)  pour  paj^er  de  pré-  ^ 
tondues  dépenses  du  g-ouvernenicnt  civil  et  d'autres  dépenses  pour  lesquelles  il  n'a  été  Pétition  du  Bas- 
rendu  aucun  service  à  la  province,  ou  pour  des  appoiutemens  ou  traiteniens  nouveaux  et  Canada  :  district 
aug^mentés  qui  n'ont  jamais  été  reconnus  par  la  législature.  de  Québec,  &c. 

15* — Que  des  sommes  considérables  d'argent  provenant  du  revenu  public  levées  en'  v-~— ^ 
cette  province,  entre  les  mains  du  receveur-général  et  autres  dépositaires  de  deniers  pu- 
blics, alors  et  encore  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  gouvernement  exécutif  de  la 
province,  ont  été  diverties,  et  qu'il  a  été  nommé  d'autres  officiers  à  la  place  des  dits  rece- 
veur-général et  dépositaires,  sans  prendre  .aucune  sûreté  suffisante  pour  l'avenir,  exposant 
par  là  le  public  à  des  pertes  sérieuses,  dissipant  ou  mettant  en  danger  les  ressources  de 
la  province,  et  exposant  les  habitans  à  des  fardeaux  inutiles. 

16  ®  . — Que  diverses  autres  sommes  d'argent  appropriées  parla  législature  ont  été  avan- 
cées à  diverses  personnes  nommées  par  l'exécutif,  dont  plusieurs  n'ont  pas  rendu  compte 
de  ces  avances  dans  le  temps  oii  elles  auraient  dû  le  faire,  ont  rendu  compte  d'une  manière 
insuffisante,  ou  n'ont  rendu  aucun  compte  quelconque,  ainsi  qu'il  parait  par  l'état  mis 
devant  l'assemblée  d'après  une  adresse  dans  la  session  de  mil  huit  cent  vingt  six,  et  que 
des  personnes  ainsi  en  défaut  et  d'après  le  dit  état,  ont  été  nommées  à  d'autres  places 
d'iioiuieur,  de  confiance  et  de  profit. 

17  ®  . — Que  le  collège  et  les  revenus  des  1)iens  du  ci-devant  ordre  des  jésuites,  originai- 
rement destinés  et  autrefois  employés  à  l'éducation  civile  et  religieuse  de  la  jeunesse  de 
Cette  province,  n'ont  point  été  ainsi  employés  depuis  nombre  d'années  et  qu'il  n'en  est 
rendu  aucun  compte  à  la  législature  ou  aux  habitans  de  cette  province. 

18  * . — Que  de  grandes  portions  de  terres  incultes  concédées  ou  réservées  par  la  cou- 
ronne en  cette  province,  ont  été  depuis  longtemps  et  sont  encore  tenues  au  milieu  ou  dans 
le  voisinage  immédiat  d'établissemens,  sans  que  les  propriétaires  ou  j)ossesseurs  d'icelles 
aient  été  obligés  à  accomplir  les  conditions  d'établissement  auxquelles  ces  terres  ont  été 
accordées  par  la  couronne,  ou  a  remplir  aucun  autre  devoir  relativement  aux  dites  terres, 
ce  qui  accïîble  les  colons  actuels,  détourne  les  nouveaux  habitans  et  retarde  l'augraentatioa 
et  la  prospérité  générale  de  la  province. 

19  *  .  —  Que  pendant  l'existence  de  ces  abus  et  griefs  et  de  plusieurs  autres,  divers  offi* 
ciers  du  gouvernement  exécutif  de  la  province  ont  fait  à  diverses  reprises  de  fausses  re- 
présentations et  des  tentatives  pour  obtenir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angleterre 
et  du  Parlement  du  Royaume-Uni  divers  changemens  dans  la  Constitution  du  Gouverne- 
ment de  cette  province  telle  qu'établie  par  un  Acte  du  Gouvernement  Britannique,  au  mé- 
pris des  droits  et  des  intérêts  des  habitans  de  cette  Province,  à  leur  insu,  et  dans  un  tems 
ou  la  dite  majorité  de  Conseillers  Exécutifs,  de  Juges  et  autres  officiers  dans  le  Conseii 
Législatif,  s'opposait  à  ce  que  les  dits  habitans  eussent  un  agent  autorisé  en  Angleterre 
pour  veiller  à  leurs  intérêts  et  faire  eu  sorte  qu'ils  fussent  entendus  par  le  gouvernement 
de  la  mère-patrie. 

20  ®  . — Que  le  rétablissement  ou  la  continuation  par  l'Acte  du  Parlement  du  Royaume- 
Uni,  (4  Geo.  4  &  6)  de  droits  temporaires  imposés  par  des  Actes  provinciaux,  a  été 
ainsi  obtenu,  de  même  que  les  Actes  qui  affectent  les  tenures  des  terres  en  cette  province, 
le  tout  au  mépris  des  droits  les  plus  chers  et  des  intérêts  essentiels  des  habitans  de  cette 
province  et  sans  la  connaissance  ou  le  consentement  des  personnes  principalement  affec- 
tées par  les  dits  Actes. 

21  *  , — Que  l'emploi  ci-dessus  mentionné  des  deniers  levés  en  cette  province,  sans  l'ap- 
propriation parla  Législature  d'icelle. 

Les  dites  avances  de  deniers  à  des  personnes  qui  n'en  ont  pas  suffisamment  rendu  compte. 

Les  dites  dissipations  des  deniers  publics  et  la  nomination  de  personnes  comme  dépo- 
sitaires de  deniers  publics  sans  sûretés  suffisantes. 

L'emploi  des  revenus  des  biens  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites  à  d'autres  objets  qu'à 
l'éducation  de  la  jeunesse  de  la  province. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  conditions  des  concessions  des  terres  incultes  de  la 
couronne,  et  des  tentatives  de  la  part  des  officiers  du  gouvernement  exécutif  pour  obtenir 
en  Angleterre  des  changemens  dans  la  constitution  établie  et  dans  les  lois  de  la  province, 
à  l'insu  de  ses  habitans  et  sans  leur  donner  l'occasion  d'être  entendus,  sont  des  griefs 
dangereux  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  cette  province. 

22  ® . — Que  les  conclusions  de  la  requête  à  Sa  Majesté  soient,  qu'elle  veuille  bien 
prendi-e  ce  qui  précède  en  sa  très-gracieuse  considération,  exercer  sa  prérogative  rovale 
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ç  de  manière  à  ce  que  ces  sujets  on  cette  province  soient  soulaj^és  contre  les  dits  abus  e( 
Pétition  du*nas-?r''''*^fs,  et  qu'il  soit  fait  justice  à  ce  sujet,  aftu  que  les  habitans  de  cette  province  soient  as- 
Caiifidi  :  district  sures  dans  la  pleine  jouissance  de  la  constitution  du  «gouvernement  établie  par  l'acte  passé 
d«  Québec,  &c.  dans  la  trente-et-unièrac  année  du  ré^ue  de  feu  son  pore  royale  d'heureuse  mémoire. 

 v~  '    23®. — Que  les  conclusions  de  la  requête  aux  chambres  du  parlement  soient  qu'elles 

prennent  ce  qui  précède  en  considération,  qu'elles  fassent  faire  un  enquête  et  que  les 
pétitionnaires  soient  entendus  enfin  que  justice  soit  faite  et  que  le  sujet  en  cette  pro- 
vince soit  assuré  dans  la  pleine  jouissance  de  la  constitution  du  jrouvernement  établie  par 
l'acte  passé  dans  la  trente-et-unième  du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  sans  aucun  changement 
quelconque. 

24  * . — Qu'il  soit  nommé  un  Comité  de  trente-cinq  électeurs  dûment  qualifiés  par  la 
loi  à  voter  pour  des  membres  de  l'assemblée  de  cette  province,  pour  dresser  et  préparer 
des  pétitions  d'après  les  résolutions  ci-dessus,  avec  plein  pouvoir  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  les  soumettre  à  la  sig-nati"  e  des  électeur»,  pour  les  faire  mettre 
au  pied  du  trône  et  les  faire  présenter  aux  lords  et  aux  communes,  et  aussi  pour  les 
rendre  efficaces  et  les  soutenir  par  des  témoii^'nages. 

25  ®  . — Que  cette  assemblée  contribuera  et  aidera  à  procurer  des  souscriptions  volon- 
taires pour  couvrir  les  dépenses  nécessaires  pour  les  sujets  sus-mentiouués. 

26®. —  Que  Messieurs  Amable  Bortbelot,  François  Blanchet,  J.  L.  Boroia,  J.  B.  E. 
Bacquet,  Robert  Blackiston,  Michel  Borne,  J.  Big-aouette,  Michel  Clouet,  John  Cannon, 
•  Joseph  Dorion,  Etienne  Defoy,  John  Duval,  John  Fraser,  FI.  G.  Forsyth,  Pierre  Fau- 
cher, Joseph  Gag-né,  A.  R.  Haniel,  H.  S.  Huot,  Louis  Lag-ueux,  Joseph  Légaré,  père, 
Louis  Lagueux,  fils,  Jacques  Lebîond,  Et.  C.  Laineux,  J.  Langevin,  Ignace  Léj^aré, 
J.  L,  Marett,  Louis  Massue,  Joachim  Mondoro,  John  Neilson,  Vallières  de  St.  Réal, 
Pierre  Pelletier,  Joseph  Roy,  Aiigt.  Gauthier,  Thomas  Lée  et  Louis  Portier,  composent 
le  dit  Comité  et  que  neuf  forment  un  quorum,  avis  par  écrit  des  temps  et  lieu  d'assemblée 
étant  préalablement  laissé  au  domicile  de  chacun  des  membres  du  dit  comité. 

27  *  . — Qtie  le  dit  comité  ait  le  pouvoir  d'ajouter  à  son  nombre  et  d'aider  à  transmettre 
de  semblables  pétitions  de  toute  autre  partie  de  ce  district,  dans  le  cas  oii  l'on  s'adresserait 
à  lui  pour  cette  effet,  et  oii  il  aurait  été  fait  des  contributions  à  l'appui  du  fond  du  dit 
comité  pour  aider  à  la  dépense  ci-dessus  mentionée. 

28  * . — Que  Joseph  Roi,  é(;nyer,  soit  trésorier  du  dit  comité,  et  qu'il  soit  tenu  de 
rendre  compte  au  dit  comité  et  à  une  assemblée  des  électeurs  publiquement  convoquée, 
et  que  tous  les  payemens  qu'il  fera,  soient  appuyés  d'ordre  du  dit  comité  certifiés  par 
la  signature  du  secrétaire. 

Louis  A.  Lagueux,  président. 
H.  S.  HuoT,  secrétaire. 

A  une  assemblée  du  comité,  vendredi,  14  décembre  1827,  les  officiers  sui vans  ont  été 
nommée: — J.  R.  Vallières  de  St.  Réal,  écuyer,  président;  Henry  George  Forsyth, 
écuyer,  et  Louis  Abraham  Lagueux,  écuyer,  vice-présidens  ;  Messrs.  H.  S.  Huot  et  J.  B. 
E.  Bacquet,  secrétaires. 

H.  S.  Huot,  secrétaire. 
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PROVINCE  DU  BAS-CANADA. 
Pétition  des  Comtés  des  Districts  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières. 

-  ,     .  1  n  •      1       t  iii-'i'i    Canada  :  district 

[Cette  pétition  ce  trouve  en  lang-ue  française  dans  le  rapport  ;  eile  est  ainsi  donnée  de, 

préférence,  parceque  c'est  dans  cette  lang-ue  qu'elle  a  été  dressée.    Les  pétitions  aux  &i 

Lords  et  aux  Communes  sont  les  mômes  qiie  celle  au  Roi,  avec  les  cliangemens  de  style 

nécessaires.]  .  j 


de  AJoniréa!, 


A  fa  très-excellente  Majesté  du  roi. 


La  Pétition  des  soussignés  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté  résidens  dans  le 

Bas-Canada. 


Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté, 

Dans  une  partie  éloigiaée  des  immenses  domaines  de  votre  Majesté,  il  existe  un  peuple 
peu  nombreux,  il  est  vrai,  mais  fidèle  et  loyal  :  il  jouit  avec  org-ueil  ét  reconnaissance, 
sous  la  domination  de  votre  Majesté,  du  noble  titre  de  sujets  Britanniques,  qui  lui  a  été 
conféré  sous  le  règne  de  votre  père  de  glorieuse  mémoire,  avec  tous  les  droits  qui  fout  de 
çé  titi'e  un  objet  d'envie.  Plus  ce  bienfait  était  grand,  plus  votre  bon  peuple  du  Bas-Canada 
à  cru  devoir  montrer  de  reconnaissance  :  l'histoire  est  là  pour  déposer  en  notre  faveur: 
laissons  lui  le  soin  de  prouver  que  nous  avons  deux  fois  empêché  ce  pays  de  passer  sous 
une  domination  étrangère. 

Reconnaissans  de  l'inestimable  présent  que  nous  a  fait  la  mère-patrie  en  nous  accordant 
notre  constitution,  convaincus  qu'elle  peut  faire  le  bonheur  de  vos  fidèles  sujets  eu  Canada, 
te  premier  de  nos  vœux  est  de  la  conserver  intacte  et  de  jouir  librement  des  droits  pré- 
cieux qu'elle  nous  assure. 

Parmi  les  droits  iuhérens  au  titre  de  sujets  Britanniques,  celui  de  pétition  est  un  des 
plus  important  et  des  plus  sacré  :  il  assure  au  plus  pauvre  individu  le  droit  d'être  en- 
tendu et  l'espoir  de  la  justice  lors  même  qu'il  se  plaint  des  personnes  les  plus  élevées  en 
dignité.  La  voix  de  tout  un  peuple  sera  sans  doute  encore  plus  puissante,  lorsqu'elle 
parviendra  aux  pieds  de  votre  trône,  et  qu'elle  révélera  à  votre  Majesté  que  l'oppression 
peut  exister  sous  son  gouvernement  paternel. 

li'éloig-nement  où  nous  sommes  du  sièg-e  de  l'empire,  et  l'espoir  d'un  chang-ement  pour 
le  mieux  nous  ont  engagés  jusqu'à  ce  jour  à  un  pénible  silence  ;  mais  l'excès  du  mal  nous 
force  enfin  à  le  rompre.  11  ne  convient  pas  au  caracttère  de  sujet  Britannique  de  souffrir 
servilement  l'oppression  :  la  patience  dans  ce  cas  n'est  une  vertu  que  pour  des  esclaves. 

Nous  venons  déposer  à  vos  pieds  nos  justes  plaintes  contre  Son  Excellence  George 
Comte  de  Dalhousie.  Chargé  par  vous  même  de  vous  représenter  dans  votre  Colonie,  et 
de  vous  faire  éprouver  les  bienfaits  du  Gouvernement  de  votre  Majesté,  il  s'en  faut  de 
beaucoup, malheureusement  pour  nous,  qu'il  ait  rempli  la  haute  mission  dont  vous  l'aviez 
gracieusement  chargé  pour  le  bonheur  de  vos  fidèles  sujets  Canadiens. 

11  a  pendant  son  administration,  commis  différents  actes  arbritraires,  tendant  à  aliéner 
l'affection  des  fidèles  sujets  de  votre  Majesté  et  subversifs  du  Gouvernement  tel  qu'établi 
parla  loi  dans  cette  province. 

Il  a,  par  warrant  ou  autrement,  tiré  des  mains  du  receveur-général  de  cette  province 
des  sommes  considérables  sans  y  être  autorisé  par  la  loi. 

lia,  volontairement  et  méchamment,  tronqué,  supprimé,  gardé  par-devers  lui  et  sous- 
trait à  la  connaissance  du  Parlement  Provincial,  divers  documens  et  papiers  jublics  né- 
cessaires à  la  dépêche  des  affaires  et  au  bon  gouvernement  de  cette  province,  et  ce  au 
grand  détriment  du  service  public  et  au  grand  préjudice  des  sujets  de  votre  Majesté  en  la 
dite  province. 

Il  a  volontairement  et  en  violation  de  son  devoir  envers  son  souverain  et  ces  fidèles  sujets 
en  cette  province,  conservé  dans  l'exercise  de  ses  fonctions,  John  Caldvvell,  écuyer,  ci-de- 
vant Receveur-Général,  entre  les  mains  duquel  le  revenu  public  de  cette  province  était 
versé,  en  vertu  de  la  loi  et  des  instructions  royales,  ongtemps  après  que  ce  fonctionnaire 
public  avait  avoué  sa  malversation  et  déclaré  son  incapacité  de  satisfaire  aux  demandes 
/aites  contre  lui  pour  le  service  public  ;  et  ce  au  grand  détriment  des  habitans  de  cette  pro- 
vince, et  au  grand  préjudice  du  service  et  de  la  foi  publique.  il 
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11  a,  en  opposition  à  la  pratique  constante  du  pi'ouvernoment  de  Votre  Majesté,  et  en  vio- 
No.  2.       lation  de  son  devoir  comme  administrateur  du  gouvernement  de  cette  province,  nommé 
crnlda  •  d'istHct*^^^'"  Haie,  écuyer,  pour  remplacer  le  dit  John  Caldwell,  comme  receveur-géuéral,  sans 
deMonfréa!,&i-/--'^'w^'''      requérir  de  lui  les  sûretés  ordinaires  requises  pour  assurer  la  due  exécution  des 

V  ^  devoirs  de  cette  place. 

Il  s'est,  en  diliérens  tems,  servi  de  son  autorité  comme  commandant-en-chef,  pour  influ- 
encer, et  intimider  les  habitans  de  f  ette  province  dans  l'exercise  de  leurs  droits  civiles  et 
politiques. 

Il  a,  comme  commandant-en  chef,  renvoyé  et  disg'racié  un  grand  nombre  d'officiers  de 
milice  dans  la  province,  sans  cause  juste,  ou  raisou  suffisante. 

Il  a,  sans  cause,  ou  raison  suffisante,  ai  bitrairemeiit  et  di'spotiqueraent,  renvoyé  et  pri- 
vé plusieurs  officiers  civils  des  places  de  conhance  et  de  responsabilité  qu'ils  occupaient, 
et  ce  au  préjudice  de  ces  officiers  et  du  service  public. 

Il  a  maintenu  et  conservé,  et  conserve  èt  maintient  en  place,plusieurs  fonctionnaires  pu- 
blics, après  qu'il  a  été  prouvé  que  leurs  nominations  à  telles  places»  ou  que  leur  conduite 
dans  l'exercise  de  leurs  fonctions  étaient  préjudiciables  au  service  de  Votre  Majesté  et  aux 
intérêts  de  ses  sujets  en  cette  province. 

Il  a  multiplié  dans  dos  temps  de  tranquillité,  et  sans  aucune  nécessité,  des  cours 
spéciales  d'over  et  terminer,  outre  les  termes  réguliers  et  ordinaires  des  cours  criminelles 
établies  par  la  loi,  imposant  par  là  un  fardeau  considérable  aux  sujets  de  votre  Majesté, 
et  une  dépense  énorme  à  la  province. 

Il  a,  par  des  prorogations  et  dissolutions  subites  et  violentes  du  Parlement  Provincial, 
nui  aux  intérêts  publics  de  cette  province,  retardé  ses  progrés,  empêché  la  passation 
d'actes  utiles  :  il  a  dans  ses  discours  lors  de  telles  prorogations,  faussement  accusé  les 
représentans  du  peuple,  afin  de  les  décrier  dans  l'opinion  de  leurs  constituans  et  dans  la 
vue  de  créer  auprès  du  Gouvernement  de  votre  Majesté  des  pi  éjugés  défavorables  à  la 
loyauté  et  au  caractère  des  sujets  canadiens  de  votre  Majesté  :  il  a  toléré  et  permis  que 
les  Gazettes  du  (iouveruemeut  publiées  sous  son  autorité  ou  sous  son  contrôle,  por- 
tassent journellement  les  accusations  les  plus  fausses  et  les  plus  calomnieuses  contre  la 
Chambre  d'Assemblée,  ainsi  que  contre  tout  le  peuple  de  cette  province. 

Il  a,  par  le  même  moyen  menacé  le  pays  d'exercer  la  Prérogative  Royale  d'une  ma- 
nière violente,  despotique  et  désastreuse,  c'est-à-dire,  de  dissoudre  continuellement,  ou 
selon  l'expression  insultante  de  ces  menaces,  de  chasser  le  corps  représentatif  jusqu'à 
ce  que  les  francs-tenanciers  et  les  propriétaires  se  vissent  obligés  de  choisir  poui'  repré- 
sentans, non  plus  ceux  qui  auraient  leur  confiance,  mais  ceux  qui  seraiejit  disposés  à 
tout  accorder  à  l'Exécutif  et  à  lui  sacrifier  le  droit  qu'à  le  peuple  de  cette  province,  a- 
gissant  par  ces  représentans,  de  déterminer  quelle  somme  de  deniers  publics  l'adminis- 
tration aura  le  droit  de  dépenser,  et  d'assurer  l'emploi  fidèle  de  ces  deniers  ;  ou  bien 
qu'il  punirait  la  province  en  rejettant  les  bills  passés  par  les  représentans  du  peuple  pour 
l'avantaoe  général,  jusqu'à  ce  qu'ils  abondonnassent  le  droit  de  fixer  et  de  contrôler  la 
dépense";  et  que  les  magistrats  et  les  juges  du  pays  seraient,  aussi  bien  que  les  bas  offi- 
ciers, destitués  des  hautes  et  importantes  places  qu'ils  occupent,  et  qui,  dans  l'intérêt- 
public  comme  dans  l'intérêt  des  particuliers,  exigent  l'indépendance  et  l'impai'tialité  la 
plus  absolue,  s'ils  n'étaient  pas  agréables  à  la  présente  administration. 

Il  a,  conformément  à  la  politique  vindicative  ainsi  avouée  par  ces  écrivains  par  lui 
employés,  puni  en  effet  le  pays,  en  ne  donnant  point  la  Sanction  royale  à  cinq  bills 
d'appropriation  pour  aider  les  progrès  et  l'amélioration  du  pays  en  1826,  auxquels  votre 
Majesté  a  bien  voulu  depuis  donner  sa  sanction,  et  en  permettant  à  ses  conseillers  exé- 
cutifs et  autres  personnes  sous  son  contrôle  et  possédant  des  places  durant  plaisir,  de  se 
servir  de  leur  prépondérance  dans  le  Conseil  Législatif  dont  ils  sont  aussi  membres,  pour 
supporter  cette  politique  vindicative,  et  rejeter  en  1827,  tous  les  bills  d'appropriation 
pour  l'avancement  de  la  province  et  pour  des  objets  de  charité  qui  avaient  été  passés 
annuellement  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Il  a  violé  les  franchises  électives  des  habitans  de  cette  province,  en  essayant  directe- 
ment et  indirectement  d'influer  sur  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée 
de  cette  province. 

Il  a,  enfin  par  tous  ces  divers  actes  d'oppression,  créé  dans  tout  le  pays  un  senliment 
d'alarme  et  de  mécontement,  déprécié  l'autorité  du  pouvoir  judiciaire  dans  l'opinion 
publique,  afïaibli  la  confiance  du  peuple  dans  l'administration  de  la  justice,  et  inspiré 
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dans  toute  la  province  un  sentiment  insurmontable  de  méfiance,  de  soupçon  et  de  dégoût 
contre  son  administration.  Pétition  du  Bas- 

Nous  osons  do.ic  supplier  votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre  en  sa  royale  consi- Q^^^^j.^ .  djj,,/jct 
d<5ratioii,  les  vexations  qu'ont  éprouvées  vos  fidèles  sujets  dans  cette  partie  éloignée  de  je  Québec,  &c. 

vos  domaines.    Pressés  sous  le  poids  de  tant  d'actes  d'oppression,  nous  avons  cru  devoir  ^—  ^  > 

supplier  votre  Majesté  de  vouloir  bien,  pour  l'intérêt  de  son  service  dans  cette  colonie, 
et  l'avantage  de  ses  fidèles  sujets  y  résidens,  rappeller  pour  toujours  son  Excellence  le 
Gouverneur  en  Chef,  comme  ne  pouvant  plus  jouir  de  la  confiance  publique  dans  cette 
province,  ni  en  administrer  le  gouvernement  avec  honneur  pour  la  couronne  ou  avantage 
pour  le  peuple. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté, 

Privés  comme  nous  le  sommes  maintenant,  par  la  prorogation  du  Parlement  Provin- 
cial, des  services  publics  de  nos  représeutans,  des  services  que  nous  avions  droit  d'at- 
tendre de  leur  zèle  connu  pour  les  iutér  ts  de  la  province,  et  de  leur  patriotisme  éprou- 
vé, nous  sommes  dans  la  nécessité  de  soumettre  nous-mêmes  à  la  bienveillante  considé- 
ration de  votre  Majesté,  quelques  objets  que  nous  estimons  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  bien-être  du  pays,  objets  qui  tendent  également  à  assurer  le  bonheur  du  peuple, 
et  à  rendre  cette  colonie  plus  utile  à  l'empire  britannique,  ce  qui  ne  peut  qu'intéresser  le 
cœur  royal  de  votre  Majesté,  sous  le  double  rapport  de  père  de  son  peuple  et  de  chef 
suprême  d'un  puissant  empire. 

L'éducation  est  le  premier  des  biens  qu'un  père  puisse  donner  à  son  fils,  le  premier 
des  biens  qu'une  législation  éclairée  puisse  assurer  au  peuple.  En  rendant  justice  aux 
efforts  qui  ont  été  faits  dans  ce  pays  vers  cet  objet  important,  par  plusieurs  corps  et  par 
un  grand  nombre  de  particuliers,  on  ne  peut  cependant  disconvenir  que  l'éducation  pu- 
blique n'est  pas  encouragée  dans  ce  pays  en  proportion  de  ses  besoins.  Et  pourtant  la 
province  n'était  pas  dépourvue  de  moyens:  la  munificence  des  Rois  de  France  ei  les  bien- 
faits de  quelques  particuliers  n'avaient  rien  laissé  à  désirer  à  ce  sujet.  Des  fondations 
vraiment  royales  tant  par  leur  objet  que  par  leur  étendue,  assuraient  à  ce  pays  des 
ressources  suffisantes  pour  le  temps,  et  croissantes  avec  les  besoins  de  la  population.  De- 
puis l'extinction  de  l'ordre  des  Jésuites  en  ce  pays,  ses  biens  sont  j^assés  aux  mains  du 
Gouvernement  de  votre  Majesté.  Votre  Majesté  peut  seule  les  rendre  à  leur  première, 
à  leur  bienfaisante  destination.  Nous  l'en  supplions  très-humblement.  Qu'il  ne  puisse 
pas  être  dit  que  cette  province  a  été  privée  sous  1<»  Gouvernement  du  Roi  constitutionel 
de  la  Grande  Bretagne,  des  bicuftvits  que  le  Roi  absolu  de  la  France  lui  avait  conférés 
pour  l'éducation  de  ses  habitans. 

Un  des  droits  naturels,  fondamentaux,  inaliénables  des  sujets  britanniques,  un  des 
titres  de  leur  gloire  et  de  leur  sûreté,  c'est  le  droit  de  se  taxer  eux-mêmes  et  de  contri- 
buer librement  aux  charges  publiques  selon  leurs  mo^  eus.  A  ce  titre  naturel  nous  joi- 
gnons encore  les  droits  résultans  de  la  loi  écrite,  des  actes  du  Parlement  Impérial  qui  dé- 
clarent que  l'Angleterre  renonce  à  imposer  des  taxes  dans  les  colonies,  et  qui  donnent  à 
cette  province  le  droit  de  faire  des  lois  pour  sa  tranquillité,  son  bonheur,  et  son  bon 
Gouvernement,  Nous  supplions  humbloment  votre  Majesté  d'excuser  notre  témérité,  ou 
bien  plutôt  d'approuver  notre  confiance  en  votre  justice  et  en  celle  du  Parlement  Im- 
périal, qui  nous  engage  à  nous  plaindre  de  ce  que  ces  droits  ont  été  lézés  d'une  manière 
grave  par  des  Actes  du  Parlement  Impérial.  Nous  faisons  allusion  surtout  à  l'acte  de 
commerce  du  Canada,  passé  dans  la  troisième  année  du  règne  de  votre  Majesté,  ch. 
119,  et  à  celui  des  tenures  des  terres,  passé  dans  la  sixième  année  du  règne  de  votre 
Majesté,  ch.  59,  contre  lequel  nous  avons  déjà  adressé  par  la  voie  de  nos  représeutans 
à  votre  Majesté  nos  humbles  réclamations  :  l'un  établit  directement  des  impôts  dans  cette 
colonie,  et  les  rend  perpétuels  sans  la  participation  du  Parlement  Provincial  ;  l'autre 
touche  à  des  objets  de  législation  intérieure  sur  lesquels  nous  croyons  humblement  que 
la  législature  coloniale  avait  pleine  jurisdiction. 

Nous  croirians,  Sire,  mériter  bien  peu  les  inestimables  bienfaits  que  nous  procure  la 
constitution  qui  nous  régit,  si  nous  ne  fesions  t'^us  nos  efforts  pour  la  conserver  intacte. 
C'est  prouver  combien  nous  en  sentons  tout  le  prix. 

La  cumulation  dans  une  seule  et  même  personne  de  plusieurs  places  importantes  dans 

ces 
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No  2.  colonies  et  nui  nous  semblent  incompatibles,  est  un  obstacle  virement  senti,  un  obsTa- 

Ca. 


^^'''iVj^-^(l!sKiiMî^^^  gouvernement  de  cette  province.    Nous  vo3  ons  dans  ce  pays  les 


<lf  Qiiébi'ci  &  ï.*^^*^^^^  de  jii^es  du  Banc  du  Roi,  de  conseillers  exécutifs  et  législatifs  possédées  par  la 
«  ,in''me  personne.    Nous  croyons  humblement  que  ces  hautes  fonctions  devraient  être  ex- 
ercées isolément  au  lieu  d'être  cumulées:  que  les  juges  bornés  aux  importantes  fonc- 
tions de  leur  état  ne  devraient  pas  siéger  dans  les  conseils:  que  les  conseillers  législatifs 
ne  devraient  pas  être  admis  au  conseil  exécutif,  et  vice  versa  ;  qu'il  serait  convenable  que 
les  juges  fussent  plus  indépendans,   sujets  seulement  avec  les  autres  grands  fonctionnai- 
res publics  à  un  tribunal  établi  dans  la  province  pour  juger  des  impeachments.    Nous  a- 
vons  déjà  fait  des  représentations  et  des  démarches  concernant  ce»  différens  objets  par  les 
moyens  de  nos  représentans  dans  la  Cnambre  d'Assemblée.    Les  mesures  par  eux  propo- 
sées ont  échoué  dans  les  autres  branches  delà  Législature.    Nous  suj)plions  humblemeist 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre  en  sa  considération  royale  les  maux  nombreux 
qui  doivent  inévifableinent  résulter  de  cette  distribution  impolitique  et  peu  sage  de  tous 
les  pouvoirs  du  gouvernement,  afin  qu'étant  très-Justement  condamnés  par  Votre  Majsté, 
il  vous  plaise  ordonner  à  vos  ministres  de  donner  des  instructions  au  Gouvernement  colo- 
nial à  ce  sujet,  de  manière  à  autoriser  la  passation  d'actes  par  le  Parlement  provincial,  qui 
tendraient  à  corriger  ces  abus. 

L'accroissement  rapide  de  la  population  depuis  la  première  démarcation  des  Comtés, 
rendant  nécessaire  un  changement  correspondant  dans  la  Représentation  provinciale, 
notre  Parlement  jugea  prudent,  comme  mesure  préliminaire,  de  constater  l'état  actuel 
de  la  population,  par  un  recensement  qui  devait  servir  de  base  aux  changements  à  faire 
dans  la  répréseutaiion.    La  Chambre  d'Assemblée  passa  ensuite  à  plusieurs  reprises  nu 
biiî  pour  augmenter  le  nombre  des  comtés  et  des  représentans.    Ces  bills  ont  également 
échoué  dans  les  autres  branches  de  la  Législature. 

Il  est  encore  un  objet  qui  intéresse  vivement  le  peuple  de  cette  provin<6o,  c'est  la  nomi- 
tion  d'un  agent  provincial  accrédité,  auprès  du  Gouvernement  de  Votre  M;jjesté,  qui 
pourrait  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône,  l'expression  de  nos  besoins,  fournir  aux  mi- 
nistres de  Votre  Majesté  des  renseignemens  utiles  et  veiller  à  nos  intérêts  particuliers. 
Cette  province  a  déjà  plus  d'une  fois  épi\>uvé  le  besoin  d'un  semblable  agent  :  les  rejjré- 
sentaus  n'ont  pas  encore  pu  réussir  a  obtenir  la  passation  d'un  acte  à  cet  effet.    Les  ac- 
cusations mal-fondéos  portées  parle  Gouverneur  eu  Chef  contre  la  Chambre  d'Assemblée, 
dans  son  discours  de  prorogation  au  dernier  Parlement,  auxquelles  la  Chambre  n'a  pas  en- 
core eu  occasion  de  répondre,  démontrent  la  nécessité  d'un  agent,  le  Gouverneur  qui  ac- 
cuse la  Chambre  ne  pouvant  guère  être  le  canal  de  communication  dont  les  accusés  ])uis- 
sentse  servir  avec  coaiiance  ])Our  défendre  leur  cause.    Nous  supplions  humblement  Vo- 
tre Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  à  vos  uîinistres  de  donner  des  instructions  au  Gou- 
vernement colonial  en  vertu  desquelles  un  bill  ))our  l'augmer.tation  de  la  représentation 
puisse  être  sanctionné,  ainsi  qu'un  bill  pour  accorder  à  cette  province  l'avantage  dont 
jouissent  la  plupart  des  autres  colonies  de  Votre  Majesté,  celui  d'avoir  un  agent  colonial, 
nommé  et  député  par  le  peuple  de  la  colonie,  pour  veiller  à  ses  intér'îts  en  Angleterre. 

Le  tout  très-hmnbleraent  soumis  à  la  bienveillance  et  à  la  sagesse  de  Votre  Majesté, 
par  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté  dans  le  Bas-Cana  la. 

Les  pétitionnaires  soussignés,  qui  comme  il  est  de  leur  devoir,  ne  cesseront  de  prier. 
Bas-Canada,  Janvier  1828. 

Récapitulation  des  Signatures  jusqu'au  G  Février  1828: 
Comté  de  Montréal,     ------  7,753 

Kent,  -  -  -  -  -  -  2,103 

Huutingdon,  -  _  -  t  -  5,327 

Loinster       -  -  -  -  -  -  6,192 

Surrev,        -  3,080 
Bedford,  1,342 
York,  ......  4,109 

Richelieu,     ....  -  ^  8,175' 

ESingham,  -  -  -  -  2,654 


Total  pour  le  district  de  Montréal,       -  -         -  -  40,885 


porté  ci-contre 

Total 
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montant  d'autre  part,  40,885 
Total  pour  le  district  des  Trois-Rivières,     -  -  -  10,660 


51,550 

District  de  Québec.  -  -  -  -  -  29,338 

Total  aux  deux  Pétitions,   80,888 

Transmis  depuis,  jusqu'au  17  Février,  1828: 
Districts  de  Montréal  et  des  trois-Rivières,  et  District  de  Québec,  6,212 


Grand  Total,  87,090 

Présidens  des  divers  comités  de  comtés  qui  ont  certifié  la  nomination  des  agens  des 
pétitionnaires,  savoir.  Messieurs  Neilson,  Vig-er  et  Cuvillier,  membres  de  l'Assemblée 
Bas-Canadci  : — Fraa.  Desrivières,  président  des  pétitionnaires  du  comté  de  Montréal: 
Fran.  Ant.  La  Rooquo,  Montréal;  Uéné  de  la  Bru  ère,  comté  de  Kent;  Lut.  le  Roux, 
comté  deL-îinster;  Pierre  A  ntot,comté  de  Surrey  ;  Chas,  de  St.  Ours,  comté  de  Riche- 
lieu ;  P.  D.  Di;bart?;ch,  comté  de  Richelieu  ;  Hertel  de  Rouville,  comté  de  Bedford  ; 
François  Xavier  Mailhot,  comté  de  Surrey;  Ignace  Raizenne,  comté  d'York;  Louis 
Roy  Portelance,  Montréal. 

District  de  Montréal,  Février  1828. 


No.  o. 
Pétition  dii  Bïis 
Canada:  d  su  ici 
de  Québec,  &c. 


APPENDICE  No.  3. 


Aux  Honorables  Chevaliers,  Citoyens  et  Bourofeois,  représentant  lés  Communes  du  Roy- 

aurae-Uni  de  la  Graude-Bretagne  et  d'Irlande,  assemblés  en  i^arlement.  Pétition  des  ha- 

bitans  des 

La  Pétition  des  soussig-nés,  fidèles  et  lovaux  sujets  de  Sa  Majesté,  de  naissance  ou  J°"'"^^'P^^  ^" 
d'orig-ine  britannique,  habitant  les  Townships  de  Dunham,  Stanbridge,  St.  Armand,  j  ^da"!s 
Sutton,  Potton,  Stanstead,  Barnston,   Barford,   Flereford,  Farnham,  Brome,  Bolton,  ig^jj^sXanaaâ! 
Hatley,  Compton,  Clifton,  Granby,  Shelford,   Stukeley,  Orford,  Ascot,  Eaton,  New- 
port,  Bury,  Hampden,  Milton,  Roxton,  Durham,  Melborne,  Windsor,  Shipton,  Stoke, 
Dudswell,  Simpson,  Kingsey,  Grantham,  Wickham,    Weudover,  Brompton,  et  autres 
Townships  et  Lieux,  situés  du  coté  Sud-Est  du  Fleuve  Saint-Laurent,  dans  la  Pro- 
vince du  Bas-Canada: 


Représente  humblement. 


Que  le  nombre  des  habitans  de  naissance  et  d'origine  britanniques  qui  résident  mainte- 
nant dans  la  province  du  Bas-Canada,  exède  80,000  âmes,  ce  qui  surpasse  le  nombre  de 
tous  les  habitans  du  pays,  au  temps  o\x  il  devint  colonie  britannique. 

Que  les  townships  du  Bas- Canada  forment  une  partie  considérable  de  l'étendu  territo- 
riale de  la  province,  sont  séparés  des  seigneuries  ou  des  anciennes  concessions  françaises 
et  t'eodales  d'icelle,  et  habités  par  une  population  de  plus  de  40,000  âmes,  composée  pres- 
que en  entier  de  personnes  de  naissance  ou  d'origine  Britannique,  et  dont  le  nombre  va 
toujours  croissant,  au  delà  de  la  marche  naturelle,  grâce  à  l'heureuse  accession  d'émigrés 
de  la  mère-patrie. 

Que  des  l'année  176.3,  isne  proclamation  de  Sa  Majesté  promit  à  ses  sujects  qui  vien- 
draient s'établir  en  Canada,  sur  les  terres  alors  non  concédées,  l'avantage  des  lois  de  son 
royaume  d'Angleterre.  Que  les  promesse  de  cette  proclamation  ont  été  quanta  eux 
sanctionnées  et  confirmées,  par  l'exception  contenu  dansle  statut,  14,  Geo. 3,  qui  décla- 
rait que  les  dispositions  de  cet  acte  qui  établissaient  leslois  Françaises,  ne  s'étendraieat 
pas  ni  ne  s'interpréteraient  de  manière  à  s'étendre  aux  terres  à  concéder  en  franc  et 
commun  soccaoe,  tenui'e  exclusive  des  townships. 

Qu'il  n'a  été  fait  dans  la  province  aucune  loi  ou  aucunes  dispositions  législatives  pour 
donner  eifet  dans  la  pratique  aux  précieux  avantages  des  lois  anglaises  qui  leur  avaient 

été 
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été  promises  comme  susdit;  quoique  les  vœux  des  townships  à  cet  é«:ard  aient  été  hau- 
Pétiiicu)  (fjs  ha  ^^'^^"^^  exprimés  et  universellement  connus.  Qu'en  conséquence  le  Parlement  impérial, 
bit^ans  'oes  lownl^-'^^'^'Ç^"^  bienfaisance,  a  bien  voulu  passer  dans  la  sixième  année  du  rè^ne  de  sa  pré- 
ships  au  S.  E.  scute  Majesté,  un  acte  qui  ne  requérait  pas  moins  ré<«ard  dû  à  l'honneur  national  qu'un 
du  St.  Laurent, sentiment  dejustice  envers  vos  pétitionnaires  ;  et  par  lequel  tous  les  doutes  entretenus  a- 
dans  le  Bas-Ca-yec  trop  de  sc-rupule  sur  l'interprétation  du  statut  susdit  de  la  14e.  G.  3,  ont  été  heurou- 

.sèment  levés  à  l'égard  des  townships,  et  de  l'établissement  en  iceux  des  lois  anglaises  au 

sujet  des  tenures. 

Qu'il  est  venu  à  la  connaissance  de  vos  pétitionnaires  que  nombre  d'haliitans  des  sei- 
frneuries,  sous  l'influence  des  meneurs  Canadieuo-Fraiiçais  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
font  maintenant  une  pétition  à  la  Législature  impériale  pour  le  rappel  du  statut  sus-men- 
tionné  de  la  sixième  année  de  sa  présente  Majesté,  communément  appelé  "  Acte  des  Te- 
"  nures  du  Canada." 

Que  vos  pétitionnaires  sont  pénétrés  d'une  reconnaissance  au-delà  de  tout  ce  qu'ils 
pourraient  exprimer  pour  l'avantage  que  leur  a  conféré  le  susdit  statut  du  Parlement  im- 
périal, en  leur  accordant  les  avantaj^es  des  lois  de  la  mère-patrie,  et  en  préservant  les 
liens  et  le  caractère  qui  les  rattachent  à  l'empire  auquel  ils  appartiennent,  et  qu'ils  seront 
prêts  en  tous  tems  à  défendre  ces  liens  contre  tout  envahisseur  ou  tout  ennemi,  soit  dans 
le  Bas-Canada  ou  ailleurs.  Ils  sentent  aussi  une  l'ccon naissance  profonde  de  la  part  de 
leurs  compatriotes  les  émigrés  de  la  (irando-Bretagne,  qui  peuvent  être  engagés  mainte- 
nant à  venir  s'établir  en  grand  nombre  parmi  eux,  mais  qui  pour  la  plupart  auraient  été 
portés  à  chercher  un  asile  ailleurs;,  comme  ils  l'ont  fuit  trop  souvent  par  le  passé  pour  le 
malheur  de  cette  province. 

Que  pour  donner  un  effet  pratique  et  un  but  aux  avantages  que  leur  a  conférés  l'Acte 
récent  du  l^arlement  impérial,  et  aussi  pour  prévenir  leur  ruine  par  les  trames  des  Cana- 
diens-Français de  la  Chambre  d'Assemblée,  il  devient  nécessaire  que  les  Townships,  qui 
n'ont  jamais  été  représentés  jusqu'ici  dans  la  Législature  provinciale  malgré  leurs  sollici- 
tations réitérées  à  ce  sujet,  soient  divisés  en  comtés  avec  droit  de  députer  des  membres  à 
la  Législature  provinciale,  et  qu'il  soit  établi  dans  leur  étendue  des  cours  et  des  jurisdic- 
tions  compétentes  pour  l'administration  de  la  justice  en  conformité  aux  lois  qui  leur  ont 
été  généreusement  accordées  parla  mère-patrie. 

Que  tandisque  vos  pétitionnaires  attendaient  patiemment  l'effet  de  leurs  sollicitations 
réitérées  à  la  Législature  provinciale  pour  le  redressement  de  leurs  griefs,  le  Conseil  Lé- 
gislatif, dans  la  session  de  l'année  1825,  à  la  recommandation  de  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur en  Chef,  passa  un  bill  de  la  nature  la  plus  avantageuse,  pour  introduire  dans  ces 
Townships  la  loi  anglaise  du  douaire  et  f'es  transports  d'immeubles,  et  pour  rendre  les 
charges  sur  iceux  spéciales,  y  établissant  aussi  des  bureaux  publics  pour  î'enrégistrement 
de  toutes  les  mutations  des  propriétés  foncières  et  de  toutes  les  hypothèques  sur  icelles. 

Que  quoique  dans  ce  bill  on  se  fût  abstenu  avec  soin  de  toute  innovation  non  nécessaire, 
et  qu'on  n'eût  ni  troublé  la  routine  ni  touché  aux  coutumes  des  Canadiens -Français  dans 
les  seigneuries,  la  Chambre  d'Assemblée,  montrant  son  mépris  caractéristique  pour  les 
réclamations  de  vos  pétitionnaires,  négligea  de  procéder  sur  le  dit  bill  lorsqu'il  lui  fut  en- 
voyé du  Conseil  pour  sa  concurrence  ;  c'est  pourquoi  ils  sont  forcés  de  demander  l'inter- 
vention du  Parlement  impérial  pour  l'établissement  de  bureaux  d'enrégistrement  comme 
susdit. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  supplient  humblement  qu'il  plaise  à  votre  honorable 
Chambre  de  passer  un  Acte  pour  autoriser  la  division  des  Townships  en  un 
nombre  compétent  de  comtés,  suivant  l'étendue  du  territoire,  afin  qu'il  puisse  être  pour- 
vu aux  intérêts  de  la  population  composée  de  colons  émigrés,  par  une  part  dans  la  repré- 
sentation dûment  proportionnée  à  leurs  justes  droits;  et  aussi  pour  établir  tel  nombre  et 
telle  espèces  convenables  de  cours  et  de  jurisdictions,  que  pouront  le  requérir  les  intérêts 
de  ces  divisions  étendues  de  la  province  et  tins  de  la  justice  ;  et  de  plus  pour  établir  des 
bureaux  publics  de  registres  pour  I'enrégistrement  de  tous  les  actes  et  contrats  transpor- 
tant ou  hypothéquant  lesimmeubles  eii  icelles. 

Et  vos  pétitiounaires,  comme  de  droit,  ne  cesseront  de  prier,  &c.  &c. 
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ACTE  INDENTE'  pour  le  trannsport  d'un  certain  parti  de  terres  dans  le  comté  de  ^ 
Moutg-omery,  maintenant  le  comté  de  Herkimer.  ^p,g  endeiité 

pour  le  trans- 

CETTE  indenture  faite  le  treizième  jour  de  mai  en  l'année  de  Notre  Sei^-neur  mil  port  de  terres 
sept  cent  quatre  vingt  seize,  entre  de  la  cité  de  New- York,flans  le  comté 

conseiller  en  loi,  et  sa  femme,  et  JVlc>ntgomery. 

du  même  lieu,  conseiller  en  loi,  et  sa  femme,  d'une  pari 

et  de  la  cité  de  Londres,  dans  le  rojaume  de  la  Grande- 

Bretag-ne,  marchand  d'autre  part  ;  témoigne,  que  le  dit  et 

sa  femme,  et  et 
sa  femme,  pour  et  en  considération  de  la  somme  de  trois  mille  deux  cens  livres,  arg-ent  lé- 
gal de  l'état  de  New- York,  à  eux  payée  comptant,  au  ou  avant  le  scellé  et  la  livraison 
de  ces  présentes,  par  le  dit  dont  la  réception  est  par  ces  pré- 

sentes accusée  et  reconnue  ;  et  le  dit  et  ses  hoirs,  exécuteurs  et 

administrateurs  à  toujours  libéré  et  déchargé  d'icelle  par  ces  présentes  ;  ont  cédé,  donné, 
vendu,  aliéné,  remis,  déchargé,  transporté,  assuré,  inféodé  et  confirmé,  et  par  ces  pré- 
sentes codent,  donnent,  vendent,  aliènent,  remettent,  déchargent,  transportent,  assu- 
rent, inféodent  et  confirment,  pleinement  librement  et  absolument,  au  dit 
et  ses  hoirs  et  ayant  cause  à  toujours,  toute  cette  certaine  étendue  de  terre  située  dans 
le  comté  de  Montgomery,  maintenant  le  comté  de  Herkimer,  formant  partie  de  l'achat 
sauvage  fait  par  et  et  leurs  associés, 

en  vertu  d'une  licence  accordée  à  et 

et  connue  et  distinguée,  dans  la  division  du  dit  achat  en  townshi])s,  sous  le  nom  du  town- 
ship  nombre  quarante,  commençant  à  l'angle  ouest  du  township  nom'.ire  six,  aux  limi- 
tes nord-est  du  township  nombre  cinq,  et  courant  de  là  le  long-  des  dites  limites  nord-est 
du  township  nombre  cinq  et  les  limites  nord-est  du  township  quarante-un,  nord  trente 
dégrés  ouest,  cinq  cent  vingt  cinq  ciiaînes;  de  la  nord  soixante  dégrés  est,  quatre  cent 
quatre  vingt  chaînes  ;  de  la  sud  trente  degrés  est,  cinq  cent  vingt  cinq  chaînes  ;  et  de  la 
sud  soixante  degrés  ouest,  quatre  cent  quatre  vingt  chaînes,  jusqu'au  point  de  départ, 
(les  quelles  lignes  courent  suivant  la  variation  de  la  boussole  en  l'année  mil  sept  cent 
soixante  et  douze,)  contenant  vingt  cinq  mille  deux  cens  acres,  concédés  par  le  peuple 
de  l'état  de  New- York,  à  par  lettres  patentes,  dcitées  du  qua- 

torzième jour  d'août,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  sept  cent  quatre  vingt  six  ;  sujette 
néanmoins  aux  exceptions,  réserves  et  conditions  contenues  dans  les  dites  lettres  paten- 
tes :  Ensemble  avec  tonte  et  chacune  les  dépendances,  privilèges  et  avantages  quelcon- 
ques, inhérens  ou  appartenant  d'aucune  manière  aux  dites  prémises  ci-dessus  mentionnées 
et  décrites,  et  la  réversion  ou  réversions,  résidu  et  résidus,  rentes,  revenus  et  profits 
d'icelles  ;  et  aussi  les  fonds,  droit,  titre,  intérêt,  propriété,  prétention  et  réclamation 
quelconque  des  dites  parties  en  premier  lieu  nommées,  tant  en  droit  qu'enéquité  ;  et  aussi 
tout  douaire  ou  droit  de  douaire,  dans  et  sur  icelles  et  chaque  partie  et  portion  d'icelles,  avec 
les  accessoires  :  Pour  avoir  et  tenir  les  prémises  ci-dessus  cédées,  données  et  décrites, 
avec  les  accessoires,  par  le  dit  et  ses  hoirs  et  aj  ant  cause,  pour 

leur  propre  usag-e,  profit  et  avantage  à  toujours.    Et  les  dits 

et  pour  eux,  leurs  hoirs,  exécuteurs  et  ad- 

ministrateurs, conviennent,  promettent,  consentent  et  accordent  à  et  avec  le  dit  et  ses 

hoirs  et  ayant  cause,  que  les  prémises  ci-dessus  cé- 
dées, et  chaque  partie  et  portion  d'icelle,  avec  leurs  dépendances,  sont  maintenant  et  se- 
ront et  demeureront  ci-après  à  toujours  au  dit  et  à  ses  hoirs 
et  ayant  cause,  parfaitement  francs,  quittes  et  déchargés  de  tous  autres  et  précédens  titres, 
charges,  conditions  on  grèvemens  d'aucune  nature  et  espèce  quelconque,  eus,  exécutés, 
commis,  faits  ou  soufferts,  ou  à  exécuter,  à  commettre,  à  faire  ou  à  soutïrir  par  les  dits 
et  ou  aucun  d'eux,  ou  leur  hoirs 
ou  ayant  cause,  ou  par  quelqu'autre  personne,  ou  personnes  quelconques,  ayant  ou  pré 

tenda 
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]sjo  4       tendant  quelque  chose  sur  les  dites  prémises.    Et  aussi,  que  les  dits 
Acte  cndenté    et  et  leurs  hoirs,  et  tontes  et  chaque  personne  on  person- 

pour  le  trans-  nes  quelconques,  possédant  en  droit  ou  en  équité  quelque  fonds,  droit,  titre  ou  intérêt, 
port  de  terres  à,  dans  et  sur  les  prémises  ci-dessus  cédées,  de  leur  fuit,  d'eux,  sous  eux  ou  pour  eux, 
Mont  oraer^  ^^^^  temps  ci-après,  à  la  demande  raisonnable  du  dit  et 
L      S°"^^'"y'  ^  aux  propres  frais  et  charges  en  loi  du  dit  ou  ses  hoirs  ou 

~^  ayant  cause,  feront,  consentiront  et  exécuteront  ou.  feront  faire,  consentir  et  exécuter 
toute  et  chaque  autres,  et  nouvcanx  transports  et  assuiance  lég^ale  et  raisonnable,  pour 
mieux  et  plus  efficacement  saisir  et  assurer  le  dit  ses  hoirs 

ou  ayant  cause  à  toujours  à  l'ég-ard  des  prémises  que  ces  présentes  transportent,  comme 
il  sera  raisonnablement  établi,  avisé  ou  requis  par  le  dit 

ou  ses  hoirs  ou  ayant  cause,  ou  par  sou  ou  ses  conseillers  en  loi  :    Et  les  dits 

et  pour  eux  et  leurs  hoirs,  exécuteurs  et  admi- 

nistrateurs garantiront  et  défendront  à  toujours  par  ces  présentes  les  prémises  ci-dessus 
décrites  et  transportées,  et  chaque  partie  et  portion  d'icelles,  envers  le  dit 
et  ses  hoirs  et  a^ant  cause,  absolument  et  à  toujours. 

En  foi  de  quoi  les  parties  ont  réciproquement  ci -apposé  leurs  seing-  et  sceau  à  ces  pré- 
sentes, les  jours  et  ans  que  dessus  écrits. 

(Signé) 


Signé,  scellé  et  remis 
en  présence  de 


DOSSIER. 


État  de  New-York,  SS:  Qu'il  soit  notoire  que  le  treizième  jour  de  mai,  en  l'année 
de  Notre  Seigneur,  mil  sept  cent  quatre  vingt  seize,  sont  comparus  personnellement  de- 
vant moi  l'un  des  maître  eu  chancellerie  de  l'état  de 
New-York,  les  dits  et  sa 
femme,  et  et  sa  femme,  des 
autres  ports  nommés,  lesquels  ont  respectivement  reconnu  qu'ils  avaient  signé,  scellé, 
consenti  et  remis  respectivement  l'acte  et  release  des  autres  parts,  comme  et  pour  leur 
acte  et  convention  volontaire,  pour  les  causes  et  objets  y  mentionnés  ;  et  ayant  examiné 
séparément  et  à  part,  et  privément  et  à  part  de  leiu-s  dits  maris  respectivement,  la  dite 

femme  du  dit  et  la  dite 

femme  du  dit  elles  ont 

séparément  confessé  et  reconnu  qu'elles  avaient  consenti  le  dit  acte  librement  et  sans  au- 
cune crainte  ou  contrainte  de  la  part  de  leurs  dits  maris  respectivement  ;  et  n'y  ayant  au 
dit  acte  aucune  rature  ou  interligne  de  conséquence,  excepté  celui  notés,  j'en  permets 
l'enrégistrement. 

(Signé) 


Reçu  ce  treizième  jour  de  mai  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  sept  cent  quatre  vingt 
seize,  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  livres  du  dit  acquéreur 

au 
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an  présent  acte  ci-dessus  dénommé,  étant  le  prix  de  vente  y  mentionné  ;  en  foi  de  quoi       j^Tq,  4^ 
nous  avons  sig-né  le  présent.  Acmninté 

(Sig'né)  pour  le  Irans- 

———————  port  ue  it  riL's 

dans  le  comté  de 
^  SJotîlgoniery. 

Témoin. 


Consigné  au  bureau  du  secrétaire  de  l'état  de  New- York,  au  lé^^istre  des  contrats 
çotté       ^  Q  page  362,  &c.  ce  dixseptième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quatre  vingt 

seize. 

(Signé) 

 Dcp.  Sécr. 
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Lettres  Patentes  à  ,  Townsliip  No.  40,  dans 

Tachât  de  et  ,  en  1772,  contenant  95,<i00  acres. 

Le  peuple  de  l'Etat  de  New- York,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Libre  et  Indépendant:  A  '"     tes à 
tous  ceux  que  ces  présentes  verront,  salut  :  Sachez  que  nous  avons  donné,  cédé  et  confir- 
mé, et  que  par  ces  présentes  nous  donnons,  cédons  etconfirmouo  à 

toute  cette  certanie  étendue  de  terre  située  dans  le  comté  de  Montgoaiery,  formant  partie 
de  l'achat  Sauvage  iait  par  et  et  leurs  associés,  en  vertu 

d'une  licenee  accordée  à  et  et  connue  et  distinguée, 

dans  la  division  du  dit  achat  en  townships,  sous  le  nom  du  township  nombre  quarante. 
Commençant  à  l'angle  Ouest  du  Township  nombre  six,  aux  limites  Nord-Est  du  Town- 
ship nombre  cinq,  et  courant  de  là  le  long  dos  dites  limites  Nord-Est  du  Township  nom- 
bre cinq,  et  les  limites  Nord-Est  du  Township  nombre  quarante-un.  Nord  trente  de- 
grés Ouest  cinq  cent  vingt  cinq  chaines  ;  de  là  Nord  soixante  degrés  Est,  quatre  cent 
quatre  vingt  chaines  ;  de  là  Sud  trente  degrés  Est,  cinq  cent  vingt  cinq  chaines  ;  et  de 
là  Sud  soixante  degrés  Ouest,  quatre  cent  quatre-ving-t  chaines,  jusqu'au  point  de  départ, 
(lesquelles  lignes  courent  suivant  la  variation  de  la  boussole  en  l'année  1772),  contenant 
yingt-cinq  mille  deux  cents  acres;  avec  ensemble  tous  et  chaque  droits,  hoiries  et  dé- 
pendances y  attenants  ou  appartenants  en  aucune  raanièi-e,  à  l'exception  et  réserve  pour 
nous-méme  de  toute  mine  d'or  et  d'argent,  et  de  cinq  acres  sur  chaque  cent  acres  de  la 
dite  étendue  de  terre  pour  les  chemins  :  pour  avoir  et  tenir  les  premises  ci-dessus  dé- 
crites et  cédées,  par  le  dit  ses  hoirs  et  ayant  cause,  comme  bon  et  irré- 
vocable bien  d'héritage,  à  toujours  ;  à  condition  néanmoins  que  dans  l'espace  de  sept  ans 
à  compter  du  premier  jour  de  Janvier  ensuivant  la  date  des  présentes,  il  y  aura  actuelle- 
ment un  établissement  de  fait  sur  la  dite  étendue  de  terre  cédée  par  les  présentes  pour 
chaque  six  cent  quarante  acres  d'icelle  ;  autrement  ces  présentes  lettres  patentes  et  le  fonds 
accordé  par  icelles  cesseront,  finiront  et  deviendront  nulles.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  émaner  ces  présentes  nos  lettres  patentes,  et  y  fait  apposer  ie  grand  scéau  de  notre  dit 
état.  Témoin  notre  fidèle  et  bien  aimé  écuyer,  gouverneur 
de  notre  dit  état,  général  et  commandant  en  chef  de  toute  la  milice,  et  amiral  de  la  marine 
d'icelui,  en  notre  cité  de  New- York,  ce  quatorzième  jour  d'août,  en  l'année  de 
Notre  Seigneur  mil  sept  cent  quatre  vingt  six,  et  la  onzième  année  de  notre  indé- 
pendance. 

Examiné,  approuvé  par  les  commissaires  au  bureau  des  terres,  et  passé  au  bureau  du 
secrétaire,  le  14e  jour  d'août  1786. 

 ,Séecrétaire. 
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No.  5. 
Lettres  patentes 
ù 


T  TXT 
UN 

SOLEIL  LEVANT: 

ROCHER 

EXCELSIOR, 

sortant  de  la  mer, 

entouré  de 

entouré  de 

"  LE    GRAND   SCEAU  DE 

"  Frustra, 

l'état  de   New- York." 

1772. 

APPENDICE,  No.  C. 


No.  6. 

Transport  de 
38,900  acres  de 
terre. 


Transport  de  38,900  acres  de  terre,  dans  les  comtés  de  Washington  et  de  Clinton,  dans 
l'état  de  New- York  ;  juillet  1769. 

CETTE  indenture,  faite  le  seizième  jour  de  juin,  en  l'année  de  Notre  Seigneurniil 
sept  cent  quatre  vingt  quinze,  entre  et 
sa  femme,  et 

sa  femme,  tous  de  la  cité  et  comté  d'Albany  et  de  l'état  de  New-York,  et  d'une  part,  et 

de  la  cité  de  Londres,  dans  le  royaume  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'autre  part;  témoigne  que  les  dites  parties  en  premier  lieu  mentionnées,  pour 
et  en  considération  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  argent  légal  de  l'état  de  Ntîw-York, 
à  eux  payées  comptant,  au  ou  avant  le  scellé  et  la  livraison  de  ces  présentes,  par  le  dit 

,  dont  la  réception  est  par  ces  présentes  accusée  et 
reconnue  ;  ont  cédé,  donné,  vendu,  aliéné,  remis,  déchargé,  transporté,  assuré,  infé- 
odé et  confirmé,  et  par  ces  présentes  cèdent,  donnent,  vendent,  aliènent,  remettent,  dé- 
chargent, transportent,  assurent,  inféodent  et  contirment,  pleinement  librement  et  ab- 
solument au  dit  ses  hoirs  et  ayant  cause  à  toujours, 
tous  ces  deux  certains  partis  de  terre  situé,  assis  et  étant  dans  les  comtés  de  Washing- 
ton et  de  Clinton,  dans  l'état  de  New-York,  le  premier  commençant  à  l'angle  nord- 
ouest  ou  le  plus  au  nord  d'un  parti  de  mille  acres  de  terre  cou»  édé  à 
le  douzième  jour  de  juillet  mil  sept  cent  soixante  neuf,  et  courant  de  là,  ouest,  quatre 
cent  quatre  vingt  chaînes,  de  là,  sud,  quatre  cent  quatre  vingt  chaînes,  de  là,  est,  deux 
cent  soixante  huit  chaînes,  jusqu'à  un  parti  de  quatorze  cent  quarante  aci es  de  terre  ar- 
penté pour  ,  de  là  le  long  d'icelui,  nord  cinquante  deux 
degrés  ouest,  quatre  vingt  huit  chaînes,  nord  trente  huit  degrés  est,  cent  vingt  chaînes, 
sud  cinquante  deux  degrés  est,  cent  vingt  chaînes,  et  sud  trente  huit  degrés  ouest  quatre 
TÎngt  seize  chaînes,  de  là  est,  cent  douze  chaînes,  jusqu'au  Lac  George,  de  là  au  nord  le 
long  d'icelui  jusqu'à  un  parti  de  six  cents  acres  de  terres  concédé  à  , 
de  là  le  long  d'icelui,  nord  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes  ouest,  quatre  vingt 
quatre  chaînes,  et  nord  trente  sept  degrés  quarante  minutes  est,  quatre  vingt  chaînes, 
jusqu'à  un  parti  de  terre  de  huit  cent  acres  concédé  au  dit  , 
delà  le  long  d'icelui,  nord  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes  ouest,  trente  trois 
chaînes  et  quarante  cinq  chaînons,  nord  trente  sept  degrés  quarante  minutes  est,  quatre 
vingt  neuf  chaînes  et  (juarante  cinq  chaînons,  sud  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes 
est,  quatre  vingt  neuf  chaînes  et  quarante  cinq  chaînons,  et  sud  trente  sept  degrés  qua- 
rante minutes  ouest,  quatre  vingt  neuf  chaînes  et  quarante  cinq  chaînons,  jusqu'au  dit 
parti  de  six  cent  acres,  de  là  le  long  d'icelui,  sud  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes 

est 
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est,  trente  chaînes  jusqu'au  dit  Lac,  de  là  au  Nord  le  long  d'icelui  jusqu'à  un  parti  de       -^-^  ^ 
terre  concédé  à  ,  delà  le  long  de  ce  dernier,  sud  quatre  vingt  huit  degrés  Transport  de 

ouest,  quatre  chaînes,  et  nord  cinq  degrés  est,  cent  cinquante  une  chaîne,  jusqu'à  un  parti  5S,900  acres  de 
de  terre  concédé  à  ,  de  là  le  long  d'icelui,  et  le  long  d'un  parti  concédé  à  terre. 

,  noid  quatre  vingt  cinq  degrés  ouest,  quatre  vingt  chaînes,  et  nord  cinq  degrés  est,  '  

quatre  vingt  chaînes  jusqu'au  dit  parti  concédé  à  ,  delà  le  long  d'icelui  nord 

soixante  deux  degrés  ouest,  cent  dix  chaînes,  et  nord  vingt  huit  degrés  est,  cinqnaute  huit 
chaînes,  jusqu'au  point  de  dépari  ;  exceptant  et  réservant  sur  le  dit  parti  autant  des  paten- 
tes accordées  à  et  à  qu'il  en  est  compris 
dans  icelui,  contenant,  non  comprise  la  dite  exception  et  réserve,  vingt  deux  mille  cent 
acres,    he  second  parti,  commençant  à  l'angle  sud-est  du  dit  premier  parti,  sur  la  rive 
ouest  du  dit  Lac  George,  et  courant  de  là  à  l'ouest  cent  douze  chaînes  jusqu'au  parti  de 
quatorze  cent  quarante  acres  de  terre  arpenté  pour  ,  de  là  le 
long  d'icelui,  sud  trente  huit  degrés  ouest,  vingt  quatre  chaînes,  et  nord  cinquante  deux 
degrés  ouest,  trente  deux  chaînes,  jusqu'au  dit  premier  parti,  de  là  le  long  des  limites 
sud  d'icelui,  et  continuant  à  l'ouest,  deux  cent  quatre  vingt  huit  chaînes,  de  là  sud,  qua- 
tre cent  quatre  vingt  chaînes,  de  là  est,  vingt-une  chaînes,  jusqu'à  un  parti  de  terre  concé- 
dé à                                         ,  de  là  le  long  d'icelui,  nord  quarante  deux  degrés  vingt 
minutes  est,  soixante  trois  chaînes,  nord  vingt  degrés  trente  minutes  est,  soixante  six 
chaînes,  sud  soixante  quatorze  degrés  trente  minutes  est,  cinquante  chaînes,  sud  vingt 
trois  degrés  trente  minutes  ouest,  soixante  six  chaînes,  et  sud  quarante  deux  degrés  vingt 
minutes  ouest,  douze  chaînes,  de  là  est,  deux  cent  soixante  cinq  chaînes,  jusqu'au  dit 
Lac  George,  de  là  au  nord  le  long  d'icelui  jusqu'aux  terres  concédées  à  , 
de  là  le  long  d'icelui,  nord  (cinquante  deux  degrés  vingt  minutes  ouest,  cent  vingt  quatre 
chaînes,  nord  trente  sept  degrés  quarante  minutes  est,  soixante-une  chaînes  et  cinquante 
chaînons,  nord  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes  ouest,  cent  chaînes,  nord  trente 
sept  degrés  quarante  minutes  est,  cent  chaînes,  sud  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes 
ouest,  cent  chaînes,  sud  trente  sept  degrés  quarante  minutes  ouest,  quatorze  chaînes,  et 
sud  cinquante  deux  degrés  vingt  minutes  est,  soixante  chaînes,  jusqu'au  dit  Lac  George, 
de  là  au  nord  le  long  d'icelui  jusqu'à  un  parti  de  terre  coui  édé  à  , 
de  là  le  long  d'icelui  parti,  et  le  long  d'un  autre  parti  concédé  à  , 
nord  trente  six  degrés  trente  minutes  ouest  soixante  six  chaînes,  sud  quatre  vingt  huit 
degrés  trente  minutes  ouest,  seizo  chaînes,  nord  un  degrés  trente  minutes  ouest,  dix 
sept  chaînes,  et  nord  soixante-et-onze  degrés  est,  soixante  chaînes,  jusqu'au  dit  Lac,  et 
de  là  au  nord  le  long  d'icelui  jusqu'au  point  de  départ,  contenant  dix  sept  mille  six  cens 
acres,  lesquels  dits  deux  partis  de  terres  ont  été  concédés  au  dit 

au  dit  et  à  par  lettres 

patentes  datées  du  troisième  jour  de  niai  eu  l'année  de  Notre  Soigneur  mil  sept  cent  quatre 
vingt  quinze,  remises  avec  les  présentes  ;  aussi  un  acte  de  transport  par  le  dit 

et  sa  femme,  aux  dits 

et  daté  du  vingt  deuxième  jour  d'avril  et  du  vingtième 

jour  de  mai  de  cette  présente  année,  aussi  remis  avec  les  présentes  ;  comme  il  paraîtra  plus 
amplement  en  ayant  recours  aux  dites  patentes  et  au  dit  acte  ;  et  aussi  exceptant  et  reser- 
vant sur  les  dits  deux  partis  de  terre,  un  pai  ti  de  six  cens  acres  transporté  à 

et  à  ;  aussi  un  autre  parti  de  deux  cens  acres 

transporté  au  dit  ;  et  sujets  néanmoins  aux  conditions, 

stipulations  et  accords  exprimés  dans  la  patente  susdite  :  Ensemble  avec  toute  et  chacune 
les  dépendances,  privilèges  et  avantages  quelconques,  inhérens  ou  appartenans  d'aucune 
manière  aux  dites  prémises  ci-dessus  mentionnées  et  décrites,  et  la  reversion  et  reversions, 
résidu  et  résidus,  rentes,  revenu  et  profit  d'icelle;  et  aussi  tous  les  fonds,  droit,  titre, 
intérêt,  propriété,  prétention  et  réclamation  quelconque  des  dites  parties  en  premier  lieu 
nommées;  pour  avoir  et  tenir  les  dits  deux  partis  de  terre  avec  les  accessoires  (sujets  aux 
exceptions,  réserves  et  conditions  susdites,)  par  le  dit 

ses  hoirs  et  ayant  cause,  pour  l'unique  usage,  profit 
et  avantage  du  dit  ses  hoirs,  exécuteurs,  administra- 

teurs ou  ayant  cause  à  toujours.  Et  les  dites  parties  en  premier  lieu  mentionnées,  pour 
elles,  leurs  hoirs,  exécuteurs  et  administrateurs,  conviennent,  promettent  et  consentent 
par  ces  présentes  à  et  envers  le  dit  ses  hoirs  exécuteurs, 

administrateurs  et  ayant  cause,  qu'elles  dites  parties  en  premier  lieu  nommées  sont  au 

^  temps 
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No  6  tsraps  du  scellé  et  de  la  remise  de  ces  présentes,  lépfaîement  saisies  de  leurs  propres  droits. 
Transport  de  ^^"^  partis  de  terre  ci -transportés,  avec  les  dépendances,  et  qu'elles  ont  par  de- 

58,900  acres  de  Vers  elles  juste  droit  plein  pouvoir  et  lé<rale  autorité  de  les  céder  et  transporter  (avec  les 
terre.  exceptions  et  réserves  susdites)  au  dit  ses  hoirs  et  ayant 

^—  ^  'cause,  comme  bon,  sûr,  parfait,  absolu  et  irrévocable  bien  d'héritage,  sous  la  loi  de  sim- 
ple redevance,  et  aussi  que  lui  le  dit  ses  hoirs  et  ayant 
cause  pourront  et  il  leur  sera  loisible  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  à  l'avenir,  d'oc- 
cuper posséder  et  avoir  paisiblement  et  tranquillement  les  prémises  ci-dessus  décrites  avec 
les  dépendances,  sujettes  aux  exceptions  conditions  et  réserves  susdites.  Et  les  dites 
parties  en  premier  lieu  nommées,  pour  elles,  leurs  hoirs,  exécuteurs  et  administrateurs, 
y'enfraj^ent  à  g-arantir  et  à  détendre  à  toujours  par  ces  présentes  les  prémises  ci-dessus  dé- 
crites et  transportées,  et  chaque  partie  et  portion  d'icelles.  En  foi  de  quoi  les  dites  par- 
ties en  premier  lieu  nommées  ont  apposé  leurs  seing-  et  scéau  à  ces  présentes  les  jours  et 
an  que  dessus  écrits. 


DOSSIER. 

Qu'il  soit  notoire  que  le  dixseptième  jour  de  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  quinze, 
sonc  compaïus  devant  moi  l'uu  des  maîtres  en  chancelleiie 

de  l' état  cle    e  vv-  ï  ork ,  et 

sa  iomme,  et  et  sa  femme, 

lesquels  ont  respectivement  reconnu  qu'ils  avaient  signé,  scellé  et  renùs  cet  acte  poui-  Us 
objets  y  mentionnes  ;  et  les  dites  et  ^ 

étant  par  moi  examinées  privément  et  à  part  de  leurs  maris,  ont  séparément  reconnu 
qu'elles  avaient  signé  scelle  et  remis  icelui  sans  aucune  menace  crainte  ou  coutraïute  de 
la  part  de  leiu's  dits  maris  respectivement  ;  et  ayant  examiné  le  dit  acte  et  n'y  trouvaui  au- 
cune rature  ou  entreligne  (excepté  ceux  notés, j  j'en  permet  l'enregistrement 


Cette  indenture  de  lîelease,  signée,  scellée  et  remise  en  présence  de 


et  sa  femme,  et 

sa  femme,  a  transport  de  38,900  acres  de  terre.— 16  juin  1795. 

Consio-né  au  bureau  du  secrétaire  de  l'état  de  New- York  au  régistre  des  contrats 
MR, 

cotté       G       page  359,  &c.  ce  16e.  jour  de  mai  1796. 

 Dép.  Sécr. 
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No.  7, 


Population  du  Bas-Canada;  prise  sur  une  Copie  imprimée  du  Recensement  publié  l'^P"'^""" 


en  1827. 


Bas -Canada. 


Comtés. 


S  ce  3 
5  -  o 


1.  Gaspé, 


2.  Cornwallis, 


3.  Devon, 

4.  Hertlord, 

5.  Dorchester, 


6.  Buckino-ham, 


7.  Richelieu, 


8.  Bedford, 


249 


6450 


9544 


10782 


12. 


20012 


11934 
14044 
19458 


27032 


26712 


12672 


J81 


40 


6425 


20012 


11934 

14044 
19707 


33522 


36256 


23654 


OBSERVATIONS. 


Il  n'est  pas  souvent  détaillé 
dans  le  recensement  indiqué, 
quels  sont  ceux  des  endroits 
mentionnés  qui  sont  dans  les 
ï»e'gneuries  et  quels  sont  ceux 
qui  sont  dans  les  townships  de 
(jraspé;  mais  on  suppose  qu'on 
peut  estimer  la  population 
comme  approchante  d'un  côté 
et  de  l'autre  la  population 
donnée  pour  les  tovvnships  et 
les  seig;neuries.  On  croit  que 
ce  comté  est  principalement 
peuplé  d'émig-rés  venus  des 
îîes  britanniques  et  par  leurs 
dcscendaus,  et  que  sa  posi- 
iition  géographique  le  destine 
i  foire  paj'tie  du  Nouveau- 
Brunswick. 

Aucun  des  townships  de  ce 
comté  n'est  mentionné  dans 
le  recensement. 
-    -  Idem. 

-    -  Idem. 
Plusieurs  des  townships  de 
ce  comté  ne  sont  pas  nommés 
dans  le  recensement. 

La  plus  grande  partie  des 
tovvKS  lips  de  ce  comté  n'est 
pas  nommée  dans  le  recense- 
ment. 

Quelques-uns  des  town- 
ships de  ce  comté,  qu'on  sait 
être  habités,  ne  sont  pas  nom- 
més dans  le  recensement. 

St.  Armand  (quoique  con- 
cession féodale)  ayant  été  éta- 
bli il  y  a  plus  de  30  ans  par  d'an- 
ciens loyalistes,  et  ayant  été 
vendu  en  terres  exemptes  des 
droits  seigneuriaux  (exemp- 
tion cependant  qui  ne  pouvait 
être  rendue  légale  avant  la 
passation  de  l'acte  des  tenurcs 
du  Canada,)  et  s'étant  joint 


364 


APPENDICE  AU  RAPPORT  DU  COMITE'  CHOISI. 


No.  7, 
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Bas-Canada. 


Comtés. 


9.  Surrey, 

10.  Kent, 

11.  Huutin£rdon, 


12.  Cité  et 

Comté  de  Montréal. 


13.  York, 

14.  Effingham, 

15.  Leinster, 


16.  Warwick, 

17.  Ville  de  TroisRi- 
vières  et  Comté 
de  St.  Maurice. 


5745 


2876 


484 


11 


11573 

10890 
31433 


25976 
11109 


26913 

14921 
19273 

15924 

2906 
18160 


S  i  3  « 

—    w  C 

5  ^  (/; 

/)  es  ci  a> 


2408 


11573 

10890 
39586 


37085 


30096 

14921 
19757 

15935 
21066 


^  e 


OBSERVATIONS. 


uiix  pétitions  des  tonnshipi 
au  Puileinent  impérial,  se  re- 
gardant comme  appartenant! 
ces  derniers  plutôt  qu'à  la  par- 
tie seig-neuriale  de  la  pronnee 
sa  population  est  ajoutée  ici  \ 
celle  des  townsbips,  commt 
l'est  aussi  celle  de  St  Tho- 
mas et  de  8t.  Georg-e  ou  Cal- 
dwell's  Manor.  Il  y  a  en  oa 
tre  beaucoup  d'Anglais  dant 
les  seig-neuries. 

Il  n'y  a  pas  de  townsbipî 
dans  ce  comté. 

Idem. 

Il  y  a  parmi  les  habitang 
des  seigneuries  de  ce  comte 
plusieurs  milliers  d'Anglais 
de  naissance  ou  d'orig-ine. 

Il  n'y  a  pas  de  townships 
dans  ce  comté.  Le  recense 
ment  indiqué  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  habitans 
Anglais  et  Français  ;  mais  on 
estime  que  les  habitans  An 
glais  de  la  ville  et  du  comté 
se  montent  à  entre  10,000  et 
15,000. 

La  plus  g^rande  partie  des 
townships  de  ce  comté  n'est 
pas  nommée  dans  le  recense 
ment.  Il  y  a  plusieurs  mil 
liers  d'Ang-lais  d'orig'ine  dans 
les  seigneuries. 

Le  nom  d'aucun  township 
ne  parait  dans  le  recensement 
de  ce  comté. 

Il  n'y  a  qu'un  des  town 
sbips  de  nommé  dans  le  re- 
censement de  ce  comté.  Les 
seigneuries  contiennent  nom 
bre  d' habitans  Anglais. 

Idem. 

Aucun  townsl'ip  n'est  men 
tionné  dans  le  recensement. 
Les   seigneuries  et   la  ville 
contiennent  un  nombre  consi- 
dérable d'Anglais. 
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cun  tounship  tracé  jusqu'à 
présent  dans  ce  comté. 

Le  recensement  ne  donne 
pas  les  noms  des  townsliips 
de  ce  comté.    Il  y  a  dans  la 
ville  et  dans  le  comté  plu- 
sieurs milliers  d'Anglais  d'o- 
rigine. 

Il  n'y  a  aucun  township  de 
nommé. 

Ce  comté  ne  comprend  qu'- 
une petite  seigneurie. 

41 1 10  379272      2901  423373 
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On  estime  que  les  Seigneuries  qui  comprennent  les  villes  et  la  plus  grande  partie  des 
villages  contiennent  près  de  50,000  habitaus  Anglais  d'origine.  Cependant,  ne  déduisant 
des  seigneuries  que  45,000  comme  la  proportion  d'habitans  Anglais  d'origine,  l'exposé  de 
la  population  de  Bas-Canada  sera  comme  suit  :  population  française,  334,272,  sauvag"es, 
métifs,  &c.,  habitant  les  terres  sauvages,  2991  ;  anglais,  86,110;  total,  423,374. 

La  population  réunie  des  comtés  d'Orléans,  de  Northumberland,  de  Hampsliire,  de 
Devon,  de  Québec,  de  Surrey  et  de  Kent,  se  monte  par  le  recensement  à  91,564;  mais 
ils  députent  dix-sept  membres  à  la  Législature  tandis  qu'une  population  anglaise  de  80  à 
90,000  âmes,  \Vi  la  distribution  et  l'état  de  la  représentation,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  en  députant  un,  savoir  de  Gaspé,  lorsque  dans  la  même  proportion  elle  aurait 
droit  d'en  députer  16-  Il  n'y  a,  en  fait  et  en  vérité,  aucune  représentation  proportion- 
née respectivement  à  la  population,  ou  aux  intérêts  divers  qui  existent  dans  le  Bas- 
Canada  en  y  comprenant  ceux  du  commerce  ;  mais  elle  est  tirée  dans  le  fait  de  la  partie 
féodale  et  anti-commerciale  du  territoire.  Le  rapport  de  l'accroissement  de  la  population 
anglaise  durant  les  deux  ou  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  recensement,  a  été 
et  doit  continuer  d'être  plus  élevé  que  celui  de  la  population  française,  en  conséquence 
de  l'émigration  ;  et  on  doit  se  rappeler  que  le  recensement  ne  tient  aucun  compte  de 
plusieurs  tovvnships  habités. 


APPENDICE,  N®-  8. 

RESOLUTIONS  relatives  à  l'appropriation  des  réserves  du  clerg-é,  passées  par  la  Chambre  RéMw^u.,.^Ms  de 
d'Assemblée  des  Communes  du  Haut-Canada,  dans  la  3e.  Session  du  9e.  Parlement,  7e.  la  Ciiumbre 
Geo.  IV.;  22  décembre  1826.  f^es  Communes 

du  Hiu  -  Cana- 
da, 1826, 

Extrait  des  Journaux,  pp.  23,  24. 


1. — Résolu,  Que  la  dépêche  du  Très  Honorable  Comte  Bathurst,  principal  Secrétaire- 
d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies,  communiqué  à  cette  Chambre  le  12  du  courant 
par  son  Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur,  en  réponse  de  l'adresse  de  cette  Chambre 

à 
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No.  8.  Majesté  lors  de  la  dornlère  session,  au  sujet  des  réserves  du  clerg-é,  n'est  pas  satlg 

Résolutions  de  faisante  pour  cette  Assemblée,  en  tant  qu'elle  «farde  le  silence  sur  une  partie  considérabU 
la  Chritnbre  des  de  la  représentation  respectueuse  de  cette  Chambre  contenue  dans  la  dite  adresse, 
(-otnmuiu's  du 
Hmiii- Canada, 

ï^26.  5, — Résolu,  Que  l'interprétation  donnée  à  l'acte  impérial,  qui  approprie  les  réserves  di 

^  V  'clerfré  en  faveur  d'iu.lividus  liés  avec  l'église  d'An^-leterre,  et  la  détermination  du  cler- 
g-é de  cette  é^^^lise  à  enlever  à  toutes  les  autres  dénominations  de  protestants  résidant  dant 
la  province,  la  Jouissance  d'une  partie  quelconque  des  avanta^^es  qui  proviennent  ou  pour- 
ront  provenir  des  terres  ainsi  mises  enréserve,  requèrent  l'attention  immédiate  de  la  Lé» 
g-islature  Provinciale  sur  un  sujet  d'un  aussi  «rand  intérêt  pourle  public  en  général,  et 
que  cette  prétention  de  l'église  protestante  épiscopale  est  contraire  à  l'esprit  et  à  l'inten- 
tion de  la  31e.  Geo.  3,  et  très  nuisible  aux  intérêts  et  aux  vœux  de  la  province. 

I 

Pour,  28.— Contre,  3.— Majorité,  25.  ( 

6.  — Résolu,  Qu'il  n'y  a  en  comparaison  qu'une  tros  petite  proportion  des  habitans  du 
Haut-Canada  qui  soient  membres  de  l'én^lise  d'An^j^leterre,  et  qu'en  conséquence  le  clerg-é 
de  cette  éiJ-lise  ne  devrait  pas  en  justice  désirer  pour  lui  seul  la  jouissance  de  tous  les  a- 
vantag-es  qu'oiïrent  ces  terres,  à  l'exclusion  de  ses  co-sujets,  quoiqu'ils  soient  ég-alement 
loyaux  et  fermes  dans  leur  attachement  au  g-ouvernement  de  Sa  Miijesté  et  à  la  constitu- 
tion.. 

7.  — Résolu,  Que  dans  un  pays  où  la  population  est  éparse,  comme  dans  le  HautrCana- 
da,  où  le  pauvre  ne  peut  se  procurer  aisément  des  moyens  d'instruction  morale,  c'est  le 
devoir  impérieux  du  parlement  de  procurer  tous  les  secours  en  son  pouvoir  pour  le  soutien 
de  l'éducation. 

8.  — Résolu,  Que  les  dispositions  actuelles  pour  le  soutien  des  écoles  de  district  et  des 
écoles  (îommunes  sont  tout  fait  insuffisantes  pour  les  besoins  du  peuple,  et  qu'on  devrait 
travailler  à  les  augmenter  par  tous  les  efforts  rnisonnables,  de  manière  à  mettre  les  avan- 
tages d'une  éducation  décente  à  la  portée  de  l'habitant  le  plus  pauvre. 

9.  — Résolu,  Que  c'est  l'opinion  d'une  grande  partie  du  peuple  de  cette  province  qu'oa 
devrait  disposer  des  terres  du  clergé,  au  lieu  d'en  laisser  la  jouissance  au  ci<'J  u  u.  e 
partie  peu  considérable  de  la  population,  et  que  les  produits  de  la  vente  de  ces  terres  de- 
vraient être  appliqués  à  augmenter  la  g-ratification  provincial  pour  le  soutient  des  écoles 
de  district  et  des  écoles  communes,  et  pour  la  dotation  d'un  sémiiiaire  provincial  d'eu i. ca- 
tion, et  pour  aider  à  ériger  des  lieux  publics  de  culte  pour  toutes  les  croyances  chré- 
tiennes. 

Pour,  31.— Contre,  2.— Majorité,  29.  | 

Résolu,  Que  le  nombre  des  membres  de  l'église  Protestante  Episcopale  dans  f^ps  pro- 
vinces n'est  qu'en  très  foibîe  proportion  avec  le  nombre  des  autres  chrétiens,  nonobstant 
le  secours  pécuniaire  que  les  membres  de  cette  église  reçoivent  exclusivement  depuis  long-- 
temps  d'une  société  bienveillante  en  Angleterre,  et  leurs  pi'étentions  au  monopole  des 
réserves  du  clergé. 

Pour,  30.— Contre,  3.— Majorité,  27. 
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tirle  de  Paix  en 

QuATRiEJViE  article  (lu  triité  définitif  de  paix,  conclu  entre  les  Rois  de  la  Grande-Bre-tre  la  Giande- 
tag-ne  et  de  France,  le  10e.  jour  de  février  en  l'année  1763,  contenant  la  cession  pJ^^J,^^"'"  ,(J 
Canada  à  la  Couronne  de  la  Graude-Bretag-ne.  février^  !  763. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  renonce  à  tontes  prétentions  qu'elle  a  jusqu'ici  formées  ou 
pourrait  former  sur  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Acadie,  dans  toutes  ses  parties,  et  garantit  le 
to;it  et  toutes  ses  dépen  laiiees,  au  Roi  de  la  Grande  Bretai»-ne. 

Déplus,  Sa  Majesté  très-chrétienne  cède  et  garantit  à  sa  dite  Majesté  Britannique,  en 
plein  droit,  le  Canada,  avec  toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  l'Isle  de  Cap  Breton,  et 
toutes  les  autres  îles  et  cotes  dans  îe  Golfe  et  le  Fleuve  St.  Laurent,  et  en  général  tout  ce 
qui  dépend  des  dits  pays,  terres,  isles  et  côtes,  avec  la  souveraineté,  propriété,  possession, 
et  tous  droits  acquis  par  traité  ou  autrement,  que  le  Roi  très-chrétien  et  la  Couronne  de 
France  oîit  eu  jusqu'à  présent  sur  les  dits  pays,  isles,  terres,  places,  côtes,  et  leurs  habi- 
tons, de  sorte  que  le  Roi  très-chrétien  ce  Je  et  transporte  le  tout  aux  dits  Roi  et  Couronne 
de  la  Grande-Bretaofue,  et  cela  de  la  manière  et  forme  les  plus  amples,  sans  restrictions,  et 
sans  pouvoir  s'écarter  de  la  dite  garantie,  sous  aucun  prétexte,  ou  de  pouvoir  troubler  la 
Grande-Bretag-ne  dans  les  possessions  sus-mentionnées. 

Sa  Majesté  Britannique,  de  son  côté,  consent  d'accorder  la  liberté  de  la  relig-ion  catho- 
lique aux  habitans  du  Caiiada.  Elle  donnera  en  conséquence  les  ordres  les  plus  efficaces, 
que  ses  nouveaux  sujets  Catholiques-Romains  puissent  professer  le  culte  de  leur  religion 
selon  les  rites  de  l'ég^ise  de  Rome,  autant  que  les  lois  d'Ang-leterre  le  permettent. 

Sa  Majesté  Britannique,  consent  de  plus  que  les  habitan-,  français  ou  aui^res,  qui  a- 
vaient  été  sujets  du  Roi  très-chrétien  en  Canada  puissent  se  retirer  en  toute  sûreté  et 
liberté  où  ils  jug-eront  à  propos  ;  qu'ils  vendent  leurs  biens,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets 
de  Sa  Majesté  Britannique  ;  et  qu'ils  enîportent  leurs  effets  avec  eux,  sans  être  restreints 
dans  leur  émigration,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  à  l'exception  de  celui  des  dettes  ou 
de  poursuites  criminelles  ;  le  terme  limité  pour  cette  émigration  sera  fixé  à  l'espace  de  dix- 
huit  mois,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  de  l'échange  du  présent  traité. 


APPENDICE,  N®.  10. 
Proclamation  du  Qoi  de  la  Grande-Bretagne,  datée  du  7  octobre  1763. 
Par  le  F  oi. — Proclamation. 

GEORGE  R. 


Attendu  que  nous  avons  pris  en  notre  considération  royale  les  acquisitions  étendues  p^^,^^^^ 
îportantes  assurées  à  notre  couronne   dans  l'Amérique,  par  le  traité  définitif  de  paix,  ',,  i^o. 


No.  10 

*  m  a 'ion 
I. 

conclus  à  Paris,  le  dixième  joar  de  février  dernier  ;  et  désirant  que  tous  no>  aimés  sujets.  Grande- lîrcag 
tant  de  nos  ro3^aumes  que  de  nos  colonies  eu  Amérique,  puissent  proiiter  aussitôt  que"^'»  dînéc  ciu  7 
possible  des  g-rand s  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  leur  commerce,  leurs  manufac-"'"^*"^"^  1763- 
tures  et  leur  navigation,  nous  avons  jugé  à  propos,  de  l'avis  de  notre  couseil  privé,  d'émaupr 
notre  présente  proclamation  royale,  par  laquelle  nous  publions  et  déclarons  à  tous  nos 
aimés  sujets  que,  de  l'avis  de  notre  dit  conseil  privé,  nous  avons  accordé  nos  lettres  pa- 
tentes 
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2sj„  ■^Q  tentes,  sous  notre  grand  sceau  de  la  Grande-Breta^-ne,  pour  érip^er  dans  les  pays  et  isles  à 
Pi  nt  1  inia  ion  nous  cédés  et  confirmés  par  le  dit  traité,  quatre  «rouvernemeus  distincts  et  séparés,  ton- 
du Hoi  de  1«  nus  et  appellés  par  les  noms  de  Qiir«!)oc,  Floride  Oriental,  Floride  (Occidentale  et  la  Gre- 
(iran'ie- Hretag- nade,  et  limités  et  bornés  comme  suit  savoir  : 

«rtohr  '      ' ^       Pnmîiérement,  le  îrouvernement  de  Québec,  borné  sur  le  côté  de  Labrador  par  la  ri- 

m^ttMre  I7t).3.^  ^  vière  St.  Jean,  et  de  la  par  une  li<»iie  tirée  de  la  source   de  cett«  rivière,  à  travers  le  lac 

^  St.  Jean,  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  lac  Nipissim  ;  de  là  ladite  lio-jie  traversant  le  Heuve 

St.  Laurent  et  le  lac  Champlain  par  les  quarante  cinq  deg-rés  de  latitude  nord,  passe  le 
lon^»-  de  la  hauteur  des  terres  qui  sépare  les  rivières  qui  se  décharfrent  dans  le  fleuve  St. 
Laurent  de  celles  qui  tombent  dan«  la  ra(îr  ;  et  aussi  le  long-  de  la-cûte  nord  de  la  Baie  des 
Chaleurs  et  de  la  côte  du  Golfe  St.  Laurent  jusqu'au  Cap  Rc)^iers,  et  de  là  traversant 
l'embouchure  du  fleuve  St.  Laurent,  par  l'extrémité  ouest  de  l'îsle  d'Autîcosti,  se  ter- 
mine à  la  susdite  rivière  St.  Jean. 

Secondement,  le  gouvernement  de  la  Floride  Orientale,  borné  à  l'ouest  par  le  ^olfe  du 
Mexique  et  la  rivière  Apalachicola,  au  nord  par  une  lig-ne  tirée  de  cett(î  partie  de  la  dite 
rivière  où  les  rivières  Catalîouchee  et  le  Flint  se  rencontrent,  jusqu'à  la  source  de  la  ri- 
vière Ste.  Marie,  et  en  suivant  le  cours  de  la  dite  rivière  jusqu'à  la  mer  Atlantique  :  et  à 
l'est  et  au  sud  par  la  mer  Atlantic  et  le  g-olfe  de  la  Floride,  compris  toutes  les  îles  à  six 
lieux  des  côtes  de  la  nier. 

Troisièmeut,  le  gouvernement  de  la  Floride  Occidentale,  borné  au  sud  par  le  Golphe  du 
Méxi(|ue,  compris  toutes  les  îles  à  six  lieux  de  la  côte  depuis  la  rivière  Apalkchicola  jus- 
qu'au lac  Pontchartrain  :  à  l'ouest  par  le  dit  lac,  le  lac  Maurepas  et  le  fleuA'e  Mississipi . 
au  nord  par  une  ligne  tirée  est  de  cette  partie  du  fleuve  Mississipi  qni  est  dans  les  trente 
et  un  dégrés  de  latitude  nord  jusqu'à  la  rivière  Apalachicola,  ou  Catahouchee,  et  là  l'est 
par  la  dite  rivière. 

Quatrièmement,  le  gouvernement  de  la  Grenade  comprenant  les  îles  de  ce  nom,  en- 
semble les  (irenadins  et  les  iles  de  la  Dominique,  de  St.  Vincent  et  Tobago. 

Etatiu  d'étendre  les  pêches  libres  de  nos  suj^'ts  jusque  sur  les  côtes  de  Labrador  et  îles 
adjacentes,  nous  avons  jugé  à  propos,  de  l'avis  de  notie  dit  conseil  privé,  de  mettre  tou'e 
cette  côte  dpj)uis  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'au  détroit  de  Hndson,  ensemble  avec  les 
lies  d'Anticosti  et  de  la  Magdeleine,  et  toutes  les  petites  Iles  situées  sur  la  dite  côte,  sous 
le  soin  et  l'inspection  de  notre  g-ouverneur  de  Terre-Neuve. 

Nous  avons  aussi  jugé  à  propos,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé,  de  joindre  les  Iles 
de  Saint- Jean,  et  du  Cap  Breton  ou  l'Ile  royale,  avec  les  petites  Iles  y  adjacentes,  à 
notre  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Nous  avons  aussi,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé  susdit,  annexé  à  notre  province  de 
Géorgie  toutes  les  terres  sises  en^^re  les  riA  ières  Attamaha  et  Sainte-P*ïarie. 

Et  attendu  que  ce  sera  beaucoup  contribuer  au  prompt  établissement  de  nos  dits  nou- 
veaux gouvernemens,  qi'.e  d'informer  nos  aimés  sujets  de  nos  soins  paternels  pour  la 
sûreté  de  la  liberté  et  des  propriétés  de  ceux  qui  sont  ou  deviendront  habitans  d'iceux, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  publier  et  déclarer  par  notre  présente  proclamation,  que 
dans  les  lettres  patentes  sous  notre  grand  scéau  de  la  Grand e-Bratagne  par  les({uelles  les 
dits  gouvernement  sont  constitué,  nous  avons  expressément  donné  pouvoir  et  direction 
à  nos  gouverneurs  de  nos  dites  colonies  respectivement,  qu'aussitôt  que  l'éùit  et  les  cir- 
constances de  nos  dites  colonies  le  permettront,  de  l'avis  et  consentem.ent  des  membres 
de  notre  conseil,  ils  ayent  à  sommer  et  convoquer  des  assemblées  générales  dans  les  dits 
g-ouvernemens  respectivement,  en  telles  manière  et  forme  usitées  et  dirigées  dans  les 
colonies  et  provinces  en  Amérique  qui  sont  sous  notre  g-ouvernement  immédiat  ;  et  nous 
avons  aussi  donné  pouvoir  aux  dits  gouverneurs,  du  consentement  de  notre  dit  conseil,  et 
des  représentaus  du  peuple  à  être  ainsi  convoqués  comme  susdit,  de  faire,  constituer  et 
ordonner  des  lois,  statuts  et  ordonnances  pour  la  paix  publique,  le  bien-être  et 
bon  gouvernement  de  nos  dites  colojiies,  ainsi  que  du  peuple  et  des  habitans  d'i- 
cclles,  aussi  conformes  que  faire  se  pouri-a  aux  loix  d'Angleterre,  et  sous  les  mêmes 
réglemens  et  restrictions  que  dans  les  autres  colonies  ;  et  en  attendant,  et  jnsqu'à 
ce  que  telles  assemblées  puissent  être  convoquées  comme  susdit,  tous  ceux  qui  ha- 
bitent eu  se  retireront  dans  nos  dites  colonies,  peuvent  espérer  notre  protection 
royale  pour  la  jouissance  du  bénéfice  des  lois  du  royaume  d'Angleterre  ;  et  àcet  effet 
nous  avons  donné  pouvoir,  sous  notre  grand  sceau,  aux  gouverneurs  de  nos  dites 
colonies  respectivement,  d'ériger  et  constituer,  de  l'avis  de  nos  dits  conseils  respecti- 
vement, des  cours  de  judicature  et  de  justice  publique  dans  nos  dites  colonies,  pour  en- 
tendre 
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tendre  et  déterminer  tontes  causes  tant  civiles  que  criminelles,  suivant  la  loi  et  l'équité,       j^io.  lo. 
et  autant  que  faire  ce  pourra,  conformément  aux  lois  d'Angleterre,  avec  liberté  à  toutes  Proclamation 
personnes  qui  se  trouvent  lézées  par  le  jugement  de  telles  cours,  dans  toutes  causes  eivi-du  roi  de  la 
les,  d'en  apoeier  à  nous,  dans  notre  conseil  privé,  sous  les  conditions  et  restrictions  or- Grande  Breta 

cne,  datée  du 

Qinaires.  octobre  1 763 

Nous  avons  aussi  jugez  à  propos,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé  comme  susdit,  det 
donner  à  nos  g-ouverneurs  et  conseillers  de  nos  dites  trois  nouvelles  colonies  sur  le  con- 
tinent, plein  pouvoir  et  autorité  d'entrer  en  accord  et  convenir  avec  les  habitans  de  nos 
dites  nouvelles  colonies,  ou  avec  toute  autt  e  personne  qui  s'y  retirera,  pour  les  terres, 
possessions  et  héritages  dont  il  est  maintenant,  ou  sera  ci-après,  en  notre  pouvoir  de  dis- 
poser, et  de  les  accorder  à  telles  personnes  sous  telles  conditions,  et  moyennant  tels  mo- 
diques cens,  servitudes  et  reconnaissances  qui  ont  été  établis  et  réglés  dans  d'autres  co- 
lonies, et  sous  telles  autres  conditions  qui  nous  paraitront  nécessaires  et  convenables 
pour  l'avantage  des  concessionnaires,  et  l'amélioration  et  établissement  de  nos  dites 
colonies. 

Et  attendu  que  nous  désirons  donner,  dans  toutes  occasions,  des  témoignages  de  notre 
approbation  royale  de  la  conduite  et  bravoure  des  officiers  et  soldats  de  nos  armées,  et  de 
les  recompenser  :  Nous  commandons  et  autorisons,  par  ces  présentes,  nos  gouverneurs 
de  nos  trois  colonies  susdites,  et  nos  autres  gouverneurs  de  nos  différentes  provinces  sur 
le  continent  de  l'Amérique  Septentrionale,  de  concéder  sans  honoraires  ni  récompen- 
ses, à  ceux  des  officiers  et  soldats  réduits  qui  ont  servi  dans  l'Amérique  Septentrionale, 
durant  la  dernière  guerre,  et  qui  y  résident  actuellement  et  s'adresseront  en  personne, 
les  quantités  de  terre  suivantes,  sujettes  après  l'expiration  de  dix  années  au  même  cens 
que  les  autres  terres  sont  sujettes  dans  la  province  oii  elles  seront  accordées,  et  sujettes 
aussi  aux  mêmes  conditions  de  culture  et  d'amélioration,  savoir  : 


A  chaque  personne  ayant  rang  d'officier  d'état  major,  -  -  5,000  acres. 
A  c*iaque  capitaine,          -  3,000  " 

A  chaque  officier  subalterne,  2,000  " 

A  chaque  officier  non-commissionné,  -  -       -  f  00  " 

A  chaque  soldat,  -       -       -  -       -  50" 


Nous  autorisons  aussi  et  requiérons  les  gouverneur*  et  commandans  en  chef  de  toutes 
nos  dites  c#lonies  sur  le  continent  de  l'Amérique  Septentrionnale,  d'accorder  sous  les 
mêmes  conditions  les  mêmes  quantités  de  terre  à  ceux  des  officiers  réduits  de  notre  ma- 
rine royale,  ayant  le  même  rang,  qui  ont  servi  à  bord  de  nos  vaisseaux  de  guerre  dans 
l'Amérique  Septentrionnale  lors  de  la  réduction  de  Louisbourg  et  de. Québec  dans  la 
dernière  guerre,  et  qui  feront  une  application  en  personne  à  nos  gouverneurs  respectifs 
pour  telles  concessions. 

Et  attendu  qu'il  est  juste  et  raisonnable  et  essentiel  pour  nos  intérêts  et  la  sûreté  de 
nos  colonies,  que  les  différentes  nations  ou  tribues  de  sauvages  avec  lesquelles  nous  som- 
mei  liés,  et  qui  vivent  squs  notre  protection,  ne  soyent  point  molestées  ni  troublées  dans 
la  possession  de  telles  parties  de  nos  domaines  et  territoires  qui  ne  nous  ayant  point  été 
cédées,  leurs  sont  réservées  ou  à  quelqu'une  d'elles,  comme  leur  terrain  de  chasse;  nous 
déclarons  donc,  de  l'avis  de  notre  conseil  privé,  comme  notre  volonté  et  plaisir  royal 
qu'aucun  gouverneur  ou  commandant  en  chef  d'aucune  de  nos  colonies  de  Québec,  de  la 
Floride  Orientale  ou  de  la  Floride  Occidentale,  n'aye,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  accorder  des  ordres  d'arpentage  ou  à  passer  des  patentes  pour  des  terres  au 
delà  des  bornes  de  leurs  gouvernemens  respectifs  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  leur  com- 
mission ;  comme  aussi  qu'aucun  gouverneur  ou  commandant  en  chef  de  nos  autres  colo- 
nies ou  plantations  en  Amérique,  n'aye  pour  le  présent  et  jusqu'à  ce  que  notre  plaisir  soit 
plus  amplement  connu,  à  accorder  des  ordres  d'arpentage,  ou  passer  des  patentes,  pour 
des  terres  au  delà  de  la  tête  ou  source  d'aucune  des  rivières  qui  tombent  dans  la  mer  At- 
lantique venant  de  l'ouest  ou  du  nord-ouest,  ou  pour  aucune  terres  quelconques  qm  ne 
nous  ayant  point  été  cédées,  ou  n'ayant  point  été  par  nous  achetées  comme  susdit,  sont 
réservées  aux  dits  sauvages  ou  à  quelques  uns  d'eux. 

Et 
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Et  nous  déclarons  de  plus,  comme  notre  A'olonté  et  plaisir  royal,  que  pour  le  présent 
comme  susdit,  nous  réservons  sous  notre  souveraineté,  protection  et  domination,  pour 
l'usage  des  dits  sauvaoes,  toutes  les  terres  et  territoires  non  compris  dans  les  limites  de 
_nos  dits  trois  nouveaux  g^ouvernemens,  ou  dans  les  limites  du  territoire  accordé  à  la  com- 
'  pag-nie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  comme  aussi  toutes  les  terres  et  territoires  sises  à  l'ouest  des 
sources  des  rivières  qui  tombent  dans  la  mer  venant  de  l'ouest  et  du  nord-ouest  comme 
susdit;  et  nous  défendons  strictement  par  ces  présentes  à  tous  nos  aimés  sujets,  sous  pei- 
ne de  notre  déplaisir,  de  faire  aucuns  achats  ou  établissemens  quelconques,  ou  de  prendre 
possessions  d'aucunes  des  terres  ci-dessus  réservées,  sans  avoir  préalablement  obtenu  notre 
permission  et  licence  à  cet  effet. 

Et  nous  enjoig-nons  de  plus  et  requérons  strictement  toutes  personnes  quelconques,  qui 
volontairement  ou  par  inadvertance  se  sont  établies  sur  des  terres  dans  les  pays  ci-dessus 
désignés,  ou  sur  aucunes  autres  terres  qui  ne  nous  ayant  pas  été  cédées,  ou  n'ayant  point 
été  par  nous  achetées,  sont  encore  réservées  aux  dits  Sauvages  comme  susdit,  d'abandon- 
ner incontinent  tels  établissemens. 

Et  attendu  qu'il  a  été  commis  de  grandes  fraudes  et  de  grands  abus  dans  l'achat  des 
terres  des  Sauvages,  au  grand  préjudice  de  nos  intérêts  et  au  grand  mécontentement  des 
dits  Sauvages,  afin  donc  de  prévenir  de  semblables  irrégularités  à  l'avenir,  et  que  les  Sau- 
vages puissent  être  convaincus  de  notre  justice  et  ferme  résolution  d'éloigner  toute  cause 
raisonnable  de  mécontentement,  de  l'avis  de  notre  Conseil  privé  nous  enjoignons  stricte- 
ment et  commandons  qu'aucun  particulier  ne  prenne  sur  lui  d'acheter  des  dits  Sauvag-es 
aucunes  des  terres  réservées  aux  dits  Sauvages,  dans  ces  parties  de  nos  colonies  oii  nous 
avons  bien  voulus  permettre  que  l'on  s'établît,  mais  si  dans  aucun  tems  à  venir  quelques-uns 
des  dits  Sauvages  étaient  disposés  à  se  défaire  des  dites  terres,  elle  seront  achetées  seule- 
ment pour  nous  et  en  notre  nom,  dans  quelqu'assemblée  publique  des  dits  Sauvages  qui 
sera  tenue  à  cet  effet  par  le  Gouverneur  ou  Commandement  en  chef  respectif  de  notre  co- 
lonie où  seront  les  dites  terres:  et  en  cas  qu'elles  soient  dans  les  limites  de  quelques  gou- 
vernement de  propriétaires,  alors  confonnément  aux  directions  et  instructions  que  nous 
ou  les  dits  propriétaires  jugeront  à  propos  de  donner  à  cet  effet.  Et  nous  déclarons  et  en- 
joignons, de  l'avis  de  notre  Conseil  privé,  que  le  commerce  avec  les  dits  Sauvages  soit 
libre  et  ouvert  à  tous  nos  sujets  quelconques;  pourvu  que  toute  personne  qui  se  proposera 
de  faire  commerce  avec  les  dits  Sauvages,  prennent  une  licence,  pour  faire  tel  commerce,  du 
gouverneur  ou  commandant  en  chef  d'aucune  de  nos  colonies  respectivement  où  telle 
personne  résidera,  comme  aussi  qu'elle  donne  des  sûretés  pour  l'observation  de  tels  régle- 
mens  que  nous  jugerons  à  propos  en  aucun  temps  d'ordonner  et  établir,  soit  par  nous 
mômes  ou  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  pour  l'avantage  du  dit  commerce  ;  et 
nous  autorisons  par  ces  présentes,  commandons  et  requiérons  les  gouverneurs  et  com- 
mandans  en  chefs  de  toutes  nos  colonies  respectivement,  tant  de  celles  sous  notre  gouver- 
nement immédiat  que  de  celles  sous  le  gouvernement  et  la  direction  des  propriétaires,  d'ac- 
corder telles  licences  sans  honoraires  ni  récompenses,  prenant  un  soin  particulier  d'y  in- 
sérer une  condition  que  telle  licence  sera  nulle  et  la  sûreté  forfaite,  en  cas  que  la  per- 
sonne à  qui  elle  sera  accordée  refuse  ou  néglige  d'observer  tels  réglemens  que  nous  juge- 
rons à  propos  de  prescrire  comme  susdit. 

Et  nous  enjoignons  de  plus  et  commandons  expressément  à  tous  officiers  quelconques, 
tant  militaires  que  ceux  employés  dans  la  conduite  et  la  direction  des  affaires  sauvages, 
dans  les  territoires  réservés  pour  l'usage  des  dits  sauvages  comme  susdit,  de  saisir  et  ar- 
rêter toutes  personnes  quelconques  qui  étant  accusées  de  trahison,  connivance  de  trahi- 
son, meurtre  ou  autres  félonies  ou  malversations,  voudront  se  soustraire  à  justice  et  se 
réfugieront  dans  les  dits  territoires,  et  de  les  envoyer  sous  une  garde  convenable  dans  la 
colonie  où  le  crime  dont  elles  seront  accusées  aura  été  commis,  afin  qu'elles  subissent 
leurs  procès  en  conséquence. 

Donné  à  notre  cour  de  Saint-James,  le  7e.  jour  d'octobre  1763,  dans  la  troisième  an- 
née de  notre  règne. — Vive  le  roi. 
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APPENDICE  No.  U. 

PROCLAMATION  Je  Sir  AlureJ  Clarke,  lieutenant-gouverneur  du  Canada,  datée  du 

7  mai  1792. 

Alured  Clarke  : 

GEORGE  Trois,  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Ir-       No.  ii. 
lande.  Défenseur  delà  Foi,  &o.  :  A  tous  nos  affectionnés  sujets  que  ces  présentes  peuvent  Proclamation 
intéresser:    Vû  qu'en  conséquence  d'un  acte  du  parlement  dernièrement  fait  et  statué,     S''"  ^''""^^ 
passé  dans  la  trente-unième  année  de  noti'e  règne,  et  de  l'autorité  par  nous  donnée  à  c^t^^^'^^'^.^^l^'^ 

effet,  notre  ci-devant  province  de  Québec  a  été  divisée  en  deux  provinces,  celles  du  ^  ^  ' 

Haut-Canada  et  du  Bas-Canada,  et  que  notre  lieutenant-gouverneur  de  la  dite  province  du 
Bas-Canada,  par  le  pouvoir  que  nous  lui  avons  donné,  est  autorisé  en  l'absence  de  notre 
très  udôîe  et  bien-aimé  Guv  Lord  Dorchester,  capitaine-général  et  gouverneur-en-chef  de 
notre  dite  province  du  Bas-Canada,  de  diviser  ladite  province  du  Bas-Canada  en  districts, 
comtés,  cercles,  ou  villes  et  to'.vnships,  pour  mettre  à  effet  le  dit  acte  du  parlement,  et  de 
déclarer  et  fixer  le  nombre  de  représentans  à  être  choisis  par  chacun  pour  servir  dans  l'as- 
semblée de  la  dite  province  ;  sachez  donc  que  notre  fidèle  et  bien-aimé  Alured  Clarke, 
notre  lieutenant-gouverneur  de  notre  dite  province  du  Bas-Canada  en  l'absence  de  notre 
dit  gouvorneur-en-chef,  a  divisé  et  par  notre  présente  proclamation  divise  la  dite  province 
du  Bas-Canada  en  comtés,  cités  et  villes,  et  déclare  et  fixe  que  le  nombre  des  représentans 
d'icelles  divisions  sera  comme  ci-après  limité,  nommé,  déclaré  et  fixé  ;  c'est  à  savoir,  Que 
le  premier  desJits  comtés  est  toute  cette  partie  de  la  dite  province  sur  le  côté  sud  du  fleuve 
St.  Laurent  actuellement  appeliée  le  district  de  Gaspé,tel  qu'il  est  désigné  dans  notre 
proclamation  royale  sous  le  grand  scéau  de  notre  ci-devant  province  de  Québec,  en  date 
du  vino-t-quatrième  jour  de  juillet  dans  la  vingt-huitième  année  de  notre  régne;  et  que  le 
second  desdits  comtés  que  l'on  nommera  Cornwallis  comprendra  toute  cette  partie  de  no- 
tre dite  province  sur  le  même  côté  du  fieuve  St.  Laurent  entre  le  dit  comté  de  Gaspé  et 
une  ligne  courant  sud-est  de  i'angle  occidental  d'une  étendue  de  terre  communément  appelé 
la  seigneurie  de  Mr.  Lauchlan  Smith  ou  Ste.  Anne,  ensemble  avec  les  îles  de  St.  Barnabe 
et  du  Bic  et  toutes  les  autres  îles  dans  le  dit  fieuve  les  plus  voisines  du  dit  comté,  et  lui 
faisant  face  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  le  troisième  desdits  comtés  que  l'on  nommera 
Devon  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  même  côté  du  dit  fleuve 
St.  Laurent  entre  le  côté  occidiMital  du  dit  comté  de  Cornwalliset  ui'C  ligne  parallèle  à icelui 
courant  de  l'angle  occidental  d'une  ext^ndue  de  terre  communément  appelée  la  seigneurie 
de  la  rivière  du  sud,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  les  plus  voisi- 
nes du  dit  comté  et  faisant  face  à  icelui  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  le  quatrième  desdits 
comtés  que  l'on  nommera  Hertford,  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province 
sur  le  côté  sud  du  dit  fleuve  St.  Laurent  entre  le  côté  occidental  du  dit  comité  de  Devon  et 
une  ligne  parallèle  à  icelui  courant  de  l'angle  nord-est  d'une  étendue  de  terre  communé- 
ment appelée  la  seigneurie  de  Lauï:on  ou  la  seigneurie  de  la  Pointe  Lévy,  ensemble  avec 
tx)utes  les  îles  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant 
face  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  le  cinquième  desdits  comtés  que  l'on  nommera  Dorches- 
ter comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  sud  du  dit  fleuve  St. 
Laurent  entre  le  côté  occidental  du  dit  comté  d' Hertford  et  une  ligne  parallèle  à  icelui 
courant  de  l'angle  occidental  de  l'étendue  de  terre  susdite  appelée  la  seigneurie  de  Lauzon 
ou  la  seigneurie  de  la  Pointe  Lévy,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  le  dit  fleuve  St. 
Laurent  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  faisant  face  à  icelui  en  tout  ou  en  partie  ;  et  quo 
le  sixième  desdits  comtés  que  l'on  nommera  Buckinghamshire,  comprendra  toute  cette  par- 
tie de  notre  dite  province  sur  le  côté  sud  du  dit  fleuve  St.  Laui'ent  entre  le  côté  occiden- 
tal du  dit  comté  de  Dorchester  et  une  ligne  parellèle  à  icelui  courant  de  l'angle  nord-est 
d'une  étendue  de  terrre  communément  appelée  la  seigneurie  de  Sorel,  ensemble  avec  toutes 
les  îles  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent  (ou  le  lac  St.  Pierre)  les  plus  voisines  du  dit  comté 
et  lui  faisant  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  le  septième  desdits  comtés  que  l'on  nommera 
Richelieu  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  sud  du  dit 
fleuve  St.  Laurent  entre  ie  côté  occidental  du  dit  comté  de  Buckinghamshire  et  les  lignes 
suivantes,  c'est-à-dire  une  ligne  courant  sud-est  de  l'angle  occidental  d'une  étendue  de 
terre  communément  appellée  la  seigneurie  de  St.  Ours,  jusqu'à  ce  quelle  rencontre  le  bord 

est 
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No  n.      est  de  la  rivière  Sorel  autrement  appelée  la  rivière  Richelieu  ou  Chamhly,  delà  en  re-* 
Pmclainniinn    montant  le   bord  est  de  la  dite  rivière  jusqu'aux  bornes  nord   est  d'une   étendue  de 
"^k- y ^^'^'^    communément    appelée    la    seigneurie   de  Rouville,  et  de   là  par  une  ligne 
7  um.^'to^'' ""f^^"'^"*   sud-est  aux    limites   de   notre  dite  province,  ensemble    avec    toutes  les 

*  1   .'It;*^         le  tîeuve  St.   Laurent  (ou  le  lac  St.  Pierre)  les  plus  voisines  dudit  comté  et  lui 

faisant  lace  en  tout  ou  en  partie,  et  aussi  avec  toutes  les  îles  dans  la  rivière  Sorel, 
Richelieu,  ou  Chambl>,  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou 
en  partie,  renfermant  dans  le  dit  comté  l'étendue  de  terre  comprise  dans  les  limites  de  la 
ville  ou  bourg- de  William  Henry,  ci-après  désignées;  et  que  le  huitième  desdits  comtés 
que  l'on  nommera  Bedford  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le 
côté  est  (le  la  rivière  Sorel  autrement  ap))elée  Richelieu  ou  Chambly,  entre  la  dite  rivière 
et  le  côté  occidental  du  susdit  comté  de  Richelieu, ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  ladite 
rivièré  Sorel  autrement  appelée  Richelieu  ou  Chambly,  les  plus  voisines  du  dit  comté  et 
lui  faisant  face  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  le  neuvième  desdits  comtés  que  l'on  nommera 
Siirrey  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  Jirovince  sur  le  côté  sud  du  fleuve  St. 
Laurent  entre  ce  fleuve  et  la  rivière  Sorel,  Richelieu,  ou  Chambly,  et  entre  la  lig-ne  sud- 
es  susmentionnée  courant  de  l'angle  occidental  de  l'étendue  de  terre  appellée  la  seigneu- 
rie de  St.-Ours,  et  une  ligne  parallèle  à  icolle  courant  de  l'angle  occidental  d'une  étendue 
de  terre  communément  appelée  la  seigneurie  de  Varennes,  ensemble  avec  toutes  les  îles 
dans  le  fleuve  St.  Laurent  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en 
partie,  et  aussi  avec  toutes  les  îles  dans  la  rivière  Sorel,  Richelieu  ou  Chambly,  les  plus 
voisines  de  ce  comté,  et  de  ce  côté  ^is-à-vis  d'icelui  en  tout  ou  en  partie 
et  que  le  dixième  desdits  comtés  que  l'on  nommera  Kent  comprendra  toute  cette  partie 
de  notre  dite  province  sur  le  côté  sud-est  du  dit  fleuve  St.  Laurent  entre  ce  fleuve  et 
la  rivière  Sorel,  Richelieu,  ou  Chambly,  et  entre  le  côté  occidental  du  dit  comté  de  Sur- 
rey  et  une  ligne  parallèle  à  icelui  courant  de  l'angle  occidental  d'une  étendue  de  terre 
communément  appelée  la  baronie  de  Long-ueuil,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  le  dit 
fleuve  St.  Laurent  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en  partie,  et 
aussi  avec  toutes  les  îles  dans  la  dite  rivière  Sorel,  Richelieu,  ou  Chambly,  les  plus  voi- 
sines du  dit  comté  et  de  ce  côté  vis-à-vis  d'icelui  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  l'onzième 
desdits  cromtés  qui  sera  nommé  Hunting-don  comprendra  tout  le  reste  de  notre  dite  pro- 
vince du  Bas-Canada  sur  le  côté  sud  du  dit  fleuve  St.  Laurent,  ensemble  avec  toutes  les 
îles  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent  et  dans  la  rivière  Sorel,  autrement  appelée  le  Riche- 
lieu ou  Chambly,  les  plus  voisines  du  dit  comité  ;  et  que  le  douzième  desdits  comtés  que 
l'on  no  niuera  York  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province  du  Bas-Canada 
sur  le  côté  nord  du  dit  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  bornes  supérieures  d'icelle  et  une  ligne 
courant  ouest  nord-ouest  ilo  l'angle  sud-est  d'une  étendue  de  terre  communément  appelée 
la  seigneurie  de  Dumont,  ensemble  avec  les  îles  Perrot  et  Bizarre  et  toutes  les  autres 
îles  dans  le  fleuve  St  Laurent  et  la  rivière  des  Outaouais  les  plus  voisines  du  dit  comté 
et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en  pai-tie  excepté  les  îles  de  Jésus  et  de 
Montréal  ;  et  que  le  treizième  desdits  comtés  qui  sera  nommé  Montréal,  com 
prendra  l'île  de  Montréal,  renfermant  pareillement  telle  partie  d'icelle  qui  sera 
comprise  dans  lès  limites  de  la  cité  et  ville  de  Montréal  ci-après  désignée  ;  et  que 
le  quatorzième  desdits  comtés  qui  sera  nommé  Effingham  comprendra  toute 
cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  nord  du  fleuve  St.  Laurent  et  de  la 
riv;ere  des  Outaouais  entre  le  côté  est  du  susdit  comté  d'York  et  une  ligne  parallèle  à  ice- 
lui courant  de  l'angle  sud-est  d'une  étendue  de  terre  commimément  appelée  la  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  ensemble  avec  l'île  Jésus  et  toutes  les  autres  îles  dans  les  dits  fleuve 
St.  Laurent  et  rivière  des  Outaouais  faisant  face  au  dit  comté  en  tout  ou  en  partie,  ex- 
cepté la  susdite  île  de  Montréal  ;  et  que  le  quinzième  desdits  comtés  que  l'on  nommera 
Leinster  comprendra  toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  nord  desdits 
fleuve  St.  Laurent  et  rivière  des  Outaouais  entre  le  côté  est  du  dit  comté  d'Effingham  et 
une  ligne  courant  nord-ouest  de  l'angle  sud-est  d'une  étendue  de  terre  communément  ap- 
pelée la  seigneurie  de  St.  Sulpice,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  Icsdits  fleuve  St. 
Laurent  et  rivière  des  Outaouais  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout 
ou  en  partie  ;  et  que  le  seizième  des  dits  comtés  que  l'on  nommera  Warwick  compren- 
dra toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  nord  du  fleuve  St.  Laurent  entre 
le  côté  est  du  dit  comté  de  Leinster  et  une  ligne  parallèle  à  icelui  courant  de  l'angle  sud- 
est  d'une  étendue  de  terre  communément  appelée  la  seigneurie  de  Berthier,  ensemble 
avec  toutes  les  îles  danî  le  dit  fleuve  St.  Laurent  les  plus  près  du  dit  comté  et  lui  faisant 
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face  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que  le  dix-septième  desdits  comtés  qui  sera  nommé  St.       No  il 
Maurice  comprendra  toute  cotte  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  nord  du  fleuve  Proclanin  i'*n 
St.  Laurent  entre  le  côté  est  du  dit  comté  de  Warwick  et  une  ligne  paralèle  à  icelui  con-de  St  Ahirerl 
rant  de  l'angle  sud-est  d'une  étendue  de  terre  communément  appelée  la  seig-neurie  de  <^''i'ke.  (faiée 
Batiscan,  ensemble  avec  toutes  les  îles  dans  le  dit  fleuv^e  St.  Laurent  les  plus  pi  ès  du  dit^^i'^mai  1792. 

comté  et  lui  faisant  face  eu  tout  ou  en  partie,  comprenant  dans  le  dit  comté  l'étendue  de  *  ' 

terre  incluse  dans  les  limites  de  la  ville  et  bourg-  des  Trois-Rivières  ci-après  dési^^née  ;  et 
que  le  dix-huitième  desdits  comtés  qui  sera  nommé  Hampshire  comprendra  toute  cette  par- 
tie de  notre  dite  province  sur  le  côté  nord  du  dit  lleuve  St.  Laurent  entre  le  côté  est  du  dit 
comtéde  St.Mauriceetunelig-neparallèleàicelui  courant  de  l'angle  sud-ouest  d'une  étendue 
de  terre  communément  appelée  la  seigneurie  de  St.  Gabriel,  ensemble  avec  toutes  les  îles 
dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent  les  plus  près  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en 
partie  ;  et  que  le  dixneuvième  des  dits  comtés  que  l'on  nommera  Québec  comprendra 
toute  cette  partie  de  notre  dite  province  sur  le  côté  nord  du  fleuve  St.  Laurent  entre  le 
côté  est  du  dit  comté  de  Hampshire  et  une  ligne  courant  nord  nord-ouest  de  l'angle  sud- 
ouest  d'une  étendue  de  terre  communément  appelée  la  seigneurie  de  Beaupré  près  de 
l'embouchure  de  la  rivière  Montmorency,  ensemMe  avec  toutes  les  îles  dans 
le  dit  fleuve  St.  Laurent  les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  en 
partie  (excepté  l'île  d'Orléans)  renfermant  dans  le  dit  comté  l'étendue  de  terre  comprise 
dans  les  limites  de  la  cité  et  ville  de  Québec  ci-après  désignée  ;  et  que  le  vingtième  des 
dits  comtés  que  l'on  nommera  Northurnberland  comprendra  tout  le  reste  de  notre  dite 
province  dans  le  côté  nord  da  dit  fleuve  St.  Laurent  et  sur  le  côté  est  du  dit  comté  de- 
Québec,  ensemble  avec  Tîle  aux  Coudrcs  et  tous  les  auti-es  îles  dans  le  dit  fleuve  St.  Lau- 
rent les  plus  voisines  du  dit  comté  et  lui  faisant  face  en  tout  ou  eu  partie  excepté  l'île  d'Or- 
léans ;  et  que  le  vingt-unième  des  dits  comtés  que  l'on  nommera  Orléans  comprendra  la 
dite  île  d'Orléans  :  Et  que  la  première  des  dites  cités  que  l'on  nommera  (comme  ci-devant) 
la  cité  et  ville  de  Québec  comprendra  toute  cette  étendue  de  terre  ou  promontoire  (for. 
mant  une  partie  et  portion  du  susdit  comté  de  Québec)  entre  le  fleuve  St.  Laurent  et  la 
rivière  St.  Charles,  bornée  par  derrière  par  une  ligne  droite  courant  le  long  du  front  est 
du  couvent  appelé  l'Hôpital  Général  et  continué  d'une  rivière  à  l'autre,  et  que  la  dite 
cité  et  ville  de  Québec  soit  et  elle  est  par  le  présent  déclarée  divisée  en  doux  parties  qui 
seront  respectivement  nommées  la  Basse- Ville  et  la  Haute- Ville,  et  que  la  dite  Basse- Vil- 
le comprendra  toute  cette  partie  de  la  dite  étendue  de  terre  ou  proniotoire  située  en  bas  do 
la  colline  appellée  Cap  an  Diamant  et  les  fortitications  et  hauteurs  au  delà,  comprenant  les 
deux  côtés  du  chemin  passant  devant  le  palais  de  I  Litendant  et  par  St.  Roc,  jusqu'à  ce 
que  le  dit  chemin  rencontre  Farrière-ligne  sus-mentionnée  continuée  du  front  est  de  l'Hô- 
pital Général  susdit,  ensemble  avec  le  ten  einau  dessus  de  la  rue  de  la  montagne  sur  le 
côté  est  d'icelle  aussi  haut  que  le  terrein  de  l'évèché  sans  l'y  comprendre,  et  sur  le  côté 
ouest  de  la  rue  de  la  montagne  aussi  haut  que  lamelle  qui  conduit  au  vieux  château  St. 
Louis  du  haut  de  l'escalier  opposé  à  la  porte  du  dit  évôché  ;  et  que  la  di^e  Haute-Ville 
comprendra  tout  le  reste  de  la  dite  étendue  de  terre  ou  promontoire  ;  et  que  la  seconde  des 
cités  qui  sera  nommée  (comme  ci-devant)  la  cité  et  ville  de  Montréal  comprendra  toute 
cette  étendue  ou  partie  de  terre  (formant  partie  et  portion  du  susdit  comté  de  Montréal) 
bornée  en  front  par  le  fleuve  St.  Laurent  et  par  derrière  par  une  ligne  parallèle  au  cours 
général  dos  murs  de  fortiflcation  sur  le  derrière  de  la  dité  ville  à  la  distance  de  100  chaînes 
de  la  porte  communément  appelée  porte  St.  Laurent,  et  bornée  sur  le  côté  eot  ou  d'en 
bas  par  une  ligne  courant  parallèlement  au  cours  général  des  murs  de  fortification  sur  le 
côté  est  ou  d'en  bas  de  la  dite  ville  à  la  distance  de  100  chaines  de  la  porte  du  côté  du 
faubourg  de  Québec  communément  appellée  la  porte  de  Québec,  et  sur  le  côté  ouest  ou 
d'en  haut  par  une  ligne  courant  parallèlement  au  cours  général  des  murs  de  fortiiScatioa 
sur  le  côté  ouest  ou  d'en  haut  de  la  ville  à  la  distance  de  100  chaines  de  la  porte  du  côté 
du  fauborg  St.  Antoine  communément  appellée  la  porte  des  Récollets  ;  et  que  la  dite  cité 
et  ville  de  Montréal  soit  et  elle  est  par  la  présente  déclarée  divisée  en  deux  parties  qui 
seront  respectivement  nommées  le  Quartier  Est  et  le  Quartier  Ouest,  et  que  le  dit  Quar« 
tier  Est  comprendra  toute  la  partie  est,  ou  d'en  bas,  de  la  dite  étendue  ci- dessus  désignée, 
bornée  au  côté  ouest,  ou  d'en  haut,  par  une  ligne  courant  par  le  milieu  de  la  gTt'vnde  rue  du 
faubourg  St.  Laurent  et  la  continuation  d'icelle,  et  ppa-le  milieu  de  la  rue  appelé  rue  de  la 
congrégation,  et  de  la  rue  Notre-Dame,  et  par  le  milieu  d'icelle  à  l'ouest  jusqu'au  milieu 
de  la  rue  St.  Joseph,  et  delà  descendant  par  le  milieu  de  la  rue  St.  Jojiephjujiqu'aiLi  fleuve  ;  et 

que 
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No.  11.  Quartier  Ouest  comprendra  toute  le  reste  de  la  dite  étendue  ou  partie  de  terre 

Proclacnaiion  dans  les  limites  ci-dessus  désignées  :  Et  que  la  première  des  dites  villes  oubourg^s  que  l'on 
de  Sir  Alured  nommera  la  ville  ou  bourg-  des  Trois-Rivières  comprendra  toute  cette  étendue  ou  partie  de 
Clarkc,  datée  terre  (formant  partie  et  portion  du  susdit  comté  de  St.  Maurice)  bornée  en  front  par  le 
du  7  mai  1792.  flg^yg       Laurent  et  par  derrière  par  une  li<,aie  parallèle  au  cours  ^'•énéral  du  dit  front  à 

la  distance  de  160  chaincs  du  point  ouest  de  l'embouchure  de  la  rivière  St.  ISLiurice,  sur  , 
le  côté  ouest  par  la  dite  rivière  St.  Maurice  et  sur  le  côté  ouest  par  une  \\fri\e  tombant  à  ^ 
ang-les  droits  sur  la  susdite  arrière  lijiiiie,  courant  d'un  point  sur  icelle  à  la  distance  de  160 
chaînes  du  bord  ouest  de  ladite  rivière  St.  Maurice  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  le  dit  fleuve 
St.  Laurent,  et  que  la  seconde  et  dernière  des  dites  villes  ou  bourg^s,  que  l'on  nommera  la 
ville  ou  bourfy  de  William  Henry  comprendra  toute  cette  étendue  ou  partie  de  terre  (for- 
mant partie  et  portion  du  susdit  comté  de  Richelieu)  bornée  en  front  parla  rivière  Sorel 
autrement  appellée  la  rivière  Richelieu  ou  Cham])ly,  par  derrière  par  une  ligne  parallèle 
au  côté  est  de  la  Place  Royale  de  ladite  ville  à  la  distance  de  100  chaînes  d'icelle,  sur 
le  côté  nord  par  le  fleuve  St.  Laurent,  et  sur  le  côté  sud  par  une  ligne  parallèle  au  côté 
sud  de  la  Place  Royale  de  la  dite  ville  à  la  distance  de  120  chaines  d'icelie.    Et  sachez 
aussi  que  notre  dit  lieutenant-gouverneur  a  pareillement  déclaré  et  fixé  et  par  la  présente 
déclare  et  fixe  que  les  divers  comtés  de  C'ornvvallis,  Devon,  Hertford,  Dorchester,  Buck- 
inghamshire,  Richelieu,  Surrey,  Kent,  Huntingdon,  York,  Montréa  ,  Eflingham,  Liens- 
ter,  Warwick,  St.  Maurice,  Ilampshire,  Québec  et  Northumberland,  ci-dessus  mention- 
nés, seront  et  peuvent  être  représentés  dans  l'assemblée  de  la  dite  jn-ovince  par  d«  ux 
membres  ou  représentans,  qui  seront  duement  choisis  dans  et  pour  chacun  des  dits  comtés 
respectivement  et  les   comtés  de   de  Gaspé,  Kedford  et   Orléans,  seulement  par 
un   membre    ou  représentant   pour    chacun    des  dits   comtés  respectivement  ;  et 
les     cités    ou    villes   de    Québec    et    de    Montréal    respectivement    par  quatre 
membres   on  représentans  ponr  chacun  des  dites  cités  ou  villes,  savoir  deux  membres 
pour    chaque    subdivision    d'icelles    lespectivcment  ;    et    la   ville    eu    loiirg  des 
Trois-Rivières  par  deux  membres  ou  représentans  pour  la  dite  ville  ou  bourg;  et  la  ville 
ou  bourg  de  William  Henry  seulement  par  un  membre  ou  représentant  pour  la  dite  ville 
ou  bourg  ;  de  quoi  nos  fidèles  sujets  et  tous  autres  intéressés  doivent  prendre  connaissance 
et  se  conduire  en  conséquence.    En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  émaner  nos  présentes  let- 
tres patentes,  et  y  fait  apposer  le  grand-scéau  de  notre  dite  province  du  Bas-Canada.  Té- 
moin notre  fidèle  et  bien-aimée  Alured  Clarke,  écuier,  notre  lieutenant-gouverneur  et 
commandant  en  chef  de  notre  dite  province  du  Bas-Canada,  et  mpjor  général  con  inandant 
nos  forces  dans  l'Amérique  Septentrionale,  &c.  &c.&c.  ;  A  notre  château  St.  Louis  dans 
la  cité  de  Québec,  ce  7e.  jour  de  mai  dans  l'année  de  notre  seigneur  1102,  et  dans  la  C2e. 
année  de  notre  règne. 

Hugh  Finla//,  faisant  fonction  de  Secrétaire.  A.  C. 


APPENDICE,  No.  12. 

No.  12, 

Acte  pour  p.)u  ^^TE  pour  pourvoir  à  l'augmentation  de  la  représentation  des  Communes  de  cette  Pro- 
voir à  l'augmen-  -^^^      Haut-Canada,  dans  la  Chambre  d'Assemblée  ; 


talion  des  Re- 
présentans des 
Communes  du 
Haut- Canada. 


présentans  des  „ 
Communes  du  [Passe  le  7  Mars  1820.] 

Vu  qu'à  cause  de  l'accroissement  rapide  delà  population  de  cette  Province,  on  juge, 
que  la  représentation  dans  la  Chambre  d'Assemblée  des  Communes  est  trop  limité  ; 
Qu'il  soit  donc  statué,  par  la  ti-ès  Excellente  Majesté  du  Roi,  par  et  de  l'avis  et  consen- 
tement du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  Province  du  Haut-Canada,  constitués 
et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  Acte  passé  dans  le  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne,  intitulé,  "  Acte  pour  rappeller  certaines  partie  d'un  Acte  passé  dans  la 
quatorzième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  intitulé,  "  Acte  pour  faire  des  dispositions 
plus  efficaces  pour  le  Gouvernement  de  ia  Province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord, 
et  pour  faire  d'autres  dispositions  pour  le  Gouvernement  de  la  dite  Province,"  et  par 
l'autorité  d'iceux,  que  toutes  celles  des  diverses  lois  maintenant  en  force  qui  règlent  le 
nombre  de  représentans  pour  servir  dans  le  Parlement  Provincial,  soient  et  elles  sont 
par  le  présent  rappellées  ^' 
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2.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  que  depuis  et  après  la  fin  du  pré- 
sent  Parlement,  tout  et  chaque  comté  maintenant  formé  ou  organisé,  ou  qui  sera  ou  P^^^^''"  ^^^g 
ra  être  ci-après  formé  ou  organisé,  et  dont  la  population  se  montera  à  mille  âmes,  sera 

présenté  par  un  membre  dans  le  Parlement  Provincial;  et  lorsque  la  population  de  telstation  des  Re- 
comté ou  comtés  comme  susdit  se  montera  à  quatre  mille  âmes,  les  dits  comté  ou  comtés  présentons  dts 
seront  représentés  par  deux  membres,  et  que  toute  et  chaque  ville  oii  se  tiennent  ou  pour-  Communes  du 
ront  se  tenir  les  sessions  de  quartier  pour  le  district,  et  où  il  y  aura  mille  âmes  sera  repré-  Haut-Canada, 
sentée  par  un  membre.  *^      ^  ' 

3.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  que  la  population  requise  de  toute 
et  chaque  ville  ou  comté  pour  les  objets  ci-dessus,  sera  établi  par  les  rapports  des  divers 
g-reftiers  de  ville  sur  le  nombre  d'âmes  dans  les  diverses  villes  et  townships  de  cette  pro- 
vince, desquels  rapports  le  grefl&er  de  la  paix  du  district  ou  de  telle  ville,  township  ou  com- 
té, seront  ou  pourront  être  situés,  est  requis  pai'  les  présentes  de  transmettre  des  copies 
certifiées  au  bureau  du  gouverneur,  du  lieutenant  gouverneur,  ou  de  la  personne  ayant 
l'administration  du  gouvernement  de  cette  province. 

4.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  parla  susdite  autorité,  qu'aussitôt  qu'une  université  sera 
organisée  et  en  opération  comme  séminaire  d'éducation  en  cette  province,  et  en  conformi- 
té aux  règles  et  aux  statuts  d'institution  semblable  dans  la  Grande  Bretagne,  il  sera  et 
pourra  être  loisible  au  g-ouverneur,  au  lieutenant  gouverneur,  ou  à  la  personne  ayant  l'ad- 
ministration du  gouvernement  de  cette  province  pour  le  temps  d'alors,  de  déclarer  par 
proclamation  le  parti  de  terre  attaché  à  cette  université  et  sur  laquelle  elle  est  située, 
comme  formant  une  ville  ou  township  sous  tel  nom  qui  lui  paraîtra  à  propos,  et  que  cette 
ville  ou  township  ainsi  constitué  sera  représenté  par  un  membre  :  Pourvu  toujours,  né- 
anmoins, que  personne  n'aura  pouvoir  de  voter  à  telle  élection  d'un  membre  pour  repré- 
senter la  dite  université  en  Parlement,  sans  avoir,  outre  les  qualifications  maintenant  re- 
quises par  la  loi,  le  droit  de  voter  dans  la  convocation  de  la  dite  université. 

5.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible 
au  Gouverneur,  au  Lieutenant-Gouverneur,  ou  a  la  personne  ayant  l'administration  du 
gouvernement  de  cette  province,  d'émaner  des  vvrits  pour  l'élection  de  membres  pour  ser- 
vir dans  la  Chambre  d'Assemblée  des  Communes  pour  ces  comtés  et  villes  comme  susdit, 
et  pour  la  dite  université,  de  la  même  manière  qu'il  y  est  pourvu  par  la  dix-huitième 
clause  d'un  acte  passé  dans  la  trente-unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé, 
*'  Acte  pour  rappeler  certaines  parties  d'un  Acte  passé  dans  la  quatorzième  année  du  règ-ne 
"  de  Sa  Majesté,  intitulé,  '  Acte  pour  faire  des  dispositions  plus  efficaces  pour  le  g-ou- 

*  vernement  de  la  province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  pour  faire  d'autres 

*  dispositions  pour  le  gouvernement  de  la  dite  province." 

6.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  scit  de  plus  statué,  par  la  susdite  autorité,  que  rien  de  con- 
tenu dans  cet  acte  ne  s'étendra  ou  ne  sera  entendu  s'étendre  à  diminuer  le  nombre  des 
membres  maintenant  députés  par  aucun  comté  ou  comtés  sous  l'autorité  d'aucune  loi 
jusqu'ici  en  force  en  cette  province,  ou  à  rendre  nécessaire  l'émanation  d'un  nouveau 
writ  d'élection  pendant  la  durée  d'un  Parlement,  à  cause  de  l'accroissement  des  habitans 
dans  aucune  ville  ou  comté  depuis  la  dernière  élection  générale  précédente. 

7.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  par  la  susdite  autorité,  que  quand  un  comté  maintenant 
formé  ou  qui  sera  ci-après  formé  contiendra  moins  de  mille  ames,  les  dit  comté  ou  comtés 
seront  attatrhés  au  comté  voisin  dans  le  district  oii  se  trouvera  le  plus  petit  nombre  d'ames. 

8.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  par  la  susdite  autorité,  que  le  nombre  d'ames  dans  au- 
cune ville  comme  susdit,  sera  établi  dans  le  rapport  du  greffier  de  ville  pour  le  township 
où  telle  ville  sera  située,  d'une  manière  distincte  du  nombre  d'ames  de  ces  townships. 

9.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  par  la  susdite  autorité,  qu'aucune  personne  qualifiée  à 
voter  dans  une  ville  comme  susdit,  n'aura  le  droit  de  voter  dans  le  comté  où  cette  ville 
est  située,  sur  la  même  propriété  qui  peut  lui  donner  droit  de  voter  à  l'élection  d'un 
membre  pour  représenter  la  dite  ville. 

10.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  par  la  susdite  autorité,  que  le  nombre  d'ames  contenu 
dans  une  ville  qui  pourra  ci-après  élire  un  membre  comme  susdit,  ne  sera  pas  regardé 
comme  faisant  partie  du  nombre  d'anaes  requis  pour  donner  deux  membres  au  comté 
dans  lequel  cette  ville  sera  située. 
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Université'  du  Collég-e  Royale  à  York,  dans  le  Haut-Canada. 


LA  CIIARTEy  8fc. 


Charte  du  Col- 
lège Royal  à 
York  dans  le 
Haut- Canada. 


No.  13, 


GEORGE  Quatre,  par  la  ^race  de  Dieu,  Roi  du  Royaurae-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagTie  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  et  le  reste  ;  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
Terront,  Salut: 


Vu  que  l'tttabliséement  d'un  colléj^e  dans  notre  province  du  Haut-Canada,  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  pour  l'éducation  de  lajeunesse  dans  les  principes  de  la  rcli^non  chrétienne, 
et  pour  son  instruction  dans  les  diverses  branches  des  scieuces  et  de  la  littérature  qu'on 
enseigne  dans  les  universités  de  ce  royaume,travaillerait  puissammeutau  lien-être  de  notre 
dite  province  ;  et  vu  qu'une  humble  application  nous  a  été  faite  par  un  grand  nombre  de 
nos  fidèles  sujets  dans  notre  dite  province,  nous  priant  de  vouloir  bien  accorder  notre 
charte  royale  pour  l'établissement  plus  parfait  d'un  collège  en  icelle,  et  pour  en  incor- 
porer les  membres  pour  les  objets  ci-dessus  :  Sachez  qu'ayant  pris  les  prémis.^es  en  notre 
royale  considération,  et  pesant  mûrement  la  grande  utilité  et  l'importance  d'une  semblable 
institution,  nous  avons  de  notre  grâce  spéciale,  science  certaine  et  propre  mouvement, 
ordonné  et  accordé  et  ordonnons  et  accordons  par  ces  présentes  pour  nous,  nos  héritiers 
et  suceesseure,  qu'il  sera  établi  ci-après  un  collège  dans  ou  près  de  notre  ville  de  York, 
dans  notre  dite  province  du  Haut-Canada,  avec  le  titre  et  les  privilèges  d'une  université 
tel  que  réglé  ci-après,  pour  l'éducation  et  l'instruction  de  lajeunesse  et  des  étudians  dans 
les  arts  et  les  facultés,  pour  continuer  à  toujours  à  être  appelle  "  ('oUége  Royal." 

Et  nous  déclarons  et  accordons  par  ces  présentes  qu©  notre  fidèle  et  bien-aimé  le  très- 
révérend  Père  en  Dieu,  Charles  Jacques,  évéque  du  diocèse  de  Québec,  ou  l'évoque 
pour  le  temps  d'alors  du  diocèse  de  York  pourra  être  située,  après  toute  division  ou  chan- 
g-ement  du  dit  diocèse  actuel  de  Québec,  sera  pour  nous  et  de  notre  part  visiteur  du  dit 
collège,  et  que  notre  fidèle  et  bien-aimé  Sir  Peregrine  Maitland,  notre  lieutenant-gou- 
Terneur  de  notre  dite  province,  ou  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  eu  autres  per- 
sonnes administrant  le  g-ouvernement  de  notre  dite  province  pour  le  temps  d'alois,  sera  le 
chancelier  de  notre  dit  collège. 

Et  nous  déclarons,  ordonnons  et  accordons  par  ces  présentes,  qu'il  y  aura  en  tout  temps 
un  président  de  notre  dit  collège,  qui  sera  un  ecclésiastique  dans  les  saints  ordres  de  l'é- 
glise unie  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et  qu'il  y  aura  tels  et  autant  de  professeurs  des  divers 
arts  et  facultés  dans  notre  dit  collège,  qu'il  sera  de  temps  à  autre  trouvé  nécessaire  ou 
expédient,  et  qui  seront  nommés  par  nous  ou  par  le  chancelier  de  notre  dit  collège  de 
notre  part,  et  durant  notre  plaisir. 

Et  nous  accordons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  le  révérend  John  Strachan, 
docteur  en  théologie,  archidiacre  de  York,  dans  notre  dite  province  du  Haut-Canada,  sera 
le  premier  président  de  notre  dit  collège,  et  que  l'archidiacre  de  York,  dans  notre  dite 
province,  pour  le  temps  d'alors,  sera  en  vertu  de  sa  place,  président  du  dit  collège. 

Et  nous  voulons,  ordonnons  et  accordons  par  ces  présentes,  pour  nous  et  nos  héritiers 
et  successeurs,  que  les  dits  chancelier  et  président,  et  Im  dits  professeurs  de  notre  dit 
collège,  et  toutes  personnes  qui  seront  duement  immatriculées  et  admises  comme  associés 
de  notre  dit  collège,  et  leurs  successeurs  à  toujours,  formeront  distinctement  et  séparément 
un  corps  politique  et  incorporé  de  fait  et  de  nom,  sous  le  nom  et  appellation  des  "  Chan- 
celier, Président  et  Associés  du  Collège  Royal,  à  York  dans  la  province  du  Haut-Canada," 
et  que  sous  le  mêntfe  nom  ils  se  succéderont  perpètuellementet  auront  un  sceau  commun, 
et  qu'eux  et  leurs  successeurs,  auront  de  temps  à  autre  plein  pouvoir  d'altérer,  renouveler 
et  changer  ce  sceau  commun  suivant  leur  volonté  et  plaisir,  et  comme  il  sera  trouvé  con- 


venable ; 
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venablc;  et  que  sous  le  mêrae  nom  eux  les  dits  chancelier,  président  et  associés,  et  leurs     no.  13- 
successeiirs,  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  ci-après,  auront  le  pouvoir  et  seront  capa- Charte  du  CoU 
bles  d'avoir,  prendre,  recevoir,  acheter,  tenir,  acquérir,  posséder,  exploiter  et  maintenir,  lége  Royal  a 
pour  l'usage  du  dit  collège,  tous  apanages,  terres,  fonds  et  héritages,  d'une  espèce,  Canada, 
ture  ou  qualité  quelconque,  situés  et  assis  dans  notre  dite  province  du  Haut-Canada,  dej  ^' 
manière  à  ce  qu'ils  n'excèdent  pas  la  valeur  annuelle  de  quinze  raille  livres  sterling-  au- 
dessus  de  toutes  charges,  et  de  plus  de  prendre,  acheter,  acquérir,  avoir,  tenir,  exploiter, 
recevoir,  posséder  et  retenir  tous  et  chaque  meubles,  eft'ets,  contributions  charitables  ou 
autres,  dons  et  bienfaits  quelconques. 

Et  nous  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présenté*,  que  le  dit  chancelier,  président  et 
associés,  et  leurs  successeurs  sous  le  même  nom,  pourront,  ef  seront  habiles  et  autorisés 
en  loi  à  poursuivre  et  être  poursuivis,  plaider  et  être  plaidés,  répondre  et  recevoir  réponse, 
dans  toutes  et  chacune  des  cours  record  dans  notre  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  dans  notre  dite  province  du  Haut-Canada,  et  nos  autres  domaines,  dans 
chaque  et  toutes  actions,  causes,  plaidoyers,  procès,  affaires  et  demandes  quelconques,  de 
toute  nature  ou  espèce  quelconque,  d'une  manière  et  forme  aussi  étendue,  aussi  ample 
et  aussi  avantageuse,  que  tout  autre  corps  politique  et  incorporé,  ou  tout  autre  de  nos 
sujets-liges  habile  et  recevable  en  loi,  peut  poursuivre,  plaider  ou  répondre,  ou  être  pour- 
suivi ou  pla'dé  ou  recevoir  réponse  d'une  manière  quelconque. 

Et  nous  déclarons,  ordonnons  et  accordons  par  ces  présentes,  qu'il  y  aura  dans  notre 
dit  coUége  ou  corporation,  un  conseil  qui  sera  désigné  et  connu  sous  le  nom  de  "  Conseil 
de  r!ollége;"  et  nous  voulons  et  ordonnons  que  le  dit  conseil  soit  composé  du  chancelier 
et  du  président  pour  le  temps  d'alors,  et  de  sept  des  professeurs  ès  arts  et  facultés  de  notre 
dit  collège;  et  que  ces  sept  professeurs  soient  membres  de  l'église  unie  et  établie  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  et  qu'avant  lour  admission  dans  le  dit  conseil  de  collège  ils  signent 
et  souscrivent  séparément  les  trente-neuf  articles  de  religion  tels  que  déclarés  et  établis 
dans  le  livre  des  Prières  Communes  ;  et  en  cas  qu'en  aucun  temps  il  ne  se  trouvât  pas 
dans  notre  dit  collège  sept  professeurs  des  arts  et  facultés  qui  fussent  membres  de  l'église 
établie  susdite,  c'est  alors  notre  volonté  et  notre  plaisir,  et  nous  accordons  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  que  le  dit  conseil  de  collège  soit  rc  mpli  jusqu'au  nombre  requis  de 
sept,  non  compris  le  chanceler  et  le  président  pour  le  temps  d'alors,  de  telles  personnes 
graduées  dans  notre  dit  collège  et  membres  de  l'église  établie  susdite,  qui  seront  nommées 
pour  cet  objet  par  le  chanceiiier  de  notre  dit  collège  pour  le  temps  d'alors,  lesquels  mem- 
bres du  conseil  souscriront  pareillement  les  trente-neuf  articles  susdits  avant  d'être  admis 
dans  le  dit  conseil  de  collège. 

Et  vu  qu'il  est  nécessaire  de  faire  des  dispositions  pour  compléter  et  remplir  le  dit  con- 
seil dès  l'établissement  de  notre  dit  collège,  et  avrnt  qu'on  y  nomme  des  professeurs  et 
qu'on  y  confère  des  degrés,  nous  ordonnons  donc  et  déclarons  de  plus  que  le  chancelier 
de  notre  dit  collège  pour  le  temps  d'alors,  nommera  et  constituera  par  brevet  sous  sou 
seing,  lors  de  ou  immédiatement  après  l'établissement  d'icelui,  sept  personnes  discrêtes 
et  convenables  résidant  dans  notre  dite  province  du  Haut-Canada,  pour  constituer,  con- 
jointement avec  lui  le  dit  chancelier  et  avec  le  président  de  notre  dit  collège,  le  conseil 
primitif  ou  original  de  notre  dit  collège,  lesquels  premiers  membres  ou  membres  primitifs 
du  dit  conseil  souscriront  pareillement  chacun  les  susdits  trente-neuf  articles,  avant  leur 
admission  dans  le  dit  conseil. 

Et  nous  déclarons  et  accordons  de  plus  que  les  membres  du  dit  conseil  de  collège  qui 
occuperont  dans  notre  dit  collège  les  places  de  chancelier,  de  président  ou  de  pi  ofesseur 
d'aucun  art  ou  faculté,  tiendront  respectivement  leurs  sièges  au  dit  conseil  aussi  longue- 
ment qu'ils  et  chacun  d'eux  conserveront  leurs  places  comme  susdit,  et  pas  plus  long- 
temps, et  que  les  membres  du  dit  conseil  qui  ne  tiendront  pas  de  situations  dans  notre 
dit  collège  résigneront  de  temps  à  autre  leurs  sièges  au  dit  conseil  lors  et  aussitôt  qu'il  y 
aura  dans  notre  dit  collège  un  ntmbrede  professeurs,  membres  de  l'église  établie  susdite, 
suffisant  pour  remplir  le  dit  conseil  jusqu'au  nombre  requis  ci-dessus  mentionné. 

Et  nous  donnons  par  les  présentes  pouvoir  et  autorité  au  chancelier  de  notre  dit  col- 
lège pour  le  temps  d'alors,  de  décider  à  chaque  cas  quel  membre  particulier  du  dit  con- 
seil ne  tenant  aucune  situation  comme  susdit,  résignera  son  siège  au  dit  conseil  lors  de 
l'admission  d'un  nouveau  membre  du  conseil  tenant  une  telle  situation. 

Et  nous  déclarons  et  accordons  par  ces  présentes,  que  le  chancelier  de  notre  dit  collège 
pour  le  temps  d'alors  présidera  toutes  les  assemblées  du  dit  conseil  de  collège  auxquelles 

il 
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il  jugera  à  propos  ou  convenable  d'assister,  et  qu'en  son  .absence  le  président  de  notre  dit 
Chartf  diî  col- collège  présidera  toute  assemblée  semblable,  et  qu'en  l'absence  du  président  le  plus  an- 
lécre  royal  à     cieu  membre  du  dit  conseil  présent  à  cette  Uf-semblée  y  présidera,  et  que  l'uucienneté  des 
York  (ians  le    membres  du  dit  conseil,  autres  que  le  (chancelier  ou  le  président,  seia  réglée  suivant  la 
Ilaiu- Canada,  date  de  leurs  nominations  respectives;  pourvu  toujours  que  les  membres  du  dit  conseil 
^oui  seront  professeurs  dans  notre  dit  collège  auront  la  préséance  dans  le  dit  conseil  et  se- 
ront reg^ardés  comme  ayant  droit  d'ancienneté  sur  les  membres  d'icelui  qui  ae  seront  pas 
professeurs  dans  notre  dit  collège. 

Et  nous  ordonnons  et  déclarons  qu'aucune  assemblée  du  dit  conseil  ne  sera  regardée 
ni  ne  sera  en  effet  une  assemblée  légale  d'icelui,  à  moins  que  cinq  des  membres  au  moins 
ne  soient  présens  pendant  toute  la  durée  de  chacune  des  dites  assemblées  ;  et  que  toutes 
questions  et  résolutions  proposées  à  la  décision  du  dit  conseil  de  collège,  seront  décidées 
par  la  majorité  des  membres  du  dit  conseil  alors  présens,  y  compris  le  vote  du  membre 
président,  et  que  dans  le  cas  où  les  votes  seraient  également  divisés,  le  membre  qui  pré- 
sidera toute  assemblée  comme  dit  est,  donnera  un  vote  additionnel  ou  prépondérant. 

Et  nous  déclarons  de  plus  que  si  quelque  membre  du  dit  conseil  décède  ou  résigne  son 
siège  au  dit  conseil,  ou  est  suspendu,  ou  déplacé  d'icelui,  ou  devient  incapable  pendant 
trois  mois  de  calendrier  ou  davantage  à  cause  de  toute  infirmité  corporelle  ou  mentale, 
ou  à  cause  de  son  absence  de  la  dite  province,  d'assister  aux  assemblées  du  dit  conseil,  a- 
lors  et  en  chaqiie  cas  le  chancelier  nommera  une  personne  propre  et  convenable  pour  agir 
comme  membre  et  être  membre  du  dit  conseil  au  lieu  et  place  du  membre  décédé  ou  dé- 
missionnaire, ou  suspendu  ou  déplacé  ou  devenu  incapable  comme  sus-dit  ;  et  que  tout 
nouveau  membre  remplaçant  un  membre  ainsi  suspendu  ou  devenu  incapable,  résignera 
sa  place  lors  de  la  cessation  de  cette  suspension  ou  de  la  fin  de  cette  incapacité  sus-dite  de 
son  prédécesseur  immédiat  au  dit  conseil. 

Et  nous  ordonnons  et  accordons  de  plus  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  au  chancelier 
de  notre  dit  collège  pour  le  temps  d'alors  de  suspendre  de  son  siège  au  dit  conseil  tout 
membre  d'icelui,  pour  toute  cause  juste  et  raisonnable  qu'il  apparaîtra  au  dit  chancelier; 
pourvu  que  les  motifs  de  toute  suspension  semblable  soient  entrés  et  consignés  au  long 
parle  dit  chancelier  dans  les  régistres  du  dit  conseil,  et  signés  de  lui  :  et  toute  personne 
ainsi  suspendue  cessera  dès  l'instant  d'être  même  du  dit  conseil,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
et  jusqu'il  ce  qu'elle  soit  rephu  ée  et  rétablie  dans  sa  place  à  icelui  par  un  ordre  à  être  don- 
né sur  ce  suje.  i)ar  nous  ou  par  le  dit  visiteur  de  notre  dit  collège  agissant  en  notre  nom  et 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  r.otre  })ait. 

Et  nous  déclarons  de  pUii-  qu'un  membre  du  dit  conseil  qui,  sans  cause  suffisante,  sui- 
vant la  permission  du  dit  chancelier,  par  un  ordre  écrit  entré  exprès  dans  les  régistres  du 
dit  conseil,  s'absentera  de  toutes  les  assemblées  d'icelui  qui  seront  tenues  pendant  six 
mois  de  caiendrier  consécutifs,  résignera  par  là  même  son  siège  au  dit  conseil. 

Et  par  ces  prè^.-iites,  pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  nous  voulons,  ordon- 
nons et  accordons,  que  le  dit  conseil  de  notre  dit  coUége  ait  le  pouvoir  et  l'autorité  de 
dresser  et  de  i'aire  des  statuts,  des  règles  et  des  ordonnances  touchant  et  concernant  le 
bon  gouvernement  de  notre  dit  collège,  la  célébration  du  service  divin  dans  icelui,  les  é- 
tudes,  lectures,  exercices  et  degrés  ès  arts  et  facultés,  et  toute  matière  concernant  iceux, 
la  résidence  et  les  devoirs  du  président  de  notre  dit  collège,  le  nombre,  la  résidence  et  les 
devoirs  des  professeurs  d'icelui,  l'administration  des  revenus  et  des  biens  de  notre  dit  col- 
lège, l^s  salaires,  rétributions,  paies,  et  èmolumens  du  président,  des  professeurs,  asso- 
ciés, officiers  et  serviteurs  d'icelui,  le  nombre  et  les  devoirs  de  ces  officiers  et  serviteurs, 
et  aussi  touchant  et  concernant  toute  autre  matière  ou  chose  qui  lui  paraîtra  bonne,  con- 
venable et  utile  au  bien-être  et  à  l'avancement  d^;  notre  dit  collège,  et  conforme  à  notre 
présente  charte  ;  et  aussi  de  temps  à  autre,  par  de  nouveaux  statuts  et  des  règles  ou  or- 
donnances nouvelles,  de  révoquer,  renouveler,  augmenter  ou  changer  tous,  chacun  ou 
l'un  des  dits  statuts,  règles  et  ordonnances,  qu'il  lui  paraîtra  à  propos  et  expédient  ; 
pouvû  toujours  que  les  dits  statuts,  règles  et  ordonnances,  ou  aucun  d'iceux  ou  d'icelles, 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois  et  aux  statuts  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  ou  à  ceux  de  notre  dite  province  «lu  Haut-Canada,  ou  à  notre  présente 
charte  ;  pourvû  aussi  que  les  dits  statuts,  et  les  dites  règles  et  ordonnances,  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  dit  visiteur  de  notre  dit  collège  pour  le  temps  d'alors,  et  seront 
incontinent  transmis  pour  cetoljjet  au  dit  visiteur;  et  qu'en  cas  que  le  dit  visiteur,  pour 

nous 
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nous  et  de  notre  part,  signifie  par  écrit  sa  désapprobation  d'iceux  dans  deux  ans  à  comp-      jsjo.  15. 
ter  du  temps  ou  ils  sont  aiusi  faits  et  dressés,  les  dits  statuts  ou  les  dites  règles  et  ordoa-  Charte  du  coVé" 
nances,  ou  telle  partie  d'iceux  ou  d'icelies  qui  sera  ainsi  désapprouvée  par  ie  dit  visiteur,  gf  >oyai  à  York 
seront  absolument  nuls  et  sans  effets  depuis  le  temps  ou  cette  désapprobattion  sera  uoti- 

fiée  au  dit  chancelier  de  notre  dit  collège,  mais  autrement  ils  seront  et  demeureront  en  ^^J''  , 

pleine  force  et  vertu, 

Pourvu  néanmoins,  et  nous  nous  conservons  et  réservons  expressément  par  ces  pré- 
sentes, pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  le  pouvoir  de  reviser,  confirmer  ou  ren- 
verser par  un  ordre  ou  des  ordres  à  être  faits  par  nous  ou  eux  dans  notre  ou  leur  con- 
seil privé,  toute  et  chacune  des  décisions,  sentences  ou  ordres  à  être  faits  comme  susdit 
par  le  dit  visiteur  pour  nous  et  de  notre  part,  à  i'égard  des  dits  statuts,  des  dites  régies  et 
ordonnances,  ou  d'aucun  d'iceux,  ou  d'iceiles. 

Et  nous  ordonnons  et  déclarons  de  plus,  qu'il  ne  sera  dressé  ou  fait  par  le  dit  conseil 
de  collège  aucun  statut,  aucune  règle  ou  ordonnance  concernaist  les  objets  ci-dessus,  ou 
aucun  d'eux,  à  moins  qu'ils  ou  elles  n'aient  été  prépai'és  pour  la  délibération  du  dit  con- 
seil par  le  chancelier  de  notre  dit  collège  pour  le  temps  d'alors. 

Et  nous  requérons  le  dit  chancelier  et  lui  enjoignons  de  se  consulter  avec  le  président 
de  notre  dit  collège,  et  le  plus  ancien  ensuite  des  membres  du  dit  conseil  de  collège, 
sur  tous  statuts,  règles  ou  ordonnances,  à  proposer  par  lui  au  dit  conseil  pour  sa  déli- 
bération. 

Et  par  ces  présentes,  pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  nous  ordonnons  et  com- 
mandons que  les  susdits  statuts,  règles  et  ordonnances,  sujets  néanmoins  aux  dispositions 
ci-dessus,  seront  strictement  et  inviolablement  observés,  maintenus  et  mis  de  temps  à 
autre  en  pleine  vigueur  et  eUet,  sous  les  pénalités  qui  seront  imposées  par  iceux  ou  y  con- 
tenues. 

Et  de  plus  nous  voulons,  ordonnons  et  accordons  que  le  dit  collège  soit  regardé  et  pris 
pour  une  université,  et  qu'il  ait  et  possède  tous  et  les  semblables  privilèges  dont  jouissent 
nos  universités  de  notre  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  en  tant  que  la 
possession  ou  la  jouissance  en  est  autorisée  en  vertu  de  nos  présentes  lettres  patentes  ;  et 
que  les  étudians  du  dit  collège  auront  la  liberté  et  le  pouvoir  de  prendre  les  degrés  de 
bachelier,  de  inaitre  et  de  docteur,  dans  les  divers  arts  et  facultés,  au  temps  fixé,  et  au- 
ront "en  eux  la  liberté  de  remplir  tous  les  exercices  scholastiqncs  pour  parvenir  à  ces  de- 
grés, de  telle  manière  qu'il  sera  réglé  par  les  statuts,  règles  et  ordonnances  du  dit 
collège. 

Et  de  plus  nous  voulons,  ordonnons  et  décidons  qu'aucun  ^es^  ou  aucune  qualification 
religieuse  ne  sera  requise  ni  exigée  des  personnes  admises  ou  immatriculées  comme  asso- 
ciés dans  notre  dit  collège,  ou  des  personnes  admises  en  icelui  à  aucun  degré  dans  les  arts 
ou  facultés,  excepté  seulement  que  toutes  personnes  admises  dans  notre  dit  collège  à  un 
degré  quelconque  en  théologie,  feront  toutes  et  les  mômes  déclarations  et  attestations 
écrites,  et  prendront  tous  et  les  mêmes  sermen?,  que  l'on  requiert  des  personnes  admises 
à  un  degré  quelconque  en  théologie  dans  notre  université  d'Oxford. 

Et  nous  voulons,  statuons  et  ordonnons  de  plus,  que  le  chancelier,  le  président  et  les 
professeurs  de  notre  dit  collège,  et  toute  personnes  admises  en  icelui  au  degré  de  maitre 
ès  arts,  ou  à  un  degré  quelconque  en  théologie,  en  droit,  ou  en  médecine,  et  qui  depuis 
le  temps  de  leur  admission  à  ce  degré,  paj^eront  la  somme  annuelle  de  vingt  siielings  ar- 
gent sterling-,  pour  l'entretien  et  le  soutien  du  dit  collège,  soient,  et  soiesit  regardés  et 
réputés  membres  de  la  convocation  de  la  dite  université,  et  qu'en  leur  dite  qualité  de 
membres  de  la  dite  convocation,  lisaient,  exercent  et  possèdent  tous  et  les  mêmes  privi- 
lèges dont  jouissent  les  membres  de  la  convocation  de  notre  université  d'Oxford,  en  tant 
que  la  possession  ou  la  jouissance  d'iceux  est  autorisée  en  vertu  de  nos  présentes  lettres 
patentes,  et  est  d'accord  avec  les  dispositions  d'icelies: 

Et  nous  voulons,  et  nous  accordons  et  déclarons  par  ces  présentes,  pour  nous,  nos  hé- 
ritiers et  successeurs,  que  nos  présentes  lettres  patentes  ou  l'enrôlement  ou  l'amplication 
d'icelies,  seront  et  pourront  être  bonnes,  fermes,  valides,  suffisantes  et  efficaces  en  loi 
suivant  le  vrai  seirs  et  la  vraie  interprétation  d'icelies,  et  qu'elles  soient  prises,  inter- 
prétées et  appliquées  dans  le  sens  le  plusfovorable  et  le  plus  avantageux,  ou  pour  le  meil- 
leur avantage  des  dits  chancelier,  présideirt  et  associés  de  rrotre  dit  collège,  aussi  bien 
dans  nos  cours  de  record  qu'ailleurs,  et  par  tous  et  chacun  les  juges,  magistrats,  oiliciers, 
ministres  et  autres  quelconques  nos  sujets,  et  ceux  de  nos  héritiers  et  successeurs,  no- 
nobstant 
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No,  13.      nobstant  toute  erreur  ou  oubli  de  diction,  omission,  imperfection,  défaut,  cause,  matière 
Charte  du  roi  lé- OU  chose  quelconque  à  ce  d'aucune  manière  contraire, 
jîe  royal  à  York 

dans  le  Haut-  ^  .    ,  .  •    ^  , 

Canada.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  émaner  nos  présentes  lettres  pa'ientes. 

Témoin  nous  même  à  Westminster,  ce  quinzième  jour  de  mars  mil  huit  cent  vingt 
sept,  dans  la  huitième  année  de  notre  règne. 
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Copie  de  l'opinion  des  Officiers  en  loi  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  Réserves  du  Clergé; 

datée  du  15  Nov."l8l9. 

Doctors'  Commons,  15  Novembre  1819. 

Milord, 

No.  14.  Nous  avons  eu  l'honneur  des  ordres  de  votre  Seigneurie  du  14  Septembre  dernier,  ex- 
Opinion  desOt  posant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes,  savoir  jusqu'à  quel  point,  sous  l'interprétation  de  l'acte 
fic  ers  en  loi  au  passé  dans  la  31e.  année  de  sa  présente  majesté  (c.  31  )  les  ministres  protestants  dissidens 
sujet  des  réser-  ont  des  réclamations  légales  à  participer  aux  terres  que  cette  acte  ordonne  de  réserver 
vesdu  clergé,     pyur  le  soutien  et  l'eutretien  d'un    clergé  protestant. 

Et  votre  Seigneurie  veut  bien  nous  prier  de  prendre  le  sujet  en  considération,  et  do 
faire  rapport  de  notre  opinion  à  votre  Seigneurie,  pour  l'information  du  Prince 
Régent,  savoir  si  le  Gouverneur  de  la  province  est  obligé  par  l'Acte  d'a|)- 
pliquer  le  produit  des  terres  réservées  au  soutien  d'aucun  autre  clergé  que 
celui  de  l'égîise  d'Angleterre  résidant  dans  la  province,  ou  s'il  serait  justifiable  en  le  fai- 
sant, et  dans  le  cas  oii  nous  serions  d'opinion  que  les  ministres  des  congrégations  protes- 
tantes dissidentes  ont  des  droits  communs  avec  ceux  de  l'église  d'Angleterre,  désirant  de 
plus  notre  opinion,  savoir  si  dans  l'application  des  terres  réservées  à  la  dotation  de  recto- 
rats et  de  presbytères,  telle  que  requise  par  la  38e.  clause,  il  est  du  devoir  de  Sa  Majesté 
de  garder  une  partie  de  ces  terres  pour  le  clergé  dissident,  et  s:ivoir  suivant  quelle  pro- 
portion, d'après  cotte  interprétation,  les  réserves  doivent-être  assignées  aux  diverses 
classes  de  dissidens  établis  dans  la  province. 

Nous  sommes  d'opinion  que  quoique  les  dispositions  de  la  31e.  Geo.  3,  c  31,  s.  36  et 
42,  pour  le  soutien  et  l'entretien  d'un  clergé  protestant,  ne  se  bornent  pas  uniquement 
au  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  mais  quelle  puissent  s'étendre  aussi  au  clergé  de 
l'église  d'Ecosse,  s'il  y  a  un  tel  clergé  dans  le  Canada,  (comme  il  parait  qu'on  l'a  admis 
dans  les  débats  lors  delà  passation  de  l'Acte,)  elles  ne  s'étendent  pas  cependant  aux  mi- 
nistres dissidens,  comme  nous  ])ensons  que  les  termes  de  clergé  protestant  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'au  clergé  protestant  reconnu  et  établi  par  la  loi. 

La  S7e.  section,  qui  ordonne  "  que  les  les  rentes  et  profits  des  terres,  &c.  seront  uni- 
*'  quement  applicables  à  l'entretien  et  au  soutien  d'un  clergé  protestant,"  ne  spécifie  pas 
par  quelle  autorité  les  rentes  et  profits  doivent-être  ainsi  appliqués.  Supposant  que  le 
Gouverneur  soit  duement  autorisé  par  l'acte  à  faire  cette  application,  nous  pensons  qu'il 
serait  justifiable  en  appliquant  ces  rentes  et  prolits  à  l'entretien  et  au  soutien  du  clergé  de 
l'église  d'Ecosse,  aussi  bien  que  de  l'église  d'Angleterre,  mais  non  au  soutien  et  à  l'en- 
tretien des  ministres  des  congrégations  protestantes  dissidentes. 

A  l'égard  de  la  seconde  question,  la  38e.  clause,  "  qui  donne  pouvoir  a  Sa  Majesté  d'au- 
"  toriser  le  Gouverneur  à  constituer  et  à  établir  des  cures  ou  rectorats  suivant  l'établisse- 
"  ment  de  l'église  d'Angleterre,"  statue  aussi,  "  qu'il  pourra  doter  chacune  de  ces  cures 
"  ou  rectorats  d'autant  des  terres  assignées  et  appropriées  en  égard  aux  terres  qui  auront 

été 
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"  été  accordées  dans  ce  township  ou  paroisse,  que  le  Gouverneur  jugera  être  convenable 

"  de  l'avis  du  Conseil  Exécutif."  '       Ne.  14. 

D'après  ces  termes,  il  pourrait  doter  en  particulier  une  cure  ou  rectorat  de  toutes  les  ^t"'"'''"  «^^s  O^- 
terres  assio^nées  et  appropriées  dans  ce  township  ou  cette  paroisse.  ^  '<V 

Il  serait  incompatible  avec  ce  pouvoir  discrétionnaire  de  retenir  absolument  une  partie  vèrdn^d  //é"^" 
quelconque  de  ces  terres  pour  aucun  auti-e  clerg-é  que  celui  qui  est  mentionné  dans  cette 
clause,  et  nous  pensons  qn'il  n'est  pas  du  devoir  de  Sa  Majesté  de  retenir  ainsi  aucune 
partie  de  ces  terres. 

Nous  avons  l'honneur  d'otre,  Milord, 

De  votre  Sei*rneurie,  les  très  humbles  etobéissans  serviteurs 

(signé)  Chnst  Bobinson. 

m         ^   .  i?.  Gitford. 
Comte  Bathurst,  s.  Coplev. 

&c.  &c.  &c.  ^  ^ 
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COPIE  de  Popinion  des  Officiers  en  loi  de  la  couronne,  sur  le  droit  de  la  couronne  d'ap- 
proprier le  revenue  prélevé  en  vertà  de  l'acte  de  1774,  indépendamment  de  l'Assemblée 
Lég-islative. 

Serj?ants'  Inn,  13  Nov.  1824. 

Milord, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  de  votre  Seigneurie,  nous  transmettant 
copie  d'une  leitre  du  Lieutenant  Général  Comte  de  Dalhousie,  datée  du  28  Avril  1823, 
contenant  un  rapport  fait  par  un  comité  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  sur   les  comptes  Opinion  des  Of- 
provinciaux,  oii  l'on  met  en  question  le  droit  du  Gouvernement  d'appliquer  le  produit  du  fii  iers  en  loi  sur 
revenu  provenant  de  la  14e.  Geo.  3.  c.  88,  comme  il  l'a   été  invariablement  depuis  la revenu  préie- 
passation  de  cet  Acte,  à  défrayer  les  dépenses  de  l'administration  de  la  justice  et  au  sou-  '^^  P^*"  ''^ct©  de 
tien  du  gouvernment  civile,  par  l'autorité  de  Sa  Majesté,  sans  l'intervention  de  la  Lé-^^"^^* 
gislature  Coloniale  ;  et  votre  Seigneurie  a  bien  voulu  nous  requérir  de  prendre  le  sujet 
en  considération,  et  de  faire  rapporta  votre  Seigneurie,  pour  l'nformation  de  Sa  Majesté, 
si  le  pouvoir  accordé  par  l'Acte  de  la  14e.  Geo.  3,  est  rappelé  par  l'Acte  déclaratoire  de 
la  18e.  Geo.  3,  ou  p;u*  l'Acte  delà  31e.  Geo,  3,  qui  accorde  une  constitution  aux  pro- 
vinces du  Bas  et  du  Haut-Canada,  de  manière  à  enlever  à  la  Couronne  raj)propriation  des 
deniers  prélevs  sous  la  14e.  Geo.  3,  et  à  en  saisir  la  Législature  Provinciale. 
En  conformité  à  la  demande  de  votre  Seigneurie;  nous  avons  pris  lesujet  en  considéra- 
tion, et  nous  demandons  permission  de  faire  rapport,  pour  l'information  de  Sa  Majesté, 
que  les  droits  imposés  par  la  14e.  Geo.  3,  c.  88,  sont  substitués  aux  droits  qui  existaient 
au  temps  de  la  reddition  de  la  province  aux  armes  de  Sa  Majesté,  et  sont  appropriés  spé- 
cialement par   le   parlement  à   défrayer    les    dépenses    de    l'Administration   de  la 
justice  et   du  soutien  du  gouvernement   civil    de  la    province.      Cet  acte  n'est 
pas   rappelé   par  la    18e.   Geo.  3,  c.    12,   dont  le  préambule  déclare  que  le  parle- 
ment ^i'îVwjoosé'm  aucun  droit,    &c.  dans  le  but  de  prélever  un  revenu,  et  dont  la  par- 
tie statuante  établit,  que  depuis  etap7-ès  la  passation  de  eetie  acte,  le  Roi  et  le  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne  n'' imposeront,  &c.  excepté  seulement,  &c.  et  qui  se  rapporte  en» 
tièrement  à  l'avenir,  et  ne  nuit  pas,  à  ce  que  nous  pensons,  aux  dispositions  de  l'Acte  de 
la  14e.  Geo.  3,  c.  88.    On  peut  observer  de  plus,  que  si  la  18e.  Geo.  3,  avait   rappelé  la 
14e.  Geo.  3,  les  droits  imposés  par  ce  dernier  Acte  auraient  dii  cesser  immédiatement,  et 
l'Acte  18  Geo.  3,  ne  peut  nuira  l'appropriation  de  droits  imposés  par  la  14e.  Geo.  3, 
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puisque  la  1 83.  Geo.  3,  se  borne  aux  droits  à  être  ci-nprcs  imposés,  et  imposés  aussi 
O  •  îf  r)f  P^"^'  ^^^-^  objets  diiTércns  de  ceux  que  la  Lé<(islature  avait  eu  vue  eu  passant  la  I4e.  Geo. 
flJersTn  loi  -ur  ^>  ^^^^^oir,  uniquement  le  renflement  du  comîuerce. 

Jerevoiui  prèle-  Nous  sommr^s  do  pUjs  d'opiaiou  que  l'Acte  de  la  14e.  Geo.  3,  c.  88,  n'est  pas  rappellé  ni 
▼0  ()ar  l'Acic '.ieaffoibli  par  la  3le.  Geo,  3,  c.  31.  Il  est  claire  qu'il  n'est  pas  rappelé  dans  le  fait,  comme 
l'3'74,  nous  l'avons  observé  à  l'é^-ard  de  la  1 8e.  Geo.  3;   si  l'Acte  avait  été  rappelé,  les  droits 

auraient  dû  cesser  immédiatement;  et  quant  à  l'appropriation  des  droits  ou  au  contrôle  sur 
iceux^  il  n'est  rien  dit  à  ce  sujet  dans  la  'iCe.  ou  la  Vie.  section,  ni  eu  aucun  autre  endroit 
de  l'Acte  delà  31e.  Geo.  3,  c.3I. 

A  ré,£»'ard  des  conclusions  à  tirer  de  ce  qui  peut  s'être  passé  en  Canada  depuis  quelques 
années  au  sujet  de  CCS  droits,  on  peut  observer  que  les  droits  ayant  été  imposés  par  le 
Pa'  lement  dans  un  temps  oii  il  était  de  la  compétence  du  Parlement  de  les  imposer,  ils  ne 
peuvent  être  rappelés,  ni  leur  appropriation  aucunement  changée,  si  ce  n'est  par  la 
même  autorité. 

Nous  avons  l'honneur,  §x. 

(si^né)  .7.  S,  Copley. 

Comte  Bathurst,  dis.  Weiherdl. 

&c.  &c.  &c. 

Département  Colonial,  Dowiiing-street,  26  Juin  1827. 


APPENDICE,  No.  IC. 

COPIE  d'une  pétition  du  Canada  demandant  que  le  clergé  Presbytérien  puisse  par 
ticiper  au  revenus  réservés  pour  le  clergé  protestant,  datée  de  Québec,  du  20  de 
décembre  1827. 


A  la  Très  Excellente  Majesté  du  roi. 


Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté, 

LES  sujets  presbytériens  de  Votre  Majesté,  dont  les  noms  sont  soussignés,  tant  pour 
eux  que  pour  les  autres  sujets  de  Votre  Majesté  professant  la  même  croyance  dans  vos  pro- 
rétûion  du  Ca-'^'i^^es  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  demandent  très  humbleiiient  la  permission  de  s'appro- 
r,ada.  cher  du  trône  de  Votre  Majesté,  et  de  reclamer  votre  appui  et  votre  protection  royale. 

Un  grand  nombre  d'entre  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté,  descendirs  de  ces  bre- 
tons du  nord  qui  sous  la  conduite  de  l'immortel  Wolfe  ont  si  eraminerament  contribué  à 
la  conquête  de  ces  colonies,  ont  formé  avec  l'accroissement  d'émigrés  venus  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  des  masses  considérables  d'individus  professant  la  foi  de  leurs  pères. 

Mus  par  un  zélé  et  ferme  attachement  à  cette  foi,  vos  pétitionnaires  se  sont  jusqu'ici 
efforcés  (au  défaut  de  tout  autre  secours)  de  se  procurer  par  des  contributrons  volontaii'es 
l'avantage  inappréciable  des  services  de  ministres  de  leur  croyance  ;  mais  les  moyens  tirés 
de  cette  source  ont  été  tout-à-fait  insuffisans  pour  leur  procurer  un  nombre  de  pasteurs 
proportionné  à  l'étendue  de  la  population,  et  ils  sont  aussi  insuffisaus  pour  mettre  dans  un 
état  convenable  d'indépendance  ceux  qui  sont  déjà  établis  parmi  eux. 

Le  parlement  impérial  sentant  la  nécessité  d'étendre  ses  soinç  bienfaisans  aux  établis- 
semens  religieux  de  ces  colonies,  a  statué  par  un  acte  passé  dans  la  trente-unième  année 
du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  de  glorieuse  mémoire,  que  la  septième  partie  des  terres  non 
concédées  en  ces  provinces  serait  assignée  au  soutien  et  à  l'entretien  d'un  clergé  protes- 
tant en  icelles, 
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La  libéralité  du  parlement  impérial  ne  s'est  pas  arrêté  là,  vù  que  ce  secours  ue  pouvait      j^q,  ig. 
être  qu'éventuel,  et  que  les  besoins  de  colonies  dans  leur  enfance  et  leur  accroissement  Pétition  du  Ca- 
requéraient  des  secours  plus  efficaces  sous  les  rapports  religieux,  on  a  fait  participer  le  nada. 

clergé  de  l'église  épiscopaie  en  ces  provinces  aux  sommes  voté  annuellement  par  le  par-^—  v  ' 

lement  impérial  en  faveur  de  la  société  pour  la  propagation  de  l'évangile  dans  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  nord. 

Les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  demandent  qu'il  leur  soit  permis  d'exprimer  à 
Votre  Majesté  leurs  regrets  que  le  clergé  presbytérien  du  Canada  n'ait  pas  été  admis  jus- 
qu'ici à  participer  d'aucune  manière  aux  i-evenus  des  terres  ainsi  réservées  pour  le  soutien 
d'un  clergé  protestant  dans  la  dite  province,  et  qu'il  n'ait  reçu  d'assistance  d'aucune  autre 
source. 

Les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté,  en  recourant  à  l'acte  du  parlement  passé  dans  la 
5e.  année  du  règne  de  la  reine  Anne  c.  8,  et  y  trouvant  que  la  religion  professée  et  éta- 
blie dans  l'église  d'Ecosse,  y  est  aussi  bien  que  celle  professée  et  établie  dans  l'église 
d'Angleterre,  reconnue  pour  la  vraie  religion  protestante,  ne  peuvent  concevoir  pourquoi 
leur  église  serait  placée  dans  une  situation  moins  avantageuse  que  l'église  d'Angleterre, 
et  pourquoi  les  ministres  de  leur  croyance  ne  seraient  pas  regardés  comme  tombant  sous 
la  désignation  de  clergé  protestant. 

Les  pétitionniiircs  de  Votre  Majesté,  très  gracieux  souverain,  supplient  qu'il  leur  soit 
permis  de  faire  observer  que  l'église-mère  d'oii  ils  sont  sortis  s'est  emminemment  distinguée 
en  répandant  les  principes  de  la  religion  et  d'une  saine  morale,  et  ils  sont  persuadés  par 
l'expérience  des  siècles,  et  surtout  par  l'exemple  du  pays  de  leurs  ancêtres,  qu'un  peuple 
qui  jouit  des  avantages  d'un  secours  convenable  pour  l'instructiDn  et  l'éducation  religieu- 
ses, est  conduit  par  là  à  l'ordre  et  à  la  vertu  ;  et  que  dans  un  pays  où  il  est  pourvu  effi- 
cacement à  ces  objets,  il  ne  reste  au  gouvernement  qu'à  jouir  du  spectacle  de  son  amé- 
lioration graduelle  et  de  l'accroissement  de  son  bonheur,  et  à  recevoir  d'un  peuple  heu- 
reux, loyal  et  vertueux  l'effusion  spontanée  de  sa  reconnaissance  et  de  son  attache- 
ment. 

Vos  pétitionnaires,  très  gracieux  souverain,  se  flattent  de  l'espoir  de  pouvoir  obtenir 
maintenant  le  secours  dont-il  ont  besoin,  de  la  munificence  du  parlement  impérial,  et 
qu'on  les  fera  participer  (comme  ils  croient  humblement  y  avoir  droit)  aux  revenus  qui 
proviendront  des  terres  réservées  pour  le  soutien  d'un  clergé  protestant,  en  rapport  de 
leur  population,  ou  en  telle  autre  proportion  qui  pourra  être  trouvée  juste  et  équitable; 
€t  en  faisant  en  leur  faveur  telle  autre  disposition  que  dans  sa  sagesse  le  parlement  impé- 
rial jugera  expédient. 

Les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  ayant  raison  de  croire  que  les  intérêts  du  clergé 
protestant  de  ces  provinces  pourra  faire  le  sujet  de  dispositions  législatives  durant  la  ses- 
sion prochaine  du  parlement,  ils  supplient  très  humblement  Votre  Majesté  et  de  considérer 
les  intérêts  des  pétitionnaires  de  Votre  Majesté  sur  ce  que  dessus,  et  sur  le  tout  défaire 
ce  que  Votre  Majesté  trouvera  juste  et  convenable. 

Et  les  pétitionnaires  de  Votre  Majesté,  comme  leur  devoir  les  y  oblige,  ne  cesseront 
de  prier. 

Québec,  20  décembr*  1827. 

(Suivent  les  signatures  des  pétitionnaires,  au  nombre  de  plusieurs  centaines.) 
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APPENDICE,  No.  17. 

Copie  de  hi  pétition  des  liabitans  de  Québec  en  fjiveur  de  l'union  des  provinces  du  Haut 

et  du  Bas- Canada. 

A  la  Très  Excellente  Majesté  du  Roi  : 

^  No.  17. 

Pétition  (les  ha  »  i  .     ,         .  •  -     ,  i        i      i       /      /v>  .  -. 
Intam  de  Que-       PETITION  des  soussignés,  seigneurs,  magistrats,  membres  du  cierge,  officiers  de  milice, 
bec.                  marchands,  propriétaires  et  autres,  habitaus  de  la  cité  et  le  district  de  Québec,  en  la 
 V  '    province  du  Bas-Canada. 

Représente  humblement, 

QUE  Vos  Pétitionnaires  ont  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  Votre  Majesté 
avait  pris  en  sa  gracieuse  considération  l'état  des  ])rovinccs  du  Haut  et  du  Bas-(jai»a- 
da,  dans  la  vue  d'ajuster  certains  différends  au  sujet  d'affaires  de  revenus,  qui  font  le  su- 
jet de  plaintes  de  la  part  de  la  province  du  Haut-Canada  ;  et  comme  il  parait  que  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  dans  le  cours  de  ses  recherches  sur  les  sources  de  ces  diffé- 
rends, s'est  persuadé  de  la  nécessité  de  faire  quelque  changement  à  la  constitution  de  ces 
provinces,  mais  qu'il  a  remis  l'adoption  des  mesures  finales  afin  de  donner  au  peuple  le 
temps  d'exprimer  ses  sentimens,  vos  pétitionnaires  demandent  humblement  la  permission 
de  s'approcher  de  Votre  Majesté  pour  lui  faire  le  détail  des  maux  divers  dont  ils  ont  été 
affligés  depuis  quelques  années,  et  qui  ne  leur  laissent  aucun  espoir  de  secours,  excepté 
par  l'interposition  de  Votre  Majesté  et  du  parlement  impérial. 

L'expérience  de  trente  années  a  maintenant  démontre  les  vices  de  l'acte  du  parlement 
britannique  de  la  31e  Geo  3,  c.  31,  qui  divisait  la  ci-devant  province  de  Québec  pour  en 
former  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada.  C'est  à  cette  division  que  vos  pétitionnai- 
res attribuent  l'état  de  l'inefficacité  actuelle  de  leur  législature,  et  le  défaut  de  mesures  né- 
cessaires pour  pénétrer  la  population  entière  du  pays  de  sentimens  convenables  au  caractère 
de  suiets  britanniques,  et  pour  introduire  cet  esprit  général  d'amélioration,  qui  encoura- 
gé par  le  s^^stême  commercial,  anime  universellement  les  autres  colonies  britanniques  et 
leur  donne  la  vigueur.  Cette  division  a  crée  entre  les  deux  provinces  sur  des  matières 
liées  avec  le  revenu,  une  différence  d'intérêts  également  nuisible  à  toutes  d'eux,  et  qui 
produit  inévitablement  les  dissentions  et  les  animosités,  et  pénètre  les  législatures  des 
principes  d'une  politique  étroite  et  égoïste,  à  l'encontre  du  développement  général  des 
ressources  des  provinces,  et  «jîécialement  de  l'amélioration  des  moyens  de  communication 
entr' elles  ;  et  il  est  essentiel  de  remarquer  ici  que  presque  tout  le  revenu  des  deux  pro- 
vinces provient  de  droits  lev^és  sur  les  marchandises  importées  au  port  de  Québec  en  ver- 
tu de  lois  établies  par  la  législature  du  Bas-Canada.  Cet  acte  a  aussi,  vû  le  contrôle  que 
sa  situation  géographique  met  le  Bas-Canada  à  même  d'exercer  sur  le  commerce  des  deux 
provinces,  mis  à  sa  merci  le  commerce  d'exportation  du  Haut-Canada,  qui  est  sujet  au 
port  de  sortie  aux  règlemens  et  aux  restrictions  que  la  législature  du  lieu  peut  vouloir  lui 
imposer.  D'après  cette  circonstance,  et  d'après  les  faibles  efforts  qu'on  a  fait  pour  amé- 
liorer le  grand  canal  naturel  de  communication  en  Canada,  qui  forment  un  contraste  frap- 
pant avec  l'esprit  d'entreprise  et  d'énergie  qu'a  montré  l'état  voisin  de  New- York  pour  la 
prompte  exécution  de  canaux,  ensemble  vû  l'indifférence  manifesté  à  ce  sujet  par  la  lé- 
gislature du  Bas-Canada,  vos  pétitionnaires  ont  de  justes  raisons  de  craindre  que  si  on 
persévère  dans  un  système  semblable,  il  tendra  de  la  manière  la  plus  desavantageuse  à 
augmenter  les  relations  commerciales  du  Haut-Canada  avec  les  Etats-Unis,  et  à  détourner 
par  une  voie  étrangère  l'esprit  d'entreprise  et  le  commerce  de  ses  habitans;  et  non  seule- 
ment ces  causes  font  appréhender  à  a^os  pétitionnaires  la  perte  immédiate  d'un  commerce 
avantageux,  mais  que  leur  effet  graduel  serait  de  mêler  les  intérêts  des  habitans  du  Haut- 
Canada  avec  ceux  des  habitans  des  états  voisins,  ce  qui  les  aliéneraient  du  peuple  de  cette 

province, 
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province,  aiTiibUrdit  leur  affection  pour  le  w-ouvernement  de  Votre  Majesté,  nonobstant 
leur  loyauté  actuelle  connue  et  éprouvée.  Tétition  des  ha- 

L;i  législature  de  cette  province  a  été  Jejjuis  lon!:rte  ii')s  tellement  ag^itée  parles  disseations  bilans  de  Q,né- 
et  sjs  délibérations  ont  été  parla  telleninit  inaltipiiées  qu'elle  a  né^^Hyi-é  le  comiaerce,  l'à- bec. 

griculture,  l'éducatioa  et  loà  autres  objets  d'un  intérêt  «général.    Il  n'existe  aucune  loi   v  

pour  renré^istrenient  des  biens  et  des  hypothè<{ues,  si  nécessaire  à  la  sûreté  des  entrepri- 
ses coin;nerciales  ;  il  n'y  a  pas  d'acte  au  sujet  des  débiteurs  insolvables;  et  vos  pétition- 
naires ont  attendu  en  vain  une  loi  pour  donner  une  représentation  aux  tovvuships,  partie 
fertile  et  précieuse  de  cftte  province,  établis  par  des  habitans  d'orioine  britannique  ;  vos 
pétitionnaires  conservent  peu  d'espoir  de  l'établissement  de  ces  dispositions  législatives, 
et  de  beaucouj)  d'autrt^s  nécessaires  pour  aviver  l'esprit  d'entreprise  et  d'industrie  d'un 
pays  «commerçant,  jusqu'à  ce  qu'une  réunion  des  deux  provinces  ait  affoibli  l'influence  qui 
a  etopjché  jusqu'ici  de  les  voir  d.i.is  le  recueil  de  nos  statuts.  Vos  pétitionnaires  attri- 
bu:^nt  prin<iipalement  l'existPiice  de  cette  iniluence  à  la  division  impolitique  de  ces  pro- 
vinces; qui  au  lieu  de  reiilre  de  l'intérêt  comiue  il  est  du  devoir  de  chaque  membre  de  la 
société  de  concourir  aux  mesures  propres  à  assimiler  toutes  les  parties  de  la  population  et  à 
appaiser  les  jalousies  qui  subsistent  naturellement  entre  les  différentes  classes,  a  inévita- 
blement offert  aux  individus  qui  ont  dans  le  principe  obtenu  une  majorité  dans  lalég-isla- 
ture,  la  tentation  de  perpétuer  leur  pouvoir  par  une  marche  tout  opposée  :  C'est  à  la  même 
influence  qu'on  peut  assigner  le  peu  d'encourau^ement  qui  a  été  donné  pour  la  colonisation 
des  terres  vacantes  de  cette  provin<;e  du  Bas-Canada  par  une  population  britannique,  et 
conséquemment  sur  plus  de  80,000  personnes  (é^-alant  le  quart  de  la  population  française 
actuelle)  qui  depuis  la  dernière  «icuerre  d'Amérique  ont  quitté  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande pour  venir  en  cette  province,  il  en  soit  à  peine  demeuré  une  vingtièine  partie  dans 
ces  limites 

Vos  pétitionnaires  ont  observé  avec  reconnaissance  la  disposition  d'appliquer  un  remède 
aux  maux  politiques  actuels  de  cesprovinccs,  que  le  gouvernement  de  votre  Majesté  à  ma- 
nifestée par  l'acte  de  la  présente  année  de  votre  Majesté  c.  119,  mais  suivant  leur  humble 
opinion  les  dispositions  de  cet  acte  sont  insuîïisantes  ;  des  circonstances  nombreuses  ten- 
dent à  rendre  vaines  toutes  tentatives  de  régler  d'une  manière  permanente  à  la  satisfaction 
des  deux  provinces  la  division  <lu  revenu  perçu  au  port  de  Québec,  à  moins  qu'on  ne  les 
unisse  sous  une  même  législature  ;  et  ils  demandent  humblement  de  plus  la  permission 
d'exprimer  leurs  craintes  que  quelques-unes  des  dispositions  de  cet  acte,  qtioique  dictées 
par  la  nécessité  de  régler  les  prétentions  opposées  des  deux  provinces,  ne  donnent  à  d'autres 
un  prétexte  d'imputer  au  parlement  impérial  des  dispositions  bien  éloignées  des  intentions 
et  des  vues  du  gouvernement  de  votre  Majesté. 

Ayant  ainsi  exposé  les  maux  qu'ils  ont  endurés,  et  sentant  la  plus  parfaite  confiance  en 
la  justice  et  en  la  sagesse  du  gouvernement  de  votre  Majesté,  et  étant  persuadés  que  ce 
sujet  sera  soumis  à  l'examen  le  plus  sérieux  et  le  plus  circonspect  ;  vos  pétitionnaires 
auraient  beaucoup  hésité  à  prétendre  suggérer  des  remèdes  ;  mais  comme  on  a  proposé  la 
réunion  des  deux  provinces  dans  le  parlement  impérial,  ils  demandent  qu'on  leur  permette 
d'exprimer  leur  entier  acquiescement  à  cette  mesure,  sur  des  principes  qui  assùrèront 
leurs  justes  droits  à  toutes  les  classes  des  sujets  de  votre  Majesté  en  ces  providbès,  et  qui 
les  protégeront  toutes  dans  la  jouissance  des  lois  existantes  et  de  leur  religion,  telles  que 
garanties  ;  cette  union,  dans  l'opinion  de  vos  pétitionnaires,  apporterait  aux  maux  exis- 
tants le  remède  le  plus  efficace,  vu  qu'elle  tendrait  à  assimiler  graduellement  toute  la  po- 
pulation du  côté  des  opinions,  des  habitndes  et  des  sentimens,  et  qu'elle  donnerait  un  es- 
poir raisonnable  que  la  sagesse  de  la  législature  unie  trouverait  un  système  de  gouverne- 
ment plus  stable,  plus  uni,  et  plus  libéral  envers  toutes  les  classes,  qu'on  ne  l'a  éprouvé 
jusqu'ici. 

Une  union,  sur  les  principes  équitables  humblement  suggérés  par  les  pétitionnaires  de 
votre  Majesté,  comprendra  nécesssairement  une  représientatiou  proportionnée  autant  que 
possible,  au  nombre,  aux  richesses  et  anx  ressources  des  différentes  classes  des  habitans 
de  ces  provinces,  ne  demandera  aucune  innovation  aux  lois  ou  à  la  religion  du  pays^  au- 
cune proscription  de  la  langue  d'une  partie  quelconque  des  habitans  pour  les  débats  et 
les  motions  dans  la  législature  ;  dans  toutes  les  classes  qui  ont  montré  leur  bravour  et  leur 
loyauté  sous  les  mômes  armes  dans  la  défense  des  provinces. 

C'est  pourquoi  qif  il  plaise  gi'acieusement  à  votre  Majesté,  qu'il  soit  passé  un  bill 

pour 

B  * 
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PéftUon  f7sha  P?"/.^'""'?"  et  du  Bas-C.umda,  sur  les  principos  éqnîtaldos  demandas  jy^r  vo« 

bilans  de  Quô-  P*'^.'*'*^"'.'''^"'^'*'  ''^        ''^  consiihition  qu'il  établira  s;>it  iuviolablonent  conservée  à  vus  pé- 
titionnain^s  et  à  leur  postérité. 

Ht  vos  pétitiojinain;.s,  comme  leur  devoir  les  y  oblî;;e,  ne  cesseront  de  prier. 


Québec,  décembre  1822. 

artenj<»nt  C 
7  juin  \S28, 


Départenj<'nt  Colonial,  Do^vning-street,  ^ 


APPEKDICI-,  No.  18. 

Aux  Honorable»  Coaiauines  du  Pov:uime-U'ii  de  la  fîr.uido-Breta;,Mie  et  d'Irlande,  as- 

fccuibléos  en  l'arleiueut. 


La  PETITION  dot  soussignés,  marchands  et  autres  eu  liaison  aTec  les  Canada». 

Ileprésenfo  humblenient, 

QÎ'K  vr>«î  pétitionnaires  (>nt  vu  avecaî;irmp  et  avec  un  proAuid  re;rret  les  dissentions  qui 
Fé  itîon  de*  régnent  daiiS  ces  provinces  dej»uis  un  |j;rand  nouibre  d'ani.'ées,  et  qui  sont  niaiutt^nant  telle- 
inar  "hamh^  et  ï"<'i't  fie  notoriété  publique,  que  vos  pétitionnaires  ne  trouvent  jsas  néc  'siaire  d'occup<'r 
autres,  en  liai-  ^f*^''  détail  !e  temps  de  votre  honorable  chamjjre  ;  ce  n'est  pas  non  plus  le  dessein  de 
non  avec  les  VOS  pétitionnaires  de  blânier  la  conduite  d'au.Min  individu  ou  d';;ucun  parti  dans  ces  pro- 
Canfldas.  ila'ép  viiices,eî  d'a;;;rraver  ainsi  le  ma!  en  récrin>inant,  nc-iis  vos  pétitionnain;s  sont  animés  du 
du  17  ma»  1828.  njotir"  ]»>  plus  b>rable  d'appeller  l'attention  de  votre  honorable  chambre  sur  ce  qui  leur  pa- 
rait être  pour  l'avenir  le  seul  remède  efficace  à  ces  malheureux  différends. 

Que  vos  pétitionnaires  sont  honnêtement  convaincus  que  l'acte  da  Mie.  (icori^e  3,  c.  31, 
par  lequel  la  ci-uevaut  province  de  Québec  a  été  divisée  en  deux  provinces,  celle  du  Haut 
et  celle  du  Bas-Canada,  a  été  la  source  fertile  de  tous  les  maux  qui  ontafliigé  et  aflli^ifcnt 
encore  les  Canadas. 

Que  cette  mesure  tréi*  impoîitique  fut  passée  dans  le  temps  sans  avoir  été  désirée  par 
le  nombre  alors  très  petit  des  habitans  de  ce  qui  compose  actuellement  la  province  du 
lîaut-Canada,  et  en  opposition  directe  aux  vœ'îx  des  habitans  de  ce  qui  corn -pose  nuiin  te- 
nant la  province  du  Bas-Canada,  soit  d'ori^^ine  française  ou  d'oi-i;^ine  britannique,  connwe 
il  parait  clairement  par  la  représentation  faite  parleur  agent  commun  à  la  barre  de  votre 
honorable  chamibrele23  mai's  1791. 

Que  les  funestes  conséquences  de  cette  mesure  furent  même  dès  lors  si  clairement  pré- 
vues, et  si  pleinement  réprésentées  à  votre  honorable  chambre,  que  vos  pétitionnaires 
pour  décrire  ce  qui  est  actuellement  arrivé,  ne  peuvent  se  servir  d'un  lang-ag-e  plus  conve- 
.  nableque  celui  qu'employa  en  cette  occasion  l'individu  ci-dessus  désig^né,  en  recommandant 
de  laisser  la  province  de  Québec  sans  division,  il  dit,  "  il  y  a  une  considération  de  lapins 
"  grande  importance  pour  la  tranquillité  des  habitans  de  toutes  les  parties  du  pays,  et  qui 

seule,  j'espère,  suffira  pour  eng-ager  cette  honorable  chambre  à  rejetter  le  projet  d'un 
*'  nouveau  gouvernement  indépendant.  Je  demande  la  pei  mission  de  prier  les  honorables 
"  membres  de  se  rappeller  et  de  peser  avec  attention  la  situation  g-éographique  du  pays, 
"  d'après  laquelle  il  parait  évident  que  nul  vaisseau  d'aucune  espèce  ne  peut  remonter 
"  le  iieuve  Saint-Laurent  plus  haut  que  la  cité  de  Montréal,  à  cause  des  rapides  qui  sont 
"  immédiatement  au  dessus  de  cette  ville.  Et  comme  tous  les  objets  de  nécessité  ou  de 
"  luxe  que  les  habitans  des  districts  supérieurs  ont  occasion  de  faire  venir  de  la  Grande 
**  Bretiij^ne  ou  des  pays  étrang^ers  doivent  leur  arriver  par  la  voie  du  ileuve  8aint-Lan 

reut,  ih  doivent  «trè  débarqué*  à  ou  eu  ba«  de  Montréal,  où  il  doivent  <tr«  cnmaga- 

•inén 
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*  giiK'3,  par  les  marchands  de  Québec  ou  de  Montréal,  jusqu'à  c«  qu'où  ait  trouré  des  réMon  d^'m»r* 
'  voitures  ou  de  bateaux  pour  les  faire  transporter;  et  que  de  mijaie  tous  les  produits  chaïuU  et  autres, 

*  que  les  habitausde  ces  districts  supérieurs  voudront  exporter,  doivent  être  envoyés  en  en  liaison  avec 

'  bateaux  à  Montréal  ou  peut-être  à  QuébeCj  pour  y  être  embarqués  pour  l'exportation  ;  I^"  Crtnadas;  ds* 
'*  et  que  les  articles  importés  et  les  articles  exportés  doivent  éi^alement,  en  passant  à  tra-J^g^g" 

*  vers  la  province  Basse,  être  assujettis  aux  lois,  aux  réglemens,  aux  droits  etaux  taxes  qui ,   ^ 

'  qui  pourront  être  imposées  par  la  législature  de  la  Province  Casse.    Or  supposant  que 

'  la  division  ait  lieu,  comme  on  peut  «'attendre  que  la  nouvelle  législature  de  Québec 
'  établira  dans  le  temps  convenable  un  revenu  poar  le  soutien  du  g-ouverneraent  civil  de 
'*  cette  partie  de  la  province,  il  est  plus  que  probable  que  tous  les  deniers  qui  seront  pré- 
levés  pour  cet  objet  ou  pour  aucun  autre  objet  public  le  seront  par  des  droits  payables 
"  sur  les  articles  importés.  C'est  donc  un  objet  qui  mérite  les  rédexions  les  plus  sérieuses 

*  des  houorables  raeoibres,  de  considérer  jusqu'à  quel  point  les  habitans  du  g^ouverneraeut 
"  supérieur  seront  disposés  et  consentans  à  payer  des  taxes  ou  des  droits  sur  leurs  impor- 
"  tations  ou  leurs  exportations,  lorsque  le  produit  de  ces  taxes  ou  de  ces  droits  devra  être 
"  appliqué  au  soutien  des  dépenses  du  gouvernement  civil  do  la  province  inférieure,  ou 
"  pour  y  bâtir  des  édiiices  pjiblics,  ou  autrement  améliorer  et  embellir  cette  partie  du  pays  ; 
"  ou  pour  donner  des  priuios  ou  des  eucoura^einens  à  l'avancement  de  l'ai^riculture  ou  des 
"  branches  particulières  de  commerce  ou  de  manufactures,  auxquels  avantages  la  situation 
"  des  habitins  de  la  province  supérieure  les  empêcherait  de  participer. 

"  Il  est,  Monr^ieur,  impossible  à  la  sag-esse  humaine,  si  la  province  de  Québec  est  di- 
"  visée,  d'établir  pour  tous  ces  objets  un  plan  qui  ne  donne  lieu  aux  disputes  et  ne  crée 
"  entre  les  g-ouverneraens  des  deux  provinces  des  animosités  qui  en  peu  d'années  pour- 
"  raient  conduire  aux  plus  sérieuses  conséquences.  Ce  serait  jetter  des  semences  de 
"  dissentious  et  de  querelles  qu'on  trouvera  extrômyut  didiciles  à  appaiser,  quelque  facile 
"  qu'il  soit  de  les  exciter," 

Ensuite  il  ajoute  ;  "  Monsieur,  j'ai  réfléchi  mille  fois  sur  ce  sujet,  depuis  que  j'ai  eu- 
**  tendu  parler  de  la  division  projetée,  mais  je  n'ai  pu  me  former  une  idée  raisonnable  du 
"  motif  sur  lequel  on  a  pu  proposer  une  expérience  aussi  dang-éreuse  ; -si  à  une  époque 
"  future  l'expérience  démontrait  qu'il  serait  expédient  de  diviser  le  pays  pour  l'avantag"e 
"  et  la  sûreté  du  Uouvernement,  ou  pour  la  commodité  général  ou  la  prospérité  du  peuple 
*'  on  pourrait  le  faire  alors  avec  plus  de  raison,  parce  qu'on  aurait  des  connaissances  plus 
"  certaines  sur  les  conséquences  d'une  semblable  division.  Les  inconvéniens  qui  peuvent 
"  survenir  en  continuant  à  laisser  la  province  unie  sous  une  seule  Législature,  sont  en  petit 
/  nombre,  et  ils  sont  bien  connus  et  bien  compris;  les  avantages  sont  l'unanimité,  l'assis- 
"  tance  et  la  force  mutuelles  ;  mais  personne  ne  peut  dire  les  dangers  d'une  séparation. 
"  Cej)endant  les  dangers  à  redouter  sont  la  foiblesse  politique,  la  désunion,  les  auimosités 
**  et  les  quérelles." 

Qu'il  est  à  la  connaissance  de  plusieurs  de  vos  pétitionnaires  que  l'acte  ci-dessus  était 
à  peine  devenu  loi,  que  les  ministres  de  8a  Majesté  s'apperçurent  des  vices  de  la  division 
d<»la  province  de  Québec,  comme  ils  le  déclarèrent  à  l'individu  qui  avait  fait  la  repréâeii- 
t;itiou  dont  vos  pétitionnaires  viennent  de  citer  une  partie. 

Q  ie  quoique  par  la  sagesse  du  Parlem  ent  Ln[)érial  il  ait  été  passé  un  Acte  en  1822,  dans 
le  but  de  faire  cesser,  au  moins  pour  le  moment,  les  disputes  dvîs  deux  provinces  à  l'égard 
des  droits,  et  qu'à  ce  dessein  on  ait  enlevé  aux  deux  Législatures  C'oloniales  pour  le  re- 
mettre à  des  arbitres  le  pouvoir  de  déterminer  la  part  des  droits  qui  doit  rcA^enir  au  Haut- 
Caaada  ;  cependant  comme  lapassation  même  d'une  telle  loi  indique  l'existence  d'ua  très 
grand  mal,  vos  pétitionnaires  sont  bien  assurés  que  ce  remède,  regardé  comme  mesure 
permanente,  deviendrait  dans  son  exécution  la  source  de  disputes  interminables,  de  mé- 
contentemens  et  de  jalousies  entre  les  deux  provinces;  et  vos  pétitionnaires  regardent 
comme  contenant  le  germe  des  mêmes  effets  la  mesure  par  laquelle  on  ôteraità  la  Lé^^is- 
lature  du  Bas-Canadale  pouvoir  de  prélever  des  droits  sur  les  marchandises  importées  en 
cette  province,  sans  communication  antérieure  au  Gouvernement  du  Haut-(Janada  de 
tout  projet  de  loi  à  cet  égard,  et  sans  le  transmettre  en  Angleterre  pour  l'approbation  du 
Gouvernement  ;  plus  vos  pétitionnaires  réfléchissent  sur  le  sujet,  plus  ils  se  raffermissent 
dans  la  conviction  qu'au  lieu  de  remèdes  palliatifs,  on  devrait  avoir  recours  à  un  remède 
complet  et  efficace,  et  on  ne  peut  le  trouver  que  duos  l'union  des  deux  provinces  sous  une 
même  législature. 
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Que  commfî  sujets  britanniques,  et  comme  étant  profondément  intéressés  à  la  prosjjé- 
réiiiion  de^mar-^^^'*^  de  ces  provinces,  vos  pétitionnaires  ne  peuvent  voir  sans  les  craintes  les  plus  sérieuses 
ciian  Is  et  autres^'^^^*'  ^«^t"*^^  affaires  et  leur  résulttit  inévitable.  Situés  comme  le  sont  les  Canadas  à 
en  liaison  arec  l'éjjard  des  Etats-Unis  d'Amérique,  il  est  de  l'intérêt  de  la  (irande-Bretag-ne  de  donner 
les  Canaias,  da-aux  ressources  de  ces  provinces  un  développement,  aussi  rapide  qu'elles  en  sont  capables, 
tce  du  17  Mai  et  d'aug-inenter  et  faire  accroître  leur  force  autant  que  possible. 'îfeiis  la  vue  de  leur  conti- 
nuaitiora  comme  portion  distincte  de  l'Amérique,  ^^arantie  par  la  i»rotection  de  la  Graude- 
Bretaji^aeV  et  luii  procurant  le  moyen  d'exercer  uue  inlluence  iinuortante  sur  co  continent 
àe  telle  manière  que  les  circonstances  peuvent  le  rendre  convenable.  Pour  parvenir  à  ce 
bût,  il  serait  clairement  avantag-eux  de  voir  rèi(ner  dans  les  deux  provinces,  autant  qu'il 
est  possible  d'y  arriver,  des  sentimeiis  communs  et  des  vues  politiques  semblables,  avec  h; 
conscience  d'un  accroissement  en  importance  et  en  force  ;  ce  plan  est  absolument  contre- 
carré par  une  division  qui  tend  à  au^^(neater  l'opposition  des  liabitans  du  Bas-Canada  aux 
institutions,  aux  habitudes  et  aux  sentimens  de  ceux  du  Haut,  taudis  que  ces  derniers,  de- 
Tenant  «•raduellement  de  plus  en  plus  étrano^ers  à  la  province  voisine,  doivent  naturelle- 
ment et  imperceptiblement  contracter  des  liens  plus  étroits  avec  les  états  voisins,  dont  les 
habitans  ont  les  mêmes  lois,  le  m  me  lanirafj^e,  les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  mœurs  ; 
tandis  que  par  l'union  des  provinces  les  parties  de  la  population  actuellement  divisées  se 
refondraient  «-raduellement  en  une  masse  commune,  ayant  les  mêmes  vues  et  les  mêmes 
sentimens  politiques,  disposée  à  ag-irde  concert  et  à  réunir  ses  ressources  pour  la  défense 
commune. 

Que  vu  l'état  de  la  représentation  dans  le  Bas-Canada,  une  partie  considérable  des  su- 
jets de  Sa  Majesté,  se  montant  à  ce  qu'on  pense  à  80,000  âmes,  de  naissance  lîritannique 
pu  d'extraction  Britannique,  n'est  pas  réprésent<^e  dans  la  Léj^istature,  directement  ni 
indire("tenTent  ;  les  sujets  de  Sa  Maje.sté  d'extraction  Française  ayant  le  pouvoir  d'ex- 
clure et  excluant  actuelle  ment  de  la  Chambre  d'Assemblée  tous  ceux  qui  ne  tombent  pas 
dans  leurs  vues,  (les  quelles  vues,  justes  ou  non,  l'objet  actuel  de  vos  Pétitionnaires 
p'est  pas  de  discuter  ;)  etl'elfet  eu  a  été  que  sur  le  fi^raud  nombre  d'émigrés  qui  pendant 
ces  dernières  années  sont  airivées  de  la.Cirande  Bretag-ne  et  d'Irlande,  il  n'en  est  proba- 
blement pas  resté  la  ving-tième  partie  dans  les  limites  de  la  province,  les  autres  a3'arit 
cherché.protectiou  sous  des  institutions  anglaises,  en  s'établi'jsant  dans  le  Haut-Canada 
ou  dans  les  Etats-Unis. 

Que  par  l'union  des  deux  provinces  chaque  habitant  Britannique  d'icelles  serait  repré- 
senté, si  on  adoptait  en  môme  tems  quelque  mesure  pour  donner  aux  townships  les  mem- 
bres qui  leur  fussent  propres  ;  et  les  réclamations  de  ces  habitans  d'origine  Britannique 
sont  tellement  fondées  en  justice,  que  vos  Pétitionnaires  ne  peuvent  douter  que  votre 
Honorable  (Chambre  ne  trouve  à  propos  de  remédier  au  défaut  de  représentation  de  ces 
pïirtiés  précieuses  et  fertiles  de  la  province. 

Que  la  Lég-islature  du  Bas-Canada  a  depuis  long-tems  été  tellement  agitée  de  dissentions, 
et  q^u'elles  ont  tellement  occupé  ses  délibérations,  qu'elle  a  néglig-é  le  commerce,  l'ag-ricul- 
ture,  l'éducation  et  le;s  autres  objets  d'un  intérêt  général  ;  tandis  qu'avec  une  lé<rislature 
éclairée  et  efficace,  non-égarée  par  des  vues  et  des  intérêts  de  parti,  vos  Pétitionnaires 
prévoient  avec  confiance. l'avancement  rapide  de  ces  objets,  avec  l'ar^élioration  de  la  tuivi- 
gation  et  des  voies  intérieures  de  communication,  la  passation  d'un  acte  au  sujet  des  débi- 
teurs insolvables,  l'établissement  de  burertux  pour  l'enrégistrement  des  immeubles  et  des 
h^'-pothèques,  et  d'autres  mesures  si  nécessaires  à  la  sûreté  des  eutrejtrises  de  commerce. 

Que  quand  vos  Pétitionnaires  font  ainsi  remarquer  à  votre  Honorable  Chambre  la  né- 
cessité d'une  union  et  les  avantages  qui  en  découleraient  suivant  leur  humble  opinion, 
ils  sont  loin  de  désirer  cette  mesure  sur  d'autres  priiicipes  que  des  principes  équitables, 
sans  rien  innover  aux  lois  ou  à  la  religion,  et  sans  faire  violence  aux  sentimens  d'aucun 
parti  plus  qu'il  ne  sera  trouvé  nécessaire  pour  arriver  au  bien  général. 

Puisse  donc  votre  Honorable  Chambre  vouloir  bien  prendre  ce  que  dessus  en  sa  con- 
sidération ;  et  vos  Pétitionnaires  se  reposent  avec  pleine  confiance  en  votre  sagesse  pour 

f (rendre  sur  le  tout  des  mesures  qui  avanceront  les  meilleurs  intérêts  de  ces  provinces,  et 
es  conserveront  longtems  comme  des  dépendances  précieuses  de  la  Couronne  de  la  Grande 
Bretagne. 

Et  vos  Pétitionnaires,  comme  il  est  de  leur  devoir,  ne  cesseront  de  prier. 


17  mai  1S28. 
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